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1. 

Dêclm^ation  de  la  Grande-Bretagne 
contre  la  Prusse  sur  l'occupation  des 
Pays  Hanovriens  effectuée  par  celle- 
ci,  d'après  une  convention  conclue 
entre  le  Maréchal  Duroc  et  le  Comte 
de  Haugwitz  à  Schoenhrunn  après 
la  bataille  d' AuSterlitz.  En  date  de 
Windsor  y  le  20.  Avril  1806» 

George  Trois  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roî  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrïande,  Défenseur  de 
la  Foi,  Duc  de  Brunswicet  Lunebourg,  Arcliî -Trésorier 
et  Electeur  du  St.  Empire  Romain  etc.  etc. 

La  Cour  de  Prusse  vient  d  avouer  des  intentions 
hostiles  qu'elle  avait  cru  cacher  par  les  protestations  les 
plus  amicales.  , 

La  note  verbale  remise  le  4*  Avril  par  l'Envoyé  de 
Prusse,  Baron  de  Jacobi  Kloest,  au  ministère  britanm- 
que,  annonce  la  prise  de  possession  de  PElectorat  d'Ha- 
novre et  la  clôture  des  ports  de  la  mer  d'Allemagne  et 
de  Lubeck  au  pavillon  britannique. 

Cette  de'claration  donne  le  démenti  à  toutes  les  as- 
surances, par  lesquelles  le  cabinet  de  Berlin  a  jusqu'ici 
voulu  déguiser  ses  procédés,  auxquels  il  ajoute  encore 
la  prétention  que  Sa  Majesté  Prussienne  s'est  acquis  par 
son  système  politique,  des  droits  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  Etats  du  Nord. 

Dépossédé  ainsi  de  fait  de  l'ancien  héritage  de  ma 
famille,  et  insulté  dans  mes  droits  de  Souverain,  j  ai 
fait  prendre  les  mesures  qu'exigeait  Thonneur  de  ma 
couronne.  Mais  je  me  dois  encore  à  moi-même,  a 
l'Europe  et  à  mes  sujets,  de  manifester  publiquement 
mes  sentiments  en  ma  qualité  d'Electeur  de  Brunswic- 
Lunebourg,  sur  l'usurpation  injuste  de  mes  Etats  en 
Allemagne. 

Nout^.  SuppUrn.  Tom.  Ifl,  ^ 


( 

I 


2      Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 

i 

1806       11  ne  s'agit  pas  ici  de  prouver,  combien  ce  fait  es?  ' 
contraire  au  droit  des  gens,  ou  aux  lois  de  lExui^if* 
Germanique.    I^eur  infraction  est  trop  criante  pour  de« 
mander  des  preuves.  Ce  sont  les  principes  les  plus  sacré.-^  ; 
de  la  bonne  foi,  de  la  loyauté  et  enfin  de  tous  les  liens 
sur  lesquels  repose  la  sûreté  reciproqiie  des  différens 
Ktats  entre  eux,  et  de  chaque  société  civile  en  elle-méiiie,  | 
i^iii  sont  foulés  aux.  pieds  à  un  point  dont  le  publia 
aurait  peine     se  convaincre,  si  op  n*^  mettait  sous  ses  | 
yeux  les  loits  constatés  dans  ie  précis,  dont  i'ai  ordonné  | 
la  rédaction. 

Les  procédés  de  la  cour  de  Berlin  a  roccasiou  d  , 
î  occupation  de  TEIectorat  par  §eS  troupes  en  1801,  ba  | 
conduire  peu  toîcaîe  durant  la  négocialion  sur-  les  m-  | 
Uemnliés,  qui  suivit  la  paix  de  LUneviile,  sa  déclaration 
faite  lorsque  la  France  allait  envaliîr  TEleclorat,  et  enlii)  , 
les  conditions  onéreuseè  sous  les  quelles  elle  avait  tâché  j 
d'en  obtenir  l'évacuation  pour  remplacer  les  troupes  fran-  i 
t^uisBS  par  les  siennes,  avaient  fourni  trop  cPexpéiiences  \ 
au  Gouvernement  d^Hanovre  pour  qu'il  n'eut  du  tacher  i 
d'éviter  toute  espèce  d'intervention  de  la  part  de  cette  . 
puissance,  même  au  moment  qu'elle  allait  se  brouiikr 
avec  la  Franne.    Les  ^vènèwiens  qui  retardèrent  l'arrivée  , 
de  Pe:xpcdititui  concertée  entre  la  Grande  -  Bi  etagne ,  la 
Russie  et  la  Suède  pour  le  pays  d'Hanovre,  fonniirenr  ; 
aux  troupes  pr^ss^ieiines  le  moyen  de  les  devancer  après 
que   l'armée    française   eut  été  obligée   d'abandormcr  , 
l'Klï^ctorat.  .  . 

Cette  démarche  fut  accompagnée  de  protestations  anii-  , 
cales  de  la  part  de  U  Prusse;  elle  invita  le  minintèie  \ 
hanovcrien  dfe  reprendre  sés  fonctions  en  nton  nom  et  ; 
de  rassembler  les  débris  de  l'armée.  \ 

Le  pays,  déjà  si  malheureux,  sentit  doublement  le  i 
poids  dea  réquisitions  nombreuses  éxtorquées  pour  le  | 
corps  Prussien,  sans  égard  à  la  situation  oîi  l'avaient  | 
laissé  les  Français. 

Après  l'issue  malheureuse  de  la  can^pagne  des  Alhes 
dans  le  Sud  de  l'Empire,  il  fallait  s  attendre  à  une  ; 
attaque  dans  le  Nord,    Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  : 
pour  prévenir  les  dangers  auxquels  la  Prusse  aurait  pu  , 
être  exposée,  à  la  suite  de  la  convention  de  Potsdam 
avait  confié  ses  troupes  sous  le  Comte  de  Tolstoy  et  le 
corps  du  général  de  Bennigsen  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
l'russienne,  en  lui  promettant  d'ailleurs  Tous  les  secours 
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«lonl  Elle  poimail  avoir  besoin.  On  ne  ik»vail  pas  sut-  18(« 
tendre  à  voir  la  Prusse  profiter  de  cet  avftiitaçe  et  de 
celui  qui  lui  donnait  l.t  promesse  des  subsides  demaudég 
à  la  Grande-Bretagne,  pour  obtenir  de  la  France  des 
conditions  conti  aireâ  aux  intérêts  que  ces  ressources  e'taient 
destinées  à  défendre.  C'est  cepeudant  ce  qui  atrigH, 
Le  traité  secret  dont  on  commence  à  voir  les  résultats 
fut  signé  par  le  Conite  de  Haugwilz  et  le  Général  français 
Duroc  le  15.  Dec.  1805,  époque  fixée  comme  terme  où 
la  PrussiB  aurait  dA  se  déclarer  contre  la  France,  au  cas 
que  cette  puissance  aurait  reiété  les  propositions  que  le 
Comte  de  Haugwitz  devait  lui  faire  d*apïès  la  conven- 
tion de  Potsdam,  *      t  ^  i* 

Sept  jours  plws  tard,  le  22.  Dec,  le  cabinet  de  Berlin 
proposa  à  l'Ambassadeur  Britannique  les  arrangemens  a 
prendre  en  commun  avec  les  Généraux  Prussiens  pour 
les  positions  des  armées  alliées  en  Basse-Saxe  el  expédia 
en  conséquence  le  Lieutenant  Colonel  Baron  deKnisemark 
avec  une  lettre  au  ministère  dlïanovre  pour  l'engager 
à  fournir  des  vivres  à  la  garnison  française  de  Hameln. 

n  fallait  se  prêter  à  cet  arrangement  (qui  ne  fut 
cependant  que  provisoirement  terminé  le  4.  Janvier)  par- 
cequ'il  devait  empêcher  les  troupes  françaises  de  ne  rien 
entreprendre  contre  l'Hanovre  pendant  la  dtirée  da  la 
négociation.  ,  ,i 

La  cour  de  Berlin  ignorait- elle  alors  de  quelle  ma- 
nière  le  Comte  Haugwitz  avait  terminé  cette  négociation? 
ne  savait -elle  pas,  avant  la  signature  du  Traité,  la 
tournure  qu'elle  allait  prendre?  ou  bien  le  Ministre 
disposait-il  à  son  gré  de  la  bonne  foi  de  son  maître? 

Ce  ne  fut  que  le  27,  Janvier  que  le  cabinet  de  Berlin 
annonça  au  Ministre  d'Hanovre,  que  d'après  un  traite 
"signé  et  ratifié  par  les  deux  Parties,  mes  Etats  en 
„  Allemagne  ne  seraient  plus  occupés  par  les  troupes 
„ françaises,  qu'Us  seraient  entièrement  évaciiéê  par  celles 
„qui  s'y  trouvaient  encore,  et  remis,  jusqu^  ce  que  In 
paix  future  entre  rAnglcterre  et  lu  France  aurait  dé- 
„cidé  de  leur  sort,  à  la  garde  de  celles  de  Sa  Majesté 
„  Prussienne  cl  à  Son  Adminîstralîon  exclusive.  Le 
Ministre  Hanovérien  fat  requis,  mais  en  vain,  d'intimer 
à  touB  les  employés  de  l'état,  de  se  considérer  désormais 
comme  responsables  en  dernier  ressort  K  la  commission 
admintetralivc  du  Roi  de  Prusse,  à  l'exclusion  de  tout 
rapport  étranger. 
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1806  La  dépêche  adressée  le  25.  Janvier  au  Minisire  de 
Prusse  et  destinée  à  justifier  celte  mesure  fut  signée  de 
la  propre  main  du  Roi  de  Prusse,  Elle  finit  par  ces 
paroles:  "Je  crois  ne  pas  avoir  besoin  d'observer  com- 
jjbien  les  contrées  dont  il  s'agit  devront  être  satisfaites 
3,  de  ce  changement  de  scène  et  mes  voeux  seraient  rem- 
„plis,  si  d'après  les  vues  désintéressées  qui  m*animent, 
„  l'Administration  dont  j'ai  dû  me  charger  tourne  au 
„ bien-être  du  pays  el  de  ses  habitans  et  par  là  même 

la  satisfaction  de  Sa  Majesté  Britannique ,  à  la 
,j quelle  je  n€  demande  pas  mieux  que  de  donner  à  cet 
^^égard  comme  à  tout  autre  toutes  les  preuves  de 
„  considération ,  de  déférence  et  d amitié  dont  les  cir- 
^condtances  me  laisseront  le  maître*" 

L'expérience  du  passé  et  un  juste  pressentiment  de 
l'avenir  ne  m'avait  pas  laissé  balancer  sur  le  parti  qu'il 
convenait  de  prendre  et  mon  Ministère  électoral  fut  in- 
struit de.  ne  se  prêter  à  aucune  négociation  qui  pourrait 
avoir  pour  objet  d'éviter  une  nouvelle  Invasion  Française 
en  admettant  une  Occupation  Prussienne. 

La  protestation  faite  dans  ce  sens  par  mon  Ministre 
d*Etat  Electoral  resta  sans  effet.  Le  Roi  de  Prusse  fit 
occuper  la  majeure  partie  du  pays  au  moment  que  mes 
troupes  se  rembarquèrent  et  ses  mesures  furent  exécu- 
tées sans  ménagement. 

11  n'était  que  tix)p  aisé  de  prévoir  que  le  Comte  de 
Haugwitz  trouverait  moyen  à  Paris  de  ramener  a  sa 
première  teneur  l'arrangement  entre  la  Prusse  et  la  France, 
annoncé  ici  comme  ratifié  par  les  deux  parties  con- 
tractantes. 

C'est  ce  qui  arriva  et  les  troupes  françaises  prirent 
possession  d'Anspach,  l'un  des  objets  de  compensation 
d'après  le  traité  du  IS.Déc,  le  même  jour  que  le  Mar- 
quis de  Lucchesini  put  arriver  en  courrier  à  Berlin  pour 
annoncer  que  la  France  voulait  l'exécution  des  articles 
arrêtée  à  Vienne.  ^  ^ 

La  réponse  faite  par  le  Cabinet  Britannique  à  la 
Commission  du  25.  Janvier  n'arriva  à  Berlin  qu'après 
que  le  Ministre  d'Etat  Baron  de  Hardenberg  eut  annoncé 
&  l'Envoyé  Britannique  les  mesures  hostiles  qui  m'ont 
engagé  à  suspendre  mes  relations  avec  une  cour  qui  a 
pu  s'oublier  à  un  tel  point. 

La  note  prussienne  du  4.  Avril  n'a  pu  fournir  de 
bons  argumens  pour  colorer  un  procédé  injustifiable. 
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Elle  commence  par  vanter  les  dispositions  pacifiques  18C 
de  la  Prusse.  Cette  disposition  n'est  sincère  que  lors- 
qu'elle a  pour  base  des  principes  d'une  juste  neutralité', 
La  note  remise  par  le  Cabinet  de  Berlin  au  Ministre  de 
France  le  14.  Octobre,  au  moment  où  la  Prusse  parais- 
sait sentir  l'affront  qu'elle  venait  d'essuyer  par  la  vio- 
lation du  territoire  d'Anspach,  avoue  que  sa  marche, 
suivie  jusqu'alors  a  été  à  l'avantage  de  la  France. 

Ses  actions  portaient  bien  moins  le  caractère  de  Tim- 
partialité.  Après  avoir  permis  aux  troupe»  françaises 
qui  envahirent  l'Electorat  d'Hanovre  le  passage  par  le 
territoire  prussien,  elle  se  déclara  prèle  à  s'opposer 
répée  à  la  main  à  celui  qu'avait  demandé  l'Empéreur 
de  Russie  pour  ses  armées. 

La  France  força  elle  même  le  passage ,  elle  fit  sem- 
blant de  vouloir  excuser  celte  démarche,  mais  ce  fut 
d'une  manière  également  offensante. 

Elle  avait  trop  bien  prévu  où  finirait  le  ressentiment 
de  la  Prusse,  qui  en  effet  paraissait  assoupie  lorsque 
Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  se  mit  en  rapport  per- 
sonnel avec  le  Roî.  ^  ,  V.  i 

La  Prusse  alors  demanda  des  subsides  a  la  Grande- 
Bretagne  qui  lui  furent  promis,  et  elle  signa  la  conven- 
tion de  Potsdam,  dont  sans  doute  elle  aurait  ete  plus 
disposée  h  remplir  les  conditions ,  si  f  avais  pu 
oublier  mes  devoirs  au  point  de  consentir  a  la  pro- 
position de  lui  céder  TElectorat  d'Hanovre  en  échange 
de  quelque  Province  Prussienne.  ^ 

La  Prusse  assure  que  depuis  ]e&  évènemens  de  la 
guerre  elle  n'a  plus  eu  le  choix  des  moyens  d'assurer 
la  sûreté  de  sa  monarchie  et  des  Etats  du  Nord 5  elle 
veut  faire  sentir  qu'elle  r  élé  forcée  à  s'agrandir  et  a 
devenir  l'instrument  plus  que  l'objet  de  la  vengeance  de 
Mes  ennemis.  ^ 

Ce  n'est  pas  là  un  aveu  qui  convienne  a  une  grande 
puissance.  Toute  l'Europe  sait,  qu'il  aurait  dépendu  de 
la  Prusse,  avant  la  bataille  d'Austerlilz ,  de  rendre  le 
repos  à  l'Europe,  si  elle  avait  pris  le  parti  que  ses 
véritables  intérêts  et  l'honneur  outragé  de  Sa  monarchie 
lui  dictaient.  Sa  conduite  cesse  d'être  excusable,  après 
avoir  manqué  une  telle  occasion,  et  même  depuis  l'évé- 
nement du  2.  Décembre.  Ne  commandait-elle  pas  une 
armée  de  250  mille  hommes  qui  se  souvient  encore  de 
ses  victoires  sous  le  grand  Frédéric,  qui  élait  dans  les 
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J806  meilleures  dispositions  et  souteuue  par  loiile  Tarniee  russe, 

dont  deux  corps  se  trouvaient  encore  sous  les  ordres  du  ) 
Roi  de  Prusse.  ; 

Elle  aurait  sans  doute  couru  quelques  risques  5  mais  j 
elle  se  trouvait  dans  le  cas  où  il  faut  s'exposer  à  tous  i 
les  dangers,  pour  sauver  l'honneur  de  l'Etat.  Le  Prince  ; 
qui  bésite  sur  le  choix  détruit  le  principe  qui  sert  de  | 
base  à  une  monarchie  militaire,  et  la  Prusse  doit  déjà 
commencer  à  sentir  le  sacrifice  de  son  indépendance.  ] 

La  Note  du  4.  Avril  assure  "que  la  France  avait  con-  i 
„ sidéré  FElectorat  comme  sa  conquête,  que  ses  troupes  | 
„ avaient  été  sur  le  point  d'y  rentrer,  pour  en  disposer 
„  définitivement/' 

L'Electorat  d'Hanovre  comme  partie  intégrante  de 
l'Empire  Germanique,  est  étranger  à  la  guerre  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  il  a  été  injustement 
envahi  par  cette  puissance,  qui  cependant  a  souvent  in- 
diqué l'objet,  pour  lequel  elle  serait  disposée  à  le  rendre. 

La  France  fut  forcée  ensuite  d'abandonner  le  pays, 
et  quarante  mille  hommes  de  Mes  troupes  et  de  celles  ! 
de  Mes  Alliés,  se  trouvaient  établies  lorsque  le  Comte  j 
de  Haugwitz  signa  le  traité  qui  dispose  de  Mes  Etats.  | 
11  est  vrai  que  le  corps  russe  se  trouvait  alors  à  la 
disposition  de  S.  M.  Prussienne,  mais  son  chef,  en  vrai  , 
homme  d'honneur ,  n'en  était  pas  moins  décidé  à  se  | 
battre  si  les  Alliés  de  son  Maître  eussent  ^té  attaqués. 
On  ne  parlera  pas  de  la  garnison  française  restée  à 
Uameln,  insuffisante  en  nombre,  dépourvue  de  moyens 
de  défense  et  prêle  à  être  assiégée  lorsque  les  promesses 
de  la  Prusse  firent  abandonner  ce  plan. 

L'intention  de  la  France  de  vouloir  disposer  défini-  i 
tivement  de  TElectorat  eut  été  contraire  à  ses  assertions  j 
tant  de  fois  répelées:  elle  l'eut  été  d'avantage  aux  usages  j 
de  la  guerre,  puîsqti'on  ne  dispose  pas  définitivement,  | 
même  d'une  conquête,  avant  la  paix,  surtout  au  momeri  1 
où  on  veut  montrer  des  dispositions  pacifiques. 

11  n'appartient  pas  à  la  Prusse  de  juger  si  la  Grande- 
Bretagne  avait  des  moyens  de  porter  obstacle  à  la  ren- 
trée  de  Mes  ennemis  dans  l'Electorat.  Sa  puissance  lui  ; 
foNrnit  des  moyens-  pour  conduire  la  guerre  à  une  fin 
honorable  pour  les  intérêts  qu'elle  défend;  mais  il  est 
difficile  de  concevoir  en  quel  sens  la  Prusse  prétend  que 
se»  mesures  éloignent  les  troupes  étrangères  de  l'Electorat  ^ 
et  assurent  le  repos  du  Nord.  j 
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Ses  troupès,  après  la  coDauite  perfide  de  sod  Cabinet,  180Ô 
resteront  tout  aussi  ëtrangères  à  l'Ekctorat  que  les  troupes 

^^La^Prusse  ne  devrait  pas  parler  de  ses  sacrifices  au 
moment  oà  elle  ne  cherche  qu'à  s\igrandir,  a  moins 
au'elle  ne  sente  celui  de  son  indépendance,  et  combien 
elle  manque  à  ses  devoirs  en  abandonnant  l.i  plus  an- 
cienne  possession  de  sa  maison  et  des  sujets  qui  implo- 
raient  en  vain  son  secours.  D'ailleurs  ces  sacrifices  sont 
étrangers  à  Ma  conduite  politique  et  ne  lui  donnent  aucim 
droit  pour  usurper  le  gouvernement  de  Mes  suje  s  al  le- 
mands ,  dont  rien  n'a  jusqu'ici  ëbranle'  la  fidehte  qu'ils 
conserveront  pour  Ma  personne  et  pour  une  famille  de 
Princes  qui  depuis  tant  de  siècles  n'a  voulu  que  leur 
bonheur.  ^^.^^^^^  conduite  présente  de  lu  cour 

de  Berlin  n'est  pas  le  résultat  libre  des  voeux  de  son 
Souverain ,  mais  la  suite  de  l'influence  que  mes  ennemis 
exercent  dans  le  cabinet  de  ce  Prince.  Cependant  Joutes 
les  cours  et  tous  les  Etals  qui  sauront  juger  les  circon- 
stances  et  tout  ce  qu'elles  doivent  nu  système  suivi  par 
la  cour  de  Berlin,  conviendront  que  l'acte  commis  contre 
un  Souverain  uni  avec  Sa  Majesté  Prussienne  par  les 
Uens  du  sang  et  jusqu'alors  par  ceux  de  lamitie,  corn- 
promet  bien  plus  la  sûreté  de  l'Europe  que  tout  acte 
d'hostilité»  de  la  part  d'une  Puissance  avec  laquelle  ou 
se  trouve  en  guerre  ouverte.  . 

Persuadé  de  la  justice  de  Ma  cause,  j'en  appelle  à 
toutes  les  Puissances  de  l'Europe  intéressées  a  ne  point 
voir  se  consolider  un  système  ^qui,  en  '««"«Ç?'^»  J/^^^- 
stence  poUtique  d'une  partie  intégrante  de  1  Empire  d  Aile- 
magne;  compromet  la  sûreté  de  tous.  Je  P^^^^^^ 
particulièrement  l'assistance  constitutionelle  qui  M  est  due 
comme  Electeur,  par  l'Empire,  par  son  auguste  Chef, 
et  par  les  Puissances  garantes  de  sa  constitution,  la 
Russie  et  la  Suède,  qui  déjà  ont  manifeste,  et  montrent 
encore  les  dispositions  les  plus  honorables  pour  la  con- 
servation  de  Mes  Etats.  t     i       i  .„ 

Finalement  je  proteste  de  la  manière  la  plus  solem- 
celle  pour  Moi  et  Mes  héritiers  contre  toute  atteinte 
portée  à  Mes  droits  sur  l'Electorat  de  BrunswicLune. 
bourg  et  ses  dépendances,  et  je  répète  en  Ma  qualité 
d'Electeur  la  déclaration  faite  par  le  Ministre  de  ma 
couronne  à  la  cour  de  Berlin,  qu'aucun  avantage  dai- 
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1806  rangemens  politiques,  bien  moins  encore  un  offre  quel- 
conque d*indem|iité  W  d'équivalent  ne  m'engageront 
jamais  d'oublier  ce  que  {e  dois  à  ma  dignité ,  a  l'attache- 
ment et  a  la  fidélité  exemplaire  de  mes  sujets  kanovériens, 
au  point  de  consentir  à  Taliénation  de  mon  Electoral. 

Donné  au  Palais  de  Windsor  ce  20"»©  jour  d'Avril 
1806,  de  mon  Règne  le  46«»«» 

George  R* 

(L.S.)  £•  Comte  de  M1;hster. 


2. 

Déclaration  de  la  Grande-Bretagne 
contre  la  Déclaration  du  cabinet  de 
St.  Petersbourg  faite  en  vertu  d'enga- 
gemens  secrets  lui  imposés  dans  le 
traité  de  la  paix  de  Tilsit.  En  date 
du       Décembre  1807. 

La  déclaration  faite  à  St.  Petersbourg  par  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  Toutes  les  Hussies,  a  excité  dans  l'esprit 
de  Sa  Majesté  Britannique  les  plus  vives  sensations  d'éton* 
nement  et  de  regret 

Sa  Majesté  n'ignorait  pas  la  nature  des  engagements 
secrets  imposés  à  la  Russie  dans  les  conférences  de  Tilsit. 
Mais  Sa  Majesté  a  conservé  l'espérance  qu'une  revue  des 
transactions  de  cette  malheureuse  négociation,  et  un  juste 
calcul  de  ses  effets  sur  la  gloire  ainsi  que  sur  les  intérêts 
de  l'Empire  Russe  aurait  porté  Sa  Majesté  Impériale  à 
se  soustraire  aux  embarras  de  ces  nouveaux  conseils  et 
de  ces  liaisons  qu'Elle  avait  adoptés  dans  un  moment  de 
découragement  et  d'alarme,  et  à  revenir  vers  une  poli- 
tique plus  analogue  aux  principes  dont  Elle  avait  con- 
stamment fait  profession,  et  plus  conforme  \  l'honneur 
de  sa  couronne  et  à  la  prospérité  de  son  Empire. 

Cette  espérance  a  dicté  à  Sa  Majesté  une  retenue  et 
une  modération  extrême  dans  toutes  ses  relations  dîplo* 
matîques  avec  la  cour  de  Saint  Petersbourg  depuis  la 
paix  de  Tilsit. 

Sa  Majesté  ne  manquait  ni  de  sujet  de  soupçon  ni 
de  fondement  à  de  justes  plaintes ,  mais  Elle  s'est  interdit 
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le  langage  à\x  reproclie.  8a  Majesté  s'est  crue  dans  la  1807 
nécessité  de  demander  une  explication  spécifique  a  l'égard 
de  ces  arrangemens  avec  la  Franco,  dont  le  caractère  et 
Vobict  lui  avaient  fait  «ne  impression,  que  les  réticences 
dont  on  usait  à  l'égard  de  Sa  Majesté  ne  pouvaient  que 
fortifier.  Sa  Majesté  cependant  a  fait  adresser  la  demande 
de  cette  explication  non  seulcRicnt  sans  âpreté  et  sans 
aucun  indice  d'une  disposition  hostile,  mais  même  avec 
cette  considération  et  ces  égards  pour  les  sentiments  et 
pour  la  situation  de  l'Empereur  de  Russie  qui  résultaient 
du  souvenir  de  leur  ancienne  amitié  et  d'une  confiance 
interrompue  mais  non  anéantie, 

La  déclaration  de  l'Empereur  de  Russie  prouve  que 
cette  retenue  et  cette  modération  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté ont  manqué  leur  objet.  Elle  prouve  malheureuse- 
jnent  que  l'influence  d'une  Puissance  également  et  essen- 
tiellement ennemie  tant  de  la  Russie  que  de  la  Grande- 
Bretagne  a  acquis  une  prépondérance  décidée  dans  les 
conseils  du  cabinet  de  Saint  Petersbourg,  et  a  pu  excîler 
à  une  inimitié  sans  objet  deux  nations  aux  quelles  d  au- 
cîennes  liaisons  et  des  intérêts  mutuels  prescrivaient 
l'union  et  la  coopération  les  plus  intimes. 

Sa  Majesté  voit  avec  une  profonde  douleur  l'exten- 
8Îon  de»  calamités  de  la  guerre.  Mais  appelée  à  se  dé- 
fendre contre  un  acte  d'hostilité  nullement  provoque  de 
sa  part.  Elle  sent  vivement  le  désir  de  réfuter,  devant 
l'univers,  les  prétextes  dans  lesquels  cet  acte  doit  trouver 
8a  justification. 

La  déclaration  affirme  que  Sa  Majesté  1  Empereur  de 
Russie  a  deux  fois  pris  les  armes  pour  une  cause  qui 
intéressait  plus  directement  la  Grande-Bretagne  que  Sou 
propre  Empire,  et  sur  cette  affirmation  se  fonde  la  charge 
alléguée  contre  la  Grande-Bretagne  d'avoir  néglige  de 
séconder  et  de  soutenir  les  opérations  militaires  de  la 

Russie.  .  . 

Sa  Majesté  i^end  volontiers  justice  aux  moliFs  qui 
dans  rorigine  ont  engagé  la  Russie  dans  la  grande  lutte 
contre  la  France.  Sa  Majesté  avoue  également  1  intérêt 
qu'a  toujours  pris  la  Grande-Bretagne  aux  destins  et 
aux  fortunes  des  Puissances  du  Continent.  Mais  il  serait 
assurément  très  difficile  de  prouver  que  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  se  trouvait  Elle-même  en  état  d'hostilité  contre 
la  Prusse,  au  moment  oîi  la  guerre  s'est  allumée  entre 
la  Prusse  et  la  France,  avait  un  intérêt  et  un  devoir 
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1807  pKis  direct  à  épouser  la  querelle  de  la  Prusse  que 
rEiupereur  de  Russie,  Allié  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
Protecteur  du  Nord  de  l'Europe  et  Garant  de  la  Con- 
stitution Germanique.  ^ 

Ce  n'est  pas  dans  une  déclaration  publique  que  oa 
Majesté  peut  discuter  la  politique  d'avoir,  à  une  période 
marquée  de  la  guerre,  ejffectué,  ou  omis  d'eifectuer,  des- 
débarquemens  de  troupes  sur  le»  cÔtes  de  Naples.  Mais 
a  est  bien  singulier  qu'on  ait  choisi,  pour  démontrer  la 
coupable  indifférence  de  la  Grande-Bretagne  aux  intérêt* 
de  son  Allié,  l'exemple  de  sa  guerre  contre  la  Porte 
Ottomanne;  guerre  entreprise  par  la  Grande-Bretagne  à 
rinstigation  de  la  Russie  et  dans  la  seule  vue  de  soutenir 
les  intérêts  de  cet  empire  contre  Pinfluence  de  la  France. 

Si,  cependant,  la  paix  de  Tilsit  doit  être  eovuagee, 
en  effet,  comme  la  conséquence  et  la  punition  de  la 
prétendue  inactivité  de  la  Grande-Bretagne,  sa  Majesté 
ne  saurait  cacher  son  regret  que  l'Empereur  de  Russie 
ait  eu  recour»  à  une  mesure  aussi  précipitée  et  aussi 
fatale,  dans  le  moment  même  où  il  recevait  1  assurance 
positive  que  Sa  Majesté  faisait  les  efforts  les  plus  vigoureux 
pour  remplir  les  désirs  et  Pattente  de  son  Allie  (Assurance 
que  Sa  Majesté  Impériale  a  paru  recevoir  et  reconnaître 
avec  confiance  et  satisfaction)  et  ou  Sa  Majesté  dans  le 
fait  Se  préparait  à  employer  pour  1  avancement  des  ob- 
jets  communs  de  la  guerre,  ces  forces  dont,  après  la 
paix  de  Tilsit  ,  Elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessite  de  be 
servir  pour  déconcerter  une  combinaison  dirigée  contre 
Ses  propres  intérêts  et  Sa  sûreté  immédiate. 

La  vexation  du  commerce  russe,  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne,  n'est  dans  la  vérité  qu'un  grief  imagi- 
naire. D'après  l'examen  le  plus  attentif  des  archives  de 
la  cour  d'amirauté  Britannique,  fait  par  ordre  de  6a 
Majesté,  on  n'a  trouvé  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre 
actuelle,  qu'un  seul  exemple  de  la  condamnation  d  un 
vaisseau  véritablement  russe,  vaisseau  qui  avait  porté 
des  munitions  navales  à  un  pOrt  de  Pennemi  commun. 
On  trouve  peu  d'exemples  de  vaisseaux  russes  détenus, 
et  aucun  d'un  déni  de  justice  à  une  partie  portant  plainte 
de  telle  détention.  Ce  ne  peut  donc  que  fournir  a  ba 
Majesté  un  sujet  d'élonnement  et  de  chagrin  que  5a 
Ma  esté  l'Empereur  de  Russie  a  daigne  mettre  en  avant 
«ne  réclamation,  qui  ne  pouvait  être  sérieusement  avouée 
par  ceux,  donl  on  suppose  les  intérêts  blessés,  a  lair 
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ae  vouloir  appuyer  ces  déclaralions  exagérées  par  les-  1807 
qu'elles  la  France  s'efforce  sans  cesse  d'enflammer  la 
jalousie  des  nations,  el  de  justifier  sa  haine  inveterce 
contre  la  Grande-Bretagne.  «.     j  / 

La  paix  de  Tilsit  fut  suivie  par  une  offre  de  mé- 
diation  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie  pour  la  con- 
clusion d'une  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France; 
offre  qu'on  affirme  avoir  été  rejettée  par  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  na  aucunement  rejeté  la  médiation  de 
l'Empereur  de  Russie,  malgré  les  circonstances  mysté- 
rieuses qui  accompagnaient  cette  offre,  et  qui  en  auraient 
pleinement  justifié  le  refus.    Les  articles  du  traité  de 
Tilsit  ne  furent  point  communiqués  à  Sa  Majesté ,  el 
spécialement  cet  article  du  traité  en  vertu  duquel  on 
proposa  la  médiation,  et  qui  prescrivit  un  tems  illimité 
pour  le  retour  de  la  réponse  de  Sa  Majesté  a  cette  pro- 
position.   Cest  ainsi  que  Sa  Majesté  a  eu  J  air  de  se 
prêter  à  une  limitation  teUement  offensive  a  la  dignité 
d'un  Souverain  indépendant.    Mais  la  réponse  rendue 
par  Sa  Majesté  ne  fut  point  un  refus.    Elle  fut  même 
une  acceptation  conditionelle.    Les  conditions  que  de- 
manda Sa  Majesté,  furent  un  exposé  de  la  base  sur 
laquelle  Vennemi  se  disposait  à  traiter,  et  une  commu- 
nication des  articles  de  la  paix  de  Tilsit.   La  première 
de  ces  conditions  fut  précisément  celle  que  1  Empereur 
de  Russie,  quatre  mois  auparavant,  avait  lui-même  an- 
nexée à  sa  propre  acceptation  de  la  médiation  de  lEm- 
pereur  d'Autriche.    La  seconde  en  était  une  que  fea 
Majesté  aurait  eu  le  droit  d'exiger  même  en  qualité 
d'Allié  de  Sa  Majesté  Impériale,  mais  quelle  ne  pouvait 
omettre,  sans  un  excès  d'imprévoyance,  lorsqu  elle  était 
invitée  à  confier  à  Sa  Majesté  Impériale  le  som  de  son 
honneur  et  de  ses  intérêts.  ^ 

Mais  quand  même  ces  conditions  (dont  m  lune  m 
l'autre  n'a  été  remplie,  malgré  les  instances  réitérées  de 
l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  Saint  Petersbourg)  n  eus- 
sent  pas  été  en  elles-mêmes  parfaitement  naturelles  et 
nécessaires;  il  ne  manquait  pas  des  considérations  qui 
auraient  justifié,  de  la  part  de  Sa  Majesté  une  aolhcitude 
plus  qu'ordinaire  de  s'assurer  des  vues  et  des  intentioos 
de  l'Empereur  de  Russie,  ainsi  que  delà  nature  précise 
et  de  l'effet  des  nouvelles  relations  que  Sa  Majesté  im- 
périale avait  contractées.  ,  «  .  ,  «  /  .: 
L'abandon  complet  des  intérêts  du  Roi  de  Pruwe  tqui 
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1807  avait  deux  fois  rejeté  des  propositions  de  paix  séparée, 
afin  de  remplir  avec  fidélité  ses  engagements  envers  son 
Allié  Impérial),  et  le  caractère  de  ces  provisions  que 
l'Empereur  de  Russie  s'est  contenté  de  faire  en  faveur 
de  ses  propres  intérêts  dans  les  négociations  de  Tilsil, 
ne  présentaient  point  une  perspective  très  encourageante 
du  résultai  des  efforts  que  Sa  Majesté  Impériale  serait 
disposée  à  faire  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  une  armée  française 
occupe  et  consume  les  restes  des  Etats  du  Roi  de  Prusse, 
malgré  les  stipulations  du  traité  Prussien  de  Tilsit;  ou 
la  France  arrache  à  ces  restes  de  la  Monarchie  Prus- 
sienne des  contributions  arbitraires  et  telles  que  cette 
Monarchie  dans  son  état  le  plus  entier  et  le  plus  floris- 
sant n'aurait  guères  pu  fournir;  où  Ton  demande  en 
tems  de  paix  la  reddition  des  forteresses  Prussiennes, 
dont  on  n  a  pas  pu  s'emparer  pendant  la  guerre;  et  où 
la  France  exerce  sur  la  Prusse  une  tyrannie  tellement 
5ans  pudeur  qu'elle  reclame  et  dévoue  à  Péchaffaud  des 
particuliers,  sujets  de  Sa  Majesté  Prussienne  et  habitans 
de  ses  Etats,  sous  le  prétexte  d'avoir  manqué  de  respect 
envers  le  gouvernement  français;—  ce  n'est  pas  pendant 
que  toutes  les  choses  se  font  et  se  souffrent  sous  les 
yeux  de  l'Empereur  de  Russie,  et  sans  intervention  de 
sa  part  en  faveur  de  son  Allié,  que  Sa  Majesté  peut  se 
sentir  responsable  devant  l'Europe,  de  ce  qu'elle  a  besite 
de  se  reposer  avec  une  confiance  aveugle  sur  la  média- 
tion  efficace  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Et  quand  même  cette  médiation  eut  eu  son  plein 
effet,  qu'une  paix  en  eut  été  la  suite,  et  qite  cette  paix 
eut  été  garantie  par  l'Empereur  de  Russie,  Sa  Majesté 
ne  pouvait  guères  compter  avec  entière  confiance  sur  la 
fiabilité  d'un  pareil  arrangement,  lorsqu'elle  a  vu  Sa 
Majesté  Impériale  ouvertement  transférer  \  la  France  la 
Souveraineté  de  la  Republique  Jonienne,  après  en  avoir 
garanti  l'indépendance  par  un  Acte  récent  et  solemnel. 

Mais  pendant  qu'on  établit,  comme  fondement  valable 
du  ressentiment  de  Sa  Majesté  Impériale,  le  prétendu 
refus  de  sa  médiation,  la  demande  de  cette  médiation 
cfu'invoquait  Sa  Majesté  à  fin  de  rétablir  la  paix  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarc ,  est  représentée 
comme  une  insulte  que  Sa  Majesté  impériale  ne  pouvait 
endurer  sans  dépasser  les  bornes  qu'Elle  avait  mises,  a 
«a  modération. 
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Sa  Majeslé  se  sent  nullement  obligé  d'offrir  a  U 
rEœpereur  de  Russie  une  'ustification ,  ou  même  des 
excuses,  sur  rexpédilion  contre  Copenhague.  11  n'ap- 
partient  pas  aux  parties  contractantes  dans  les  arrange- 
ments secrets  de  Tilsit,  de  demander  raison  d'une  mesure 
à  laquelle  ces  arrangemens  ont  donné  lieu,  et  par  la- 
quelle un  de  leurs  objets  a  e'té  heureusement  déjoue.  ^ 
L'Exposé  de»  motifs  de  Sa  Majesté  relativement  a 
l'expédition  sur  Copenhague  est  déjà  devant  rUnivers. 
La  déclaration  de  l'Empereur  de  Russie  pourrait  sup- 
pléer à  ce  qui  y  manque;  s  il  pouvait  y  manquer  quelque 
chose  pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  l'urgence 
de  celle  nécessité  qui  y  porta  Sa  Majesté. 

Mais  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de  la  cour  de 
Russie  fut  rendue  publique,  Sa  xMajesté  n'a  eu  nulle 
raison  de  soupçonner  que  le  jugement  que  porterait 
l'Empereur  sur  l'affaire  de  Copenhague  put  être  tel  qu  il 
lui  défendit  d'entreprendre,  à  la  requête  de  la  Grande- 
Bretagne,  ce  même  office  de  Médiateur  qu'il  avait  ac 
cepté  avec  tant  d'empressement  en  faveur  de  la  France. 
Et  Sa  Majesté  ne  saurait  oublier  que  les  premiers  indices 
d'une  confiance  renaissante,  depuis  la  paix  de  Tilsit, 
l'unique  perspective  de  succès  qui  encouragea  TAmbas- 
sadeur  de  Sa  Majesté  l  espérer  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne intelligence  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie, 
ont  paru  à  Saint  Fetersbourg  aprèsr  la  nouvelle  qui  an- 
nonçait  le  siège  de  Copenhague, 

L'inviolabilité  de  la  mer  baltique,  et  les  garanties 
réciproques  des  Puissances  qui  Tavoisinent,  garanties 
que  l'on  prétend  avoir  été  contractées  de  l'aveu  du  Gou- 
vernement Britannique ,  sont  citées  dans  la  vue  d  ag- 
graver la  conduite  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  mer 
baltique.  On  n'a  guères  pu  avoir  l'intention  de  repré- 
senter Sa  Majesté  comme  ayant  en  aucun  tems  acquiescé 
aux  principes  sur  lesquels  on  fonde  l'inviolabilité  de  la 
mer  baltique;  a  quelque  point  que  Sa  Majesté,  dans  de 
certains  tems,  ou  par  des  raisons  spéciale»  qui  influen- 
çaient sa  conduite  dans  ces  occasions,  se  soit  abstenu 
de  s'y  opposer.  Un  telle  retenue  n  a  pu  jamais  se  rap- 
porter qu'à  un  étal  de  paix  et  de  neutralité  réelle  dans 
le  Nord;  et  assurément  l'on  ne  peut  s'attendre  que  Sa 
Majeslé  revienne  à  une  telle  retenue,  après  qu'on  a 
permis  à  la  France  de  s'établir  en  Souveraine  sur  loute 
la  côte  de  la  mer  baltique  depuis  Danzic  jusqu'à  Lubec. 


14    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  { 
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1807      Mais  plus  l'Empereur  de  Russie  attache  d'importance  i 

aux  engagements  relatifs  à  la  tranquillité  de  la  mer  bal-  . 
tique,  engagements  qu'il  assure  avoir  hérité  de  Tlmpé- 

ratrice  Catherine  et  de  TEmpereur  Paul,  ses  Prédeces»  ' 
seurs  immédiats,  moins  peut  il  s'offenser  de  Tappel  que 
Sa  Majesté  lui  a  fait  comme  garant  de  la  paix  h.  con« 
dure- entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemarc. 

Sa  Majesté  a  repondu  dans  cet  Exposé  à  toutes  les 
différentes  accusations  par  lesquelles  le  Gouvernement 
russe  s'efforce  de  justifier  la  rupture  d'une  liaison  qui 
suhsiste  depuis  des  siècles,  à  l'avantage  réciproque  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie;  et  cherche  à  déguiser 

l'opération  de  cette  influence  extérieure,  par  laquelle  la  I 
Russie  est  forcée  à  des  actes  d'hostilité  injustes  pour  de» 

intérêts  qui  lui  sont  étrangers.  i 

La  suite  de  la  déclaration  rime  annonce  les  condi- 
tions qui  doivent  seules  faire  cesser  ces  hostilités  y  et 
rétablir  les  liaisons  entre  les  deux  pays. 

Sa  Majesté  a  déjà  eu  lieu  d'affirmer  qu'il  ne  s'est  ; 

fait  en  aucun  cas  un  déni  de  justice  aux  réclamations  j 

des  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale.  i 

La  ierniination  de  la  guerre  contre  le  Danemarc  îi  , 

été  si  vivement  recherchée  par  Sa  Majesté  qu'il  lui  est  ] 

inutile  de  renouveler  ses  professions  a  ce  sujet.  ^  Mais  i 

Sa  Majesté  s'efforce  en  vain  de  concilier  la  sollicitude  ! 

pour  la  réussite  d'un  tel  arran^gement,  que  marque  ac-  j 

tuellement  l'Empereur  de  Russie,  avec  son  refus  très  j 

récent  d'y  contribuer  par  Ses  bons  offices.             ^  i 

La  réquisition  par  laquelle  l'Empereur  de  Russie  a  ' 

sommé  Sa  Majesté  de  conclure  sans  délai  une  paix  avec  ! 

la  France,  est  non  moins  extraordinaire  par  le  fond  i 
qu'elle  est  offensive  par  les  formes.    Sa  Majesté  ne  s'est 

jamais  refusé  à  traiter  avec  la  France,  lorsque  la  France  i 

a  i^rofession  de  vouloir  traiter  sur  une  base  admissible,  i 

Et  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait  manquer  de  se  sou-  j 

venir,   que  la  dernière  négociation  entre  la  Grande-  1 

Bretagne  et  la  France  a  été  rompue  par  une  discussion  ' 
qui  regardait  immédiatement,  non  les  intérêts  de  Sa 

Majesté,  mais  ceux  de  son  Allié  impérial.  ^  Mais  Sa  i 

Majesté  u  entend  ni  n'admettra  jamais  la  prétention  de  : 

l'Empereur  de  Russie  de  dicter  soit  le  lems,  soit  les  ! 

formes,   de  ses   négociations  pacifiques  avec  d'autres  | 

Puissances.  Jamais  Sa  Majesté  ne  permettra  à  aucun  j 
Gouvernement  de  se  dédommager  de  l'humiliation  de  sa 

i 
i 
\ 
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soiiHiissiou  à  la  France,  par  l'adoption  d'un  Ton  insul- 
tant et  pereinptoire  vers  la  Grande-Bretagne. 

Sa  Majesté  proclauje  de  nouveau  ces  principes  «lu 
droit  maritime,  contre  lesquels  la  neutralité  armée,  sour 
les  auspices  de  riiupératrice  Calherîhei  fut  originaire- 
ment dirigée  et  contre  lesquels  la  Russie  dénonce  le? 
liostUités  acîneUes.  Ces  principes  ont  été  reconnus 
sjijvÎs  dans  les  meilleures  périodes  de  Thistoire  de  l'Eu- 
rope et  aucune  PuîvHsance  ne  les  a  suivis  nvet:;  plus  dte 
rigueur  el  de  sévérité  que  la  îUissîe  m^ine  soiis  le  règne 
de  i  lniperatrice  Catherine. 

Il  est  du  droit  et  du  devoir  de  Sa  Majesté  de  main- 
ftMiir  l'e*;  principes.  Et  en  dépit  de  tonte  Confédération, 
Sa  Mdîeslé ,  à  Taide  de  la  providence  divine,  est  résolue 
de  le*  rnainlenir.  Ils  ont  en  tout  tèms  contribué  essen- 
iieîlenieut  au  soulîen  de  la  Puissance  Maritime  de  la 
Grande -P.retagne,  mais  leur  valeur  et  leur  importance 
sont  devenues  preaqu'inapréciables  diins  ce  moment,  où 
la  puissance  inarîtime  de  la  Grande-Bretagne  forme  le 
«eul  Fcmparl  qui  s'oppose  encore  aux  usurpations  dé- 
vastrîces  de  la  France,  l'unique  asylè,  où,  dans  des 
fems  plus  lieureuK,  lés  autres  nations  pourront  encore 
?e  refagier  et  r<jclanier  assistaïice  et  protection. 

Aussitôt  que  l'occasion  se  présentera  de  rétablir  la 
paix  entre  la  Orande>Brelagne  et  la  Russie,  Sa  Majesté 
la  saisira  avtc  empressement.  Les  arrange  mens  d'une 
|Kireille  négocialjon  ne  fieront  toi  difficiles  ni  compliques; 
Sa  Majesté  n'a  aucune  cession  à  Faire^  aucune  demande 
à  proférer:  il  lui  suffira  que  la  Kussie  manifeste  une 
disposition  à  reprendre  son  ancienne  amitié  pour  la 
Giandè-Brctagne,  luie  juste  estîmatiim  de  ses  propres 
intérêts ,  el  on  sentiment  de  Sa  dignité  comme  oatlûn 
indépendante. 
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Notes  échangées  entre  le  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res du  Brésil,  concernant  les  relations 
de  commerce  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  le  Portugal. 

(Présentées  au  Parlement  d'Angleterre  1830.) 
Lord  Strangjord  ta  ihe  Conde  Das  Gaheas. 

(Extract.)  -S»®  ^  Janeiro  t         /une,  1813. 

The  first  and  leadlog  point  upon  whicli  tbe  Court 
of  London  lias  to  complain  ,  of  a  positive  breacb  of 
faitii  on  tlie  part  of  Portugal  is ,  the  persévérance  with 
wbich  cvery  application  is  rejecled  wbîch  mîgbt  reheve 
tbe  Brilisb  Merchants  în  Portugal  from  tbe  burtben  of 
the  monopolies,  exclusive  privUeges,  and  jurisdiction  of 
Ihe  Wine  Company  of  Porto. 

Tbe  Undersigned  is  autborizcd  to  stale,  dîslînclly,  to 
Hîs  Royal  Highness  tbe  Prince  Regent  of  Portugal,  thaï, 
uniess  immédiate  satisfaction  sball  bc  given  upon  this 
point,  and  that  British  Subjects  sball  be  permilled  ben- 
ceforward  (and  particularly  before  tbe  next  vintage,) 
to  buy  and  sell,  wben,  wbere,  and  bow,  tbey  may 
tbink  proper,  and  to  re-sell,  transport,  and  export, 
Avines,  vinegar,  and  brandies,  and  freely  to  make  tbeir 
ov*rn  brandies  and  vinegar,   witbout  any  impediment, 
interférence,  or  control,  on  tbe  part  of  tbe  Company 
or  olbers,  accordirtg  to  tbe  plain  intent  and  meanmg 
of  tbe  Treaty,  His  Majesty's  Government  is  fully  re- 
solved  to  propose  Measures  to  Parlîament,  for  encoura- 
ging  tbe  importation   into  tbe   Brilisb  Dominions  of 
wines  from  otber  foreign  Counlrîes,  togetber  witb  such 
furtber  législative  Acts  as  may  be  calculaled  to  recall 
tbe  Portuguese  Government  to  a  sensé  of  inslice,  and 
to  évince  to  tbe  World  that  His  Royal  Highness  tbe 
Pnnce  Regent  of  tbe  United  Kingdom  will  not  sufl^r 
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th©  Trcalîes  <»r  Great  BHlaîii  willi  other  Powers  to  bc  1813 
violaled  wîth  impuiuly*  "  ^ 

The  Britîsb  Goveriuiienl  bas  als4»  an  equal  rigbt 
to  demand,  and  xim  Ujidersîgned  is  accordingly  in- 
strucled  to  demand,  tliat  tbe  iiionopolies  of  scwp*  ruiii» 
aiid  playiiig  -  cards ,  shall  cease  to  operate  to  the  dU- 
«avanlage  of  ibe  British  Merchanls  in  tbe  Fortuguese 
Dominions. 

It  seem»  tbat  tbe  Portuguese  Goveriinient  l'eswts  tbe 
abolition  of  lbe«e  varions  monopolics,  on  t\vo  prîo- 
cipleaî  firsl,  thaï  tbe  Trealy  does  nol  specifically,  auil 
hy  namCf  stipulate  tbeir  extinction,  — '  md  secoiidly, 
Ibat  il  is  répugnant  to  the  dîgnily  ot  ibe  Trince  of  Bni- 
zil  to  effeci  tlial  ejttîncïîon  îii  couipliauce  wilU  llie  <le» 
niand  of  a  FoixMgn  Power. 

Il  Î8  Irrie  tbal  the  abolition  ol  thèse  Contracts  îs 
not  sfjecifiwl  Verbatim  bylbe  Xrealy.  But  it  is  e^jualiy 
line  tbal  Ibey  are  nol  enumeraied  Verbatim  among 
tbosc  Conlracls  wbîcb  are  to  be  retaîiied,  «nd  «f  whîcb 
a  \U\  16  appeuded  to  tbe  Vlllîb  Ailîcîe,  And  liio  same 
Arlîcle  exprcsaly  provîdes,  tbal  contracte,  inuno|io!Ke$, 
or  exclusive  privilèges,  not  namcd  in  tbat  lîil»  ;iri>  uni 
t<^  operale  agaînst  Briii&li  Subjects- 

Under  what  pretoxl,  thcrofoi-e,  «re  lliey  slîll  pt>r- 
mitled  tO  do  sa? 

In  Justice  to  biniself,  tbe  tlndersigned  takes  tins  op- 
porlnnîly  to  cxplain  tbe  reasons  wbîcb  prevented  a 
spécifie  mention,  în  tbe  Vllïlb  Atrîcle,  of  tbcse  nioiuH 
polies,  nnd  more  particularly  of  tbe  Porto  Coiiipnny, 
in  référence  to  wbîcb  latler  the  Article  >va8  mainly  pro- 
posed.  Il  w.is  because  tht  violent  and  angry  spirit 
wilh  whicb  tbe  Trealy  was  opposed,  (even  in  ibose 
parts  nio8t  niaiiifestly  advaolageous  to  tbe  Crowu  oï 
Portugal,)  dîd  nol  leave  the  Undersîgned  u  hop»?  of 
passîiig  tbat  Article,  if  specirwî  niculion  were  nwdu  jii 
it  of  a  Cootract ,  to  \vhich  so  many  powcrful  Iiubvî* 
duats  were  attacbed  by  feelings  of  privale  interesl.  lie 
tbcrefore  contente»!  bin»8e!r  wîlli  excludiiig  tbe  wii»e 
inonopoly  from  tbe  Hst  of  tbose  wbicli  <»nly  wen»  M 
be  relîiîned,  wilbont  specifically  stalîng  that  it  was  to 
l>e  nbolîshed,  altbongh  Ibe  obbgation  tif  abobsb  II,  or 
at  leJifit  to  nuUify  it»  opération  on  commerce,  w<is  tbus 
virtually  implîeil;  and  for  tbe  exécution  of  ibis  obifgn- 
tioii,  Ibe  Undersigued  triisted  (be  bopes  mit  wîtboMt 
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1813  reason)  to  the  ultîmate  Iriumph  of  public  spirit,  aud  of 
coin  mou  sensé, 

The  ground  of  the  second  objection  appears  little 
more  tenable  than  the  former.    In  truth,  if  it  be  con- 
sidered  as  derogatory  to  the  dignity  of  a  State,  that 
another  Power  should  require  it  to  make  changes  in 
ils  internai  administration,  ail  Treaties  of  Commerce 
must  be  considered  as  offensive  to  the  dignity  of  the 
Parties  conchiding  them  ;  because  they  ail  involve,  more 
or  less ,  certain  altérations  in  the  Laws  and  Régulations 
of  the  respective  Countries,  required  by  oue  Govern- 
ment for  the  benefit  of  its  Subjects ,  and  agreed  to  by 
the  other.   If  the  British  Government  were  now  to 
sute  that  it  could  not  admit  Portuguese  Ships  on  the 
footing  of  British  Ships,  because  such  an  admission 
WQuld  be  contrary  to  the  législative  enaclments  of  Great 
Britain ,  and  that  those  enactments  could  not  be  repea- 
ied  at  the  désire  of  the  Portuguese  Guvernment,  and 
in  virtue  of  the  Treaty ,  because  it  would  be  contrary 
to  the  dignity  of  the  Court  of  London  to  acquiesce  in 
the   demands  of  a  Foreign  Power;  it  îs  évident  that 
Great  Britain  would  be  guîlty  of  a  scandalous  violation 
of  good  faith.    But  the  case  of  the  Porto  Company  is 
the  same  as  that  which  the  Undersigued  has  thus  stated. 
Portugal  binds   herself  by  Treaty,  not  to  suffer  that 
Company  to  operale  to  the  préjudice  of  British  Com- 
merce, and,  when  called  upon  to  fulfîl  this  Engagement, 
she  refuses  to  comply  with  the  just  réquisition  of  the 
other  Contracting  Party,  because  she  discovers,  on  se- 
cond thoughts,  that  such  a  step  is  contrary  to  her 
dignity. 

The  XJndersîgned  well  remembers  that  a  similar 
plea  of  offended  dignity  was  set  up,  when  the  Article 
relative  to  the  suppression  of  the  Inquisition  of  Goa 
was  introduced.  And  yet,  perhaps,  there  is  not  any 
Person  at  this  Court  who  is  not  convinced  ,  that  to  the 
friendly  and  diainterested  suggestions  of  Great  Britain 
upon  that  occasion,  the  Portuguese  Possessions  in  India 
are  indebted  for  the  happiest  and  most  glorious  day 
which  has  shone  upon  them  for  Centuries  past,  and 
that  the  popularity  of  the  Sovereign  (the  true  basis  of 
his  digniiy)  was  thus  most  effeclualiy  augmcnted  by 
bis  Ally. 

But  it  is  idle  to  suppose  that  thèse  are  the  real 
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niottres  wliîch  deter  the  Court  of  Brazîl  from  extîn- 1813 
guîsîiÎDg  thèse  odious  and  unprofitable  monopolîes,.  It 
is  no  longer  possible  for  the  Court  of  London  lo  con- 
ceal  îts  belief ,  that  the  vîews  of  interested  Indîyiduals 
are,  in  this  case,  opposed  to  the  truc  policy  of  the 
Portugucse  Empire,  and  thaï,  for  this  cause  ouly,  the 
just  profits  of  the  Portuguese  Cultivalor  are  reduced, 
the  national  îndustry  paralyzed ,  the  supply  of  wines 
rendered  unequal  to  the  demand,  a  necessity  created 
for  seekîng  that  supply  from  other  sources,  and  for 
encoiiraging  a  formidable  rival  to  the  Portuguese  \vîne 
trade,  and,  above  ail  thîngs,  the  relations  between  the 
two  Crowns  brought  into  a  slate  of  perilous  uncer- 
taînty;  and  the  Undersigned  is  compelled  to  déclare,  by 
order,  and  in  the  name  of  hîs  Master,  that,  unless  the 
Court  of  Brazil  shall  fulfil  îts  Engagements,  as  ex- 
pressed  in  the  Vllith  Article  of  the  Trealy,  Brazil  may 
forfeit  a  great  part  of  her  future  claims  to  the  benefîls 
of  British  Alliance. 

Strangford. 

The  Conde  das  Gaheas  to  Lord  Strangford. 
(Translation.) 

(Extract)  •R»»      Janeiro,  l^th  Decemher,  18î3' 

His  Royal  Hîghness  the  Prince  Regeiit  bas  been 
pleased  to  order  the  Undersigned  îo  address  a  proper 
Answer  to  Lord  Strangford,  on  the  subject  of  his  Note 
of  the  12th  of  Juue  of  the  présent  year,  whîch  the 
Undersigned  now  does,  answering  each  Proposition  in 
the  same  order  in  whîch  they  were  arranged  in  his 
Lordsliip's  Note. 

1.  The  abolition  of  the  Wine  Company  of  Porto, 
or,  according  to  hîs  Lordshîp's  expression  (whîch 
means  the  saine  thing)  a  free  and  unrestrained  permis- 
sion to  British  Subjecls  lo  buy  and  sell,  when,  where, 
and  in  whatever  manner,  they  may  think  most  proper 
and  convenient,  and  that  they  may  be  allowed  to  re- 
sell,  transport,  and  export,  wines,  vinegars,  and  bran- 
dies, and  also  manufacture  thèse  several  articles,  without 
any  sort  of  impediment. 

Laying  aside  the  question  (whîch  is  unconnected 
wîth  the  présent  case,  and  which  bas  been  niiich  exa- 
mined,  wilh  a  great  variety  of  opinions  for  and  againsi,) 
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I813whetlier  the  existence  of  ibe  Porto  W\ne  Company  îs 
âdvanlageous  or  riol  to  tlie  interesls  of  Portugal;  or 
\vhether  thc  weiforc  of  Ihe  l'ortnguese  Cultivators,  and 
tlie  prosperity  of  the  trade  of  l\h  Royal  Higbness's 
Subjects,  requirc  îts  «bolitiou  ;  it  is  proper  to  lituit  tbe 
examiriation  of  tbis  iirst  Proposilion  of  bis  LonUbip's 
Note,  to  its  connexion  with  the  Stipulations  of  Ibe 
Treaty  of  the  19lh  of  February,  1810;  and  to  an  in* 
quiry  wbetber  ,  aceording  to  tbe  spiril  and  lileral  ©x* 
pression  of  the  aforesaid  Treaty,  His  Royal  Hjgbn^s 
tbe  Prince  Regent  of  Portugal  is  bountl  to  abolish  tbé 
Pï>rto  Wine  Company,  or  (wbicb  means  t}ie  same  ihing,) 
to  allow  British  Subjects  tbe  unrestrained  freedom  de- 
nianded  in  tbe  above-mentioned  first  Broposition. 

Tbe  reasons  wbicb  tbe  Court  of  London  allèges  to 
ground  its  demand  of  tbe  abolition  of  tbe  Company^, 
.  or  of  its  exclusive  privilèges ,  are  tbe  gênerai  tcrms  of 
tbe  Vllïth  and  XXVth  Articles  of  tbe  Treaty,  yieïdingi 
perbaps,  in  tbis  instance,  to  tbe  inconsistent  aud  exag-. 
gerated  clamours  and  complaints  of  some  of  tbe  Mem- 
bers  of  tbe  ancient  (and  novr  abolisbed)  Factory  of 
Porto,  and  wbicb,  ^îth  great  reason ,  «nd  a  true  un- 
derstanding  of  tbe  case,  Lord  Cbatbam  and  Mr.  Pilt 
formerly  termed  "the  murmure  of  inlerested  Persons, 
anxîous  to  remove  every  obstacle  tbat  mîgbt  obstruct 
their  own  unfair  practice  of  aduUeraling  tbe  wine." 
Aud  wbat,  moreover,  seems  a  sufficient  proof  tbat  such 
complaints  are  ungrounded,  îs,  tbat  a  mucb  larger  num<- 
ber  than  tbat  of  the  Petitioners,  composed  df  the  mosl 
respectable  Wine  Merchants  in  England^  bave  sponta- 
ncoosly  corne  forward,  with  the  grealest  energy,  in 
support  of  tbe  Wine  Company,  desiring  and  askîng 
for  îts  continuance,  in  direct  oppositîori  to  thc  demanda 
of  the  other  Party. 

Btit,  let  ibis  be,  or  not,  tbe  cause  wbicb  détermines 
tbe  Brilish  Government  fo  require  the  abolition  of 
tbis  Establishment;  as  thc  reason  alleged  for  the  pro- 
priety  of  tbis  measure,  is,  tbat  it  was  so  slipulated, 
by  tbe  VlIItb  and  XXVth  Articles  of  tbe  Treaty;  — 
if  the  contrary  be  proved  ,  and  il  should  be  shown, 
in  a  satisfactory  manner,  tbat  no  such  abolition  was 
ever  meant  or  intended  by  the  said  Articles,  tbe  Court 
of  London  will  readily  acknowledge  the  just  ground» 
wbicb  His  Royal  Highnese  bas,  for  not  accediog  to  Ihe 
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object  required  by  the  fîrst  Proposlllon  of  hÎ8  Loitî-  1 
ship's  Note. 

The  very  expressions  of  the  VlIIlli  Article  prove, 
tbat  tlie  exlinclion  of  the  Wioe  Couipany  was  nevcr 
agreed  to  in  the  Treaty;  for  this  Article,  cîled  as  the 
principal  fbiindatîon  upon  which  the  aboUlioii  is  de*, 
maoded,  does  net  contain  one  single  expression  relative 
to  the  Company,  which  was  confirmed  by  ihc  Decree 
of  the  lOth  of  September,  1756,  and  continued  in  ils 
privilèges  by  those  of  the  28th  of  August,  1776  and 
20th  of  October,  1791,  and  which  sînce  thaï  time  bas 
existed  in  Portugal;  and,  coosequently ,  to  stretch  the 
meanÎDg  of  the  above  Article,  si)  as  to  inake  ît  coni- 
prehend  the  abolîtion  of  the  Company ,  though  never 
nientioned  nor  intended,  would  be  to  force  înto  thîs 
transaction  such  objccts  as  were  never  thoughl  of ,  or 
takeo  into  considération,  during  the  Negotîatîon  ;  which 
would  be  contrary  to  reason ,  —  as  il  îs  an  inconte- 
stable truth,  that  what  was  never  implied  nor  intended 
can  never  be  a  part  of  any  Convention;  for  an  Agree- 
ment  supposes  consent ,  and  of  course  knowlegdc,  wit- 
houl  bolh  which  no  valid  stipulations  can  take  place, 
either  belween  Men  or  Governinents;  and  the  recogni- 
zed  prînciples  of  nniversal  jurisprudence  support  this 
argument. 

Nor  can  ît  be  alleged  that  the  consent  of  His  Royal 
Hîghness  wns  underslood  in  the  Vllllh  Article,  since 
the  pronme  which  it  închides  îs  exprcssed  in  the  fol- 
lowing  very  remarkable  tenus,  viz.: 
"That  the  Commerce  of  British  Suhjects  wîlhin  his 
Dominions  shall  not  be  restraîued,  înterrupteo,  or  other- 
wîse  afifected,  by  Ihe  opération  of  any  monopoly,  coti- 
tract,  or  exclusive  privilège  of  sale  or  purchase  wha- 
tever;  but  that  the  Subjecis  of  Greal  Britain,''  etc.  ele. 

Therefore  no  bligation  is  enlered  into  but  snch  as 
is  relative  to  a  future  time  (as  ihe  laie  Counl  de  liin- 
hares,  one  of  tlio  Negoliators,  positively  déclares,  in 
his  Note  of  the  12th  of  January,  1812,  addressed  to 
his  Lordàhip,  in  answer  to  his  Note  of  the  2d  of  the 
same  month  and  year,  in  whîrh  he  expresses  himself 
by  the  worda  shall  liat^e,  stiall  be,  which  indîcate 
that  Mis  Royal  Hîghness  would  not  eslablîsh,  at  a 
future  periocl,  any  monopolies,  cou  tracts,  or  privilè- 
ges, in  fus  Dominions,  disadvautageous  to  the  Corn- 
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iBlUmcwe  «f  Great  Britain.  Therefore,  as  tlie  Wioe  Com- 
pany  of  Porto  existed  at  the  tîme  the  Treaty  vra»  con- 
ciiide4,  and  had  doue  80  for  many  years  before,  ît 
uecefisarily  follow»,  tlmt,  e\en  though  recoiirse  «hould 
be  had  to  the  «xtendéd  aod  forced  interprétation  of 
the  VUllh  Article,  by  which  His  Royal  Highnew's  con. 
sent  îs  supposed,  it  cauuot  be  saîd  that  he  evcr  boond 
hîmself  by  ît  to  abolish  the  Wine  Company,  nor  any 
of  its  privilèges  ;  since  the  whole  Article  must  be  ub- 
dcrstood,  as  ît  îs  clearly  expressed,  to  be  relative  nie- 
rely  to  future  Establishments,  and  more  partîcularly 
so  as  the  Company  îs  never  mentîoned  in  ît,  though  in 
légal  or  offîcîal  Acts  ît  îs  rfways  callcd  by  that  déno- 
mination. 

It  îs,  bcsîdes,  another  well-known  rule  of  the 
Laws  of  Nations,  that  presumed  consent  îs  never  at!* 
initted,  în  the  cases  where  ît  would  be  to  thé  disad- 
vaotage  of  those  who  are  supposed  to  acquiesct:  as  il 
would  not  be  reasonable  to  suppose  that  any  Person 
could  willingly  acquiesce  în  that  which  directly  acted 
în  opposition  to  his  own  interests;  though  this  suppo- 
sed  consent  raay  be  looked  upon  as  valid,  vrhenever 
undoubted  advantages  may  resull  from  it  to  those  who 
would  willingly  agrée  to  the  proposai  if  it  were  made 

lo  them.  , .  .  .  .  1 

Thèse  are  equally  the  groùnds  upon  wJiich  it  is  proved, 
that  even  the  XXVth  Article  does&uot  comprehend  the 
abolition  of  the  Company,  not  oniy  as  it  stipulâtes  for 
the  future,  but  because  it  speaks  of  Commercial  Coni- 
panies,  which  the  Wîne  Company  is  not;  ît  beîng  esta- 
blished  for  the  împrovement  of  the  cultivatîon  of  the 
Villes,  and  being  Iherefore  printipally  agricultural,  as 
the  Decrees  for  îts  foundation  and  confirmation  suffi- 
cienily  prove,  for  which  reason  it  was  most  juslly  not 
comprehended  în  the  Article. 

When  the  Colonial  System  was  abolished,  by  wliic^ 
ail  the  Ports  ot  this  Continent  had  been  shut  to  the 
Euglîsh  Nation  as  well  as  to  every  olher;  when  English 
manufactured  cotions  and  olher  articles  were  admilted 
into  Portugal;  ail  that  was  said  în  the  Trealy  concerning 
mouopolies,  exclusive  privilèges,  and  Commercial  Com- 
panies,  must  necessarily  be  underslood  oiily  of  what  îs 
relative  lo  this  new  concession  of  free  Irade,  which  such 
Establishments  were  uot  lo  *îe  permilled  to  obslrucf, 
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oui  thia  GowDinenl  never  meant  to  abolish  whateveiî  18ia 
waa  not  clearly  ^pecified  and  expressed  ia  Ibe  Tr»^!y, 
wbich  i»  not  allogedier  unlinûtea  in  Us  opération  ^  a^ 
some  of  the  Members  of  tbe  ancieftt  and  »ow  abalislied 
Factory  of  Porto,  by  a  forced  interprétation,  pr€Çiime 
to  suppose,  ^vho,  at  Uie  time  tbat  they  leazed  ibe  Briiish 
Government  by  tUeîr  exorbitant  craims,  did  not  adveri 
to  the  Prcamblê  of  tbe  Trealy  upon  whîcb  it  is  cbiefly 
founded,  and      whicb  U  is  posilively  expressed  ibal,. 

«His  Majesty  tbe  King  of  tbe  United  Ktngdooi  of 
Great  Brilaîn  and  Irelaud,  and  His  Royal  Higbness-  tbe 
Prince  Kegent  of  Portugal,  being  equally  «mmaled  wtb 
the  désire,  not  only  of  consolîdating  ainl  strenglhemng 
tbe  anèient  friendsbip  and  good  uoderslandîng  wbicb  sa 
happîly  subsist,  and  hâve,  iliiring  «o  j»any  age9,^b- 
si&ted,  between  the  two  Crowns  ^  but  also  of  improving 
and  extending  the  bénéficiai  effecte  thereof,  to  the  mutual 
advanlage  of  their  respective  Siibjecls,  bave  tbought  tbat 
the  most  efficacious  meaus  for  obtaining  the«e  ob)ecl$ 
would  b€  to  adopl  a  libéral  system  of  Commerce,  founded 
upon  tbe  basîa  of  reciprocity  and  mutual  convenience; 
wbich,  by  discoutiiuûng  certain  prohibitions  and  pvohi« 
bilory  Dutîes,  mîgbt  procure  the  most  soHd  advantages 
on  both  sides  to  tbe  national  producUons  and  i"diistry, 
and  give  due  protection,  at  the  same  time,  to  the  Public 
Revenue,  and  to  the  interests  of  fair  and  légal  trade. 

Novr  certain  restrictions  and  prohibitions  do  not 
«leaii  ail.  those  tbat  might  exist  in  the  Kingdom  and 
Dominions  of  His  Royal  Highness  (as  certain  is  a  li- 
juited  and  not  a  gênerai  expression,  and  seines  mere  y 
10  dénote  exception) ,  but  only  sucb  as  sbould  cleaHy 
be  specifîed  m  tbe  Treaty,  wliich  tbe  AgricuUural  Com- 
pany of  Fort  Wines  clearly  is  nol.  ^     ,  , 
AU  thèse  preceding  reasous  seem  to  be  coireborated 
by  the  expressions  of  bis  Lordsbip's  Note,  ^bo,  as  tiis 
Britannic  Ma)est/s  Plenipotenliary ,   and  m  bis  nanie, 
proposed,  stipulaled,  xoncluded,  and  signed,  tbe  Irtîaly, 
and  déclares  thât  be  omiUed  mentlonuig,  lu  a  ciear  and 
direct  n.anner,  tbe  abolition  of  the  PoMo  VYine  Corn- 
pany  in  tbe  Vllltb  Article,  though  it  was  tbe  pvincipal 
Object  be  bad  in  view,  bccausc  be  conld  not  enlerlaui 
tbe  bopes  of  oblaining  easily,  by  a  direct  and  pos.t.ve 
Stipulation  ,  tbe  abolition   of  a  Corporation  suppoi;  cd 
and  defended  by  so  many  inlc^reslcd  ludividuuU.  Ibe- 
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l8i3reforei  fui*  tliis  very  reason  of  its  baviog  beeii  onûtlcd, 
ît  îs  l»eyiMMl  tlie  scopu  of  tlie  Convention,  according 
to  Ibe  well-knowii  principles  of  public  jurisprudence. 

This  powerfu!  argument,  which  by  jtself  is  alone 
decisÎYe,  will  stlll  further  ha  etrengthened  by  anothsr 
of  the  same  nature,  irresisdble,  and  completely  convin- 
cing,  which  I&,  thtî  positive  déclaration  which  tbe  late 
Count  de  Linhares,  Plenîpotentiary  and  Negoliator  of 
the  Treaty,  on  the  part  of  His  Royal  Highness,  inade 
lo  hÎ8  Lordship ,  \\\  lus  Note  of  the  2nd  of  December, 
1811,  in  ansvirer  to  his  Lordship's  of  the  20lh  of  No- 
vembcr  of  the  same  Year^  relative  to  the  intelligence 
of  the  Vlllth  and  XXYth  Article»  of  tbeïi  ealy.  Tbese 
are  the  vrorda  of  that  Mtnister  concerning  the  XXVth 
Article:  —  **Aiid  though  2t  was  often  made  a  subjeet 
of  discussion  durîog  the  Negotiation,  whetber  His  Royal 
Highness  mîght  abolish  the  Wine  Company,  the  Under- 
signed  pever  receîv€d  any  order  \Yhich  could  authorise 
tiim  to  slîpulate  such  a  concession  ,  but  only  to  pro- 
mise that  ail  oppressive  and  uajust  proceedings  shouUl 
be  put  a  slop  to,  if,  under  auy  prctcnce  whotever, 
the  Porto  Wine  Company,  abusing  ils  exclusive  privi- 
lèges, should  attempt  any  such,  to  the  disadvantagts  «f 
Englisli  Merchants  engaged  in  the  yvme  trade.  And 
thoui^li  thèse  exclusive  privilèges  were  not  abolished, 
tare  was  laken  that  the  Company  were  not  thencefor- 
ward  to  make  an  uniustifiable  use  of  them;  on  account 
of  this  concession  (which  îs  unqueslionably  very  essen- 
tîal,  ns  well  as  îii  considération  that  His  Royal  High- 
iïcss  if  în  future  time  he  should  think  il  convenîent  to 
abolish ,  in  favour  of  tbe  trade  of  his  Subjets,  the  pri- 
vilèges of  the  Wine  Compiiny  at  the  expiration  of  their 
présent  Charter,  would  then  equally  permit  the  same 
free  trade  to  Brîtîslt  Subjects),  it  was,  that  tho  Under- 
sîgned  had  order^  to  stipulate  tbe  extinction  of  the 
Factories  in  Portugal,  as  they  ouly  seived  to  excite 
joalousiee  among  British  Subjects,  witbout  procuring 
tbera  îuiy  permanent  advantage.  The  Undersigned  be- 
lieves  that  his  Lordship  will  rcadily  agrée  to  the  truth 
of  thèse  facls,  and  will  admit  that  the  Undersigned  often 
repeated  to  him  that,  whalever  mîght  be  his  prîvate 
opinion  respecting  the  course  most  convenîent  lo  the 
interests  of  his  August  Master,  he  had  nevor  receîved 
any  order  to  warrant  him  în  concediug  the  abolition 
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ef  Ihe  privilège?  of  tbe  Wine  Company  ;  and  ihîs  is  1813 
€vident  from  tbe  expressions  of  the  XXVth  Ailirle, 
wbich  does  not  hy  any  means  establisb  or  suppose 
tbe  extinction  of  the  Company,  or  of  its  privilèges. 
From  wbence  it  appears,  in  ibe  plaineat  marner,  that 
tbe  Company  not  only  was  not  included  lu  the  Ireaty, 
by  any  positive  Stipulation ,  but  was  not  even  compre- 
bended  indireclly  ;  and  tbat  no  sort  of  agteement  ever 
exiated  concerning  its  abolition.  ,  v  - 

Nor  eau  it  be  said  witb  reason  that  tbe  abolition 
vras  underslood  by  tbe  VÏIItb  Article,  because  such 
was  tbe  private  intention  of  one  of  tbe  Negociators, 
^len  be  drew  up  the  Arlicle  -,  for  tbe  maxim  received 
by  the  AVriler»  on  tbe  Lawj  of  Nations,  with  regard 
to  tbe  proper  interprétation  of  Treaties,  is,  that  no 
mental  restrictions  or  amplifications  can  be  allowed  lo 
such  Conventions,  as  they  would  be  an  endless  source 
of  représentations,  quarreU,  wars,  and  ail  the  mnu- 
merable  miseries  that  afliict  tbe  human  species;  and 
lhat  because,  if  sucb  amplifications  or  restncUons  v^ere 
afterwards  insisted  upon  by  one  of  the  High  Contractiog 
Parties ,  they  inigbt  lead  to  tbat  which  in  itself  is  ab- 
surd,  namely,  an  agreement  without  mutrial  consent. 

Nor  is  tbe  allument  drawn  from  the  omission  ot 
thé  Company  in  the  List  aanexed  to  the  Vllith  Article 
either  conclusive  or  sufficient,  to  make  up  for  the  want 
of  a  positive  and  spécifie  déclaration,  for  two  very  ob- 
YÎous  reasons:  «  _  . 

Isl.  Because  it  îs  pro^ed,  by  the  contents  of  his 
Lordship's  Note,  that  it  v/as  well  known  that  His 
Royal  Higbness  would  never  consent  to  the  extinction 
of  the  Company  if  it  were  proposed  to  him;  so  that 
when  tlie  Treaty  was  concluded  and  signed ,  it  was  in 
the  full  persuasion  that,  even  though  the  aboliUon 
should  bave  been  mentioned,  it  neverwould  bave  been 
admilted  as  anv  part  of  the  VlIIlh  Arlicle;  so  that  it 
may  with  the  greatest  Justice  be  alleged ,  that  it  vvas 
then  notorious  His  Royal  Higbness  had  never  gtven  his 
consent  to  any  such  agreement. 

2ndly.  The  second  reason  is,  that  the  List  annexed 
to  the  VlIIth  Article  is  only  relative  to  Royal  Monopo- 
lîes,  or  Contracts  of  the  CrONvn ,  amongst  which  the 
Porio  Wine  Company  cannot  be  lu.luded,  as  its  opé- 
rations are  not  carried  on  for  the  .iccount  of  Goveiu- 
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1813  ment,  but  for  the  private  interest  of  ail  those  wlio  have 
eatrusted  their  capitals  to  its  management;  80  lhat  even 
though  tlie  List  should  be  buiding,  (wliich  we  deny,) 
it  would  not,  even  in  that  case,  bjr  any  means  in- 
lluence  the  présent  question. 

And  should  it  be  considered  under  anotber  point  of 
view,  and  the  abolition  recommended  as  advantageou» 
to  His  Hoyal  Highness's  Subjects,  addiug  besîdes  tbat 
it  may  sometiùnes  be  oppressive  to  English  Traders; 
not  even  under  this  pretent;e  can  tlie  réquisition  be  ad- 
initted.  The  Company  was  establisbed  in  conséquence 
of  the  Pétition  of  the  principal  Proprietors  of  the  vine- 
yards  of  the  Douro,  and  of  many  of  the  most  re-» 
spectable  Citizens  of  Porto,  and  no  Perso  us  of  this  de- 
scription have  petilîoned  Government  to  grant  the  abo- 
lition ;  but  even  though  that  should  have  beau  the  case, 
such  a  measure  could  not  be  adopted  without  being 
the  ruîn  of  the  fortunes  of  thousauds,  and  perhaps 
even  affecling  the  State.  But  far  from  soliciling  this 
resolution,  the  Nobility,  Landholders,  Inhabitanls,  and 
Municipalities  of  16  Districts  wîthin  tbe  limits  of  the 
Wine  Company,  have  presented  to  His  Royal  Highness, 
ihrough  the  channel  of  the  Goveniors  of  the  tvingdom, 
their  earnest  Pétition,  requesting  that  he  may  be  plea- 
sed  to  grant  theni  the  continuation  of  the  Company  ;  a 
step  which  evidently  proves  how  very  advantageous  to 
their  interests  they  believe  ît  to  be.  This  must  greatly 
preponderate  în  His  Royal  Highness's  mind,  and  déter- 
mine his  résolution  not  to  abolish  the  Wîne  Company, 
without  weighing  and  minutely  examining  every  parli- 
cuîar  relative  to  il,  and  hearîng  whatever  may  be  le- 
presented  by  those  amongst  His  faithful  Subjects  who 
have  a  direct  interest  in  the  afl'airs  of  the  Company^ 
al  whose  request  it  was  formerly  established;  aud  the 
long  period  of  its  duration  recommends  it  yet  more  to 
particular  notice. 

Besîdes,  the  oppressions,  of  which  the  Brilish  Mer- 
chants  complain  as  practîsed  by  the  Company,  appear 
to  be  exaggerated,  and  rather  imaginary  thau  real;  for 
it  must  be  owned,  that  they  have  the  full  power  of 
buyîng  wine,  even  cheaper  than  the  Natives,  and  of 
cxporting  ît  în  whatever  quantities  they  may  think  pro- 
per,  without  auy  opposition  from  tbe  Company,  which 
only  requires  that  it  should  not  be  adulterated;  so  that 
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at  ûrst  êight  ît  evideiUly  appears  tliat  this  EstabHshmeut  1^1$ 
so  far  from  beîng  prejudicial  lo  them  opérâtes  much  to 
their  advantage,  as  it  seoures  to  them  a  suppiy  of  wi- 
nes  in  their  pure  slate  ;  from  ^Yhence  arises  the  good 
réputation  which  the  3*ort  wines  bave  constandy  had 
silice  the  establishment  of  the  Company,  a  circiimstance 
which  bas  since  that  date  very  considerably  increased 
llie  deniand  fçr  that  article,  and  which  not  onîy  eusu- 
res  considérable  profils  to  the  Britîsh  Merehants,  but 
even  adds  to  the  Inçome  of  Greal  Britâîn,  as  its  ré- 
putation makes  it  support  the  beavy  taxes  wîth  which 
it  ia  charged,  and  ils  good  quality  enables  it  to  bear 
long  voyages,  and  continue  for  niany  years  unaltered, 

Fînally,  Avithout  laying  any  further  stress  upon  thèse 
reasons,  thougU  unanswerable,  and   of  mauy  olhers 
which  might  be  adduced,  if  the  limils  of  a  Note  would 
permît  it,  the  Undersigned  will  only  add,  that,  even 
though  it  should  be  possible  to  allow  tliat  the  Company 
was  tacitly  included  in  the  gênerai  Stipulations  of  the 
VlIIth  and  XXVth  Articles  of  the  Treaty,  even  in  tliat 
supposition  the  abolition  could  not  be  granted;  nor 
could  it  be  said  that  His  Royal  Highness  wos  bound 
to  deprive  this  Comporation  of  its  exclusive  privilèges, 
nor  indeed  any  other.  that  might  bave  existed  before  ihe 
conclusion  of  the  Treaty,  as  the  foundation  of  that 
Treaty'  was  mutual  advantage  and  perfect  reciprocily; 
His  Brilannîc  Majesty  having  bound  himself,  (in  consé- 
quence of  this  basis  of  natural  rights,)  without  any 
restriction,  by  the  VlIlth  Article,  to  observe  faîthfully 
on  his  part  this  principle,  acknowledged  and  agreed  to, 
an  obligation  in  every  respect  equal  to  that  which  His 
Royal  Highnes»  admits,    Parliameut,  however,  modified 
and  explained  the  agreement  so  stipulaled ,  by  the  Acl 
of  the  51sle  of  the  King,  passed  on  the  3lste  of  March, 
1811,  in  the  9lh  paragraph  of  which  it  eslablishes, 
that  this  transaction  shall  not  revoke  or  anywise  aller 
any  privilèges  or  exemptions  which  any  Person  or 
Persons,   Body  Polilic,  or  Corporations,  may  have  a 
right  to  byLaw;  ail  the  aforesaid  privilèges  and  exem- 
plions  being  understood  to  continue  as  herelofore;  which 
.  détermination  of  Parliament  abundantly  eslablishes  the 
principle,  that  no  privilèges  granted  by  Law  to  Persons 
or  Corporations,  (before  the  conclusion  of  the  Trealy,) 
bail  be  abolished,  as  it  is  with  justice  uuderblood  that 
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1813  Uiey  were  not  included  îd  the  gênerai  Stipulation»  of  H 
the  VlIIth  and  XXVth  Articles^  which  had  référence  * 
only  fo  a  future  period,  "without  altering  hy  any  meana 
pre  -  existÎDg  Kstabliahments. 

This  intention  being  supposed,  the  principle  of  re-  ^ 
ciprocity  maket  it  applicable  to  the  privilèges  and  re*  || 
gulations  of  the  Porto  Wine  Company,  whether  it  be  ^ 
considered  as  a  public  Corporation ,  or  the  property  | 
of  private  IndividuaU ,  in  conformity  with  the  décision  ^ 
of  the  British  Farliameot,  expressed  in  the  above-men-  ^ 
tioned  Act.  \ 

Nor  could  the  Parliament  bav«  taken  any  other  re- 
solution  eonceming  thèse  Articles,  resolved  as  H  wai  |, 
to  continue  the  East  India  Company  in  its  privilèges,  ^ 
(though  most  unquestionably  a  perfect  nionopoly)  not  to  l,{ 
mention  many  pthers  that  continue  to  exist  in  Great  u 
Britain;  which  could  not  be  the  case  if  the  abolition 
of  the  Porto  Wine  Company  had  been  stipulaled,  as  tt 
would  be  contrary  to  the  principle  of  reciprocity,  -which 
is  the  ground-work  of  the  Treaty,  and  would  be  appli- 
cable to  the  East  India  Company ,  and  ail  other  exî- 
8ting  monopolies  în  England. 

Nor  can  the  argument  by  any  means  be  admitte^l, 
(if  ît  ever  shoiild  be  offered,)  that  no  parallel  can  be 
drawn  between  the  East  India  Company  and  the  Agri- 
cultural  Wine  Company  of  the  Douro,  —  tlie  first 
being  the  Sovereign  Adniinîstrator  of  ao  extensive  Em- 
pire; as  this  reasoning  would  only  mean  that  when  a 
recîprocal  Engagement  îs  contracted,  of  removîng  two 
obstacles  to  the  freedom  of  trade  ,  the  most  important 
is  to  be  continued,  because  more  powerfully  supporled, 
and  because  such  is  the  pleasure  of  the  Government 
upon  which  it  dépends  ;  and  the  one  of  inferior  consé- 
quence (and  if  attended  with  inconvenience ,  chiefly  so 
to  the  Natives,)  is  to  be  abolished,  because  «  fewMcr- 
t^hants  déclare  it  to  be  their  interest:  ail  which  would 
be  evîdently  répugnant  to  the  characterîstic  jnslice  of 
the  British  Government. 

Therefore,  as  by  ail  thèse  reasons  it  is  more  thanj 
sufficiently  proyed  that  the  Porto  Wine  Company  wasf 
not  included  în  the  Treaty  of  Commères  of  the  19thofi 
Fcbruary,  1810,  il  is  évident  that  His  Royal  Highness 
is  no  way  bound,  by  this  Treaty.  to  abolish  it;  nor 
eau  an  extinction  of  its  privilèges  be  iusisted  upon,  iui 
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onseqiience  of  ihç  VIlHh  and  XXVlh  Articles,  as  it  18 
168  been  already  denionstrated  that  thèse  Articles  do 
lot  coni|irefaeiid  them. 

However,  notwîlhstaading  ail  thèse  reasons,  as  His 
loyal  Highncss  désires  to  show  his  ançieat  and  failhfnl 
Uly  how  iiiuch  li«  is  inclined  to  meet  bis  wisbes ,  and 
.rove  hîs  disposition  to  accède  to  whatever  may  be 
ouducive  to  the  interests  of  the  Biilish  Nation,  when- 
ver  they  do  not  oppose  those  of  lirs  own  Siibjects, 
\r  hîs  duties  as  Sovereign  of  the  Porluguese  Monarchy. 
,e  bas  givcn,  wilh  ready  anticipation,  the  necessary 
Dvders,  Fowers,  and  Instructions,  to  his  Ambas^iador  m 
[/ondon,  to  agrée  wit^i  the  British  Government  in  every 
hing  which  may  be  relative  to  this  objecl,  as  far  as 
he  reciprocal  advanlage  of  the  two  Nations  will  permit, 
Ulhont  going  bcyond  the  limits  which  it  is  proper  His 
Iftoyal  Highoess  should  observe,  ^vith  regard  to  an  Esta- 
blishmenl  deserving  the  utmost  conshlerntion ,  in  conse- 
q[uence  of  As  cîrcumstances  and  long  duration. 

And  His  Royal  Highness ,  being  furlher  dpsîrous  of 
provîng  to  Hîs  Royal  Highness  the  Prince  Regent  of 
The  United  Ringdoœ,  the  sincerity  of  his  sentiments, 
is  williug  to  consent  that  m  Inspector,  of  known  abi- 
fities,  imdowbled  probity,  imparliality,  and  other  ne- 
cessary qualifications,  should  be  named,  to  examine  th« 
Laws  and  Procecdings  of  the  Company,  and  to  propose 
the  means  that  may  best  tend  to  remove  ail  grievances, 
if  any  such  should  be  found  to  exist.  His  Royal  High- 
ness engages,  moreover,  to  authorize  hiin  fuUy,  and 
give  him  ail  the  necessary  means  of  oblaining  Know- 
ledge of  the  truth,  by  faciUtaling  his  cnquiries  and 
examinations,  so  that  every  abuse  may  be  correcled, 
and  those  measures  adopted  which  may  essentially  con- 
tribute  to  ameliorate  the  cultîvation  of  the  vines,  and 
increase  the  prosperiiy  of  the  "wine  trade.   His  Royal 
Highness  will,  besides,  order  him  to  attend  particii- 
larly  to  any  complaînïs  which  Brîtish  Subjecls  may  be 
disposcd  to  makc,   examining  them  imparlially,  and 
deciding  upon  ail  such  Cases  impartîally,  not  only  ac- 
cording  to  the  prîncîples  of  justice,  but  with  that  de- 
gree  of  partîcular  regard  whîch  His  Royal  Highness  is 
alwuys  dcsirous  of  showing  townrds  a  Nation,  in  the 
aiicient  Alliaoce  of  which  be  has.  at  aU  times,  found 
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support.  ^     , .  T  j 

As  to  the  three  Additîonal  Articles  vrhich  his  Lord- 
ship  annexes  to  his  first  Proposition,  namcly»  tbal  ail 
English  Subjects  should  be  relieved  from  tbe  restrictions 
which  resuU  from  the  Royal  Contract  of  soap ,  cards, 
and  rum,  the  Undersigned  must  observe  to  his  Lord* 
ship,  that  soap  was  reserved,  by  tbe  VI|Ilh  Article  of 
tlie  Treaty,  as  being  joined  to  the  Contraçit  for  tobacco, 
ever  since  1766,  by  a  Decree  of  the  20th  of  December 
of  that  Year,  and  is,  therefore,  expressly  mentioned 
as  one  of  the  Royal  Monopolies  to  be  retainedj  the 
Conlracts  for  tobacco  and  soap  being  engaged  to  the 
same  Individual ,  and  (fomprehended  uuder  the  same 
dénomination;  so  that,  by  the  common  rules  of  juris- 
prudence, where  the  principal  object  is  included,  its 
component  parts  are  nnderstood  to  be  so  too.  Buthad 
it  been  His  Royal  Highness's  intention  to  abolish  this 
part  of  the  Contract,  ît  would  have  been  indîspensably 
necessary  to  have  declared ,  in  the  above  -  mentioned 
Article,  that  tiiis  could  only  take  place  at  the  expira- 
/on  of  the  Contract;  because  His  Royal  Hîghness,  on 
bmding  himself  to  the  observance  of  such  a  disadvan- 
tageous  Agreement,  would  have  been  obliged,  in  justice, 
to  deduct,  by  a  calculation  not  easily  made,  the  value 
of  that  reniaining  term  of  the  Contract ,  together  with 
its  probable  profits,  from  the  sums  to  be  ne^ceived  from 
the  Contracter,  who,  in  good  faith,  could  not  be  de- 
prived  of  his  légal  profits. 

This  sacrifice  would  be  distressing  at  a  moment 
wheu  many  of  the  sources  of  public  Revenue  are  great- 
ïy  exhausted ,  so  that  it  cannot  be  supposed  His  Royal 
Hîghness,  at  the  very  time  thèse  refleclîons  made  him 
détermine  to  préserve  other  monopolies,  would  have 
consented  to  the  extinction  of  this  one.  Résides,  it  is 
a  principle  in  the  Laws  of  this  Nation,  derived  from 
public  jurisprudence,  that  no  property  belonging  to  the 
Crown  can  be  alienated ,  or  otherwise  disposed  of , 
without  an  express  Royal  Decree. 

Concerning  the  2d  Article,  that  is,  cards,  the  Un- 
dersigned must  observe  to  his  Lordship,  that  ît  is 
equally  to  be  considered  amongst  those  that  were  re- 
tained.  For,  besides  what  bas  been  already  said  con- 
cerniug  the  unallerable  forras ,  indispensably  necessary, 
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to  legalize  the  aliénation  of  any  property  belonging  to  1813 
the. Crown,  it  could  never  be  supposed  that  such  an 
article  was  to  be  ujaderstood  as  making  an  object  in  a 
Treaty  of  Commerce,  as  it  never  bas  been  amongst  the 
Portuguese  an  article  of  trade;  nay,  by  its  nature,  it 
may  be  said  not  to  be  in  rerum  corhmercio  i  being 
forbiddeu  by  the  Laws  of  the  Nation ,  Liv.  5,  Tit.  52, 
as  il  had  already  been  by  the  Law  of  King  Emanuel, 
Liv.  5,  Tit.  48,  that  détermine  not  only  pecunîary,  but 
even  corporal,  punishment  to  be  inflicled  on  such  as 
should  use  carda  or  painted  cloths  for  the  purpose  of 
gaming,  or  should  manufacture  or  import  theni.  This 
offence  has  since  been  doue  away,  and  the  useof  cards 
allowed,  provided  they  should  be  the  produce  of  the 
Royal  Manufactory,  established  for  the  benefit  of  the 
Royal  Revenue  by  the  Decrees  of  the  17lh  of  March, 
1605,  and  30lh  July,  1669,  and  28th  May,  1808,  which 
îs  novv  uiidcr  Royal  Administration.  So  that  from  ail 
that  has  been  stated,  it  is  évident  that  this  object  of 
trade  was  never  intended  to  be  granted  to  British  Sub- 
iects,  as  it  never  was  a  commercial  article  amongst  the 
Portuguese  ;  nor  can  the  English  Traders^  prétend 
1  greater  concessions  than  the  Subjects  of  Hîs  Royal 
Highness. 

The  3rd  Article,  rum,  is  much  in  the  same  predi- 
cament,  and,  perhaps,  more  strictly  so  than  the  other 
two  articles,  for  it  is  not  reslrained  by  any  particular 
Contract,  and  every  Person  is  free  to  buy  or  sell  it 
as  they  think  fil;  the  diffîculty  therefory  arises  only 
from  the  particular  Régulations  of  this  Excise,  which 
détermine  the  manner  of  receiving  the  Royal  Duties 
upon  ihe  article.  It  is,  of  course,  no  moûopoly ,  nor 
eau  it  be  coniplained  of  as  such. 

CONDE  DaS  GaLVEAS. 
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Extrait  d'un  Mémoire  adressé  aux 
Hautes  Puissances  y  réunies  au  Con- 
grès de  Vienne,  par  les  Vicaires  gé^ 
néraux  de  Ganciy  en  absence  et  sui- 
vant V  intention  expresse  du  Prince 
de  Broglie,  Evêque  de  GancL  Daté 
"  du  ^  Octobre  1814. 

(Imprimé  sous  ce  litre  \  Gand,  20  p.  d'imp.) 
Depuis  rétablissement  de  la  religion  protestante  en 
divers  pays  de  P  Europe,  on  tonnait  aucun  peuple,  qut 
devant  être  gouverne^  par  un  Prince  d*une  religion  dif- 
férente de  la  sienne,  n'ait  pris  auparavant  toutes  les 
précautions  possibles  pour  mettre  T  exercice  libre  de 
son  culte,  tous  les  Droits  et  les  privilèges  qui  y  étaient 
attachés,  liors  de  toute  atteinte  de  la  part  du  Souverain. 
Les  Belges  sont  d'autant  plus  fondés  à  solliciter  des 
Hautes  Puissances  cet  acte  de  iustîce,  que: 
lo  La  religion  luthérienne  et  la  reformée  ne  sont,  \ 
proprement  parler,  que  tolérées  en  Allemague  par  les 
Constitutions  de  P  Empire  germanique,  ainsi  que  la  re- 
ligion catholique,  attendu  qu'il  répugne  au  bou  sens 
d'approuver  des  religions  qui  se  contredisent.  Mais 
dans  la  Belgique  la  religion  catholique  a  été  constam- 
ment et  authenliquement  approuvée  de  tous  temps.^  Les 
Belges  sont  donc  à  bien  plus  forte  raison  fondés  a  in- 
voquer un  droit  de  garantie,  formel  en  faveur  d'une 
religion  qui  n'a  jamais  cessé  d»étre  la  leur  dcpui5  leur 
conversion  au  christiaiiisme,  et  dont  P  exercice  eAcm.??/ 
leur  a  été  constanmient  assuré  par  les  Traités  les  plus 

solemnels.  ^    ,  *    -,    a    l  n 

odo  Xel  est  d'ailleurs  le  véritable  intérêt  de  S.  A.  n. 
le  Prince  d'Orange;  car  on  ne  peut  le  dissimuler  une 
assez  longue  expérîense  a  prouvé  combieu  les  Belges 
so!it  attachés  à  leur  religion  et  en  même  temps  trt,« 
chatouilleux  sur  cet  article.  Dès  le  règne  de  Mario 
Thérèse  ils  curent  à  se  plaindre  plusieurs  fois  de  1  in- 
jfluence  de  la  philosophie  moderne  sur  les  mesures  de 
l»  administration.    Ou  sait  que  Joseph  H.  n^ayanl  plus 
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aaraé  de  mesure,  employa  vainement  des  voies  d'auto- 1814 
vWé  pour  obliger  les  Belges  à   adopter  ses  nouveaux 
plans  inconciliables  avec  l'indépendance  de  la  jurisdiction 
ecclésiastique,  et  qu'après  une  assez  longue  lutte  ils  en 
vinrent  enfin  jusqu'à  secouer  ouvertement  le  joug.^  lin 
Prince  plus  puissant  et  plus  redoutable  ne  réussit  pas 
mieux  à  subjuguer  leurs  esprits.    La  terreur  de  son 
nom  et  la  multitude  de  ses  troupes  aguerries  maintin- 
rent les  Belges  danô  la  dure  oppression;  mais  il  ne 
parvint  jamais  à  leur  Faire  recevoir  les  institutions  Jm- 
përiales,  celles  de  1*  université,  le  cateçbisme  de_l  Em- 
pire, ni  même  les  quatre*  articles  du  cierge  de  France 
,    ...    On  ne  peut  nier  que  S.  A.  R.  le  Prince 
d'Orange,  ne  re'unîsse  en  sa  personne  toutes  les  qualî- 
le's  propres  à  lui  concilier  les  coeurs  de  ses  nouveaux 
sujets.    Mais  les  qualités  les  plus  distinguées  et  les  plus 
aimables   d'un   Souverain  ne  sauraient  élre   pour  le 
peuple  quil  doit  gouverner,  une  garantie  suffisante  de 
la  conservation  de  ses  droits  en  matière  de  religion. 
Il  n'est  pas  impossible  que  ses  successeurs  ne  soient 
pas  aussi  favorablement  disposés  que  lui.  D'ailleurs 
les  principaux  dépositaires  de  son  autorité  ne  peuvent- 
ils  pas  exercer  sur  V  esprit  du  Prince  une  influence 
très -pernicieuse  aux  vrais  intérêts  de  la  religion?  .. .  . 
La  plupart  des  hommes  d'Etat  n'attachent  plus  de  nos 
jours,  au  maintien  de  la  religion  de  leur  pays,  la  même 
importance  qu'on  y  attachait    autrefois  *  *  .  .  Au 
lieu  de  se  borner  \  protéger  la  religion ,  à  faire  exé- 
cuter les  lois  de  T église,  à  punir  les  actes  extérieurs 
nuisibles  à  la  société  religieuse,  ils  s'immiscent  témérai- 
rement dans  les  affaires  de  la  religion.    Le  véritable 
intérêt  de  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange  est  donc  qu'un 
pacte  inaugural  assure  aux  peuples  de  la  Belgique,  la 
conservation  de  leur  religion  dans   toute  l'étendue  de 
leurs  anciens  pactes  inauguraux. 

3o  C  est  aussi  V  intérêt  de  1'  Europe  ....  11  im- 
porte infiniment  aux  succès  du  nouveau  système  politi- 
que que  la  Belgique  soit  aussi  tranquille,  aussi  heureuse 
qu'elle  peut  l'être;  et  que  par  conséquent  on  ne  laisse 
point  germir  dans  l'esprit  des  habitans  des  semences 
de  défiance,  de  division  et  de  trouble,  dont  il  serait  un 
jour  extrêmement  difficile  d' arrêter  le  funeste  dévelop- 
pement, si  l'on  ne  pourvoit  d'avance  à  la  stabilité 
inaltérable  de  T  état   de  la  religion,  tel  qu'il  existait 

Nouv,  Série.    Tome  III.  C 
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1814  autrefois.  Pour  cet  effet,  il  entrerait  dans  les  plans 
d^uiie  saine  politique  de  rétablir  dans  ces  provinces  les 
anciennes  constitutions  *  •  .  .  Nous  ne  pouvons  cal- 
culer les  résultats  d'un  autre  système;  mais  si  Ton  ne 
jugeait  pas  à  propos  de  rendre  à  la  Belgique  ses  anti- 
ques et  vénérables  constitutions  ....  nous  supplions 
les  Hautes  Puissances  assemblées  dans  le  Congrès  de 
Vienne,  de  stipuler  dans  le  Traité  définitif  de  cession 
de  ces  Provinces  à  S.  A.  R.  le  Prince  d'Orange,  les 
articles  suivans  de  garantie  en  faveur  de  notre  sainte 
religion  : 

Tous  les  articles  des  anciens  pactes  inauguraux^ 
constitutions,  chartes  etc.  seront  maintenus  en  ce  qui 
concerne  le  libre  exercice,  les  droits,  privilèges,  exe- 
mptions^ prérogatives  de  la  religion  catholique  .  »  •  .  des 
évéques,  prélats,  chapitres,  avec  cette  exception,  que  le 
Prince  souverain  et  '  son  auguste  famille  seront  libres 
de  professer  leur  religion  et  d'en  exercer  le  culte  dans 
leurs  Palais,  châteaux  et  maisons  royales,  où  les  Seig- 
neurs de  sa  cour  auront  des  chapelles  et  des  ministres 
de  leur  religion,  sans  qu'il  soit  permis  d'ériger  des 
temples  hors  de  T  enceinte  de  ces  Palais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

2<^o  Les  affaires  ecclésiastiques  resteront  en  mains 
des  autorités  spirituelles,  et  ce  sera  aux  autorités  ecclé- 
siastiques que  Ton  devra  s'adresser  pour  tout  ce  qui 
tient  à  la  religion,  sauf  à  recourir  dans  les  affaires 
mixtes  au  Conseil  d' Etat. 

3»  Le  Conseil  d' Etal  ne  sera  composé  que  de  Ca- 
tholiques, et  il  sera  extrêmement  important,  pour  ne  dire 
pas  nécessaire,  qu'il  s*y  trouve  au  moins  deux  évéques. 

La  nonciature  sera  rétablie  à  Bruxelles.  Le  Con- 
seil d'Etat  traitera  seul  avec  le  Nonce  au  nom  du  Sou- 
verain ,  des  affaires  ecclésiastiques  dont  ce  prélat  devra 
connaître,  la  nomination  des  évéques  etc. 

5**  11  y  aura  «n  nouveau  concordat  avec  le  St.  Siège. 
11  est  absolument  nécessaiie  que  la  dotation  du 
clergé  soit  irrévoquablement  fixée  et  qu'elle  soit  indé- 
pendante de  l'  autorité  civile.  Pour  cet  effet  il  suffirait 
de  rétablir  la  dinie.  En  revanche  la  contribution  fon- 
cière pourrait  être  diminuée  d'un  cinquième  et  la 
dîme  imposée  d'un  cinquième. 

7'®  L*  université  de  Louvain  sera  rétablie. 

S^'*»  L'  entier  rétablissement  de  la  religion  catholique 


par  les  Ficaires- généraux  de  Garni 


35 


avec  tous  les  droits  et  prérogatives  y  aitachés,  suppose  1814 
la  liberté'  donnée  aux  corporations  religieuses  de  se 
néunir  et  de  vivre  suivant  leur  vocation.  Un  des  plus 
excellens  moyens  et  peutétre  le  seul  qui  existe  aujour- 
d'hui, d'assurer  aux  îeunes  gens  une  éducation  qui  réu- 
nit tout  à  la  fols  r  esprit  de  la  religion  et  les  talens  les 
plii  éminens,  serait  de  rétablir  les  lesuîles  dans  la 
Belgique. 


5» 

Extrait  d'une  Note  concernant  la  Po- 
logne, adressée  de  la  part  des  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande-Bretagne 
au  Congres  de  Vienne,  {présentée  par 
Lord  Stuart  et  probablement  com- 
muniquée à  l'Autriche  seule.)  Au 
mois  de  Novembre  18 14* 

 Si  s.  M.  l'Empereur  Alexandre  veut  faire 

des  «ssais  philantropiques  en  améliorant  la  condition 
des  Polonais,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  une  expé- 
rience  de  cette  nature,  quelque  bienfaisante  quelle 
puisse  ^tre,  qu'elle  soit  encore  payée  d'un  aggrandisse. 
ment  aussi  énorme  et  aussi  menaçante  qu'Elle  a  en  vue> 
en  faveur  d'un  Empire,  qui  dans  son  eiat  actuel  suihl 
amplement  h  tous  les  projets  d'ambition,  et  plus  encore 
à  ceux  d' amélioration.  Pourquoi  n'aimer  pas  mieux  de 
rétablir  toute  la  Pologne  en  pleine  liberté  et  indépen- 
dance? Ce  seroil  à  la  vérité  un  sacrifice  de  U  part  de 
la  Russie  dans  le  sens  du  calcul  ordinaire  des  Etats; 
maïs  à  moins  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  soit  dispo- 
sée \  faire  à  son  devoir  moral  de  pareils  sacrifices  aux 
dépens  de  son  Empire,  Elle  na  aucun  droit  moral  de 
faire  de  telles  expériences  au  détriment  de  ses  Alliés  et 
Voisins. 


C2 
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Note  du  Plénipotentiaire 


Note  portant  des  plaintes  sur  la  mar- 
che des  délibérations  au  Congres  de 
Vienne  y  adressée  aux  premiers  Plé- 
nipotentiaires de  l  Autriche  et  de 
la  Frusse  par  les  Plénipotentiaires 
du  Roi  de  Wurtemberg.  En  date 
du  16  Novembre  1814. 

Lee  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Wurtemberg  ont  porté  a  la  connaissance  parfaite  du 
Koi  leur  maître  la  marclie  des  délibérations  du  Cou- 
grès,  tant  en  mettant  sous  les  yeux  de  S,  M.  le  proto- 
cole des  séances,  que  par  leurs  rapports  ultérieurs.  Sa 
Majesté  D*a  pas  pu  se  défendre  d'en  être  profondément 
affligée.  Animé  du  désir  le  plus  sincère  de  voir  ac- 
complir le  but  principal  de  ce  Congrès,  savoir  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  et  la  sûreté  extérieure, 
le  Roi  en  a  accueilli  les  prennières  communications  ver- 
bales, ainsi  que  les  premiers  projets  en  toute  confiance 
et  avec  le  dessein  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à 
r exécution,  et  quoiqu'au  premier  coup  d'oeil  S.  M. 
fût  convaincu  que  bien  des  modifications  auraient  en- 
core lieu.  Elle  crut  cependant  devoir  suivre  la  règle  gé- 
nérale qui  avait  été  adoptée;  mais  déjà  les  premières 
séances  donnaient  à  S.  M.  la  triste  conviction  qu'il  n*cn 
serait  pas  ainsi. 

A  peine  les  délibérations  sur  le  premier  projet 
avaient- elles  commencées,  que  ce  projet  fut  remplacé, 
sous  r.ne  influence  étrangère,  par  un  autre  très  éloigne 
du  premier,  bien  lut  après  encore  par  un  autre  et  ainsi 
de  suite.  Les  points  mêmes  sur  lesquels  on  éloit  géné- 
ralement tombé  d'accoi*d,  furent  déplacés  par  de  nou- 
velles vues;  et  à  tous  ces  projets  séparés  il  manquait 
constamment  la  chose  qui  pouvait  seule  déterminer  s'il 
fallait  l'adopter  ou  le  rejeter:  V Exposé  du  toiU, 

Les  membres  mêmes  de  la  Confédération  ne  sont  pas 
exactement  connus,  ni  l'étendue  de  leur  territoire,  en- 
core moins  les  limites  physiques  et  politiques  de  la 
Confédération,  qui  seules  peuvent  fournir  une  idée  de 
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ses  forces  mîlîtaîres  ;  et  cependant  les  demancies  qui  ont  1814 
ëtë  faites  séparément  imposent  des  obligations  et  exi- 
gent de  renoncer  à  des  droits  incontestés,  à  qi^oi  rien 
ne  pourra  certainement  décider  que  la  considération 
des  avantages  qu'on  pourrait  obtenir  par  là  d'un  au- 
tre côté. 

Le  but  de  la  Confédération  n*étant  d' autre ,  comme 
il  a  été  dit  plus  baut,  que  la  tranquillité  et  Tordre  in- 
térieure et  la  sûreté  extérieure,  comment  serait -il  pos- 
sible de  savoir  si  ce*but  sera  atteint  quand  on  ne  con- 
naît pas  les  parties  dont  elle  va  être  composée,  les  rap- 
ports que  celles-ci  ont  cntr'  elles,  les  forces  particu- 
lières et  générales,  quand  on  ne  sait  pas  avec  qui  on 
doit  contracter  et  prendre  des  engagemens? 

Le  Roi  est  resté  à  ce  sujet  dans  la  plus  parfaite  ig- 
norance, et  puisque  l'empressement  avec  lequel  plusieurs 
membres  de  ce  Congrès  ont  accédé  à  des  propositions 
si  différentes  et  même  contradictoires,  pourrait  faire 
croire  à  S.  M.  qu'ils  ne  partagent  pas  avec  Elle  cette 
ignorance,  S.  M.  se  trouve  par  cette  raison  |ior«  d'état 
de  montrer  le  même  empressement. 

Elle  a  donc  chargé  les  soussignés  plénipotentiaires 
de  déclarer  aux  plénipotentiaires  des  Cours  alliées  que, 
quelque  grand  soit  son  désir  de  continuer  à  contribuer 
au  noble  but  qui  est  la  tendance  de  la  Confédération, 
Elle  trouve  cependant  que  ce  soit  hors  de  la  possibi- 
lité et  incompatible  avec  les  devoirs  envers  IVtat  et 
envers  sa  maison  de  se  déclarer  dorénauant  sur  rien 
que  des  objets  séparés^  et  de  prendre  des  engagements 
avant  que  le  plan  de  ^ensemble  et  les  explications 
ci- dessus  mentionnées  ayent  été  communiquées  à  S.  M. 
C'est  par  là  seul  que  S*  M.  serait  mise  à  même  de 
donner  son  avis. 

S.  M.  croit  prouver  de  nouveau  par  cette  déclara- 
tion sa  conjGance  et  ses  sentimens  sincères  envers  les 
hautes  Puissances  ses  Alliées. 

Les  soussignés  etc. 

Vienne,  le  16  novembre  1814. 

Le  comte  de  fVinzingerode,  Le  baron  de  Linden- 
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7. 

Réponse  des  Princes  de  Metternîch 
ttt  de  Hardenherg  à  la  note  précé- 
dente.  En  date  du  22  Novembre  1814. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  ont  pris  en  consi- 
dération, conjointement  avec  le  plénipotenlîaire  d' Au* 
triche,  la  Note  remise,  en  date  du  16  de  ce  mois,  par 
Mr.  le  ministre  de  Wurtemberg  au  Comité  pour  les 
ailaires  de  PAllemagne;  ils  ont  d'autant  plus  cru  devoir 
la  prendre  en  considération  que  la  déclaration  qu'elle 
contient  menace  de  mettre  de  nouvelles  entraves,  très 
critiques  sous  les  circonstances  actuelles,  à  l'achèvement 
tant  désiré  du  projet  d'un  Acte  de  Confédération  pour 
l'Allemagnf. 

Cette  aote  conti€nt  Timputation  qu'on  s  est  écarte  a 
plusieurs  reprises  du  plan  proposé  au  Comité-,  notam- 
ment dans  la  déduction  des  points  de  délibération 
en  détail;  elle  blâme  le  manque  d'un  Exposé  gé- 
néral, et  termine  avec  la  déclaration:  „que  le  Roi 
de  Wurtemberg  croyait  incompatible  avec  ses  de- 
poîrs  de  se  déclarer  à  l'avenir  sur  des  objets  en  dé- 
tail"; en  y  ajoutant:  „ qu'avant  qu'on  n'eût  mis  devant 
Sa  Majesté  ce  qui  lui  plait  à  nommer  le  plan  entier, 
Elle  ne  se  croirait  pas  autorisée  à  donner  son  sulTrage". 

Il  a  été  dit  ©n  outre:  „que  rien  ne  saurait  disposer 
Sa  Majesté  à  se  charger  d'engagemens ,  à  renoncer  à 
des  droits  incontestés,  que  l'examen  bien  refléchi  des 
avantages  à  obtenir  de  l'autre  côté". 

En  traçant  le  plan  d  un  système  fédératif  pour  l'Al- 
lemagne, les  plénipotentiaires  de  Prusse  et  d'Autriche 
n'ont  pas  pu  perdre  de  vue  qu'il  y  avait  deux  points 
jirincipaux  à  considérer,  savoir:  ^  ^ 

1°  l'état  de  territoire  des  Etals  destinés  a  former  la 
(Confédération  allemande;  . 

2®  la  Constitution  politique  de  la  Confédération  même. 
Quant  au  premier  qui  concerne  les  rapports  de  ter- 
ritoire, comme  il  y  est  question  de  reconstruire,  con- 
formément au  traité,  les  monarchies  Autrichienne  et 
Prussienne,  ce  point  fait,  sans  contredit,  partie  des 
grandes  aflaîres  de  l'Europe,   qui  ne  sont  point  de 
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compétence  du  Comité  allemand.  La  demande  que  la  1814 
Note  de  Wurtemberg  renferme,  de  dijfférer  la  question 
politique  jusqu'à  T  applanissement  définitif  des  affaires 
du  territoire ,  exprime  donc  le  désir  que  X  organisation 
importante  de  lalliance  politique  de  TAllemagne  fût 
différée  jusqu'à  la  fin  du  Congrès.  Une  pareille  inten- 
tion devrait  paraître,  dans  ce  moment -ci,  aux  pléoi» 
potenliaires  de  Prusse  et  d'Autriche  d'autant  plu»  étrange, 
qu'ils  ne  sauraient  dissimuler  que  la  conclusion  défini- 
tive si  désirable  des  affaires  du  Comité  allemand  (comme 
le  protocole  des  séances  le  prouve)  a  été  arrêtée  prin- 
cipalement par  l'opposition  de  la  part  du  Wurtemberg 
à  la  plupart  des  propositions  ou  par  les  réservations  qui 
ont  resté  sans  être  délivrées,  et  parceque  le  long  retar- 
dement qui  a  eu  lieu  a  causé  du  mécontentement  aux 
princes  allemands  qui  ne  sont  pas  membres  du  Comîlé, 
et  dan»  bien  des  districts  de  TAHemagne  d'un  côté  une 
irritation  et  de  Taulre  une  conduite  arbitraire  qu*on 
ne  pourrait  plus  endurer. 

De  la  part  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  on  est 
d'avis  que  la  connaissance  spéciale  du  détail  des  chan- 
gemeus  de  terrriloire  en  Allemagne  n'est  nullement  né- 
cessaire pour  déterminer  l'Acte  de  Confédération ,  d'au- 
tant moins  que  les  relations  majeures  qui  vont  avoir 
lieu,  sont  suffisamment  connues  du  Comité,  et  qu'il 
s'agit  moins  de  petites  irrégularités  des  relations  de  ter- 
ritoire que  de  la  réunion  des  Etats  fédératifs  dans  un 
Corps  solide.  Comme  la  rédaction  de  TActe  de  Con- 
fédération aura  lieu  ensuite ,  on  y  ajoutera  les  cbange- 
mens  qui  pourraient  devenir  nécessaires  durant  le  Con- 

grès.  . 

Après  ces  prémisses,  les  plénipotentiaires  de  Prusse 
et  d'Autriche  croient  devoir  répondre  à  rimputalion 
qu'on  s'est  constamment  écarté  du  premier  plan  proposé 
au  Comité,  et  particulièrement  dans  la  déduction  en 
détail  des  points  de  délibération;  ils  croient  devoir  y 
répondre  en  observant  que  cette  déviation  est  moins 
fondée  dans  le  fait  que  dans  Vidée  qu'on  paraît  avoir 
lormée  de  la  part  du  Wurtemberg,  surtout  au  commen- 
cement, en  supposant  que  le  dessein  de  ce  plan  avait 
été  d'accorder  aux  membres  du  premier  conseil  projeté 
une  autorité  sur  les  Etats  intéressés ,  qui  ont  été  re- 
connus comme  tels  à  funanimilé  par  les  autres  mem- 
bres  du  Comiié,  autorité  qui  serait  aussi  peu  compa- 
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1814  tîbie  avec  les  droits  des  autres  Princes  de  rAllemagne 
que  favorable  pour  arriver  au  but  proposé.  De  moin- 
dres déviations  ont  été  adoptées  sur  rinilialive  de  la 
part  de  la  Bavière,  du  Hanovre  et  du  Wurtemberg 
même.  Puisque  la  tendance  des  délibérations  est 
d'examiner  les  propositions,  les  Puissances  qui  les  ont 
faites  s'exposeraient  au  juste  reproche,  si  elles  voulaient 
résister  à  des  observations  raisonnables  et  s'opposer  à 
tout  changement  du  plan. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  saisir  cette  occasion  pour 
observer  finalement  ,  que  l'affaire  importante  pour 
lavancement  de  laquelle  le  Comité  s  est  constitué,  ferait 
certainement  des  progrès  plus  rapides,  si  la  question 
touchant  la  Confédération  de  l'Allemagne  était  envisa- 
gée sous  son  véritable  point  de  vue  et  si  elle  était 
dignement  appréciée. 

Cette  question  ne  pourra  jamais  être  considérée  uni- 
quement dépendante  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  ra- 
mené la  paix,  au  point  qu'un  Etat  allemand  serait  libre 
d'accéder  à  la  Confédération  ou  de  s'y  soustraire,  ou 
bien  qu*il  faudrait  d'autres  avantages  que  celles  qui  ré- 
sulteront de  la  Confédération  pour  la  totalité  de  la 
Nation  allemande,  afin  d*étre  porté  à  faire  les  résigna- 
tions et  les  sacrifices  que  le  bien-être  général  exige. 

Le  but  de  la  grande  alliance  qui  s'était  proposé  et 
qui  a  accompli  la  délivrance  de  TEurope  d'un  joug 
lionteux,  ce  but  prononcé  publiquement  et  solemnelle- 
ment  par  les  Puissances  alliées  ne  fut  autre  que  Tabo- 
lissement  de  la  Confédération  du  Rhin  et  le  rétablisse^ 
ment  de  la  liberté  de  VJLlemagne  et  de  sa  Constitu- 
tion sous  certaines  modifications. 

Oest  pour  ce  but  que  les  peuples  ont  pris  les 
armes t  et  les  Etat»  qui  ont  accédé  à  l'alliance  se  sont 
déclarés  par  celte  accession  pour  le  même  but.  Enfin 
la  paix  de  Paris  a  stipulé,  d*un  commun  accord  de 
toutes  les  Puissances  qui  avaient  pris  part  à  la  guerre, 
que  r Allemagne  serait  réunie  par  un  lien  fédératif. 
Vintéret  de  l'Europe  exige  que  V Allemagne  soit 
tranquillisée  et  consolidée  par  un  pareil  lient  et  il 
serait  aussi  peu  compatible  avec  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'Europe,  si  Ton  voulait  consentir  à  ce  qu'un  Etal 
allemand,  en  s'excluant  de  la  Confédération,  se  mît  en 
contradiction  avec  le  bien-être  général,  ou  si  Ton  y 
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voulait  acquiescer  d'une  manière  indirecte  en  consentant 
à  YOÎr  les  moyens  rejete's  qui  seuls  peuvent  conduire 
au  but. 

Vienne,  le  22  novembre  1814. 


8. 

Protestation  du  Comte  de  Bentheîm- 
Steinfurt  contre  la  cession  faite  1729 
par  la  maison  de  Bentheim-Tecklen- 
bourg  de  ses  droits  sur  les  comtés 
de  Techlenbourg  et  de  Lingen.  Adres- 
sée au  Congres  de  Vienne  le  4  Dé- 
cembre 1814. 

Seiner  Majeslât  deni  KOnîge  von  Preussen  wurden, 
von  Seilen  des  graflichen  Hauses  Ben th eim -Teck- 
lenburg  •  Rheda,  die  Rechte  auf  die  Grafschaften 
Tecklenburg  und  Lingen  abgetrelen 

Gegen  dièse  Abtrelung  proteslirle  das  gratliche  Haus 
Benlheim*),  und  reservirte  sich  aile  Recbte;  weshalb 
dièses  Haus  dem  Reîchsoberhaupte  seine  an  die  gedach- 
ten  Grafschaften  habenden  gerechten  Anspriiche  vortrug, 
wie  die  abscbrifllich   anliegende  Vorstellung  aus- 

fiihrlich  darslelll.  •    tt-    •  i  j 

la  der  gegenwarlîgen  Lage,  wo  m  Hmsicht  der 
Lander  neue  Bestimmungen  erfolgen ,  findet  der  Unler- 
zeichnete  notbîg ,  den  Inball  jener  Vorstellung  2ur 
Conservation  der  Gerechtsaœe  seines  Hauses  zu  \\'ie- 

derbolen.  „   ,  ,.  » 

Gestiilzt  auf  die  Gerecbtîgkeitsliebe  der  allerhôchsten 
Maclite,  darf  der  Unterzeichnete  gegrûndet  holfen,  dass 


1^  Durch  eine»  Vertrag  neb«t  einem  Separat-Artikel,  geschlossen 
z»  Berlin  am  20.  und  zu  Rlieda  am  20.  Aug.  1T29,  zwîsclien 
Kônig  Friedrich  Willielm  1.  und  dem  Grafen  Moriz  Casimir 
von  Bentheini-Holienlimburg.  Bestâligt  ward  dieser  Vertrag 
vom  Kaiaer  Cari  VI.  am  9.  Jânner  1Î30. 

2)  Die  Protestation  gcschah  von  dem  im  Jahr  1803  verstorbenen 
Grafen  Friedrich  Cari  von  Beiith  eim  -  Bcntheim,  mit 
weichem  die  beutheim  -  bentbeimiscbe  Unie  erio^cti. 
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1815  hîerauf  bei  cler  Reguliruog  der  teutschen  Angelegen- 
heiten  Rùcksicht  genommen ,   uad   den  Gerechtsamen 
seines  Hauses  nicht  zu  nahe  getreten  werde. 
Wien,  ara  4.  Dec.  1814. 

Alexis  Erbgraf  zu  Bentheini. 


Réclamation  du  Comte  Josephe  Fran-  ' 
cois   de   Salm  "Reijferscheid  -  Dycli 
adressée   aux   Plénipotentiaires  de 
la  Prusse  au  Congrès  de  Vienne. 
Avant  le  mois  de  Juin  1815« 

La  famille  de  Salai- ReiiFerscbeid  divise'e  aujour- 
d'hui en  quatre  branches,  n*en  formait  qu'une  seule  avant 
Pan  1639.  Deux  de  ces  branches  sont  établies  dans 
les  états  he'réditaîres  de  l'Autriche,  (l'une  d'elles  posse'- 
dait  seulement  le  comte  de  Nieder-Salm  dans  le  pays 
de  Luxembourg)  les  deux  autres  avaient  toutes  leur 
possessions  en  Allemagne. 

Les  deux  branches,  celle  de  Bedbourg  (aujourd'hui 
Ivraulheim)  et  célle  de  Dyck,  possédaient  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  les  comtés  immédiats  de  Reifferscheid 
et  de  Dyck,  outre  plusieurs  autres  seigneuries. 

La  voix  curiale  qu'elles  avaient  sur  le  banc  des 
Comtes  de  la  Westphalie,  était  éxercée  par  l'aînée  des 
deux  branches. 

Telle  était  leur  heureuse»  position,  reconnue  et  re- 
spectée par  tout  le  monde,  lorsq'en  1794  les  armées 
françaises  vinrent  occuper  la  rîve  gauche  du  Rhin  ,  et 
inlroduire  leur  gouvernement  et  leurs  lois  dans  cette 
partie  de  PAUemagne. 

L'Empire  ne  s'occupa  du  sort  de  ces  contrées  et 
ne  convoqua  sollemnellement  une  diète  en  1802  que 
pour  obéir  en  tout  à  l'influence  étrangère ,  qui  essayait 
et  préparait  des  bouleversemens  plus  grands  encore. 

En  1806  enfin   s'accomplit  la  grande  catastrophe. 
L'Empire  Germanique  s'écroula  et  la  Confédération 
Rhin ,  et  la  réunion  des  4  nouveaux  départemenls  a  la 
France,  portèrent  ses  linâtes  bien  au-delà  du  Rhiu,  et 
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son  Empire  jusq'aux  frontières  de  rAulriclie  et  de  la  1815 

Prusse.  ,  ,    .  i_ 

La  providence  voulut  mettre  un  terme  a  ta  it  de 
maux,  et  la  paix  de  Paris  replaça  la  France  et  1  Alle- 
magne dans  leurs  limites  de  1792. 

Le»  différentes  époques  depuis  1794  jusquen  .1814, 
oîi  la  domination  française  fut  expulsée  du  territoire 
germanique  peuvent  être  plus  ou  moins  remarquables, 
plus  ou  moins  désastreuses;  mais  dans  la  réalité  elles 
n'en  forment  q'une  seule,  celle  de  là  soumission  de 
l'Allemagne  au  joug  de  la  France.  -  Les  malheurs 
de  chacune  de  ces  époques  ont  préparé  ou  consomme 
le  malheur  général,  et  entrent  aujourd  hu.  dans  la 
masse  des  injustices  auxquelles  on  veut  porter  remède. 

La  médiatisation  de  tant  de  familles  illustres  est  un 
de  ces  actes  arbitraires  et  violent»,  qui  oot  signale  la 
décadence  et  la  chûte  de  l'Empire  germanique,  et  qui 
ont  éxcité  l'intérêt  le  plus  général.  _ 

Dans  cette  circonstance  la  Prusse  s'est  acquis  les 
droits  les  plus  Sacrés  à  la  reconnaissance  et  au  dévoue- 
ment de  ce»  familles  par  la  manière  grande  et  géné- 
reuse dont  elle  s'est  prononcée  a  leur  égard.  Le  sous- 
signé,  dont  le  sort  politique  va  être  lie  a  la  Prusse, 
se  croirait  vraiment  coupable  d'ingratitude  «n  témoig- 
nant le  moindre  manque  de  confiance  dans  la  stricte 
justice,  qui  honore  tous  les  acte,  de  ce  gouvernement 

^"'"înui  suffira  donc  d'exposer  clairement  sa  position 
pour  lever  tous  le»  doutes,  que  l'ignorance  de  cette 
position  pourrait  faire  naître  un  moment. 

Les  trois  branches  de  la  famille  de  Salni -Reiffer- 
scheid,  qui  avaient  des  possessions  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin'  devaient  obteîiir,  d'après  le  P^e""f'  P^" 
soumis  à  la  diète  en  1802,  une  partie  du  pay'j'; Jf»"; 
s,er.  11  fut  prouvé,  que  cette  portion  ne  su ff.ra  t  P»s 
i  leur  indemnité.  Le  plan  fut  donc  change ,  et  la  ré- 
daction définitive  du  Récès   t,éUr^\  porta  ces  mots, 

I'lV  maison  de  Salm -ReiiTerscheid-Bedbourg  reçoit 

„„  ;  bailliage  mayençois  de  dît  bal- 

,;„de  jurisdiction  de  l'abbaye  de  Schônthal  a"J.t  b»d- 

„„liage.  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  -  florin» 

sur  Ainorbach'*. 
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„„Le  Prince  de  Salm^Keîfferscheîd-Dyck  pour  le 

12 

^fiomté  de  Niedersalm  une  rente  perpétuelle  de  — = 
florins  sur  Scbonthal". 

„  „Le  comte  de  Salm  -  Reiffersclieid -Dy ck  pour  la 
,,jtperte  des  droits  féodaux  de  son  Comté,  une  rente 

,;„perpë|uelle  de  ^  florins  sur  les  biens  des  chapitres 
m 

,,„de  Francfort". 

L'on  voit  ici  clairement  trois  exemples  différentes; 
deux  branches  cèdent,  à  des  condîtiolts  difl^rentes,  tou- 
tes leurs  possessions  sur  la  rive  gauche.  Le  soussigné 
seul  ne  reçoit  «ne  indemnité  que  pour  luie  portion  àé-^ 
terminée  de  sa  fortune,  et  conserve  ses  propriétés  fon- 
cières et  ses  droits  éventuels  dans  un  avenir  plus 
heureux.  11  se  résigna  à  son  sort,  avec  la  triste  con- 
viction et  la  presquecertitude  que  la  France  ne  faisait 
ici  que  le  premier  pas  vers  un  vaste  plan  d'envahisse- 
ment, dont  il  était  impossible  de  calculer  toutes  les 
conséquences,  et  il  trouva  une  espèce  de  consolation  à 
penser  que,  n'ayant  du  moins  plus  rien  à  perdre,  les 
chances  de  l'avenir  ne  pourraient  être  qu'en  sa  faveur. 
Il  y  avaiï,  certes,  pour  le  moment,  une  grande  diffé- 
rence entre  le  sort  des  branches  de  Bedbourg  et  de 
Dyck ,  dont  les  droits  étaient  les  mêmes  ;  mais  celte 
différence  ne  fut  pas  de  longue  durée;  car  peu  après  la 
principauté  de  Kraulheîm  fut  médiatisée  de  nouveau  au 
profit  du  Roi  de  Wiirtemberg,  des  grand-Ducs  de  Baden 
et  de  Wûrzbourg. 

Le  soussigné  a  déjà  eu  Phonneur,  au  mois  de  no- 
vembre dernier  (1814),  d'instruire  de  sa  position  Son 
Altesse  le  Prince  de  Hardenberg  et  les  Ministres  des 
puissances  qui  formaient  le  Comité  des  affaires  de  l'Al- 
lemagne,  et  il  a  prouvé,  en  outre,  que  la  soi -disante 
indemnité  qu'il  a  reçue,  loin  d'avoir  la  valeur  des  droits 
féodaux  qu'elle  devait  remplacer,  ne  lui  a  pas  même 
payé  les  intérêts  arriérés. 

Si  d'une  part,  donc,  la  position  des  deux  branches 
de  Salm -Bedbourg  et  de  Salm -Dyck  étaient  les  mêmes 
en  1803,  si  de  l'autre  la  médiatisation  delà  principauté 
de  Krautheim  a  rétablie  de  nouveau  la  parfaite  simili- 
tude, en  réduisant  cette  branche,  comme  celle  de  Dyck, 
à  la  simple  iouissauce  du  revenu  de  ses  biens  -  fonds 


Reifferscheid-Dyck  au  Congrès  de  Fienne.  45 


et  de  ses  droits  féodaux;  quels  sont  donc  leurs  droits  1815 
aujourd'hui ,  où  la  sagesse  et  la  justice  entreprenuent  la 
réconstruction  d'un  édifice  social  en  Allemagne,  oii  les 
provinces  arrachées  à  leur  patrie  lui  sont  restituées,  et 
ou  tou3  les  actes  d'une  puissance  et  d'unu  oppression 
étrangère  ont  cessé  d*cxister  ? 

Le  soussigné  ne  croit  pas  que  la  réponse  puisse  être 
douteuse.  —  Chacune  de  ces  branches  doit  rentrer 
dans  Texercice  des  droits  que  la  constitution  germanique 
accordera  aux  familles  qui  ont  été  la  victime  des  circon- 
sCances;  l'une  dans  ses  nouvelles  possessions  à  Kraut- 
heim,  et  Tautre  dans  ses  antiques  possessions  à  Dyck , 
puisqu'elle  n*a  jamais  obtenu  ni  indemnité  pécuniaire, 
ni  d'autre  territoire  en  remplacement  de  celui-là. 

L'expérience  a  prouvé,  en  outre,  quo  le  soussigné 
n'eut  pas  uiieux  réussi  à  garantir  une  existence  politi- 
que, quand  bien  même  le  sort  l'eût  transplanté  dîin« 
quelqu*  autre  coin  de  l'Allemagne.  —  Il  est  aujourd'hui 
assez  indifférent  à  la  Prusse,  que  le  Comté  de  Dyck 
soit  situé  entre  Diisseldorf  et  Aix-la-Chapelle  ou  entre 
Diisseldorf  et  Miinstcr,  Sa  surface  et  sa  population 
sont  trop  insignifiantes  pour  rien  changer  aux  calculs 
politiques;  il  réclame  une  justice  commune  à  tous  les 
points  du  territoire  germanique,  et  il  se  félicite  d'avoir 
à  la  réclamer  près  du  Ministère  prussien,  puîsq'il  est 
assuré  de  trouver  près  de  lui  appui  et  protection,  et 
que  la  rédaction  même  de  ses  propositions  lèverait  déjà 
tous  les  doutes,  s'il  en  pouvait  exister. 

Le  sonssîgné  se  résumera  donc,  et  aura  l'honneur 
d'exposer: 

1)  Que  toutes  les  époques  de  la  longue  humiliation 
de  Tx^llemagne  sont  aujourd'hui  parfaitement  indifféren- 
tes ;  chacune  d'elles  a  été  sanctionnée  par  des  traités 
ou  des  garanties  qui  ont  cessé  d'exister;  l'une  n*est  pas 
plus  sacrée,  que  l'autre.  Les  injustices  de  1803  sont 
aussi  injustes  que  celles  de  1806  ,  et  une  population  de 
deux  millions  d'Allemands,  sacrifiée  en  1803,  a  re- 
couvré aujourd'hui  les  mêmes  droits  que  ceux  de  leurs 
autres  concitoyens, 

2)  Ç)vCi\  a  démontré,  qu'il  n'a  jamais  cédé  son  ConUé 
de  Dyck,  ni  reçu  d'autre  indemnité  quelconque,  que 
celle  pour  la  suppression  de  ses  droits  féodaux  (qui 
seront  à  jamais  impossibles  à  rétablir  au-delà  du  Rhin). 

3)  0^»^  ce  serait  une  vérilable  injustice  que  de  sou- 
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Îbi5  tenir,  que  pour  n'avoir  pas  obtenu  en  1803  une  in- 
demnité territoriale  et  complète,  et  pour  avoir  fait  en- 
fin dès  1803  les  mêmes  pertes  que  celles  devenues  gé- 
nérales en  1806,  il  n'a  pas  les  mêmes  droits  ù  la  ju- 
stice, qui  renaît  en  Allemagne»  —  Les  victimes  de 
Tacte  du  12  juillet  1806  étaient  aussi  perdues,  sans  les 
grands  évènemens  de  1814.  Chacune  d'elles  avait  élé 
forcée  de  capituler  le  mieux  possible  avec  la  nécessité. 
Mais  cette  soumission,  cette  résignation  de  la  faiblesse, 
que  celle  à  la  force,  n'est  pas  une  renonciation  à  des 
droits  sacrés,  contre  lesquels  il  n'existe  point  de  pré- 
scriptîon  légitime. 

4)  Que  si  donc  Tépoque  de  1806  est  plus  célèbre 
qu'une  autre  par  le  grand  nombre  des  médiatisations 
qui  y  ont  eu  lieu,  il  y  en  a  eu  néanmoins  d'antérieu- 
res ,  et  de  postérieures  ,  —  et  que  par  conséquent  la 
dénomination  de  Mittelbar  g  ew  or  de  ne  ehema- 
iige  Reichsstande  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
classes,  sans  distinction  de  date. 

5)  Que  la  question  se  réduit  à  savoir,  sî  le  sous- 
signé a  reçu  un  équivalent  pour  la  perte  de  son  exi- 
stence politique;  et  il  a  prouvé  clairement  et  pérem- 
ptoirement que  non, 

6)  Enfin  qu'il  s'est  réservé  ses  droits  avant  que  le 
sort  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  fut  fixé;  que  per- 
sonne u*a  fait  alors  la  plus  légère  objection  à  sa  de- 
mande, et  qu'  ûujoud'hui,  où  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  le  prolecteur  de  tant  de  familles  opprimées, 
peut  seul  prononcer  sur  cette  question ,  le  soussigné  la 
regarde,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  comme  décidée 
à  sa  faveur,  que  lui  seul  est  sur  toute  la  rive  gauche 
du  Rhin  dans  cette  position  unique  et  particulière,  et 
qu'aucune  considération  quelconque  de  politique  ou 
d^administration  ne  peut  fournir  la  plus  légère  objection 
contre  la  réintégration  d'un  territoire  aussi  peu  étendu 
que  celui  de  Dyck. 

Vienne,  le    .    .    •  1815. 
(Signé)  Joseph  Comte  de  Salm-^Reifferscheid-Djcl. 
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10. 

Protestation  du  Comte  Alexis  de 
Bentheim-Steinfurt  contre  la  sou- 
mission stipulée  dans  Vacte  du  Con- 
grès de  sa  maison  et  de  ses  posses- 
sions à  la  souveraineté  de  la  Prusse 
et  contre  V article  14  de  Vacte  de  la 
fédération  allemande.  En  date  du 
11  Juin  1815. 

Nacli  der  fur  Teutscliland  verfasslen  neuen  Consli- 
tutionsacte  vereinbaren  sich  vormalige  teutsche  Reichs- 
stânde  als  Blindes -Suaten  ûber  Eigenthum  iind  Rechte 
Dritter,  wie  zur  Zeit  der  franzosischen  Vereiiiigung 
der  Rheiubundesglîeder  zu  disponiren,  iind  um  diesen 
angebUchen  Rechtszustand  bleibend  gleicîifôrmig  zu  ma- 
chen,  8oll  dîe  Rôhiglichbaieriscbe  Verordnung  yom  Jahr 
1807  eine  Folge  des  Rheinbundes,  jedoch  bei  weiten 
liârler  wie  jene  pariser  Usurpation,  aîs  Basis  und  Norm 
unterlegt  werden,  welches  einleuchtend  keinen  Rechts- 
zustand  vielmehr  eine  neue  Gewaîtthat  aufdas  schreck- 
lichsle  gegen  ihre  sonstigen  Reichsmîtstande  festsetzt, 

Wenn  die  Minîsler  ani  Congress  —  unttr  denen  ei« 
nige  die  Antrage  jener  Slunde,  wofiir  offeiitlich  der 
Dank  dargebracht  wird,  fiir  rechtUch  begriindet  er- 
kannten,  dennoch  den  Art.  14  der  Coustitutionsacte 
fiir  die  von  usurpatorischer  Souverainitiit  befreiten 
Slande  des  nordlichen  Teutschlands  in  Westplialen  an- 
w  endbar  halten  niochlen,  so  wiirde  fiir  dieselben ,  wîe 
in  niebreren  Noten  unter  Anfiihrung  der  im  Plan  pour 
la  reconstruction  de  la  Prusse  entbaltenen  Grundsatze 
gezeigt  worden,  eine  neue  Unterjochung  herbeigefuhrt 
und  dem  Unterzeichneten  die  Pflicht  auferlegt ,  im  An- 
gesichte  von  ganz  Europa,  wie  hierdurch  fiir  diesen 
Fall  geschieht,  mil  Bezug  auf  die  von  ihm  und  seinen 
Mitstanden  in  Westphalen  am  Congress  eingereichtc 
Note  Y.  s.  d.  fiir  dieselben,  fiir  sein  Haus ,  Nacbkom- 
nien  und  Unlerlhaneii  gegen  jede  usurpirte  Gewalt  und 
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ihre  ïïolgen  feierlichst  zU  proteslîren  und  aile  Reclile  z« 
bewaliren. 

Wien,  am  tl  Junîus  1815. 

Alexis  Ebbgraf  zu  Bentueim, 


11- 

Conférences  entre  les  Plénipotentiai- 
res de  V Autriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie,  tenues  à  Londres,  re- 
lativement à  la  traite  des  nègres. 

(Comnmnicalîon  faite  au  Parlement  d'Angleterre.) 

No.  1.  —  Protocole  de  la  Con  férence  tenue  à  Lon^ 
dres,  le  4  Décembre,  1817. 
(Extrait.) 

Prëseiis:  —  Lord  Castlereagh,   Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne; 
Le  Comte  de  Licven ,  Ple'nipotentiaire  de 

Russie; 

Le  Baron  de  Hnmboldt,  Pléoipotenliaire  de 

Prusse;  .  , 

Le    Prince    Esterhazy  ,  Plénipotentiaire 

d'Autriche; 
Le  Comte  de  Caraman,  Chargé  d'Affaires 
de  France. 

Messieurs  les  Ple'nipotentiaires  de  la  Grande -Bre- 
tagne,  de  Russie,  de  Prusse,  et  d'Autriche,  et  Monsieur 
le  Chargé  d'Affaires  de  France ,  étant  convenus  entro 
eux  de  se  réunir  pour  donner  suite  aux  Conférences 
relatives  à  l'abolilion  de  la  Traite  des  Nègres ,  Lord 
Casllereagli  présente  2  Conventions  conclues  par  son 
Gouvernement  dans  le  courant  de  cette  année,  lune 
avec  le  Portugal,  l'autre  avec  l'Espagne,  relativement  a 
raboUtion  de  la  Traite  des  Nègres.  Son  Excellence 
demande  de  remettre  à  un  autre  jour  l'examen  de  ces  2 
transactions  pour  les  mesures  ultérieures,  qu'il  y  aurait 
encore  à  prendre  l  l'égard  de  celte  question  dans  les 
circonstances  présentes. 
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Les  2  Pièces  sus-mention  nées  se  trouvent  jointes  au  181 
présent  Protocole,  sub  litl.  A  et  B. 

On  fait  ensuite  lecture  d'une  Note  adressée  par  M. 
le  Ministre  de  Portugal  en  date  du  19  Février,  1817» 
\  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  sur  la  question  de 
rabolition  de  la  Traite  des  Nègres,  et  leurs  Excellen- 
ces conviennent  d'en  prendre  en  considération  le  con- 
tenu, aussitôt  que  cette  affaire  sera  reprise  par  elles,  et 
en  ordonnent  en  attendant  l'insertion  au  Protocole ,  ou 
elle  se  trouve  jointe^  sub  liit.  G.    ^  ,  ,  ,  r 

En  suite  de  qiroi  la  présente  Séance  a  été  levée. 

HUMBOLDT.  LlEVElff.  CaSTLEREAGH.  ESTERHA^f. 

G.  DE  Car  AMAN. 

(Annexe  A.)  —  Convention  Jdditionnelle  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  conclue  à  Lon- 
dres, le  28  Juillet,  1817. 
(Voy.  Nouv.  Recueil  T.  IV.  p.  438). 

{ Annexe  B.)  —  Traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  V Espagne,  conclu  à  Madrid,  le  23  Septembre, 

1817. 

(Voy.  Nouv.  Recueil  T.  III.  p.  135. 

{Annexe  C.)  —  Le  Comte  de  Palmella  aux  Pléni- 
potentiaires des  5  Cours. 

*  ^  Londres,  ce  19  Février,  181  T. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nîpotentiaîre  de  Sa  Majesié  Très  Fidelle,  ayant  reçu 
de  sa  Cour  les  Instructions  demandées  par  son  Prédé- 
cesseur ,  M.  de  Freire ,  sur  l'invitation  qui  lui  avait  été 
adressée  par  leurs  Excellences  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  signataires  de  l'Article  Addition- 
nel du  Traité  de  Paris,  du  20  Novembre,  1815,  il  se 
fait  un  devoir  d'en  porter  le  contenu  à  la  connoissanco 
de  leurs  Excellences:  dans  la  persuasion  qu'elles  y  trou- 
veront une  preuve  satisfaisante  de  la  marcbe  simple. et 
franche  que  Sa  Majesté  le  Roi  son  Maître  a  suivi  de- 
puis le  commencement  de  cette  Négociation. 

Sa  Majesié  le  Roi  de  Portugal,  n'ayant  point  signé 
rArtîcle  Additionnel  du  Traité  de  Paris,  du  20  Novem- 
bre, 1815,  ne  se  croit  point  engagé  à  prendre  part  au\ 
Conférences  établies  à  Londres  en  vertu  de  cet  Ar- 
ticle, d'autant  plus  qtie  lorsque  ces  mêmes  Conférences 

Koui^:  Snpplém.  Tom.  T1T.  ^ 


50    Conférences  des  Grandes  Puissances,  tenues 

1817  furent  proposées  par  le  Congrès  de  Vienne ,  les  Pléni- 
potentiaires Portugais  refusèrent  positivement  d'y  con- 
courir. 

Sa  Majesté  cependant,  voulant  donner  encore  celte 
nouvelle  preuve  du  désir  qu'elle  éprouve  de  concourir 
avec  les  Hautes  Puissances  signataires  de  l'Article  Ad- 
ditionnel, à  Taccomplissemeut  du  voeu  proclamé  par  la 
Déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du  8  Février,  1815, 
malgré  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'il  en  a  déjà  coûté 
et  qu'il  en  coûtera  encore  au  Brésil  pour  y  parvenir, 
a  autorisé  le  Soussigné  à  accepter  l'invitation  de  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  Puissances  Signataires 
de  l'Article  Addionnel  susmentionné,  et  à  se  joindre  à 
leurs  Conférences ,  dès  que  leurs  Excellences  auront 
bien  voulu  lui  donner  la  certitude  que  cette  Négociation 
sera  fondée  sur  les  principes  suivans: 

lO.  Que,  conformément  à  la  Déclaration  solennelle 
du  Congrès  de  Vienne,  on  aura  égard  dans  la  cause  de 
Fabolîtion  de  la  Traite  des  Nègres,  aux  intérêts,  aux 
habitudes,  et  même  aux  préventions  des  Sujets  des  Puis- 
sances qui  permettent  encore  ce  trafic. 

2®.  Que  chacune  de  ces  Puissances  ayant  le  droit 
d'effectuer  rabolilîon  finale  à  l'époque  qu'elle  jugera 
convenable,  la  fixation  de  cette  époque  sera  déterminée 
entre  les  Puissances  par  voie  de  Négociation. 

3^.  Que  la  Négociation  générale  qui  pourrait  s'établir, 
ne  nuira  point  à  la  stipulation  de  l'Article  4me.  du 
Traité  du  22  Janvier,  1815*),  entre  Sa  Majesté  Très 
Fidelle  et  Sa  Majesté  Britannique,  par  lequel  il  est  dit 
que  l'époque  où  le  susdit  commerce  devrait  cesser  univer- 
sellement et  être  prohibé  dans  les  Domaines  Portugais, 
serait  déterminé  par  un  Traité  Séparé  entre  les  2  Hau- 
tes Parties  Contractantes. 

Les  principes  ci-dessus  exposés  paraissent  au  Sous- 
signé si  clairs  et  si  conformes  à  tout  ce  que  Messieurs 
les  Plénipotentiaires,  auxquels  il  a  l'honneur  de  s'adres- 
ser, lui  ont  eux  mêmes  communiqué,  qu'il  n'hésite  pas 
\  croire  qu'ils  voudront  bien  les  ratifier  explicitement 
dans  la  réponse  qu'il  à  reçu  l'ordre  du  Roi  son  Maître 
de  leur  demander,  et  en  conséquence  de  laquelle  il  se 
croira  dûment  autorisé  à  accepter  l'invitation  adressée 
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par  leurs  Excellences  à  son  Prédécesseur,  et  à  preudre  1817 
part  à  la  Négociation  proposée  dans  la  Séance  du  Con- 
grès de  Vienne  du  20  Janvier,  1815. 

Le  Soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occa- 

sion,  etc.  »    ^  t» 

Le  Comte  ©î:  Palmella. 

A  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  Puissances 

Signataires  de  f  Article  Additionnel  du  IraitéJJe^ 

fifiltif  de  Paris,  du  20  JSIovemhre,  1815. 

7     2,'-' Protocole  de  la  Conférence  entre  les  PU- 
nipotentiaires  des  5  Cours,  du  S  Février,  1818. 
Présens:  Le  Prince  Esterhazy  ;  le  Marquis  d'Osmond; 
le  Baron    de  Humboîdt,  le  Comte  de  Lieveu ,  Lord 

Casllereagh.  ,t  i.  i 

Lord  Castlereagh  fait  lecture  d'une  Note  Verbale, 
contenant  une  proposition  de  la  part  de  son  Gouverne» 
ment ,  ayant  pour  but  de  faire  une  Convention  entre 
les  Puissances  représentées  par  Messieurs  les  Plénipo- 
tentiaires réunis,  l  l'eifet  d'abolir  la  Traite  illicite  des 
Nègres,  et  invile  en  conséquence  Messieurs  ses  Collè- 
gues de  demander  au  plutôt  à  leurs  Cours  respectives 
des  instructions  à  cet  égard,  dans  le  cas  ou  ils  neii 
eussent  pas  de  suffisantes  pour  négocier  une  pareille 

Convention.  j     i  • 

Lord  Casllereagh  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs 
renseîgnemens  provenant  des  diflerentes  Sociétés  occu- 
pées de  l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres ,  et  relatifs 
\  rétendue  et  a  la  nature  de  ce  trafic  sur  les  Côtes 
d'Afrique,  et  dépose  au  Protocole  U  proposition  sus- 
mentionnée avec  les  dits  renseîgnemens,  servant  d'An- 
nexés à  cette  tjroposîlion.  Tous  ces  Documens  s  y  trou- 
vent placés ,  sub  litt.  A.  B.  C.  B,  ,  _ 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  conviennent  de  taire 
inviter  verbalement,  M.  le  Comte  de  Palmella,  Ministre 
de  Portugal,  d'assister  à  la  Conférence  prochaîne  sur 
l'abolition  de  la  Traite  des  Nègres,  et  ajournent  la  suite 
à  donner  à  leurs  délibérations. 

Castlekeagh.        Lieven.         Esterhazt.  Osmond. 

HuMBOLDT. 

{Annexe  \.)^  Mémorandum  of  Viscount  Casllereagh. 
iVo^c  — the  proposition  made  by  Viscount  Caslle- 
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1817reagli5  in  ihis  Mémorandum,  was  îmmediately  transmh- 
ted  hj  the  several  Plenipotenliaries  for  tbe  considéra- 
tion oï  their  Coiirls,  but  no  Answer  was  received  from 
the  respective  Governments  previous  to  the  meeting  of 
the  Conférences  at  Aix-la-Chapelle,  in  September,  1818. 

Annexe  B.)  —  Queries  proposed  hy  Viscount  Cast- 
ereagh  to  ^  and  j4nswers  of  ^  the  Ajrican  Society 
in  London,  —    Decemher  1816. 

Query  I.  What  iiumber  of  Slaves  are  supposed  at 
présent  lo  be  annually  carried  from  the  Western  Coast 
of  Africa  across  the  Atlantic? 

Answer  1.  ït  would  be  impossible  to  gîve  any 
other.  than  a  conjectural  answ^er  to  ihis  question.  It 
bas  been  calculaled,  but  certainly  on  loose  and  uncer- 
tain  data,  that  the  number  of  Slaves  at  présent  carried 
from  the  Western  Coâst  of  Africa  across  the  Atlantic, 
amounts  to  upwards  of  60,000. 

Query  2.  State  as  far  as  you  can  the  comparative 
numbers  auuually  wilhdrawn  for  the  last  25  years, 
either  by  giving  the  probable  number  withdrawn  in 
eacli  year,  or  upon  an  average  of  years? 

Answer  2.  The  number  of  Slaves  withdrawn  from 
Western  Africa  during  the  last  25  years  is  also  neces- 
sarily  involved  in  considérable  uncertainty.  It  bas  pro- 
bably  amounted  to  upwards  of  1,500,000.  During  mauy 
of  the  early  years  of  that  period,  the  number  annually 
withdrawn  is  stated,  on  crédible  authority,  to  have 
amounted  to  near  80,000. 

This  agrées  with  the  resuit  of  the  évidence  taken 
before  the  Privy  Council  in  1787  and  1788.  Even  this 
cnormous  amount ,  however ,  is  more  likely  to  fall 
below  the  real  export  than  to  exceed  il;  for,  in  the 
spécification  contaîned  in  the  Privy  Council  Report,  the 
Porluguese  are  supposed  to  Irave  carried  off  only  15,000 
annually,  whereas  there  is  reason  to  believe  that  their 
export  was  much  more  considérable.  The  number  car- 
ried off  by  Ships  of  The  United  States  is  also,  it  is  ap- 
prehended,  rated  too  low. 

The  abolition  of  the  Brilîsh  Slave-trade  in  1808, 
Hiust  of  course  have  materially  lessened  the  exlend  of 
the  Slave-trade. 

The  diminution  in  the  price  of  Slaves  on  the  Coast, 
however,  which  followed  that  measure,  appears  in  no 
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long  time  to  have  Lad  tlie  effect  of  leiupting  otlier  Na-  1817 
lions  to  enlarge  tlieir  piircliases,  and  to  crowd  their 
vShips  ;  and  British  capital  also  grndually  found  its  way 
into  this  branch  of  trade  through  tlie  médium  of  For- 
eign  Houses.  On  the  whole,  it  is  supposed  thaï  the 
average  export  of  the  last  8  years  niay  have  soinewhal 
excéeded  the  rate  of  50,000  aunually. 

Query  3.  From  what  paris  of  the  Coast  have  thèse 
supplies  been  drawn  ?  State  as  far  as  may  be  ,  the  ap- 
proximated  distribution  of  thèse  numbers,  wilh  respect 
to  différent  parts  of  the  Coast  of  Africa. 

Answeri.  Previously  to  the  year  1810,  thèse 
supplies  were  drawn  from  ail  parts  of  the  African  Coasf, 
without  distinction. 

About  à  fourth  part  of  the  whole,  it  is  supposed, 
was  drawn  from  that  part  of  the  Coast,  extending  from 
the  River  Sénégal  to  the  eastern  exlremity  of  the  Gold 
Coast.  Of  the  remaining  three-fourths,  one  half  is  sup- 
posed to  have  been  drawn  from  Whydaw,  the  Bight 
of  Bénin,  the  Rivers  Bonny,  Calabar ,  Gaboon,  and 
ihe  interniediate  districts  north  of  the  Equator^  and  the 
olher  half  from  Congo,  Angola,  Benguèla,  and  other 
parts  south  of  the  Equator. 

Subsequently  to  the  year  1793,  the  Slave -trade, 
between  the  Sénégal  and  the  eastern  extremity  of  the 
Gold  Coast ,  was  divided  almost  exclusively  between  the 
English  and  the  Americans,  probably  more  than  three- 
fourths  of  it  being  engrossed  by  the  former.    The  con- 
lemporaneous  abolition   of  îhe  Slave-trade,  therefore, 
by  thèse  2  Nations  tended  greally  to  diminish  the  ex- 
port of  Slaves  from  that  line  of  Coast.  The  Porluguese 
had  previously  confined  their  Slave-trade  almost  entirely 
to  the  Bight  of  Bénin,  and  the  Coast  to  the  soulhward 
of  il ,  but  in  conséquence  of  the  réduction  in  the  price 
of  Slaves  on  the  Windward  and  Gold  Coasts,  which 
followed   the  abolition  of  the  BritisU  and  American 
Slave-trade,  they  were  gradually  drawn  thither.  Before, 
however,  their  expéditions  to  this  part  of  the  Coast 
had  become  very  fréquent,  they  were  checked  by  the 
promulgation  of  the  Trealy  of  Amity  between  Great 
Britain  and  Portugal  of  February  1810,  confinîng  the 
Portuguese  Slave-trade  to  places  under  the  domiuion  of 
the  Crown  of  Portugal.    The  Windward,  and  also  the 
Gold  Coast  were  thus  preservèd  for  some  years  from 
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1817  sufFering  so  severely  by  the  ravages  of  tlie  Slave-trade, 
as  would  otberwise  probably  have  been  the  case.  Con- 
sidérable Cargoes,  il  is  îrue,  were  occasioDalIy  carrîed 
away  frpm  tlieSe  distrieh  during  tbe  years  in  question, 
especiaily  when  it  could  be  ascertained  thaï  there  were 
110  Britîsh  Cruîzers  in  the  way  to  obslrucl  theîr  progress» 
But  still,  from  the  year  1808  to  the  year  1815,  the 
Slaves  carrîed  from  Western  Africa  were  princîpaîly 
taken  from  Whydaw,  the  Bight  of  Beiiîn,  and  the 
Coast  southward  of  ît,  and  the  Coast  north  of  that 
line  was  comparatively  exempt  from  the  ravages  of  this 
Traffic. 

Query  4*  By  what  Nations,  and  în  what  propor- 
tions,  îs  it  undersiood  that  the  gross  annual  supplj 
bas  been  purchased  and  carried  away? 

jénswer  4«  Previoiis  to  the  Revolutionary  \Yar 
îhe  number  carried  away  în  Brîtish  Shîps  wa$  estiraated 
at  38,000  annuaîJy.  A  bout  40,000  or  42,000  more  were 
supposed  to  be  carried  away  by  the  Portuguese,  French, 
Dutch,  Danes,  and  Americans, 

This  estimate,  however,  probably  falls  below  the 
truth,  as  there  is  reason  to  belîeve  that  the  annual  ex- 
port of  the  Portugiiese  alone  usually  amounted  to  25,000, 
and  the  number  of  Slaves  introduced  into  St.  Domingo 
by  the  French,  for  some  time  before  the  Pievolution  in 
îiiat  Island,  is  known  to  have  been  very  large. 

For  about  2  years  after  the  breaking  out  of  the 
Maritime  War  of  1793,  the  Slave -trade  on  the  West 
Coast  of  Afrîca  suffered  a  considérable  interruption^ 

The  French  and  Dutch  were  entirely  driven  from 
it,  and  the  captures  made  from  the  EngUsh  greatly  dis- 
couraged  their  trade  on  that  open  and  unprotected  Coasl. 
Our  maritime  successes,  and  the  capture  of  Dutch 
Guîana,  combined  to  revive  it,  and  the  English  share 
of  Slave-trade  rose  to  the  enormous  amount  of  55,000 
Slaves  in  a  single  year.  The  only  other  Nations  that, 
during  this  period,  and  down  to  the  year  1810,  were 
engaged  in  the  Slave«trade  of  Western  Afrîca,  were  the 
PorUiguese  and  Americans.  The  number  carried  off 
by  the  Portuguese  has  been  estimated  at  from  20,000 
to  25,000  annually,  and  by  the  Americans  at  about 
15,000.  Notwithstanding  the  Prohibitory  Act  of  Ame- 
rica, whîch  was  passed  in  1807,  Ships  bearing  the 
American  Flag  continued  to  trade  for  Slaves  unlil  1803, 
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when,  ÎQ  conséquence  of  a  décision  in  ihe  EngUsh  Prize  i 
Appeal  Courts,  w^liich  rendered  American  Slave-ships 
liablo  to  capture  and  condemnatîon ,  that  Flag  sud- 
denly  disappeared  from  tbe  Coast.  Its  place,  liowever, 
was  almost  instanlaneously  supplied  hy  the  Spanish 
Flog,  which,  with  one  or  two  exceptions,  was  now 
seen  for  the  fîrst  time  on  the  African  Coast,  engaged 
In  covering  the  Slave-lrade. 

This  sudden  substitution  of  the  Spanish  for  the  Ame- 
rican Flag,  seemed  to  confirm  what  was  established  m 
a  variely  of  instances  by  more  direct  testîmony,  that 
the  Slave-trado,  whîch  now  for  tbe  first  lîme  assumed 
a  Spanish  dress,  was  in  teaîity,  only  the  trade  of  other 
Nations  in  disguise.  ^  r  ivt  a 

Ouery  5.  To  whal  parts  of  the  Continent  of  Worlh 
or  South  America,  or  the  Islands  in  the  West  Indies, 
bave  thèse  Slaves  been  carried  ?  .       <p  n 

Jnswer  5,  The  Slaves  formerly  takeii  from  the 
Coast,  by  the  Freoch,  Dutch,  and  Danes,  were  almost 
exclusively  for  th©  supply  of  their  own  Colonies, 

irmil  the  abolîlîon  of  the  British  and  Afnericau 
Slkve^lrade,  the  Porluguese  carried  the  Slaves  taken  by 
tUem  from  the  Coast,  wîth  scarcely  any  exceptions,  to 

the  Brazils,  ,    \«  «ri  

Subsequently  to  that  evenl,  the  Portuguese  Flag 
was  for  some  years  employed  in  carrying  Cargoes  ot 
Slaves  to  the  Spanish  Colonies.  ,  ,  j  * 

This  practice ,  however,  was  greatly  checked ,  at 
ieast,  if  nol  whoUy  suppressed,  in  conséquence  ot  In- 
structions issued  to  British  Cruizers,  authonzmg  them 
to  bring  in  for  Adjudication,  such  Portuguese  Sbips 
as  might  be  found  carrying  Slaves  to  places  nol  sub- 
iect  10  the  Crown  of  Portugal.  .    „  ^ 

^  For  the  last  2  or  3  years,  therefore,  the  Portuguese 
Flog  bas  been  again  almost  exclusively  used  in  carryuig 
Slaves  to  the  Brazils.  .  .    j„  , 

Before  the  abolilioo  of  the  American  Slave-lrade,  a 
considérable  number  of  Slaves  were  .^onstantly  intro- 
duced  into  South  Carolina  and  Louisiana.  Ihe  ch  e 
part,  however,  of  the  American  Slav^-trade  before  that 
event,  and  nearly  the  whole  of  it  afterwards,  was  car- 
ried on  for  the  supply  of  the  Spanish  Colonies. 

From  the  year  1810,  as  bas  beeu  already  noticed 
v/halevec  Slave-trade  may  bave  been  carned  on  by 
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1817  American  Capital,  bas  been  under  the  disguise  of  eilher 
the  Portuguese  or  Spanish  Flag,  but  chiefly  of  the 
latler. 

The  Engîish  for  ttiaiiy  years  were  in  the  habit  of 
siipplyiug  the  Colonies  of  Spain  with  a  sonsiderable 
iiumber  of  Slaves.  The  remainder  of  the  Slaves  they 
carried  from  the  Coast  was  distributed  throughoul  theîr 
own  Colonies.  Belween  the  years  1795  and  1805,  the 
îargest  share  of  their  Slave-trade  was  carried  on  for 
ihe  supply  of  Dutch  Gùiana,  then  in  the  possession  of 
Great  Britain,  Trinidad,  and  the  conquered  Colonies. 
Cuba  also  contînued  to  receive  a  considérable  supply 
of  Slaves  from  the  Engltsh. 

In  1805,  Great  Britain  prohibîted  the  Slave-trade 
for  the  supply  of  the  Colonies  she  had  captured  during 
the  War,  and  in  the  following  year  prohibited  that 
for  the  supply  of  the  Colonies  of  any  Foreign  Power 
whatever.  The  whole  of  the  Slaves,  therefore  taken 
from  Africa  by  the  Englîsh,  in  the  years  1806  and  1807, 
excepting  what  may  have  been  smuggled,  musl  bave 
been  distributed  among  her  old  Colonies,  and,  in  the 
prospect  of  the  approaching  abolition  of  the  British 
Slave-trade,  that  uumber  was  very  considérable, 

Query  6.  What  is  the  présent  extent  and  nature 
of  the  contraband  Trade  in  Slaves? 

Query  7.  By  what  description  of  persons ,  under 
what  Flag,  upon  what  part  of  the  Coast,  and  for  the 
supply  of  what  market,  is  this  illicit^  Trade  carried  on  ? 

^nswera  6. 7.  It  would  be  impossible  by  any 
probable  estimate  to  distinguish  at  the  présent  moment 
the  contraband  Slave-trade  from  that  which  may  be 
considered  as  légal.  The  whole  of  the  Slave  -  trade, 
whether  légal  or  contraband,  which  is  now  carried  on 
from  Western  Africa ,  passes ,  with  a  very  fe w  excep- 
tions ,  under  the  Spanish  and  Portqguese  Flags  ;  the 
former  being  seen  chiefly  to  the  north  of  the  Equator, 
and  the  latter  to  the  south  of  it.  The  Flag,  however, 
affords  but  a  very  slight  presumption  of  the  real  natio- 
nal character  of  the  adventure.  In  the  case  of  a  very 
great  maiorily  of  the  Vessels  detained  by  our  Cruîzers, 
it  has  proved  a  disguise  assumed  by  the  contraband 
Trader  in  order  to  escape  détection.  Of  the  Slaves 
exporled  from  the  Western  Coast  of  Africa,  at  the 
présent  tîmc;  estimated  ,  as  has  been  already  said,  at 
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imwards  of  50,000,  probably  abont  a  balf  is  carried  18h 
off  imder  tbe  Spanisb ,  and  tbe  otber  balf  under  tbe 
Tortuguese  Flag.    During  tbe  last  niontbs  of  1814,  and 
tbe  first  nionlbs  of  1815,  several  Sbips  bearing  tbe 
Frencb  Flag  appeared  on  tbe  African  Coast  and  carned 
off  Cargoes  of  Slaves.  Witbin  tbe  last  12  montbs  also, 
several  Veseels  bearing  tbe  American  Flag  bave  corne 
iipon  tbe  Coast,  professedly  for  tbe  purpose  of  carry- 
ing  on  ils  innocent  and  legilîmate  commerce;  meeting, 
bowever,  as  tbey  conceived,  witb  a  convenîent  oppor- 
tunity  of  carrying  off  a  Cargo  of  Slaves  for  Tbe  Ha- 
vannab  market,  tbey  bave  nol  scrupled  to  take  tbem 
on  board.    Two  Vessels,  under  tbese  circumstances, 
sailed  from  tbe  Rio  Nunez  full  of  Slaves,  in  January, 
}    1816,   and  il  is  supposed ,  reacbed  tbe  place  of  tbeir 
j    destination  in  safety.    Anolber  Vessel  of  tbe  same  de- 
j    scription  was  captured  in  tbe  Rio  Pongas,  in  April, 
1816,  wliile  employed  in  taking  tbe  Slaves  on  board. 

Wilb  tbese   exceptions,  tbe  wbole  Slave -trade  of 
Western  Africa,  for  tbe  last  6  or  7  years,  bas  been 
;    carried  on,  it  is  believed,  under  tbe  Flags  of  Spain  and 
Portugal, 

The  Spanish  Flag,  bowever,  is  probably,  în  almost 
every  case,  a  mere  disguise,  and  covers  not  honâfide 
Spanish  property,  but  tbe  property  of  unlawful  traders, 
whetber  Ënglisb,  American ,  or  otbers. 

It  is  a  welUknown  fact,  tbat,  unlil  tbe  year  1809 
or  1810,  tbe  Spanisb  Flag  bad  not  for  a  long  iime  been 
cngaged  in  tbe  African  Slave -trade,  exrept  in  one  or 
two  instances.  Its  sudden  and  extensive  appearance 
subseqiienlly  to  tbat  period  furnisbes,  as  bas  aiready 
been  remarked,  a  very  strong  presuniption  of  tbe  frau- 
dulent  cbaracler  of  tbe  advcntures  whicb  it  is  employed 
to  protect. 

Tbe  ordinary  course  of  proceeding  îs  tbis:  tbe 
Sbîp  belonging  to  tbe  i.nlawful  trader  calls  at  The  Ha- 
vannab  or  Teneriffe,  —  for  tbe  most  part  at  tbe  former 
Port.  A  nominal  sale  of  Sbip  and  Cargo  is  there  ef- 
fected  to  some  Spanisb  House,  and  regular  Spanisb  Pa- 
pers,  and  a  nominal  Spanisb  Captain ,  baving  been  ob- 
tained,  and  ber  real  Captain  baving  taken  tbe  cbaracter 
either  of  Supercargo  or  Passenger,  sbe  sails  on  ber 
Slave-trading  expédition  as  a  Spanish  Sbip. 

Siuce  tbe  Porluguese  bave  been  reslricled  by  Treaiy 


)1 
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1817  from  trading  for  Slaves  ou  certain  parts  of  the  Afrîcaa  , 
Coast,  they  have  resorted  to  simîlar  expédients  for  pro- 
tcctîng  lîieir  Slave  -  trading  expéditions  to  places  within 
the  prohibited  district.  And  at  the  présent  moment  i 
there  is  little  doubl,  that  a  considérable  part  of  the 
apparenily  Spanîsh  Slave  Trade,  wbîch  îs  carrying  on 
to  the  uorth  of  the  Equator ,  vrhcre  the  Portuguese  are 
forbidden  to  buy  Slaves ,  is  really  a  Portuguese  trade. 

A  further  use  is  now  found  for  the  Spanish  Flag, 
in  protecting  the  French  Slave- traders;  and  it  î«  af%med  j  i 
that  the  French  Shîps  fitted  out  în  France  for  the  Slave-  j  i 
trade,  call  at  Corunna  for  the  purpose  of  effccting  a 
nominal  transfcr  of  the  property  engaged  în  the  illégal 
voyage,  to  some  Spanish  Hotise,  and  thus  obtalntog 
tlie  requîsité  évidence  of  Spanish  ownership. 

In  conséquence  of  thèse  uses  to  which  the  Spanish 
Flag  bas  been  appHed,  a  gréât  increase  of  the  appa- 
rently  Spanish  Slave*trade  has  taken  place  oC  late.  And 
as  the  Flag  of  that  Nation  îs  permitted  to  range  over  ^ 
ihe  whole  extent  of  the  African  Coast,  it  seems  takeep  ; 
alive  the  Slave -tradé  in  places  from  which  it  would 
otherwise  have  been  shut  out;  and  it  has  of  late  revi- 
ved  that  trade  în  situations  where  it  had  been  previ- 
ously  almost  wholly  exlinguished, 

The  Portuguese  Flag  is  now  chîefly  seen  to  the 
south  ci  the  Equator,  although  sometimes  the  Portu- 
guese traders  do  non  hesitate  still  to  resort  to  the  Ri- 
vers  hetween  Whydaw  and  the  Equator,  even  wîthout 
a  Spanish  dîsguîse.  The  only  2  Cruîzers  which  have 
recenlly  visited  that  part  of  the  Coast,  found  seyeral 
Shîps  under  the  Portuguese  Flag,  openly  trading  for 
Slaves,  în  Lago,  and  the  Bight  of  Bénin. 

In  a  great  variety  of  cases,  the  Portuguese  Flag  has 
heen  found  to  cover  the  property  of  Brilish  or  Ameri- 
can Slave  Traders.    It  wiil  doubtless  be  now  employed 
to  protect  also  the  Slave  traders  of  other  Nations  hy 
which  the  trade  is  prohibiled.   The  limitation  of  that  |; 
Flag  to  ports  south  of  the  Line ,  renders  it  less  desi-  | 
rable  for  a  gênerai  voyage  to  the  unlawful  trader,  than 
the  Spanish  Flag  which  îs  under  no  local  restriction.  1 
The  exlraordinary  facility  with  which  a  change  may  | 
be  eSected   in  the  national  character  of  a  Ship  and 
Cargo,  intcnded  to  be  employed  in  the  Slave  Trade, 
has  been  judicially  established  in  a  great  variety  of  m- 
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slances.    The  BrazUs,  and  the  Islaiid  of  Cuba,  form  the  1BJ7 
ereat  marts  of  the  sale  of  the  Slaves  carried  from  the 
western  Coast  of  Africa ,  exclusive  of  those  that  may 
te  smuggled  into  the  Bnlish  and  reslored  French  and 

Bulch  Colonies.  .  j  * 

Query  8.  Haô  this  trade  been  lately  carried  on  to 
a  considérable  extent  on  the  Coast  north  of  the  Equator. 

Jnswer  8.   The  Slave -trade,  under  the  circum- 
stances  stated  in  the  answer  to  the  îast  question  ,  bas 
certainly  beeu  carried  on  during  the  îast  2  yearSj  to  à 
great  extent  on  the  African  Coast  north  of  the  Equator. 
Query  9.    By  what  description  of  Persons,  and 

under  what  Flag?  .      ,      ,         i  j 

Jnswer  9.    Thîs  question  has  been  already  and- 

^  Query  10.  Have  those  frauduleat  Slave  -  traders 
conie  in  armed  Vessels,  and  hâve  they  einployed  force 
in  order  to  effeltuate  their  purposes? 

jinswer  10.  During  the  Iast  2  years  many  Slave 
Shîps  have  corne  to  the  Coast  armed,  and  have  era- 
ployed  force  to  efFectuate  their  purposes. 

Query  a.  When  interrupted,  have  they  threatened 
to  return  wilh  armed  Ships  of  a  larger  classi*  ^ 

Answer  11.   They  have,  and  in  «orne  instances 
have  executed  their  threats. 

Query  12.   From  whence  are  those  armed  contra- 
bandists  ciiiefly  fitled  out?  i  c,  -  u 

Jnswer  12.  A  few  of  thèse  armed  Ships  have 
corne  from  the  Brazils,  and  one  or  iyfO  from  Martini- 
que:  but  for  the  most  part  they  have  corne  from  The 
United  States,  having  first  obtained  a  Spamsh  disguisc 
at  The  Havannah.  They  have  consisted  chiefly  of  Ves- 
sels  which  had  been  employed  as  American  Privateers 
during  the  war,  and  which  sail  uncommonly  fast.  In 
more  than  one  instance  ihey  bave  corne  in  smal!  Squa- 
drons  of  2  or  3  Vessels,  for  the  purpose  of  attackmg 
and  carrying  any  armed  Vessel  which  might  obslruct 

their  proceedings.  ,  i      j  i 

Query  13.  What  bas  been  the  effecl  produced  by 
their  déprédations  on  the  Coast  north  of  the  Linei' 

Answer  13.  The  effect  of  thèse  proceedmgs  ho« 
been  highly  detrimentral.  Exclusive  of  ail  the  evils 
which  are  inseperable  from  a  Slave  Trade,  under  any 
circumslances,  they  have  discouraged  and  in  some  case^i 
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3817  cruslied,  the  first  efforts  to  extenti  agriculture  and  le-  1 
gitimate  commerce,  which  had  been  produced  in  this  ' 
quarler  by  the  cessation  for  a  tîme  of  the  Slave-trade. 
Even  the  innocent  commerce  of  Sierra  Leone  with  the 
surrounding  districts,  which  had  tended  more  than  auy 
thing  else  to  give  a  steady  impulse  to  the  iiidustry  of  i 
the  neighbouring  Natives,  has  been  subjected  to  outrage 
and  spoliation,  atlended  in  some  cases  with  the  loss 
of  life.    They  operate  most  falally  in  another  point  of 
view.    The  native  Chiefs  and  traders  who   began  at 
length  to  be  convinced,  by  the  évidence  of  facts,  that 
the  abolition  was  likely  to  be  permanently  maintained, 
and  that  ît  was  therefore  absolutely  necessary  to  en-  • 
gage  heartily  in  schemes  of  cultivation  if  they  would 
préserve  their  influence,  bave  learnt  from  récent  events 
to  distrust  ail  such  assurances.     Notwithstaocling  ail 
that  had  been  said  and  done,  they  now  see  the  Slave- 
traders  again  sweeping  the  v^rhole  range  of  Coast  wit- 
hout  molestation,  nay  with  the  air  of  triumph  and  dé- 
fiance.   It  wlll  be  long  therefore  before  they  are  likely 
to  yield  to  the  same  conviction ,  respecting  the  purpose 
of  the  Europeaa  Powers  to  abolish  the  Slave  Trade, 
which  they  had  been  led  to  admît.    Even  if  effectuai 
inéans  should  now  be  adopted  for  totally  and  finally 
aboUshîng  this  traffic,  years  will  probably  elapse  before 
they  will  be  induced  to  forego  the  expectation  of  its 
revival.    It  would  be  difficult  fully  to  appreciate  thé 
deep  and  lastîng  injury  inflicted  on  Northern  Africa  by 
the  transactions  of  the  last  2  or  3  years.    And  this  in-  j 
}ury  will  be  the  greater  on  this  account,  that,  in  the  j 
interior  of  that  Country  at  least,  they  do  nol  discrimi- 
iiate  with  any  accuracy  between  the  différent  Nations  \ 
of  Europe,  They  only  know  in  gênerai,  that  the  White 
Men  who  had  ceased  to  trade  in  Slaves,  and  who  they 
understood  were  to  trade  no  more  in  that  commodity 
except  as  smugglers,  liabîe  to  be  seized  and  punished, 
have  now  resumed  the  open,  avowed,  and  uncontrouled 
practîce  of  that  traffic.  | 

Query  14.  What  System  do  you  conceive  best  cal- 
culated  to  repress  this  evil? 

Answer  t4.  I  do  not  apprehend  that  the  evil  can 
be  repressed,  or  even  very  materially  alleviated,  unless 
the  abolition  be  made  total  and  universal,  and  not  even 
then  unless  the  Slave  -  trade  be  pronounced  to  be  fe-  | 
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lonîoiis  and  punislied  as  siicli.  At  présent  no  check  1817 
whatever  exists,  not  even  lhat  very  inadéquate  one, 
which,  in  a  tinie  of  war,  arises  from  the  rjght  ot 
search  exercised  by  Belligerents.  It  may  be  expected 
therefore,  that  the  Slave- trade,  mslead  of  being  dimi- 
nisbed,  will  increase  from  day  to  day.  Mere  probU)!- 
tory  Acts,  even  shoiild  tbey  be  adopled  by  ail  the  Po- 
wers  of  Europe,  would  be  eluded,  unless  régulations, 
adapted  to  tbe  yery  peculiar  circumstances  of  the  case, 
^vere  devised  for  confirming  them. 

Query  15.  What  progress  had  there  been  inade 
during  îïie  war  to  excîude  the  Trade^in  Slaves  from 
the  Coast  of  Africa,  north  of  the  Line? 

Jnswer  15.  The  progress  had  been  very  consi- 
dérables as  has  been  shewn  above,  and  as  was  shewn 
more  largely  by  authentic  Documents  communicated  to 
Lord  Castlereagh  and  the  Duke  of  Wellington  in  1814. 
The  restoration  of  peace  in  Europe  has  been  attended 
Viiih  very  disastrous  effecls  to  this  part  of  Africa. 

Query  i6.  What  effect  can  be  traced  to  have  arisen 
from  sucU  exclusion  upon  the  inlerior  civilization  of 
industry,  or  upon  the  external  commerce  of  this  part 
of  the  Coast,  compared  with  what  existed  20  years 

before?  .  a 

jinswerie.  In  some  Remarks  drawn  up  in  Augusi 
1814,  on  the  subject  of  the  legitimate  commerce  of 
Africa,  it  was  very  cîeariy  shewn  that,  at  that  period, 
a  very  considérable  eifect  had  been  produced  by  the 
exclusion  of  the  Slave -trade  from  Northern  Africa, 
imperfect  as  that  exclusion  was,  on  the  external  corn- 
nierce,  and  conseq\iently  on  the  industry,  of  that  part 
of  the  Coast,  as  compared  with  what  existed  20  year» 
before.  Since  1814,  the  Slave -trade  in  Northern 
Africa  has  unhappily  experienced  a  very  considérable 
revival,  and  it  is  to  be  apprehended  that  a  correspon- 
ding  check  may  have  been  given  to  the  progress  of 
industry  and  legitimate  commerce.  ,    ,  t. 

It  is  obviously  only  when  the  Slave- trade  has  been 
eradicated ,  thaï  any  marked  progress  in  civilization  can 
be  expected.  The  existence  of  that  trade  is  necessarily 
a  bar  to  improvemenl.  Supposing,  however,  that  it 
should  be  eifeclually  abolished,  we  are  already  m  pos- 
session of  very  satisfactory  évidence  to  shew,  tlial  thcre 
is  nolhing  in  the  local  circumstances  of  Afnca,  and 
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i8171iule  în  tîie  character  of  lier  Inhabîtans;  which  would 
prevent,  in  their  case  at  least,  as  rapid  an  advance  in 
tîie  arts  of  civilîsed  life,  and  in  the  acquisition  of  mo- 
ral and  relîgious  habits ,  as  tlie  world  bas  witnessed  in 
any  other  similar  instance.  A  part  of  this  évidence  is 
derivcd  from  the  Colony  of  Sierra  Leone.  The  Popu- 
lation of  that  Colony  in  1809,  did  not  exceed  1500 
soûls,  chiefly  Africans.  Since  that  time  it  has  swelled 
to  upwards  of  10,000.  This  large  increase  consists, 
almost  entirely,  of  persons  who,  having  been  reseued 
at  différent  periods  during  the  last  7  years  from  the 
holds  of  Slave -ships,  may  be  supposed,  at  the  time  of 
their  introduction ,  to  have  stood  at  the  very  lowest 
point  of  mental  and  moral  dépression. 

The  Population  of  Sierra  Leone  therefore,  at  this 
time,  exhibits  ail  the  yarying  shades  of  civilîzalion, 
(varying  partly  according  to  the  time  that  has  elapsed 
since  their  introduction  into  the  Colony,  and  partly  ac- 
cording  to  the  character  and  the  opportunities  of  each 
Individual),  from  the  enterprizing  trader,  skilful  mecha- 
nie,  or  îndustrious  farmer,  supporting  himself  and  bis 
family  in  comfort,  and  performing  respectably  his  social 
and  even  relîgious  dutîes,  to  the  almost  brutish  state  of 
the  recenlly  liberated  captive. 

Of  thèse  10,000  Africans ,  aU,  exceptîng  those  who 
may  yet  be  too  young  to  labour ,  or  who  may  have 
been  too  recently  introduced  into  the  Colony  to  be  able 
as  yet  to  reap  the  fruit  of  their  labours,  mamtam 
themselves  by  their  own  industry ,  chiefly  in  the  culti- 
vatîon  Of  farms  of  their  own.  Making  due  allowance 
for  previous  habits  and  the  difficulties  arising  from  dif» 
ference  of  language,  they  are  found  to  b«  as  percept- 
ible of  moral  and  intellectual  culture  as  any  Peop  e 
whatever.  In  the  month  of.  Oclober  last,  the  schools 
in  the  Colony  contained  1237  scholars,  whose  advan- 
cernent  in  knowledge  was  satisfactory  to  their  In- 
slruclors  and  to  the  Government,  and  it  is  said  that  a 
great  eagerness  existed  among  them  to  avai!  themselves 
of  the  means  of  instruction  wilhin  their  reach.  The 
gênerai  conduct  of  the  liberated  Captives  bas  been  such 
as  to  merit  the  approbation  and  confidence  of  their  Go- 
vernors,  and  not  a  fevr  have  already  so  far  improved 
their  advantages,  as  to  be  capable  of  dischargmg  such 
subordinate  judicial  funcfions  as  jurors,  constableS;  etc. 
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funcTions  have  been  almost  exclusively  discharged  by 
Sans  ;  and  Sierra  Leone  exbibits  the  important 
example'of  a  Community  of  Black  Men  liviog  as Free- 
menTenJoying  the  benefits  of  the  Britiah  Constitution 
"LnUiniL/  themselves  by  the  ordinary  pursmts^^ 
commerce,  agriculture,  or  some  mechamcal  art;  fulfal- 
Kn^heir  various  social  and  civil  relations,  bj  means 
onfy  of  such  sanctions  as  the  administration  of  British 
Law,  and  the  precepts  of  charily ,  impose  upon  them, 
and  graduallyimprovîng  by  means  of  schools  and  other 
institutions  in  knowledge  and  civilization. 

,.A  Population  of  10,000  Freemen",  observes  Dr, 
Hogan,  the  Chief  Judge  oî  the  Colony,  m  a  Lpr 
dated  in  October  1816,  „coUected  upon  one  spot 
fauourably  situated,  and  guided  and  governed  wilh  a 
View  to  such  noble  and  ennobling  ob)ects,  forms  too 
grand  a  stride  in  the  moral  march  of  human  affairs, 
not  to  fix  the  attention  of  an  enlîghtened  observer,  '  i 
take  this  Colony  then  as  it  is,  and  looking  steadily  to 
the  areat  objecls  which  il  was  from  its  iirst  settîement 
întended  to  promote,  am  weU  content."   He  afterwards 
adds,  that,  wilh  so  much  to  déplore  as  there  necessa- 
rily  must  be  in  a  Population  such  as  bas  been  descri- 
bed,  he  distinctly  perceives"  ail  the  principal  éléments 
of  social  order  and  effectuai  civilization  existence 
and  vigour,  requînng  only  the  care  of  a  skilful  hand 
10  mould  them  into  form,  and  ta  collect  from  the  early 
fruits  of  a  successful  and  rapid  cultivation  \ 

The  case  of  Sierra  Leone  has  been  adduced,  chiefly 
for  the  purpose  of  shewing,  that  the  African  character 
is  susceptible  of  iroprovement  and  civilization,  m  a  de- 
gree  perhaps  not  inferior  to  any  other.   It  was  m  that 
part  of  the  Coast  adjoining  to  Sierra  Leone ,  that  t.ie 
Slave.trade  was,  for  a  tîrae,  most  effectually  exlinguis- 
hed;  and  the  conséquence  of  that  suspension  of  the 
Slave -trade,   was  a  very  considérable  increase  of  in- 
uoeent  commerce,  and  particularly  of  the  export  of  nce: 
of  that  article  considérable  quanlities  were  carried,  du- 
ring  the  Peninsular  war,  to  Portugal  and  Spam ,  and 
many  cargoes  bave  also  been  carried  to  Madeira  »  Te- 
neriffe,  and  the  West  Indies.   The  trade  in  rîce  was 
one  which  might  have  been  indefinitely  extended,  pro- 
vided  the  Slave -trade  had  not  revived.    Therc  is  rea- 
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1817  8011  to  fear,  lliat  îts  re\îval  may  destroy  în  ihe  butl 
liis  l^roinising  brancli  of  commerce. 

Query  17.  State  what  measures  are  now  în  pro- 
gress  for  the  improvement  of  Afrîca ,  and  hovv  tliey 
are  likely  to  be  affected  by  tbe  contiuuance  or  discon- 
tinuance  of  thîs  trade,  partîally  or  generally? 

Answer  17.  This  question  bas  received  a  partial 
answer  above. 

Sierra  Leone,  and  ils  immédiate  neîgbboiirbood, 
may  be  considered  as  the  only  part  of  tbe  African 
Coast  where  plans  of  improvement  can  be  pursued, 
■without  immediately  encountering  tbe  malignant  in- 
fluence of  the  Slave -trade.  It  is  almost  necessary, 
therefore,  to  confine  wilhin  that  sphère,  at  least  for 
the  présent,  the  direct  efforts  niade  for  the  ctvîlîzation 
and  improvement  of  Africa.  Even  the  establishment 
formed  in  the  Rio  Pongas,  for  the  instruction  of  the 
Natives,  it  is  feared  miist  be  withdrawn,  in  consé- 
quence of  the  revival  of  the  Slave -trade, 

At  Sierra  Leone,  between  12  and  1300  African 
youihs,  of  both  sexes,  most  of  them  rescued  from  the 
holds  of  Slare-ships,  are  now  under  instruction.  Thèse 
bave  been  brought  to  Sierra  Leone  from  ail  parts  of 
Africa,  from  Sénégal  to  Benguela,  so  that  there  is 
scarcely  a  ïanguage  spoken  in  that  extensive  range  of 
Coasls,  which  is  Jiot  spoken  by  sonie  of  the  Sierra 
Leone  Colonists. 

Li  înstructing  thèse  liberated  Captives,  the  vîews  of 
their  benefactors  are  by  no  meaus  confiued  to  the  be- 
nefits  which  they  themselves  may  dérive  from  the  in- 
struction afforded  them,  but  extend  to  the  possibility 
that  individuals  may  hereafter  arise  from  among  them, 
who  may  convey  to  their  own  native  régions  that  light 
which  they  bave  acquired  at  Sierra  Leone. 

Quevy  18.  Is  there  any  reason  to  apprehend,  that 
the  contraband  trade  may  become  extensive  in  timé  of 
peace,  even  on  the  Coast  north  of  the  Line,  where  «o 
considérable  a  progress  had  been  made  to  suppress  the 
Slave -trade  geuerally,  if  some  décisive  measures  are 
not  adopted  by  the  Powers  conjointly,  to  repress  the 
same? 

Answer  18.  There  Î6  the  strongest  reason  to  ap- 
preliend  this  conséquence.    Tndeed  the  event  here  only 


à  Londres,  relatw,  à  la  traite  des  nègres.  66 


supposed  possible,  is  actually,  al  thîs  moment,  matter  I817 
of  history. 

Query  19.  :20.  Has  it  not  been  found,  lhat  the 
trade  is  conducled  with  peculiar  iuhumaDity  aud  waste 
of  life  by  thèse  illicit  traders?  State  the  instances  that 
have  latlerly  occurred  to  ilUistrate  the  fact. 

Jnswer  19.  20.  Undoubtedly.  The  Slave -sliips 
are  now  crowded  to  excess,  and  the  mortaliry  is  dread- 
ftiK  The  following  are  soine  of  the  instances  which 
have  corne  to  our  knpwledge. 

1.  The  Venus  Havannera,  iinder  Spanîsh  Colours, 
of  the  burden  of  about  180  tons,  carried  off  from  the 
River  Bonny  530  Slaves.  When  captured  on  her  pas- 
sage to  The  Havannah,  and  carried  into  Torlola,  the 
mortalily  on  board  was  found  to  have  amoiinted  to  120. 

2.  La  ManiieUay  a  Ship  of  the  burden  of  272 
tons,  sailed  under  the  Spanîsh  Flag,  and  took  on  board 
in  the  River  Bonny,  642  Slaves.  The  deaths  on  the 
passage  to  the  West  Indies ,  previous  to  her  capture 
a«>ounted  to  140. 

3.  The  Gertrudes  ^  a  Ship  sailing  under  the  Spa- 
nish  Flag,  took  on  board  upv\'ards  of  600  Slaves.  This 
Ship  was  taken  while  yel  on  the  African  Coast,  and 
brought  to  Sierra  Leone  for  adjudication.  But,  nol- 
withslanding  the  short  time  that  had  elapsed  since  tlie 
Slaves  were  takep  ou  board,  such  was  the  dreadful 
State  of  crowding,  that  about  200  died  before  the  Ship 
was  brought  in,  or  wilhin  a  short  time  after  her  arri- 
vai; many,  even  of  those  who  survived,  were  so  mucli 
debilitated  by  their  sufferings,  as  never  to  be  likcly  to 
enjoy  sound  heahh. 

4.  Nueua  Conslitucion ,  a  Vessel  under  the  Spa- 
nish  Flag,  of  only  30  tons  burden,  had  on  board  81 
Slaves,  but  having  been  brought  in  within  a  few  days 
after  the  Slaves  had  been  taken  on  board  ,  the  sad  ef- 
fecls  which  must  have  followed  such  a  state  of  crow- 
ding, on  a  very  long  passage,  were  prevented. 

5.  The  Maria  Primeira,  a  Ship  under  Portii- 
guese  Colours,  took  on  board  upwards  of  500  Slaves. 
This  numher  was  reduced  ta  403,  in  conséquence  of 
extrême  crowding,  before  she  was  brought  into  Sierra 
Leone  ;  and  nearly  100  more  died  soon  after,  in  con- 
8eq<ience  of  the  diseases  coittracted  on  board. 

6.  Porluguese  Brig    San  Antonio;^    of  120  tons, 
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took  on  board  600  Slaves;  wheii  capturcd,  altbough 
she  liad  Oûly  sailed  80  leagnes,  30  Slaves  had  already 
died  ,  and  many  more  were  found  to  be  in  a  dying 
atate,  and  died  soon  after.  The  capturing  Offîcer  took 
150  of  the  Slaves  on  board  bis  own  Ship,  to  prevent 
tbe  almosl  iiuiversal  morlality  be  apprebended.  Wben 
be  firstwent  ou  board  tbe  Slave -sbip  be  found  a  dead 
body,  in  a  stale  of  absolule  pulridity,  lyiog  among 
tbe  sick. 

7.  Tbe  Spanisb  Sbip  Carlos,  under  200  tons  bur- 
den,  took  on  board  512  Negroes,  in  addition  to  a  Crew 
consisling  of  84.  About  80  Slaves  bad  died  previou» 
to  ber  capture,  and  tbe  resl  were  in  a  most  déplorable 
State.  Many  more  instances  migbt  beadded;  but  tbese 
may  be  considered  as  exbibiting  tbe  ordinary  rate  of 
mortality  on  boaid  tbe  Sbips  eugaged  in  tbe  îllicit 
Slave  -  trade. 

Query  21.  Wbat  bas  been  tbe  gênerai  influence 
observable  on  tbe  interior  of  Africa,  by  the  successive 
acts  of  abolition  on  the  part  of  différent  States? 

jinswer  21.  Very  liltle  is  known  of  tbe  interior 
of  Africa ,  or  of  the  moral  or  political  clîanges  w  bicb 
take  place  there.  Our  knowledge  is  almost  entirely 
confined  to  tbe  banks  of  navigable  Rivers,  and  to  tba 
line  of  tlie  Sea  Coast,  There  indeed  the  influence  bas 
been  very  observable,  of  ail  tbe  variations  in  tbe  policy 
of  European  Nations  in  respect  to  tbe  Slave- trade  ;  and 
perbaps  some  correspondîng  effect  may  be  assumed  to 
be  produced  in  tbe  interior  région»  which  are  removed 
from  observation.  Many  proofs  migbt  be  given  of  the 
evil  eifecls  produced  on  the  Coast  of  Africa  by  tbe  va- 
cillation and  uncertainty  which  bave  attended  tbe  mea- 
sure  of  abolition.  And  if  any  truth  be  more  than  ano- 
tber  fuUy  denionstraled  by  expérience,  wilh  respect  to 
Africa,  it  is  tbis,  tbat  without  an  effective  abolition  of 
tbe  Slave -trade  by  ail  tbe  Fowers  of  Europe  ,  it  will 
be  in  vain  to  expect  tbe  developement  of  the  immense 
agricultural  and  commercial  faculties  of  tbat  Continent, 
or  tbat,  except  in  véry  partial  instances,  the  many  mil- 
lions of  nieu  by  wbom  il  is  peopled  sbould  rîse  a  single 
etep  in  tbe  scale  of  civilisation  above  their  présent  de- 
graded  level. 

Qaery  22.    Wbat  do  you  conceive  would  be  the 
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partîcular  effect  of  an  abolition  of  ihe  Slave  -  trade,  on 
tbe  part  of  Spaîn  ? 

A/26wer  22.  An  abolition  on  the  part  of  Spaiii 
would  at  once  deliver  tbe  wbole  of  Northern  Africa 
from  tbe  Slave -trade,  provided  effectuai  measurcs  were 
taken  to  seize  and  punisb  tbe  illicit  traders.  —  The 
Spanisb  Flag  beiug  now  the  only  Flag  tbat  can  sbow 
ilself  în  Northern  Africa ,  engaged  in  the  Slave  -  ti-ade, 
tbe  bénéficiai  effects  of  such  an  arrangement  may  ba 
inferred  fiom  what  bas  been  already  stated. 

Auother  effect  wouïd  be  «bis.  No  Slave  -  trade 
would  be  lawful  but  what  was  found  moving  in  tha 
line  belween  Sojitbern  Africa  and  tbe  Brazils,  and  no 
Slave  trader,  tberefore,  could  navigale  any  part  of  the 
Atlantic  north  of  the  Equalor  ;  —  so  lhat  the  risk  of 
smuggling  inlo  tbe  West  India'Islands  would  be  great- 
ly  lessened. 

By  the  prolongation  of  the  Spanisb  Slave -trade,  on 
ibe  contrary,  nol  only  îs  tbe  wbole  of  Northern  Africa, 
which  would  otbervvise  be  exempt,  given  up  to  the 
ravages  of  tbat  traffic,  and  the  progress  already  niade 
in  improvenient  sacrîficed,  but  facilities  are  afforded  of 
smuggling  into  every  Island  of  the  West  Indies;  which 
could  nol  otberwîse  exist,  and  which,  while  Slave- 
ships  œay  lawfully  pass  from  Africa  to  Cuba  and  Porto 
Rico,  it  would  perhaps  be  impossible  to  prevent, 

Query  23,  What  amount  of  Slaves  do  tbe  Portu- 
guese  impori  annually  into  the  Kingdom  of  Brazîl? 

Answer  23.    The  nuniber  bas  been  estimaled  «t 
from  20,000  to  30,000,  annually. 
London,  December,  1816. 

{Annex  C.)  —   Jnswers  from  Sierra  Leone  to  the 
Queries  oj  Viaçount  Castlereagh,  A  prit  1817. 

Query  6.  ,What  is  the  présent  exlent  and  nature 
of  tbe  contraband  trade  in  Slaves? 

Answer  6.  For  some  time  pasl,  especially  afler 
the  seulement  was  formed  in  the  Gambia,  and  previous 
to  the  récent  transfer  of  Sénégal  and  Goree  to  France, 
the  contraband  Slave -trade  was  confined  to  the  part 
of  tbe  Coast  Soutbward  of  the  River  Sherbr<5,  in  lat, 
70  North,  with  the  exception  of  a  few  Vessels  which 
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now  and  theh  look  oiF  Slaves  from  Bissao,  and  tbe 
trade  carried  on  in  the  Rio  Pongas. 

The  expédition  of  1814  crushed  Uie  trade  in  tlie 
Rio  Pongas  for  2  years,  but  as  many  of  tbe  Rio  Pon- 
gas traders  liave  settled  în  The  HaVannah ,  they  hâve, 
since  their  recovery  from  that  shock,  returned  lo  it 
witb  more  eagerness  and  rapacity  than  ever. 

From  Sherbr<j  and  the  Gallin?*8  to  Cape  x\ppolonia, 
a  most  extensive ,  and  by  far  the  most  abominable, 
Slave -trade  is  carried  on:  în  this  district  the  practice 
of  kidnapping  the  Natives  who  go  off  in  canoës  is 
chiefly  pursned:  the  Vessels  employed  for  this  part  of 
the  Coast  are  generally  under  the  Spanish  Flag,  but 
connected  with  former  and  présent  Slave  Factors  on 
that  part  of  the  Goast. 

It  is  supposed  that  very  iittly  if  any  Slave -trade  is 
carried  on  between  Cape  Appolonia  and  Popo,  where 
the  Portuguese  Factories  commence,  and  from  whieh 
place  to  their  most  southern  Seltlements  a  very  exten- 
sive trade  is  carried  on. 

It  is  generally  carried  on  in  large  Schooners  and 
Brigs,  well  armed  and  mauned,  and,  from  the  circum- 
stance  of  Slaves  beîng  cheaper  on  the  Coast  than  whilsl 
the  Slave -trade  was  permitted  by  Great  Britain  and 
America,  and  from  the  risks  run  in  each  voyage,  they 
crowd  their  Vessels  to  an  inhuman  and  destructive 
degree. 

The  Vessels  are  cbosen  for  their  force  and  swift« 
ness,  wilhout  the  least  regard  tô  the  accommodation  or 
the  comforls  ol  the  Slaves;  and  the  Persons  cbosen  to 
man  and  command  thèse  Vessels  are  certainly  far  more 
celebrated  for  their  ferocity  and  daring  spirit ,  than  for 
their  humanity. 

There  can  be  no  doubt  but  that  a  very  great  pro- 
portion of  the  Slaves  carried  from  the  Coast  are  fairly 
purchased  from  the  Factories  by  tbe  Slave -captains, 
bowever  unjustly  they  may  bave  corne  into  the  posses- 
sion of  tbe  Factors,  slill  it  is  equally  notorious  that 
Tbe  Havanuah  traders  do,  wbenever  there  is  an  oppor- 
tunity,  kidnap  and  carry  off  the  free  Natives. 

Query  7.  By  what  description  of  Persons,  under 
what  Flags,  upon  what  part  of  the  Coast,  and  for  the 
suppîy  of  what  market,  is  this  illicit  trade  carried  on? 

JnsiPer  7.  The  grealest  part  of,  indeed  nearly  the 
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entire  Slave -trade  on  ihe  Windward  Coast,  is  carried  1817 
on  by  Vessels  filted  out  from  Tlie  Havannah  and  other 
Pdrts  in  the  Island  of  Cuba,  ihoiigh  many  Vessels  corne 
for  Slaves  from  Old  Spain  and  Teneriffe;  but  their  ul- 
lerior  destination  is  ostensibly  for  The  Havannah. 

Several  Vessels  bave  been  fitted  out  from  France, 
as  the  Rôdeur  from  Nantes,  and  from  tke  FrencU 
West  Indian  Islands,  as  the  Louis, 

Though  the  Seltlements  of  Sénégal  and  Goree  bave 
been  delivered  up  so  very  lately  to  France,  yet  there 
is  a  very  active  and  extensive  Slave-trade  already  car- 
ryîng  on  from  those  places  and  the  adjacent  Countries; 
some  ofthe  Vessels  are  from  France,  some  from  Tefne- 
riffe,  and  there  can  be  no  doubl  but  lhat  this  îast  inen- 
tioned  place,  from  ils  vicinity  to  thèse  Setllenients,  will> 
in  a  very  short  time,  beconie  the  dépôt  for  Vessels 
intended  to  be  employed  in  this  trade  on  the  Wind- 
ward Coast. 

From  expérience  in  the  trade  it  bas  now  become 
the  praetice  to  bave  their  Vessels  manned,  etc.  as  much 
as  possible  with  Spanish  subjects,  and  the  voyage  under. 
the  controul  of  a  Spaniard.  But  this  is  far  from  being 
uttiversally  the  case,  It  bas  beea  clearly  proved  in 
tnatiy  instances,  that  the  property  was  not  Spanish: 
for  Instance,  the  Dolores  proved  to  be  English;  the 
Paz,  English  and  American;  the  Teresa  English  and 
French;  the  Triumphante,  Forluguese,  etc.  etc.  with 
many  others,  beside*  the  Vessels  sent  out  by  several 
Fnglish  Subjets  résident  in  The  Havannah. 

ïhe  Mexaader  and  Triumverata  were  both  un- 
der the  command  of  American  Subjecls,  and  came  di- 
rectly  from  North  America  to  the  Coast,  though  docu- 
inenled  with  Spanish  Papers  from  the  Spanish  Consuls 
residing  in  the  Ports  from  whence  ihey  saîled. 

The  exertions  of  Captain  Irby  and  Captaîn  Scobell 
induced  the  Forluguese  traders  to  confine  themselves  to 
their  own  Factories  in  the  Bight  of  Bénin,  or  rallier 
to  those  parts  of  the  Bight  which  are  considered  as 
Porluguese. 

With  the  exception  of  those  places  where  I  fancy 
lillle  but  Portuguese  Slave-trading  is  carried  on,  the 
greatest  part  of  that  trade  from  Sherbrô  to  Cape  Appo- 
lonia,  and  among  the  Rivers  on  the  Coast,  as  well  as 
at  Cape  Formosa  and  Gaboon  ,  is  under  the  Spanish 
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1817  Flag;  and  there  îs  every  reason  to  belîeve  tliat  tliree- 
fourths  of  the  Slaves  carrîed  from  tlie  Coast  nortli  of 
the  Line  (except  by  the  Porluguese  in  the  Bight  of 
Bénin)  are  procured  in  the  extensive  Rîvers  of  Calabar, 
Cameroons,  Bonny,  Gaboon,  etc. 

A  very  extensive  Porluguese  Slave -trade  is  camed 
on  în  the  Bight  of  Beniu  and  Biafra,  especîally  abou) 
Popo,  Whydaw,  and  the  Cameroons,  and  those  Vessels 
wishing  to  trade  in  Slaves  Irom  the  Gaboons  and  the 
places  adjoining,  lie  at  Cape  Lopez  in  about  !<>  south, 
and  send  their  large  Launches  to  thèse  places  to  trade, 
and  small  Craft  are  also  constantly  employcd  in  carry- 
ing  Slaves  from  those  places  to  St.  Thomas's,  from  >vhich 
they  are  shipped  across  the  Atlantic:  thèse  facts  have 
been  repeatedly  proved  in  the  Court  ofVicc  Admirally 
liere,  for  instance ,  in  the  case  of  the  Ceres^  Joanna, 
Caroline,  Des  Amigos  ^  etc. 

The  Islands  of  Cuba  and  Porto  Rico  are  held  out, 
by  the  Vessels  under  the  Spanîsh  Flag,  as  theîr  Ports 
of  destination ,  though  there  can  be  very  little  doubt 
but  thaï  inany  are  inlended  for,  and  actually  do  unload, 
at  the  French  West  India  Islands.  What  becomet  of 
the  Slaves  afler  their  arrivai  al  the  Island  of  Cuba  is 
110  part  of  this  question, 

The  Porluguese  carry  the  greatest  part  of  their 
Slaves  to  Brazil,  though  many  Vessels,  as  the  General 
Silveira  and  the  Temerario,  -were  intended  for  The 
Havannah.  Il  clearly  appears  from  the  Cases  of  the 
Jntrepîda  and  others,  that  a  very  considérable  Trade 
in  Slaves  is  carried  on  between  the  Brazîls  and  that 
Place.  Il  may  also  be  proper  to  remark,  that,  from 
the  open  confessions  of  ail  the  Masters  and  Supercar- 
goes  of  Slave  Vessels  brought  in  here,  a  mosl  extensive 
Slave  Trade  is  carried  on  at  every  part  of  the  Coast 
distant  from  a  British  Seulement.  So  eager  are  the 
Slave -traders  to  carry  on  this  trade,  that,  afler  the 
cession  of  Goree  and  Sénégal  to  France,  but  before  the 
Brilish  Troops  had  ail  left  the  former  Place ,  200  Sla- 
ves  were  aclually  exporled  from  ît.  The  Moorish 
Princes  are  already  ravaging  the  Negro  Town$  within 
their  reach. 

Query  8.  Has  this  trade  been  lately  carried  ou 
to  a  considérable  extent  on  the  Coast  norlh  of  the 
Equalor? 
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Answer  8.  The  precediiig  observations  apply  1817 
chiefiy  to  the  trade  carried  on  north  of  ihe  Line;  few 
of  our  Cruizers  go  to  the  south  of  it,  and  consequenlly 
very  few  Vessels  from  lhat  part  of  th©  Coast  are  de- 
tained  or  sent  in  here.  On  this  account  it  is  diffîcult 
to  forni  any  opinion  al  this  Place,  on  the  irade  carried 
on  there,  although  no  doubt  caii  be  entertained  that  it 
is  still  more  extensive  than  that  carried  on  to  the  norlh. 
Nearly  ail  thèse  observations  are  therefore  intended  for 
the  trade  north  of  the  Line;  the  extent  and  œiscry  of 
whîch,  though  dreadful,  are  not  one  half  of  wlia$  is 
entailed  on  the  western  Coast  of  this  Continent. 

^uery  9.  By  what  description  of  Persons  and 
under  what  Flag?  v  •  i 

Answer  9.    Il  is  impossible ,  from  the  art  wiln 
which  expérience  bas  taught  them  to  cover  their  Ves- 
sels, to  say  how  much  of  the  Slave- trade  carried  on 
î$  honâ  fide  the  property  of  the  Nation  whose  Flag  it 
bears;  but,  from  the  proportion  of  Vessels  araongst 
those  sent  to  this  Port  for  adjudication,  which  have 
been  clearly  proved  to  be  fraudulently  disguised,  iherc 
is  no  doubt  that  niuch  English,  but  more  American, 
property  i»  engaged  in  it.     The  Captain  and  Super- 
cargo are  generaily  also  Spanish  Subjects,  though  many 
instances  have  occdrred  to  the  contrary,  and  during  the 
War  the  Sailors  were  often  of  that  Nation.    Since  the 
War,  however,  this  practice,  is  aliered.    The  large 
American  Privaleers  have  been  completely  fitted  oui  in 
America ,  with  the  exception  perhap»  of  the  gratiugs, 
and  have  come  to  The  Havannah  fully  manned,  where, 
a  sale  or  pretended  sale  having  taken  place,  a  Spanish 
Subject  or  iwo  are  put  on  board,  whilsl  the  American 
Mate  and  Sailors  remain,  engage  for  a  new  voyage, 
and  come  upon  the  Coast;  and  theie  is  too  much  rea- 
son  to  believe,  at  présent,  that  many  English  Sailors 
are  also  engaged  in  thèse  Vessels.    With  the  exception 
of  the  Porluguese  Flag  in  the  Bight  of  Bénin  and  Bia- 
fra,  and  the  Rivers  near  the  Line,  the  trade  carried  on 
to  the  north  is  chiefly  under  the  Spanish  Flag;  though 
a  few  Vessels  ,  like  the  Louis  (French ,)  Rehecca 
araerican,)  and  two  Schooners  (French,)  now  said  to 
be  trading  in  Slaves  in  the  Gaboon,  do  now  and  then 
appear  under  their  own  Flag.    Some  Vessels,  as  the 
Catalina^  have  been  also  lilled  oui  from  Jaraaica. 
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1817  Query  10.  Have  thèse  fraudulent  Slave -traders 
corne  in  armed  Vessels,  and  have  they  employed  force 
to  effectuate  their  purpose? 

Answer  10.  The  fact  is  so  nolorîous  that  the  best 
an8\ver  to  ihis  query  may  be  an  enumeration  of  some 
cases  concerning  which  we  have  certain  information. 

Ist.  The  Schooner,  name  unknown  which  destroyed 
the  Brig  Kitty  of  Liverpool,  murdered  the  Master 
(Roach)  and  carried  the  Black  People,  2  of  whom  were 
captured  Negroes  of  Sierra  Leone,  as  Slaves  to  The 
Havannah* 

2d.  The  Camperdown,  a  Brig  of  16  guns  and  a 
large  complément  of  men,  commanded  by  the  same 
Person  as  the  precedtng.  She  destroyed  the  Sloops 
Rambler  and  Trial  belonging  to  this  Port,  and  car- 
ried the  Blacks  oIT  as  Slaves.  It  is  supposed  that  she 
carried  off  al  leasl  200  Free  Blacks  in  her  différent 
voyages,  as  she  made  Slaves  of  ail  the  People  going  off 
m  canoës.  She  had  several  skirmîshes  w^îlh  the  Priri" 
cess  Charlotte,  and  was  once  chased-  by  the  Créole 
and  Astrea, 

3d.  The  Santa  Anna,  taken  in  the  Rio  Nunez, 
where  they  were  obliged  to  promise  the  Siiilors  their 
wages  to  prevent  an  action. 

4th.  The  Venganza^  which  fought  the  parly  sent 
to  the  Gambia  afier  het,  and  at  last  blew  up  whilst 
engagîng. 

5th  The  Mulatta,  a  large  black  Schooner  from  The 
Havannah,  which  niad«  2  or  3  voyages  to  the  Coast, 
carried  off  a  greart  nuniber  of  free  Negroes,  and  beat 
the  Princeas  Charlotte  off. 

6th.  A  large  black  Schooner,  her  companion, 
which  also  beat  the  Princess  Charlotte  off, 

7th.  The  Paz,  which,  under  the  American  Flag, 
beat  off  the  Princess  Charlotte  y  and  kiiled  several  of 
lier  men. 

8th.  The  Leal  Portuguese,  a  large  Brig  under 
Porluguese  Colours,  wilh  12  or  14  guns,  fought  tha 
Princess  Charlotte  off  Lagos  for  a  long  time,  but 
was  taken. 

9th.  The  Rosa,  formcrly  the  American  Privateer 
Commodore  Perry,  fiited  out  in  America  and  tnanned 
wilh  America ns,  but  supposed  to  be  the  property  <»f  an 
Englishman,  who  was  au  old  Slave  -  trader ,  and  Part* 
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ner  of  Boostock  at  Mesurado,  fougbl  tlie  Boats  ot  1817 
His  Ma}esty*s  Ship  Bann,  and  the  commissîoned  sloop 
Mary  for  some  tiine,  but  was  at  length  captured. 

lOth.  The  Schooner,  Guadaloupe^  taken  by  tbe 
Young  Princess  Charlotte:  besides  their  regular 
charge  of  2  round  shot,  her  10  guns  were  eacL  of 
thein  loaded  with  bags  of  500  musket  balls.  She  was 
taken  by  boarding. 

llth*  Brîg,  Temerarioy  from  Brazil.  She  vras 
buîlt  on  purpose  for  ihis  forced  trade,  bas  18  guns, 
whtch  were  casl  on  purpose,  "wîth  her  name  on  ihein. 
She  made  one  voyage  to  the  Coast^  vrhen  she  was 
chased  by  the  Princess  Charlotte ,  but  escaped.  On 
î»er  second  voyage  she  vras  taken  after  an  action  of  2 
hours  by  Hîs  Majesty's  Ship  Bann,  She  had  a  com- 
plément of  80  Men. 

12lh.  Schooner,  Dolores,  formerly  the  American 
l^chooner,  Commodore  MDonough,  saîd  to  beîong  to 
an  ËDglish  house  in  The  Havannah,  taken  after  a  sé- 
vère action  by  Hîs  Majesty's  Ship  For  r  es  t. 

13th.  Brig,  JNuet^a  Paz^  formerly  the  American 
Privateer  Argas^  filted  from  America,  though  siipposed 
în  part  to  be  British  property,  and  manned  with  Ame- 
ricaus  and  English»  She  took  and  plundered  the 
Schooner  jipollo  of  thîs  )*ort,  and  made  an  attack  on 
the  Prince  Régent^  but  was  captured  by  boarding, 
aller  a  short  but  severe  action* 

14th.  Schooner  Carmea  from  Brazil  ;  taken  by 
Sîr  James  Yeo,  for  Slave -trading  to  the  north  of  the 
Line. 

Î5th,  Schooner  Triuviphante  from  Havannah^  late 
the  American  Privateer  Criterîon,  of  16  guus,  com- 
manded  by  a  Portuguese  Subject;  taken  by  the  Boats 
of  the  Prince  Régent^  after  a  severe  action  in  the 
River  Cameroons. 

16th.  American  Schooner,  Dorset,  from  Baltimore 
direct,  callcd  the  Spanish  Schooner  Triumvirate^  with 
an  American  Supercargo,  a  Spanish  Captain^  and  Ame- 
rican, French,  Englîsh  and  Spanish  Crew^  taken  after 
a  Smart  action  in  the  Rio  Pongas  last  January,  by  a 
Vc98el  from  thîs  Place. 

17lh.  A  large  Schooner,  name  unknown,  supposed 
from  The  Havannah ,  took  and  plundered  the  Brig  lù- 
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lèl7  duistry  of  thi«  Port  last  November,  aud  carrîed  ihe 
greatest  part  of  tbe  Crew  off  as  iSIaves.  ■ 

tSlh.  Saucy  Jackt  an  American  Privateer,  which 
carrîed  off  a  Cargo  of  Slaves  in  1814,  and  I  belîeve  | 
couvoyed  several  Vessels  to  aud  from  the  Coast  ;  he 
boarded,  but  dîd  not  molest,  a  Sioop  froin  this  Place  I 
to  Goree  wîth  rice. 

There  are  spécifie  instances,  wbich  have  ail  been 
proved  before  some  Court  of  Justite,  and  it  is  noto- 
rious  that  thèse  are  not  one-eighth  part  of  the  Vessels 
of  this  description  which  corne  on  the  Coast,  for  the 
purpose  of  carrying  ou  this  trade.  ^ 

It  has  aîso  lately  become  the  practice  of  thèse  Ves- 
sels to  sail  in  Company.  Captain  Lawson ,  of  the  Ship  j 
Diana,  .wished  last  year  to  seize  one  in  the  River 
Bonny  (or  Calabar)  but  dursl  not;  aud  Captain  Ha-  i 
gan  during  his  last  cruize  in  the  Prince  Hegent,  loo-  ! 
ked  iulo  those  Rivers,  but  durst  not  go  in,  though  he  i 
had  a  crew  of  120  men,  i 

Query  II.  Whta  interrnpted,  have  they  threalened  ' 
to  return  with  armed  shîps  of     larger  class? 

jinswer  IL  Yes,  almost  unîformly,  althotigb  from 
the  universality  of  the  trade,  it  is  difficult  to  rcmem- 
ber  every  particular  instance. 

The  T^iiepa  Paz  was  one  where  the  threat  was  j 
put  in  exécution  ;  and  one  of  the  most  violent  of  the  \ 
Slave-traders  has  very  lately  returned  to  the  Gallinas, 
and  sent  up  a  message  by  an  American ,  that  he  was 
wailing  for  the  Prince  Regent;  unfortunately  she 
was  unrîgged  and  repaîring  at  Bance  Island,  which  gave  i 
au  opportunity  to  the  Trader  of  carrying  off  a  cargo 
of  Slaves  :  the  Doîores  and  Temerario  were  avowedly  | 
fitted  out  for  the  destruction  of  the  Colonial  Brig,  and  | 
there  can  be  no  doubt  but  that  very  violent  and  po-  \ 
werful  attempls  will  be  made  for  that  purpose,  as,  i 
from  the  great  annoyance  she  has  been  to  the  Slave- 
traders,  —  the  constant  terror  which  has  existed  of  her  j 
being  found  between  Cape  Verd  and  Cape  Palmas,  a  i 
circumstance  which  has  prevented  many  Vessels  from  | 
carrying  on  the  Slave -Trade  in  thèse  limils,  —  and  : 
from  the  number  of  Vessels  she  has  captured,  —  sh^  ! 
is  the  greatest  object  of  hatred  and  deteslation  to  the  i 
Slave  Merchants. 
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Query  12.  Froni  whence  are  lliese  armed  Contra-  18Î7 
baudisu  chiefly  fittel  eut?  «  , 

jinsii>er  12.  The  Havaniiah  is  the  Port  from  which 
Ihe  majorily  of  thèse  Vessels  are  fitted  ont,  though 
niany  of  tliem  ,  as  the  old  American  Privateers ,  are 
filted  ont  in  America,  and  only  go  to  The  Havauush 
for  Papcrs;  and  whilsi  some,  like  the  Trmmpirate, 
also  Dorset,  have  the  Papers  carried  from  The  Havan- 
iiah  to  America,  a  few  like  the  Louis,  are  filled  out 
from  the  French  Islande;  and  the  Portuguese  corne  from 
the  Brazils.  ^  ,     i  , 

Query  13.  What  has  been  the  effecl  produced  by 
their  déprédations  on  the  Norlh  Coast  of  the  Line? 

Answer  13.  The  worst  conséquence  of  this  con- 
traband  trade ,  as  far  as  respects  the  civilizatîon  of  the 
Coast,  and  the  turning  of  the  Natives  from  thîs  înhu- 
inan  and  desti-nctive  trade  to  the  arts  of  social  life  and 
the  pursuîts  of  an  innocent  commerce,  is,  that  the  Na- 
tives will  never  belî^ve  that  the  abolition  is  really  to 
take  place:  and  as  long  as  onft  Slave  Ship  is  allovved 
to  vîsil  Ihe  Coast ,  the  Natives  will  always  be  looking 
forward  lo  more,  and  will  never  believe  it  to  be  for 
their  interest  to  change  their  présent  pursuits. 

There  catf  be  no  doub  but  that  the  Natives,  im- 
ïnedialely  afler  the  EngVish  Abolition  Act  took  place, 
were  more  inclîned  to  believe  in  the  probabilily  of  au 
ttniversal  abolition  of  the  trade  than  they  are  now.  A 
stop  was  put  to  the  trade  for  some  time,  and  it  was 
iiearly  2  years  before  the  Slave-traders  took  to  olher 
Flags,  and,  in  this  intérim,  the  Natives  hegan  to  took 
lorward  to  some  otlier  means  of  procuring  the  luxu« 
ries  and  necessarîes  of  life:  a  few  Vessels,  wîlh  Ame- 
rican and  English  Men  and  Papers,  and  a  Foreigu 
Flag,  began  at  lasl  to  appear;  and  the  hopes  of  the 
Slave  Factors  for  a  renewal  of  this  trade,  to  revive; 
and  it  has  now  increased  to  such  an  extent,  that  the 
Slave  -  traders  who  fréquent  ihe  part  of  the  Coast  near 
Sierra  Leone  destroy  every  Vessel  they  meet,  unless 
of  vcry  considérable  force,  and  thèse  they  drive  away. 
This  at  firsl  had  merely  the  elTect  of  injunng  the 
Owners  of  tliese  Vessels  ,  but  the  praclice  beiiig  con- 
tinued,  and  the  Slave  -  traders  having  declared  their  dé- 
termination to  persisl  in  it,  whatever  might  be  the  cou- 
sequence,  no  English  Vessel,  cspecially  if  counecUd 
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1817  witli  ttiis  Place ,  dàre  shfiw  îîsçH  on  ibe  neighbouring 
Goast;  the  resuit  of  wliich  is  clear,  —  all  the  innocent 
coastîng  trade  is  conipleieîy  dcstroyed,  nothing  but  large 
EngUsli  Vessels  dare  go,  thèse  go  but  seldoin,  and  tbe 
Natives,  thus  deprived  ot  every  otber  means  of  acqui- 
ring  what  to  tbem  bave  by  habit  become  necessaries 
of  life,  must  engage  in  the  Slave  -  trade. 

Qiiery  14.  What  System  do  you  conçoive  bpst 
calculated  to  repaîr  this  evil? 

jinsu^er  14.  This  certainly  is  a  question  vvhîch 
requires  the  grcatest  considération,  and  which  will  be 
very  difficult  to  solve;  as,  however,  we  bave  the  ad- 
vantage  of  some  expérience  to  guide  us,  \ve  iiïay  be 
more  able  to  décide  it  now,  with  a  prospect  ofsuccess, 
than  any  Person  could  have  done  in  1807. 

The  foUowing  points  must  be  lirmly  established  be- 
fore  any  adéquate  success  can  be  expected  to  foUow  the 
greatest  efforts  : 

Ist.  That  the  prohibition  be  positive  and  universal, 
nnd  that  all  Persons  agrée  in  the  same  régulations  for 
its  extinction. 

2d.  That  the  penalties  inflicled  on  Persons  and 
Properly  engaged  in  it,  be  severe  and  certain. 

3d.  That  power  bè  given  to  all  the  Ccntracting 
Parties  to  enforce  thèse  régulations;  that  tbe  force  ein- 
ployed  for  this  purpose  be  aâequale  to  the  object  for 
which  it  is  intended,  and  that  the  rémunération  offered 
to  the  Persons  eœployed  in  this  Service,  be  ccrlaiD  and 
easily  obtained. 

It  must  be  clear  and  evîdént,  that,  whiist  any  one 
Power  is  allowed  lo  carry  on  the  trade,  the  Subjects 
of  the  otheu  Powers  (wishing  to  be  engaged  in  it)  will 
cover  themselves  under  the  Flag  of  the  perniitling  Power; 
and,  from  the  expérience  thèse  Men  bave  had  in  the 
art  of  fraudulent  disguise,  will  cover  themselves  beyond 
the  possibility  of  détection.  We  need  look  no  further 
for  a  proof  of  this,  than  to  the  différence  between  the 
Slave-trade  before  the  War  in  the  Years  1808,  1809, 
and  now. 

It  is  also  clear,  that  to  make  this  a  common  cause, 
and  net  the  cause  of  each  State  entering  into  the  agrée- 
ment,  the  régulations,  provisions,  and  penalties,  atla- 
ched  to  it,  should  be  the  same  in  all;  and  that  it 
should  nol  only  be  agreed  upon  between  the  States, 
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but  that  every  îndÎYÎdual  Slate  sliould  make  a  positive  1817 
internai  Law  upon  the  swbject,  cmbraciiig  ail  ihe  ré- 
gulations, etc.  And  tliîs  is  the  more  necessary  to  pce- 
vent  any  future  collisions  or  jealousies  in  enforcing  tbe 
penaltîes;  for  if  the  parties  are  lionest  ia  tlie  cause, 
and  tbe  penalties  to  be  inflicted  by  ail  tbe  Parties  are 
equal,  no  difficulties  can  arise;  but  if  they  are  uriequal, 
a  very  great  ground  is  laid  for  coniplaints,  reproacbes, 
and  disputes,  wbich  would  at  once  destroy  every  thîng 
which  had  prevîousiy  been  done. 

As  tbis  may  be  a  matter  of  much  dispute ,  the  fol- 
lowing  plan  is  proposed  as  less  liable  to  objection. 

That  ail  property  found  engaged  in  the  trade,  either 
in  the  inception ,  the  prosecutton,  or  thé  conclusion, 
be  confîscated  to  the  Seizor's  use,  either  by  the  Courts 
of  bis  own  Country,  or  by  a  Tribunal  to  be  specially 
appoinled  for  that  purpose. 

That  the  Sentence  of  inferior  Courts  be  final  and 
cODclusive  "whenever  Slaves  are  found  on  board. 

That  an  appeal  be  allowed,  if  no  Slaves  are  on 
board.  That  some  further  punîshnient  should  be  in- 
flicted on  the  Parties  engaged,  which  in  case  of  rési- 
stance, should  be  much  severer  than  when  none  was| 
roade  ;  and  that  this  punîshnient  should  be  inflicted  as 
agreed  on  between  the  Contractîng  Parties. 

That  dcath  should  be  inflicted  by  the  Courts  of  the 
Parties  ow^n  Counlry,  ou  the  Officers  of  any  Ship, 
where  free  Natives  had  been  kidnapped,  or  any  Pcrsons 
killed  by  their  piratical  résistance. 

Neither  agreemenis,  régulations,  or  penalties,  will 
be  of  any  use,  unless  the  Contracting  Parties  are  deter- 
mined,  one  and  ail,  to  enforce  them  upon  every  Per- 
son  found  engaged  in  the  trade;  and  also  to  use  every 
means  in  detecfing  them,  This  is  an  ob)ect  which  can- 
uot  be  obtained  with  a  small  Force. 

A  large  one  must  at  first  be  employed  ;  but  there  is 
every  reason  to  believe  that  this  Force,  if  activcly  and 
properly  employed,  would  soon  render  it  safe  to  re- 
duce it. 

The  whole  Coast  of  Africa  will  be  frequented  by 
the  Smugglers;  and  Smugglers  there  will  be,  unies» 
tome  very  cnergetic  measures  are  adopted  to  prevent 
the  importation  of  Slaves  into  the  Trans- allanlic  World; 
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1817  and  it  h  not  to  be  supposed  for  a  moment,   that  ihe 
Coast  of  Africa  can  be  guarded  hy  oue  Ship. 

Queiy  15.  YVhat  progress  had  tbeie  been  inade 
during  ibe  VYar ,  to  exclude  the  trade  in  Slaves  from 
l»ie  Coast  of  Afnca  north  of  the  Line? 

yinspçer  15.  Whatever  exclusion  bas  taken  place 
during  the  last  War,  mnst  be  altributed  chiefly  to  th« 
War  itseif,  aud  the  activity  of  ibe  Offîcers  euiployed. 
Generally  1,  sometinies  2,  and  now  and  then  3,  &hipj? 
of  War,  were  on  the  Coast.  Âfter  the  settlement  was 
formed  in  the  Gambia,  the  Slave -trade  was  completely 
excluded  to  the  northward  of  Bissao;  the  trade  beu 
vve^ni  that  Place  and  Popo  was  reduced  from  a  mo«r 
;axtensive  aud  open  trade  to  a  comparatively  smali  and 
^niuggîing  one.  It  was  entirely  suppressed  for  a  con« 
siderable  dislance  round  the  Britîsh  Setlleroents. 

Ouery  16.  What  elfect  can  be  traced  to  have  an- 
,en  >rom  siich  exclusion  upon  the  interior  civihzation 
^ndindustry,  or  upon  the  externat  commerce  of  thi« 
part  of  Ihe  Coast,  compared  with  whatexisted  20  years 

before  ?  .  , 

Jnst^er  16/  The  civilisation  to  a  certain  degrec, 
of  the  Natives  for  some  distance  around  the  BnlisU 
Seltiemenis,  and  in  those  places  where  the  trade  wa* 
entirely  excluded,  is  the  effecl  of  the  partial  abolition; 
the  Natives  have  also  become  more  peaceable  and  quiet, 
and  have  turned  their  allention  to  the  arts  of  ciyiiized 
Ufe,  and  have  left  off  those  practices  whose  only  ob- 
îect  was  to  procure  Slaves.  In  places  where  the  exciu^ 
sion  of  the  trade  bas  ortly  been  partial,  thèse  advan la- 
ses  have  net  arisen.    WarP,  kidnappings,  and  false 
trials,  have  not  been  so  fréquent,  because 
for  Slaves  was  small;  stiU  they  existed,  and  the  Nati- 
ves,  with  minds  unchanged,  conlinued  to^have  recourse 
to  them  when  Slaves  were  wanted  ;  no  doubt  can  exisl 
but  that  thèse  circumstances  have  affected  the  very  in- 
terior of  the  Continent,  and  that  though  not  more  ci- 
vilfzed,  yet  they  bave  been  more  peaceable  and  quiec 
since  the  abolition  than  before;  for  the  Slaves  procured 
«re  not  more  in  number  than  answer  the  présent  com- 
paratively small  demand.    The  eifect  upou  the  external 
commerce  of  the  Coast  bas  been  astoiiishing.    Compar  e 
the  imports  into  England  at  présent  wUh  whal  they 
were  20  years  ago.    Let  it  aUo  be  considered,  that 
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riot  one  tbird.  perhaps  not  otie  quart^r,  of  the  trade  18Î7 
goes  to  Engîand,  and  then  some  idea  may  be  formed 
of  the  capabililies  of  the  Coast  oF  Afrîca  to  carry  on 
an  immense  traffic  in  innocent  articles.  A  complète  ex- 
clusion would  do  more  to  promote  this  object  in  5 
years,  than  a  parlial  oue  in  50. 

Qaery  17.  State  what  measures  are  now  in  pro- 
gress  for  the  improvement  of  Afrîca,  and  how  they 
are  likely  to  be  afFected  by  the  continuance  of  the  trade, 
partially  or  generally? 

Answer  17.  Liltle  can  be  hère  said  upon  the  mea- 
sures in  progress  ior  the  cîvilizalion  of  Afrîca,  which 
18  not  known  already.  Since  Sénégal  and  Goreé  have 
been  transferred,  those  measures  are  nearly  confined 
to  Sierra  Leone.  Here  the  grealesst  improvements  have 
been  and  are  slill  making,  and  hence  must  the  civili- 
zation  of  Africa  proceed.  With  common  attention  a 
large  number  of  Persons  may  be  educated,  anxious  and 
capable  of  spreading  the  blessîngs  they  have  received 
throughout  their  Native  Continent.  But  where  the  Slave- 
Trade  is  allowed,  no  improvements  can  corne:  its  pes- 
tiferous  breath  blasts  at  once  the  hopes  of  the  Philan- 
thropist  and  the  Missîonary ,  and  a  train  of  désolation, 
barbarîly,  and  misery,  foliows  close  on  the  «leps  of  the 
Slave-dealer. 

Query  18.  Is  there  any  reason  to  apprehend  thaï 
the  contraband  trade  may  become  extensive  in  time  of 
peace ,  eveu  on  the  Coast  north  of  the  Line ,  where 
80  considérable  a  progress  had  been  niade  to  suppress 
the  Slave-trade  generally,  if  some  décisive  measures 
are  not  adopted  by  the  Powers  conjointly  to  repress 
the  same? 

Answer  18,  Of  this ,  not  a  doubt  can  exist.  It 
will  be  carried  on  more  extensively  and  more  fero- 
ciously  than  ever.  It  is  since  the  conclusion  of  the 
War ,  that  the  large  armed  Vesaels  have  increased  so 
very  considerably.  Whilst  the  War  existed  ,  and  con- 
demnationfollowed  résistance,  those  Persons  who  thought 
their  properly  secure,  if  taken  beforc  Courts  of  Justice, 
sent  out  unarmed  and  heavy-sailing  Vessels  :  now  that 
there  is  no  penalty  attached  to  it,  every  Person  engag- 
ing  in  ihe  trade ,  will  send  to  the  Coast  Vessels  well 
armed  and  manned,  with  order»  to  fight  their  way 
through  every  obstacle:  the  wages  they  give  are  enor 
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1817  mous,  from  7  to  10  pounds  per  înontli;  and,  in  con- 
séquence, their  Ves^els  wîU  soon  be  manned  with  en- 
tire  Crews  of  American  and  English  Sailors,  the  great- 
est  euormities  will  be  perpetrated,  and,  unless  not  only 
tbe  rigbt  of  searcb,  with  condemnation  for  résistance, 
be  allowed,  but  also  very  vigorous  measures  be  adopted 
to  enforce  it,  thèse  crimes  must  ail  pass  iinpunished. 
Sierra  Leone.  Jpril,  1817. 

{Jnnex  D.)  —  Z,  Macaulay^  Esq.  to  Viscount  Cast- 
lereagîu 

Mv  Lord,  London^  20th  December,  1817. 

'  I  bave  been  honoured  with  your  Lordship's  Note 
of  the  13lh  instant,  âcknowledging  the  reccipt  of  the 
Answers  made  ou  the  26lh  December  1816,  to  the 
Queries  which  your  Lordship  had  proposed  relative  to 
the  then  slate  of  the  African  Slave-trade,  and  request- 
ing  the  communication  of  such  fartber  intelligence  as  I 
niight  bave  since  obtained.  The  Ansv/ers  to  the  same 
Queries  which  I  delivered  last  week  to  Mr.  Planta, 
were  written  on  the  Coast  of  Africa  in  the  monlh  of 
April  last ,  and  therefore  apply  to  a  period  6  months 
laler  thàn  thàt  to  which  my  Answers  refer.  Since  that 
time  I  bave  not  received  from  Africa  any  detailed  com- 
munications on  this  subject.  Such  as  I  bave  received, 
1  will  now  lay  before  your  Lordship. 

Colonel  Mac  Carthy,  the  Governor  of  Sierra  Leone, 
in  a  Letter  dated  20th  April  1817,  observes,  „I  am 
grieved  to  say  that  there  is  nolhing  favourable  to  slate 
with  respect  to  the  Slave-trade,  which^  has  not  only 
been  renewed  in  those  places  fmm  which  it  had  been 
driven ,  but  actually  extended  3  times  as  far  as  at  any 
period  during  the  late  War."  This  représentation  has 
been  fully  confirmed  to  me,  and  it  is  added,  „that  the 
Slave-trade  is  now  openly  and  undisguisedly  carried 
on  both  at  Sénégal  and  Goree.'* 

Governor  Mac  Carthy,  in  a  subséquent  Letter,  dated 
lOth  June  1817,  says,  „The  Slave-tradé  is  carried  on 
most  vigorously  by  tbe  Spaniards,  Portuguese,  Ameri- 
cans,  and  French,  ï  bave  had  it  affirmed  from  several 
quarters,  and  do  believe  it  to  be  a  fact,  that  there  is 
a  greater  mimber  of  Vesseh  employed  in  that  traffic 
tlian  at  any  former  perîod."  To  the  same  eflFect  are 
the  Lelters'l  bave  received  from  Sierra  Leone,  which, 
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under  date  of  the  28th  June  1817,  stale  as  foîlows: —  1817 
„The  Coast  is  crowded  with  Slave  Sbips,  and  no  trade 
can  be  done  where  tbey  are.  We  could  get  rice  to 
Leeward,  but  dare  not  go  tbere,  as  we  are  certain 
of  being  plundered  by  tbein.  I  saw  it  mentîoned  in  a 
London  newspaper,  that  a  Carthagenian  Pirate  had 
been  plundering  our  Vessels.  It  was  au  Hayannab 
Slave  Sbip,  and  ail  tbe  Spaniards  Tvho  corne  on  tbe 
Coast  swear  to  do  tbe  same  wbenever  tbey  bave  it  in 
tbeir  power.  If  tbîs  shonld  be  sufPered ,  we  iniisl  gîve 
np  ail  the  trade  f  and  leave  tbe  African  Coast  to  tbe 
Slave  dealers." 

On  the  20tb  oF  July  1817,  îl  is  furtber  sfatcd  as 
foUows:  „Tbe  Slave-trade  îs  raging  dreadfully  on 
tbe  Coast.  Goree  bas  become  quite  an  emporium  of 
tbis  traffic.  Our  mercbants  are  losing  tbe  vrbole  trade 
of  ihe  Coast.  The  wbole  benefit  of  it  accrues  to  tbe 
Slave-dealers.  No  otber  trade  can  be  carried  on  wbere 
tbe  Slave-trade  prevails.** 

Tbis  view  of  tbe  subject  îs  confirmed  in  a  Repori 
recently  publîsbed  by  tbe  Cburcb  Missionary  Society 
in  Africa  and  tbe  East.  Tbe  Committee  of  that  So- 
ciety,  in  comniunicating  to  its  Subscribers  tbe  sub- 
stance of  tbe  information  recently  received  froro  tbeir 
Missiouaries  on  tbe  windward  Coast  of  Africa,  observe 
as  follows:  -~  „The  Natives  saw  the  Mîssionarîes  sit 
down  in  tbe  midst  of  them  while  the  Slave-trade  was 
yet  a  traffic  sanctioned  by  the  Laws  of  tbis  Country 
and  of  the  civilized  World.  Tbey  utlerly  disbelieved 
al  fîrst  the  professions  of  the  Missionaries ,  and  wben 
at  leuglb  brought  by  tbeir  patient  and  consistent  con- 
duct  to  belîeve  them,  yet  so  debased  were  tbeir  minds 
by  that  traffîc  whicb  our  Nation  in  particular  bad  so 
long  mainlaîned  among  them ,  tbat  ihey  bad  no  otber 
value  for  the  éducation  offered  to  tbeir  children  than 
as  tbey  conceived  it  would  make  them  more  cunning 
than  tbeir  neighbours.  But  the  Missiouaries  gladly  be- 
came  the  teacbers  of  tbeir  children ,  in  tbe  bope  tbat 
tbey  sbouîd  oullîve  the  diffîcuUies  whicb  then  opposed 
their  mission.  The  Act  of  AboliUon  Seemed  to  open 
a  bright  prospect  to  the  friends  of  Africa.  Tbe  nume- 
rous  Slave  Factories  whicb  crowded  tbe  Rio  Poogas 
vanished,  and  Chrislaiu  Churcbes  began  to  spring  up 
in  their  room.  The  Country  was  gradually  opening 
Nonv.  Supplem,    Tome  III.  F 
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1817  itself  to  Ibe  instruction  of  the  Mîssionarîes ,  -when  the  I 
revival  of  the  Slave-trade  hy  8ome  of  the  European  1 
Powers  proved  a  teinptation  too  great  to  be  resisled. 
At  the  moment  when  the  Natives  began  to  assemble 
to  hear  the  Mîssîonarîes  preach,  and  even  to  erect 
bouses  for  the  worship  of  God,  —  at  thîs  moment 
tbeir  ancîent  enemy  cornes  in  like  a  flocd,  and,  ît  îs 
to  be  feared ,  will'  drive  away  our  Missionarîes  for  a 
time.    So  greal  is  the  demoralizing  elfect  of  the  Slave- 
trade  ,  and  so  înveterate  the  evil  habits  which  it  géné- 
râtes, that  it  îs  not  improbable  it  may  be  necessary  to 
withdraw  wholly  for  the  présent,  ihe  Socîety's  Seltle-  1 
ments  formed  beyond  the  precincts  of  the  Colony  of  i 
Sierra  Leone."    Subséquent  accounts  render  it  proba- 
ble that  Ibis  anticipation  bas  been  actually  realîzed.  ! 

In  addition  to  the  facts  already  adduced  to  show  ^ 
the  prcvalence  of  French  Slave-trade,  a  Letter  froui  ^ 
Dominica»  dated  7th  January  1817,  slates  that  „îu  the  j 
month  ©f  November  1816,  a  Porluguese  Brîg,  the  Eleo-  ] 
Dora  of  Lisbon,  with  265  Africans  from  Gaboon,  arri-  \ 
ved  off  St.  Pierre  in  Martinique  ,  and  on  the  25th  of  | 
the  same  month  landed  them  al  Carlet,  between  St. 
Pierre  and  Fort  Royal,  the  Brig  afterwards  returnîng  j 
to  the  former  Port/*    Il  was  also  known,  thaï  2  Ves-  ; 
seU  had  been  fitted  oui  and  despatched  from  St.  Pierre 
to  the  Coast  of  Afrîca  for  Slaves,  and  that  at  the  same  i 
time  a  fasl  saîling  Schooner  was  about  to  départ  for  a 
similar  purpose.   „T!ie  impunîty,"  il  îs  added ,  „which 
thèse  infractions  of  Treaties  meet  with  in  the  French 
Colonies  will  no  doubt  increase  the  repetilîon  of  them 
to  an  unboundcd  degree."    In  a  subséquent  Letter,  da-  j 
ted  Domînîca,  4th  Seplember  1817.  it  is  observed ,  „A  | 
few  wecks  ago  a  large  Ship  arrived  from  the  Coast  of 
Afrîca  aud  landed  at  Martinique  more  than  500  Slaves; 
they  were  disembarkcd  some  little  distance   from  St. 
Pierre,  and  marched  in  by  twcnlies." 

In  addition  to  thèse  instances  of  French  Slave-trad- 
ing ,  I  bave  to  State,  that  a  Gentleman ,  who  returned 
about  a  fortnigbt  since  from  a  voyage  to  the  Coast  of  j 
Afrîca,  înformed  me,  that  while  he  was  (about  3  or  | 
4  months  ago)  in  the  River  Gambia.  2  French  Vessels 
navigatiug  under  the  white  Flag  carried  off  openly  from  \ 
that  River  350  Slaves. 

The  foUowing  Extract  of  a  Letter  from  Cape  Coasl  j 
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Caslle,  5th  Marcb  1817,  shews  tliat  tlie  Diitch  Fuoc  18Î7 
tionaries  în  lhat  quarler,  notwitbstanding  the  Decreea 
of  theîr  Government,  are  actîvely  engaged  in  the  Slave- 
irade.  „We  deem  it  our  duly  to  inform  you  of  the 
conduct  of  the  Governor  of  Elniina:  we  are  well  aware 
that  a  particular  feature  of  the  Dulch  Government  at 
this  time  îs  the  désire  of  preventing  the  Slave -  trade, 
which  their  Représentative  in  this  Country  takes  every 
opportunity  of  aiding  and  abetlîng.  Portuguese  Ves- 
sels  are  furnished  wîth  Canoës,  and  Spaniards  supplîed 
with  waler.  The  begînning  of  tast  montb  a  Spanisb 
Ship  was  4  days  at  anchor  in  Elmina ,  receiving  water 
and  bartering  dollars  for  sucb  goods  as  were  suited  for 
the  purchase  of  Slaves.  This  Vessel  proceeded  a  short 
distance  to  leeward,  and  came  to  anchor  off  Opam,  a 
place  aboul  8  miles  to  the  easlward  of  Tantum,  where 
the  Master  piirchased  to  the  number  of  400  Slaves,  and 
carried  them  oft  to  the  Coast:  —  a  Spanish  Schooner 
also  took  Slaves  oiff  from  the  same  neighbourhood  aboiit 

3  montb»  ago." 

1  bave  the  honour  to  be,  etc. 
riscount  Castlereagh ,  K.  G.  Z,  Macaulat. 

2Vo.  3.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Cours,  du  7  Février,  1818, 

Prësens:  —  Le  Baron  de  Hiimboîdt,  Lord  Castle- 
reagh, le  Comte  de  Lieven,  le  Marquis  d'Osmond  ,  le 
Prince  Esterhazy.  ,    ,   ,  j 

Lecture  ayant  éxé  faîte  du  Protocole  de  la  dernière 
Confe'rence,  Messieurs  les  Plénipotentiaires   l'ont  ap- 

prouvé  et  signé,  t    %  «i. 

M.  le  Comte  de  Palmella  s'élant  rendu  a  Tinvilalion 
verbale  qui ,  conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu 
à  la  Conférence  du  4  Février  dernier,  lui  a  été  faite 
de  la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires,  Lord 
Castlereagh  lui  fait  communication  de  la  Convention 
conclue  entre  son  Gouvernement  et  celui  d  Espagne,  le 
23  Septembre,  1817,  sur  Tabolition  du  Commerce  de 
la  Traite  des  Nègres,  et  l'invite,  de  concert  avec  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  ses  Collègues,  de  vouloir 
bieu  joindre  ses  efforts  aux  leurs ,  afin  d'atteindre  un 
but  qui  intéresse  autant  l'humanité,  et  qui  ne  sera 
complet  que  lorsque  Sa  Majesté  Très  Fidelle  aura  adopté 
de  semblables  mesures. 

F2 
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1817  Le  Comte  de  Palmella  a  répondu,  qu'en  acceptant, 
par  sa  Noie  du  17  Février,  1817,  l'invitation  qui  avait 
été  adressée  à  son  Prédécesseur,  pour  prendre  part  aux 
Conférences  qui  avaient  lieu  ,  en  conséquence  de  l'Ar- 
ticle Additionnel  du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre, 
1815,  il  avait,  par  ordre  de  sa  Cour,  énoncé  les  con- 
ditions d'après  lesquelles  il  éloit  autorisé  à  assister  à 
ces  Conférences;  et  qu'il  ne  doutait  pas,  d'après  l'invi- 
tation nouvelle  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  part  de 
Messieurs  les  Plénipotentiaires,  que  ces  bases  ne  fus- 
sent acceptées ,  d'autant  plus  qu'elles  étaient  toutes  fon- 
dées sur  les  principes  les  plus  justes. 

Le  Comte  de  Palmella  a  ajouté  qu'il  s'empresserait 
de  transmettre  à  sa  Cour  la  communication  du  nouveau 
Traité,  qui  venait  d'être  conclu  entre  les  Gouvernemens 
Britannique  et  d'Espagne,  pour  Textinction  de  la  Traite 
des  Nègres  de  la  part  des  Sujets  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et  que  Sa  Majesté  Très  Fidelle  ne  pourrait  que 
Yoîr  avec  une  véritable  satisfaction  les  avantages  qui  en 
résuUeroient  pour  la  cause  de  l'humanité ,  d'après  les 
principes  qu'elle  professoit  elle-même,  que  ces  Plénipo- 
tentiaires avaient  solennellement  déclarés  au  Congrès  de  j 
Vienne,  et  auxquels  le  Comte  de  Palmella  se  référait 
entièrement  t  «iiisi  qu'aux  explications  qui  ont  été  don- 
nées à  la  même  époque,  pour  ce  qui  regarde  les  cir- 
constances parlicnlières  du  Brésil. 

Sur  quoi  la  présente  Séance  a  été  levée.  i 

HuaiBOLDT.    ESTERHAZT.    OsMOND.    LlEYEN.    CaSTLEREAGH.  J 

I 

ZVo.  4.  —  Protocole  de' la  Conférence  entre  les  Fié-  | 
nipotentiaires  des  5  Cours,  du  11  Février,  1818. 
Présens:  —  Lord  Castlereagh ,  le  Comte  de  Lieven,  ' 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Marquis  d'Osmond,  le  Prince  j 

Esterhazy.  , 

Lecture  ayant  été  faite  du  Protocole  de^  la  dernière  ! 

Conférence  du  7  Février,  il  a  été  approuvé  et  signé.  ; 

Le  Comte  de  Palmella  ayant  déclaré,  dans  la  Con-  ' 
férence  du  7  Février,  qu'il  serait  prêt  a  recevoir  et  à  j 
transmettre  à  sa  Cour,  la  communication  de  la  Con- 
vention conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  : 
en  date  du  23  Septembre,  1817,  Messieurs  les  Plénipo-  ! 
teutiaires  sont  convenus  de  la  lui  adresser  par  une  Note  \ 
qui  est  consigoée  au  présent  Protocole,  sub  litt.  A. 
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Messieurs  les  Ple'nipotenliaires  ne  ee  croyent  pas  ap-  1817 
pelés  à  entrer  acluellement  en  discussion  sur  les  con- 
ditions mentionnées  dans  l'OfUce  de  M.  le  Comte  de 
Palmella  du  17  Février,  1817,  auxquelles  il  s'est  référé 
à  la  dernière  Conférence,  croyant  devoir  s'en  rappor- 
ter, quant  au  principe  et  au  but  de  leur  démarche  ac- 
tuelle, entièrement  à  ce  qui  a  été  consigné  aux  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  sur  cet  objet  au  Congrès 
de  Vienne,  ainsi  qu  a  la  Déclaration  solennelle  des  Puis- 
sances en  date  du  8  Février,  1815,  faite  au  dit 
Congrès.  ^  ^ 

Sur  quoi  la  Séance  a  été  levée, 

HUMBOLDT.    ESTERHAZT.    OsMOND.    LlEVEH.  CaSTLEREAGH. 

(Annexe  A.)  —  Les  Plénipotentlairet  des  5  Cours, 
à  if.  le  Comte  de  Paîmella. 

Londres t  U  II  Février  1818. 
Les  Soussignés,  en  suite  de  la  communication  faite 
à  Monsieur  le  Comte  de  Palmella,  dans  la  dernière  Con- 
férence, en  date  du  7  Février  de  celte  anuée,  s'empres- 
sent d'avoir  Fhonneur  de  transmettre  cî-înclus  à  «on 
Excellence,  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  Sa  Majesté  Catholique,  qui  stipule  de  la  pari 
de  l'Espagne  l'abolition  définitive  de  la  Traite  des  Noirs, 
et  présente  ainsi  un  résultat  bien  satisfaisant  de  la  sol- 
licitude que  leurs  Cours  respectives  apportent  à  reni- 
pUr  rengagement  qu'elles  ont  contracté  par  TArticle  Ad- 
dionuel  du  Traité  de  Paris,   du  20  Novembre,  1815. 
La  réalisation  entière  de  ce  but  intéressant,  ne  ^tenant 
plus  qu'à  la  renonciation  de  la  Cour  de  Portugal  à  cette 
p  îrtie  du  Trafic  des  Nègres  qu  elle  s'est  encore  réservée 
au  sud  de  l'Equateur,  les  Soussignés  ont  l'honneur  d'in- 
viler  Monsieur  le  Comte  de  Palmella  à  solliciter  de  sa 
Cour  des  Pleinpouvoirs,  qui  le  mettent  à  même  de  tra- 
vailler de  concert  avec  eux,  aux  moyens  d'atteindre  un 
résultat  aussi  désirable.  ^  ^  . 

Ils  ont  en  même  tems  l'honneur  d'ajouter  ci-)0iiit 
les  Extraits  des  Protocoles  des  deux  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet,  pour  l'information  de  son  Excel- 
lence, et  saisissent  cette  occasion,  etc. 

LlEVEN.    HuMBOLDT.    CaSTLERKAGU.    OsMOND,  EstERHAZY. 

M.  le  Comte  Palmella» 
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1817  iVo,  5.  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les  Plé* 
nipotentiaires  des  S  Cours  ^  du  14  Févrîen^ 

(Extrait). 

Préaens:  —  Le  Marquis  d'Osmond,  Lord  Gastlereagh, 
le  Baron  de  Humboldt,  le  Prince  Ësterhazy,  le  Comte 
de  Lîeven« 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  ayant  approuvé  le 
Protocole  de  la  dernière  Conférence  du  11  Février ,  il 
a  été  «igné. 

On  fait  lecture  de  la  Réponse  du  Comte  de  Palmella 
à  la  Note  que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  lui  ont 
adressée  le  il  Février  de  cette  Année,  et  elle  est  con- 
signée au  présent  Protocole,  sub  lit.  A* 

OSMOITD.   CA5TI.ÏRRAOH    HtJMBOLDT.    £sT£ABAZY.  LiKTKK. 

{Anne'xe  A.)  —  Le  Comte  de  Palmella  aux  Pléni- 
potentiaires de  5  Cours» 

Londres,  ce  12  Février^  1818. 

Le  Soussigné  a  reçu  la  Note  que  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires des  Cours  signataires  de  TArticle  Addi- 
tionnel du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre,  1815,  lui 
ont  fait  riionueur  de  lui  adresser  en  date  d'hier. 

11  s'empressera  de  porter  à  la  conuoissance  de  sa 
Cour,  le  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Britannique^  et 
Sa  Majesté  Catholique,  dont  leurs  Excellences  ont  bien 
voulu  lui  faire  la  communication  officielle,  ainsi  que 
les  Extraits  des  Protocoles  de  leurs  2  dernières  Confé- 
rences sur  cet  objet. 

Le  Soussigné  se  trouvant  déjà  actuellement  muni 
des  Plein-pouvoirs  et  des  Instructions  nécessaires  pour 
assister  aux  Conférences  de  leurs  Excellences,  et  pour 
y  discuter,  de  concert  avec  elles,  les  moyens  d'atteindre 
le  but  désirable  dont  il  s'agit,  ne  se  croit  pas  dans  le 
cas  de  devoir  demander  de  nouveaux  Plein-pouvoirs,  'k 
moins  que  la  question  ne  change  absolument  de  nature 
par  le  refus  (auquel  le  Soussigné  ne  peut  s'attendre  de 
la  part  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires)  d'admettre  les 
principes  énoncés  dans  la  première  Note  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  leur  adresser.  Lorsque  leurs  Excellences  se 
croiront  appelées  à  entrer  en  discussion  sur  ces  prin- 
cipes, elles  verront  qu'ils  découlent  tous  évidemment 
et  immédialenient  de  la  Déclaration  du  Congrès  de 
Vienne  du  8  Février,  1815,  et  du  Traité  conclu  entre 
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Sa  Majesté  Très  Fidelle  et  Sa  Majesté  Britannique,  à  1818 
répoque  du  même  Congrès,  pour  Pextmction  de  la 
Traite  au  nord  de  l'Equateur. 

Le  Soussigné  profite  de  celte  occasion,  etc. 

Le  Comte  de  Palmella. 

J.  MM.  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours, 


12. 

Jetés   et    conférences   au  Congres 
d'Aix-la-Chapelle,    concernant  la 
Traite  des  Nègres.    24  Octobre  — 
19  Novembre  1818. 

(Communication  faite  au  Parlement  d'Angleterre.) 
riscount  Castlereagh  to  Earl  Bathurst. 
Mv  Lord,       Jix'la-Chapelle,  2d  November,  1818 
^  iD  the  Conférence  of  ihe  24lh  October,  I  opened 
to  the  Plenipolenliarîe»  the  exioting  state  of  the  Iraue 
in  Slaves,  and  the  progfess  made  by  the  PlempotenUa- 
ries  in  London  in  proposing  further  measure»  for  ac 
compli»hIng  îts  final  abolition.  .  , 

As  the  further  examination  of  ihis  question  requ.red 
lhal  the  Minister*  should  hâve  time  to  peruse  the  vo- 
lominous  Documents  connecled  wth  it,  1  gave  notice 
that  I  should,  on  a  future  day,  submU  to  them  2  fro- 

^""Thrist,  for  addressiog  a  direct  Appeal  on  the  part 
of  the  5  Courts  to  the  Ring  of  Portugal,  founded  upon 
,he  Déclaration  made  i»  His  Majesty's  name  by  h.s 
Plenipotentiary  at  Vienna,  and  urging  H.s  Ma,e8ty  to 
give  eifect  to  that  Déclaration  at  the  period  ««« 
Ipain  for  final  abolition,  viz.  on  the  20th  May  1820 

The  2d  would  be,  that  the  Power»  there  représentée! 
should  accept  the  principle  of  a  qualified  nght  of  mu- 
ual  vîsit,  as  adopled  by  the  Courts  «reat  Bnta.n 
Spain,  Portugal  and  The  Nelherlands,  and  should  apt^^r 
the  sàine  to  the  case  of  their  respective  Flags,  as  eu- 
cuinslances  might  point  out.  .         .t  AU. 

It  was  impossible  not  to  perceive,  m  the  short  a  » 
cussion  which  ensued ,  that  there  was  considérable  he- 
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1818  sllatîon  ,  especîally  £n  the  French  PlenîpoteDtiary,  wîth 
regard  to  the  priûcîple  of  the  latter  nieasure.  Under 
thèse  circumstances,  I  thought  it  better  to  avoid  a  pro- 
longation of  the  conversation.  1  had  an  interview  with 
the  Duke  de  Richelieu  on  the  foliowing  day ,  for  the 
purpose  of  urging  his  ExcelJency  to  a  more  favourable 
view  pf  this  important  question.  Tïiis  led  to  a  very 
fuU  examînation  of  the  measure  in  ail  its  bearings;  and 
though  I  cannot  say  that  I  sncceeded  in  shaking  his 
Grâces  opinion,  1  flatter  niyself  I  reduced  the  weight 
and  number  of  his  objections;  and  that  I  brought  his 
mind  to  feel  the  extrême  inconvenience ,  as  \vell  as 
moral  objection,  to  leavîng  the  question  where  it  is. 

It  is  due  to  the  Duke  de  Richelieu  that  I  should 
State ,  that  1  have  found  his  Excellency  unîformly  an- 
xious  to  render  the  mea^ures  of  his  own  Government 
effectuai  to  îts  object;  and  that  he  has  been  cordially 
disposed  to  receive  and  follow  up  every  information 
which  1  have  laid  before  him  concerning  the  mal-prac- 
tices  of  the  Siibjects  of  France  in  this  traffic;  but  he 
seems,  as  y  et,  under  great  appréhension  of  the  effect 
in  France  of  any  concession  of  the  nature  above  sug- 
gested. 

The  Duke,  however,  gave  me  every  assurance  of 
ils  being  fully  considered  ;  and  as  a  iiieans  of  doîog  so, 
his  Excellency  desired  me  lo  furnish  him  wîth  a  Mé- 
morandum, statiug  the  substance  of  those  expîanations 
which  l  had  given  him  of  the  question,  I  now  have 
to  transniit  to  your  Lordship  a  Copy  of  this  Paper, 
and  to  assure  you,  that  I  shall  lose  no  opportunity,  io 
conjunction  wilh  the  Duke  of  Wellington,  of  foliowing 
iip  with  zeal  and  perse verAnce  this  important  part  of 
my  Instructions, 

I  have  the  honour,  etc. 

Earl  Bathiirst,  K,  G,  Castlereagh. 

{Enclosurei,)  ~-  Protocole  de  la  Conjérmce  entre 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  —  yHx^la-Cha" 
pelle,  le  24  Octobre,  1818. 

Lord  Castlereagh  a  fait  part  à  la  Conférence  des 
lesultats  obtenus  jusqu'ici  par  les  mesures  adoptées  pour 
l'abolition  générale  de  la  Traite  des  Nègres,  et  de  l'état 
actuel  des  choses  par  rapport  a  cette  question  inlércs- 
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santé,  eu  dislinguaut  entre  la  Traite  licite  et  la  Traite  1818 
illicite. 

Son  Excellence  a  observé,  que  depuis  la  Conven- 
tion du  23  Septembre,  1817,  par  laquelle  l'Espagne  a 
fixe  l'Année  1820  pour  terme  final  de  ce  trafic,  le  Por- 
tugal éloit  la  seule  Puissance  qui  ne  se  fiit  pas  expli- 
quée sur  répoque  de  l'abolition  définitive. 

Lord  Castlereagh  a  ajouté  que  tant  qu'il  y  avoît  un 
Etal,  dont  les  Lois  autoriseroient  la  Traite,  ne  fût-ce 
que  partiellement,  et  un  Pavillon  qui  pût  la  protéger, 
il  ne  seroît  guères  possible  d'empêcher  la  continuation 
de  ce  commerce  par  les  voies  de  la  contrebande,  dont 
l'accroissement  avoit  él^  très  considérable  dans  les  der- 
nicres  années,  et  que  lors  mème^  que  la  Traite  des 
Nègres  seroit  défendue  par  les  Lois  de  tous  les  Paya 
civilisés ,  une  surveillance  active  et  permanente,  pour* 
roit  seule  garantir  l'exécution  de  ces  Lois, 

A  la  suite  de  cet  exposé,  Lord  Castlereagh  a  com- 
muniqué plusieurs  Pièces  relatives  à  la  question ,  en  se 
référant  aux  détails  déjà  soumis  aux  Ministres  réunis 
à  Londres.  Il  a  en  mémt  tems  développé  ses  idées; 
l*',  sur  le  moyen  de  poursuivre  l'application  du  prin- 
cipe de  l'abolition  légale  de  la  Traite;  2^,  sur  les  mo- 
yens d'assurer  l'exécution  des  Lois  et  Conventions  qui 
s'y  rapportent. 

Relativement  au  premier  objet ,  Lord  Castlereagh  a 
proposé  de  convenir  d'une  démarche  vis-à-vî»  de  la 
Cour  de  Rio  de  Janeiro,  pour  l'engager  à  s'expliquer 
le  plutôt  possible  sur  le  ternie  qu'elle  comptoil  fixer 
pour  Tabolition  finale  de  la  Traite. 

Relativement  au  second  objet,  son  Excellence  pro- 
pose d'adupter  généralement,  et  dans  une  forme  obli- 
gatoire ,  les  mesures  arrêtées  par  les  derniers  Traités 
entre  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne,  le  Portugal  et  le 
Royaume  des  Pays-Bas. 

Ces  propositions  ont  été  pris  <id  référendum ,  et 
on  est  conv<snu  de  reprendre  la  délibération  dans  une 
Séance  prochaine. 

Metternich.     Richelieu.    Castlereagh.  Hardenberg. 
Bernstorff.    IN'esselrode,  Capodistrias. 
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{Encloaure  2.)  —  Viscount  Castlereagh  to  the  Duke 
de  Richelieu. 

Mx-Ia-ChapeUe  ,21  th  October,  Ï919, 
Lord  Castlereagh  lias  the  honour  to  enclose  to  the 
Duke  de  Richelieu,  the  Mémorandum  which  he  yestcrday 
promised  to  submit  to  his  Excellenc/s  considération. 

Lord  Castlereagh  will  be  most  happy  to  reply, 
without  loss  of  time ,  to  any  queries  which  the  Duke 
de  Richelieu ,  will  have  the  goodnew  to  put  to  him  on 
this  subject  j  or  to  procure  for  his  Excelleocy  any  in- 
formation which  may  appear  to  him  material,  and 
which  Lord  Castlereagh  may  nol  have  the  means  ofim- 
mediately  himself  supplying: 

Lord  Castlereagh  requests  the  Duke  de  Richeheu  to 

accept,  etc. 

Castlereagh. 

B.  F.  The  Duke  de  Richelieu. 

(Enclosure  3.)  —  Mémorandum  of  the  British  Go- 
vernment, —  (A.) 
First,  —  Right  of  Visita 

None  of  the  3  Conventionê  signed  by  Great  Brilain 
with  Spam,  Portugal,  and  HoUand,  gives  this  rîght  to 
Kine's  Ships,  indiscriminately.  In  ail  it  is  confined  to 
King's  Ships  having  the  txpress  instructions  and 
authority,  as  specified  in  the  Trcaty* 

The  provision  îs,  in  ail  cases,  rcciprocai;  but  the 
Treaty  with  The  Nelherlands  restricts  the  exercise  ot 
this  right  to  a  specified  number  of  Ships  of  each  Power, 
not  exceeding  12  in  the  whole.  Each  Power,  as  soo» 
as  it  erants  thèse  Instructions  to  any  of  its  îîhips  -  ot- 
War,  is  bound  to  notify  to  the  olber  the  name  of  the 
Vessel  80  authorized  tO  visît. 

Second.  —  Right  oj  Détention. 
No  vîsît  or  détention  can  take  place,  except  by  a 
Commissîoned  Officer  havîng  the  Instructions  above  re- 
ferred  to,  as  his  spécial  authority  for  the  same;  nor 
can  he  ditain  and  earry  înto  Port  any  Vessel  so  vm  ed, 
except  on  the  single  and  simple  fact  of  Slaves  Jound 
on  hoard.  There  is  a  savîng  Clause  to  distinguish 
Domestic  Slaves,  actîng  as  Servants  or  «^S^^/^ > /^^^^ 
thosc  sticliy  appertaining  to  the  traffic.    The  Powers 
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mutually  engage  to  make  the  Officer  persooally  respon*  1818 
8Îble  for  any  abusive  exercise  of  authority,  indepen- 
dent  of  the  pccuniary  indemoity  to  be  paid,  as  hcrcaf- 
ter  statedy  to  the  Owoer,  for  ihe  improper  détention 
of  hU  Vessel. 

Thirâ,  —  ^Adjudication, 

The  visiting  Officer  finding  Slaves  on  board,  as  he 
conceîves,  coutrary  to  Law,  may  carry  the  Vessel  into 
whichever  of  the  2  Ports  is  the  nearest,  where  the 
Mixed  Commission  belongtng  to  the  capturing  and  captu- 
red  Vessels  shall  réside  ;  but  by  doing  so,  he  not  only 
renders  faîmself  persooally  responsible  to  his  oven  Go- 
vernment for  the  discrétion  of  the  act,  but  he  aiso  ma- 
kes  his  Government  auswerable  to  the  Government  of 
the  State  to  whom  the  Vessel  so  detained  belongs,  for 
the  fuU  compensation,  in  pecuniary  damage,  which  the 
Mixed  Commission  may  award  to  the  Owners  for  the 
détention,  if  unjustifîabiy  made. 

The  Mixed  Commission  bas  no  jurîsdîction  of  a  cri- 
niînal  character,  and  consequently  can  neîlher  detain 
nor  punish  the  Persons  found  on  board  Ships  so  de* 
taîned,  for  any  offences  they  may,  by  such  Slave-trad- 
ing ,  bave  commîtted  against  the  Laws  of  their  partî- 
cular  State,  The  Mixed  Commission  bas  no  other  au- 
thority,  than  sqmmariîy  to  décide,  whether  the  Ship 
has  been  properly  detained,  or  not,  for  having  Slaves 
illicîtiy  on  board.  If  thift  is  decided  in  the  affirmative, 
the  Ship,  and  cargo  (if  any  on  board)  are  forfeited, 
the  proceeds  to  be  equally  divided  between  the  two 
Slaves;  the  Slaves  to  be  provided  for  by  th  State  in 
whose  Territory  the  condemnation  takes  place. 

If  the  Mixed  Commission  orders  the  Vessel  to  be 
released,  it  is  required  at  the  sâme  moment  to  award 
such  pecuniary  compensation  to  the  Owners  for  the 
détention  as  appears  to  them  reasonable. 

A  Table  of  Demurrage  is  given  in  the  Treaties,  and 
the  Government  of  the  detaining  Officer  is  bound  to 
discharge  the  Sum  so  awarded,  without  appeal,  w^ithin 
12  months. 

The  Mixed  Commission  is  composed  of  a  Commis- 
8nry  Judge,  and  a  Commissar)  Arbiirator  of  each  Na- 
tion, as  was  provided  tn  the  Convention  sigued  be- 
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1818tween  Great  Britaîn  and  France  in   1815,  for  adjudi- 
caling  the  private  claiins. 

Fourth,  —  Sphère  of  Opération* 
In  the  Spanish  and  Portuguese  Conventions,  there  is 
no  other  restriction  as  to  the  limits  within  which  dé- 
tention, as  above,  may  take  place,  than  what  arose 
naturalir  eut  of  the  state  of  the  Laws,  viz.^  lhat 
so  long  as  either  Power  might  lawfuUy  tradô  m  Slaves 
to  the  south  of  the  Equator,  no  détention  should  take 
place  within  those  limits. 

In  the  Convention  with  Holland,  a  line  is  drawn 
from  the  Straits  of  Gibraltar  to  a  point  în  The  United 
States,  so  as  to  except  oui  of  the  opération  ot  the 
Convention  what  may  be  called  the  European  Seas. 

In  ail  the  â  Conventions,  the  w'hole  range  of  voyage, 
from  the  coast  of  Afrîca  to  the  opposite  shores  of  both 
Americas,  including  the  West  Indies,  is  subjecled  to  the 
regulated  surveillance  thus  eslablished. 

Observations, 

Upon  the  Ist  head ,  ît  does  not  occiir  that  any 
further  restrictions  than  those  provided  in  the  Nether- 
lands*  Convention,  can  bô  rçquired.  But  this  is  ahvays 
open  to  negotiation.  , ,    .    ,t    o  4 

The  same  observation  appears  applicable  to  the  2nd 

^'^^The  same  observation  applies  also  to  ihe  3rd  head, 
wilh  this  distinction:  that  a  State,  such  as  Austna  for 
example,  agreeing  to  the  measure,  but  huvmg  hltle  or 
no  trade  on  that  coast,  instead  of  immediately  gomg 
to  the  expence  of  conslitutiug  Commissions,  might  re- 
serve the  power  of  doing  so  wheiiever  she  thought  fil; 
or  might  be  enabled,  if  she  should  prefer  a,  to  autho- 
rîze  the  Commissioners  of  any  other  State  to  take  co- 
nnizance  in  her  name,  of  any  cases  m  which  the  pro- 
perty  of  Austrian  Subjecls  might  be  concerned. 

The  4th  head  seems  most  susceptible  of  comment, 
as  it  admils  the  possibilily  of  search  over  the  vvhole 
surface  of  the  Atlantic,  aud  in  the  West  ndian  Seas, 
where  the  trading  Vessels  of  commercial  States  are 
)ie  numerous  than  011  the  Coast  of  Africa. 
Great  Britain   was  herself  so  fully  salisfied ,  that 
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under  tlie  checks  eslablîshed ,  abuse  îs  so  litlle  to  be  1818 
presumed ,  thaï  sbe  dîd  uot  hesilate  to  expose  lier  own 
commerce  in  those  seas,  however  extended,  to  this,  as 
sbe  canceives,  îmaglnary  inconvenîence;  considerîng  that 
sa  urgent  a  claim  upon  her  humanity  would  not  only 
justify,  but  impose  upon  her  as  a  moral  duty,  cven  a 
grealer  sacrifice. 

But  notwilbstanding  wliat  Great  Britain  bas  aireadjr 
done,  in  ber  Treaties  \vith  the  3  Powers  wilh  wbom 
sbe  bas  contracled ,  aud  is  ready  to  do  with  ail  other 
civilîzed  States  —  naniely,  lo  rua  some  risk  of  in- 
convenience  for  so  noble  a  purpose;  tbere  is  a  distin- 
ction which  may  reasonably  be  taken  between  gîving 
efTect  to  tbis  System  upon  the  Coast  of  Alrica,  and  for 
a  certain  distance,  say  200  ieagues  froni  that  particular 
Coast,  and  the  extending  the  same  over  the  entire  of 
the  Atlantic  and  West  Indian  Seas,  The  lalter,  as  the 
niost  effectuai  measure,  Great  Britain  bas  preferred, 
with  whatever  of  inconveuieiice  il  may  be  connecled 
in  ils  opération  ;  but  sbe  would  not  be  the  îess  disposed 
to  attacb  value  to  the  more  limited  application  of  tbe 
principle. 

Il  may  be  stated,  that  so  long  as  tbe  Laws  of  any 
one  State  sball  permit  a  Irade  in  Slaves,  or  that  any 
Flag  sball  exist  in  the  World  which  is  not  comprehen- 
ded  in  this  System  of  maritime  Police  against  the  con- 
traband  Slave -trader,  the  eviJ  will  continue  to  exist. 
This  reasoning,  although  plausible,  should  not  discou- 
rage a  comman  effort  against  the  abuses  committed,  and 
upon  close  examinalion  il  will  be  found  fallacious. 

Ist.  The  whole  of  the  African  Coast,  norlb  of  tbe 
Line,  is,  at  this  moment,  emancipated  from  the  traffîc, 
by  the  Laws  of  ail  States  baving  Colonies. 

2dly.  By  the  20th  May,  1820,  no  Flag  of  any 
such  State  will  be  enabld  legally  to  carry  on  the  traffic, 
any  wbere  to  the  north  of  the  Line  on  either  side  of 
the  Atlantic!;  nor  any  Flag,  other  lhan  the  Portuguese, 
be  authorized  so  to  trnde,  south  of  the  line. 

Supposîng,  for  a  moment,  that  Portugal  should  not 
abolisb  lo  the  south  of  the  Line,  till  the  expiration  of 
the  8  years  complète,  from  the  Déclaration  ofVienna, 
viz.  1823,  what  an  immense  sphère,  nevcrtheless ,  of 
salutary  opération ,  would  not  this  conservative  alliance 
bave  in  tbe  interval? 
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The  otlier  branch  of  llie  objection  îs  not  more  sol id; 
it  is  true,  that  the  Ship  and  Flag  of  the  smallest  Power 
might,  in  légal  theory,  cover  thèse  transactions;  but 
where  the  properly  is  not  beionging  to  a  Subjeci  ot" 
that  Power,  but  of  a  State  that  has  abolished,  the  Flag 
of  that  Power,  so  used  in  fraud ,  would  bfe  no  cover, 
and  the  properly  thu»  inasked  would  be  condeinned, 
whilst  the  Sovereign,  whose  Flag  was  thus  prostiluted, 
neither  could  nor  would  complain. 

But  so  long  as  any  of  the  great  Powers,  such  as 
France,  having  a  considérable  extent  of  commerce  on 
those  coasls ,  shall  refuse  to  adopt  the  syslem,  not  only 
their  example  will  discourage  other  States,  whose  inter- 
est  is  merely  nominal,  from  takîog  a  part,  but  it  will 
furnish  the  iliicit  Slave -trader  with  a  Flag,  not  only 
so  much  to  be  respected  in  itself,  but  so  presumably  to 
be  found  on  the  Coast  for  purposes  of  innocent  com- 
merce, that  no  Commissioned  Officer  will  rua  the  risk 
of  looking  into  such  a  Vessel,  at  the  hazard  of  invol- 
ving  hiiïiself  and  his  Government  in  a  question  with  a 
foreign  Power,  The  praclical  as  well  as  the  moral 
effect»  of  the  principal  maritime  States  making  comnion 
cause  upon  this  subject  is  incalculable.  In  fact  it  musc 
be  décisive  :  wilhout  it,  their  Flags  must  be  made  ihe 
instrument  of  recîprocally  withdrawing  the  Subject 
from  the  authoriiy  of  the  Sovereign,  when  commilting 
this  olTence. 

This  latter  point  will  appcar  cîear,  when  we  consi- 
der  the  working  of  the  System  undcr  the  2  alternatives. 
If  ail  the  great  marilîme  States  adopt  the  principle, 
their  Cruîzers  form  but  one  Squadron  agaînst  the  ilîicit 
Slave- traders,  and  none  of  their  Flags  can  be  made 
to  cover  the  frauduîent  transaction  ;  the  immédiate  effect 
of  which  would  be  consîderably  to  mullîply  the  num- 
ber  of  the  Cruizers,  sonsequently  the  change  of  captu- 
res ,  whilst  it  would  reduce  the  number  of  the  Flags 
which  the  illîcit  Slave- traders  could  assume,  Wbereas, 
if  France  acls  alone,  the  danger  to  the  French  îllicit 
trade  is  reduced  to  the  chance  of  what  her  own  Crui- 
zers may  be  enabled  to  effect  along  the  îmmensity  of 
that  coast;  and  even  when  a  French  armed  Ship  falls 
in  with  a  French  Slave  -  trader,  by  hoisting  English, 
Spanisb,  Portuguese,  or  Dutch  colours,  the  French 
Officer,  supposîng  hîm  anxious  to  do  his  duty ,  wiU  be 
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"very  cautions  in  hazarding  a  vîsît,  where  ihere  ts  «o  1818 
reasonable  a  presumptîon  that  the  Vessel  may  be  vrbat 
the  Flag  anuounces. 

But  take  the  other  siupposition,  —  tbat  ail  the  prin- 
cipal marilime  Powers  shall  act  in  concert,  and  that  the 
Yessel  siispected  of  having  Slaves  on  board ,  boîstç  the 
Flag  of  sOHie  other  State,  —  suppose  the  Hanseatic 
Flag;  the  presumption  is  so  conclusive  agaiast  a  Ham- 
btirg  Vessel  trading  in  Slaves,  on  her  own  account, 
that  no  Olfîcer  would  hesitaVe  to  search  the  Vessel  in 
order  to  detect  the  fraud. 

It  inay  be  fiirther  confidently  asserted ,  that  if  the 
Powers  having  a  real  and  local  iuterest,  corne  to  an 
understanding  and  act  togelher,  the  other  States  wili 
cheerfully  corne  into  the  measure,  so  far  as  not  to 
suffer  their  Flags'to  be  so  ntonstrously  perverted  and 
abused*  The  accession  of  France  is  above  ail  others 
important,  both  from  its  station  in  Europe,  and  froni 
its  Possessions  in  Africa  ;  its  séparation  from  the  coui- 
mon  effort,  more  especially  if  imitated  by  Russia,  Au- 
stria,  and  Prussia,  will  not  only  disappoint  all  the 
hopes  which  the  World  has  been  taught  to  form,  witli 
respect  to  the  labours  of  the  Conférence  established  in 
London  under  the  Illd  Additional  Article  of  the  Treaty 
of  November,  1815,  but  wîll  întroduce  schîsm  and 
murmur  into  the  ranks  of  the  friends  of  Abolitiou. 
The  States  having  abolished,  will  no  longer  form  one 
compact  and  unanimous  Body,  labouriug  to  affiliate  the 
State  vvhîch  has  yet  to  abolish,  to  a  common  sysleni, 
and  to  render  their  own  acts  efficacious;  but  they  will 
compose  2  sects,  one  of  States,  that  have  made  the 
possible  incouvenience  of  a  restricted  visit  ot  their  nier- 
chant  Ships,  bend  to  the  greater  daims  of  humanity, 
—  the  other,  of  States;  cousidering  the  former  ob- 
jection as  so  far  paramount,  as  not  to  admit  of  any 
qualification,  even  for  the  indisputable  advantage  of  a 
cause,  to  the  importance  of  which  they  have  at  Vienna 
gîven  a  not  less  solemu  sanction.  Thîs  mv»i  mateiially 
relard  the  ultimate  success  of  the  ineasure,  and  it  may 
iu  the  ioterval  keep  alive  an  inconvénient  degree  of 
controversy  and  agitation,  upon  a  subject  which  has 
contributed  above  ail  others  serioush  to  excite  the 
moral  and  religions  sentiments  of  all  \aiîf>5i^ ,  lint  e«|)e- 
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1818  ciaîiy  of  llie  Brîtîsh  People,  by  whom  the  question  lias  | 
long  been  rcgarded  as  one  of  the  deepest  interest.  ! 

No.  10.  —  Viscount  Castlereagh  io  Earl  Balhurst, 
Aix-la-Chapelle,  12ih  November,  1818 

I  have  ihe  honour  to  enclose  to  your  Lordshîp  the  || 
Protocol  of  the  Conférence  of  the  4th  instant. 

This  Protocol  détails  the  further  proceedings   upoii  \ 

the  Slave-trade,  and  bas   annexcd  to  it  the  Memoran*  j 

dum  drawn  up  by  me  on  tbe  samc  subject,  which  was  j 
communicated  to  your  Lordshîp  in  my  Despatch  of  the 

2d  instant.  I  have,  elc.  | 

Earl  Bathurst,  K.  G.  Cj^silereagh.  | 

{Entdosure),  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  les 
Plénipotentiaires  des  5  Cours,  —  Aix-'ia^Chapelle, 
le  4  liovembrey  1818. 

A  la  suite  des  Communications  faîtes  à  la  Confé- 
rence le  24  Octobre,  Lord  Castlereagh  a  développé 
aujourd'hui  ses  propositions  relatives  à  l' Abolition  de 
la  Traite  de»  N^g^es,  propositions  dont  le  but  est,  d'un 
côté  de  compléter  et  d'étendre  les  mesures  adoptés  )us- 
qu*ici  pour  parvenir  à  Textinction  définitive  de  ce  com- 
merce ,  et  de  l'autre  côté  d'assurer  l'exécution  et  l'effi- 
cacité de  ces  mesures.    Quant  au  premier  objet ,  Lord 
Castlereagh  a  proposé,  qu'il  soit  faîte  une  démarche 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  du  Brésil,  j 
moyennant  une  Lettre  rédigée  au  nom  des  Souverains,  j 
dans  les  termes  les  plus  pressans,  et  en  même  temps  j 
les  plus  affectueux ,  pour  engager  Sa  Majesté  Ti'ès  Fi-  \ 
dèle,   en  lui  rappellant  la  part  qu'elle  a  eu  à  la  Dé-  < 
claration  de  Vienne  du  8  Février,  1815,  à  fixer  sans  j 
plus  de  délai  l'époque  de  FAbolition  définitive  de  la  j 
Traite  dans  la  totalité  de  ses  Possessions,  époque  qui,  j 
d'après  les  engagemens  pris  par  les  Plénipotentiaires  de  j 
Sa  dite  Majesté  à  Vienne,  et  consigné  au  Protocole  du 
20  Novembre,  18t5,  ne  pourroit  outrepasser  Tannée 
1823;  mais  que  les  Souverains  Alliés  désireroient  dans  j 
l'intérêt  de  cette  grande  cause,  voir  coïncider  avec  celle  j 
que  Sa  Majesté   le  Roi  d'Espagne  avoît  adoptée,  en 
fixant  au  30  Mai,  1820,  le  terme  final  de  la  Traite: 
cette  proposition  a  été  reçue  à  Tunanimité. 

Lord  Castlereagh,  en  portant  l'attention  de  la  Con-  j 
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ference  à  la  Dc^claiatîon  de  Messieurs  les  Pléiiipoten-  1818 
tiaîres  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  émise  à  Vienne,  le 
6  Février,  1815,  „quil8  éloient  forcés  d'exiger,  comme 
une  condition  indispensable  pour  TAbolilion  finale,  que 
Sa  Majesté  Briîaunique  se  prêtât  de  son  côté  aux  chan- 
gemens  qu'ils  avoient  proposés  dans  le  système  commer- 
cial entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne;"  a  re- 
nouvelé l'assurance  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  était  prêîe  \  accéder  à  toutes  les  modifications 
raisonnables,  que  l'on  proposeroît  aux  Traités  actuels 
de  Commerce  avec  le  Portugal  ;  —  assurance  qu'il  avoit 
donnée  à  plusieurs  reprises  au  Ministre  de  Portugal  à 
Londres,  Lord  Castlereagh  a  surtout  désiré  de  faire 
remarquer  à  la  Conférence  l'expression  ^^modifications 
raisonnahleti*^  dont  il  s'étoîl  servi ,  parcequ*il  ne  sau- 
roît  stq>poser  ,  que  le  Miuistère  Portugais  eût  l'inten- 
tion d'exiger,  de  la  part  d'une  seule  Puissance,  des  sa- 
crifices qu'un  Lia*  ve  peut  guèrcs  attendre  d'un  autrcj 
t^oniMie  conditions  infH«pensables  d'une  mesure  générale, 
n'ayant  pour  but  qu«-  le  bieis  de  Thumanité. 

Quant  au  secoud  objet,  Lord  Castlereagh  a  commu- 
niqué un  Mémorandum  (A.)  renfermant  des  éclaircisse- 
mciis  sur  les  Traités  conclus  en  1817  entre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Kspagne  et  le  Portugal,  et  le  Pioyaume  des 
Pays  Bas,  établissant  le  droit  de  visite  contre  les  Vais- 
seaux é\idemnienl  suspects  de  se  livrer  à  la  Traite,  en 
contravention  directe  des  Loîx  déjà  existantes,  ou  à 
porter  plus  tard  par  les  différens  Ltats.  Persuadé  qu'- 
après 1(8  explications  données,  et  les  modifications  pro- 
posées dans  Jp  dît  Mémorandum,  une  mesure  pareille 
pourroit  être  adoptée  sans  aucun  inconvénient  grave. 
Lord  Castlereogh  a  invité  Messieurs  les  Plénipotentiai- 
res de  8*en  occuper  dans  le  sens  le  plus  favorable  au 
succès  de  l'Abolition,  et  à  l'accepter,  ou  si  non,  à  y 
substituer  au  moins  quelque  Contre-projet ,  propre  à 
prévenir  efficacement  l'abus  que  le  commerce  clande- 
stin ne  manquerait  pas  de  faire,  du  Pavillon  des  Puis- 
sances qui  repugneroient  à  concourir  à  la  susdite  mesure 
générale.  Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagh  a  été 
consigné  au  Protocole ,  sub  Lit.  A, 

Lord  Castlereagh  a  ajouté  à  ces  propositions  que  se- 
lon l'avis  de  plusieurs  Personnes,  dont  l'autorité  était 
d'un  grand  poids  dans  c(  ito  question,  il  serait  utile  et 
peut-être  nécessaire ,   de  considérer   la  Traite  sous  le 
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1818  point  de  vue  d'un  crime  contre  le  droit  des  gens,  et  de 
l'assimiler  à  cet  effet  à  la  Piraterie ,  dès  que ,  par  Tac- 
cession  du  Portugal ,  l'Abolilion  de  ce  trafic  seroit  de- 
venue une  mesure  universelle.  11  a  prié  Messieurs  les 
Plëuipoleutîairies  de  prendre  cet  avis  en  considération, 
sans  en  faire  pour  le  moment  l'objet  d'une  proposition 
formelle. 

Metïeknïch.  Richelieu.  Castlereagh.  Wellikgtoï. 
Hardenbekg.    Bernstorff.     Nesselrode.  Caiodistiuas. 

Viscount  Castlereagh  to  Earl  Bathurst, 

(Extract.)       Aix-la-Chapelle,  2%rd  Novembery  1818. 

I  îiave  the  honour  to  transmit  to  your  Lordship  tlie 
Votes  of  tbe  Russian ,  French ,  Auslrian  and  Prussian 
Plenipotentiaries ,  upon  tbe  2  Propositions  wliîcb  were 
brouglit  forward  by  tbe  Britisb  Plenipotentiaries,  and 
earnestly  pressed  upon  their  attention ,  as  stated  in  tbe 
Protocol  oï  tbe  24tli  uhîmo. 

Tbe  resull  of  tbese  Votes  being  lextremely  discour- 
aging  to  our  hopes ,  it  was  determined  to  review  the 
objections  brought  forward  to  tbe  measure  of  mutually 
conceding  the  Right  of  Visit ,  especially  by  the  Pleni- 
potentiary  of  France, 

After  preseuling  tbis  review  to  the  considération  of 
the  Conférence ,  in  the  Mémorandum  B.  (of  which  a 
Copy  18  encîosed);  and  in  an  audience  with  which  I 
was  hououred  by  the  Emperor  of  Russia,  I  took  occa- 
sion to  represent  to  His  Impérial  Majesty ,  in  tbe  slrong- 
est  terms,  the  necessity  of  taking  some  effective  measure 
of  tbis  nature ,  without  delay,  and  without  waiting  for 
the  Decree  of  final  Abolition  on  the  part  of  Portugal. 

His  Impérial  Majesty  listened  with  his  accustomed 
interest  to  my  représentations  on  tbis  subjecl,  and  pro- 
mised  me  to  give  directions  to  his  Ministers,  to  pro- 
pose that  the  considération  of  the  question  should  be 
re-opeued  in  London ,  uuder  fresh  Instructions. 

The  modification  which  have  fînally  urged  of  tbis 
measure,  and,  I  trust  with  considérable  hope  of  «uc- 
cess,  is,  that,  in  addition  to  the  limitation  of  the  right 
of  visit  to  the  Coast  of  Africa,  and  to  a  spécifie  n«m- 
ber  of  Ships  of  each  Power,  the  duralion  of  tbe  Con- 
vention should  be  for  a  limited  number  of  years— say 
7;  —  at  tbe  end  of  which  period ,  the  scveral  Powers 
would  again  have  il  in  their  power  to  review  their  de- 
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cisIoD,  after  some  expérience  of  îts  conveiuence  or  lu-  18 
convenience,  of  its  efficacy  to  the  object,  and  for  t  le 
necessity  of  its  being  renewed,  regard  bemg  bad  lo  the 
Iben  sta'te  of  the  illicit  Slave-trade.  This  arrangement 
would  sufficiently  meet  our  most  pressing  wants,  whilst 
it  would  go  less  permanently  to  disturb  the  acknovv- 
ledfied  principles  of  Maritime  Law,  as  regulating  the 
Right  of  Visit.  By  the  aîd  of  this  latter  expédient,  I 
flatter  mvself  that  I  hare  made  a  considérable  impres- 
sion in  removîng  the  strong  répugnance  whîch  was  at 
first  felt  to  the  measure.  ,  .     ,  c 

A  Projet  of  the  Letters  to  be  addressed  by  the  bo- 
rereigns  to  the  King  of  Portugal  on  this  subject,  is  also 
forwarded  in  this  Despatch  ;  and  I  bave,  to  request, 
that  your  Lordship  will  receive  the  Prince  Begent's 
pleasure,  as  lo  making  a  simiîar  appeal  fo  His  Most 
Faithfnl  Majesly  on  His  Royal  Hîghness^s  part,  taking 
measures  for  fonvarding  the  whoïe  to  the  Brazîls,  by 
the  first  Packet. 

Eail  Bathurst,  K,  G.  Castlereagh. 

(EndosLire  1.)  —  Opinion  du  Cabinet  de  Russie, 
sur  la  Traite  de  Nègres. 

j4iX'la~Càapelte,  le  T  Novembre,  1818. 

Le  Cabinet  de  Russie  a  mis  sous  les  yeux  de  PEni- 
pereur,  et  pris  d'après  ses  ordres  en  mûre  considéra- 
tion ,  les  diverses  Communications  faites  aux  Conféren- 
ces d'Aîx-la-Chapelle  par  les  Plénipotentiaires  de  8a 
Majesté  Britannique,  an  sujet  de  la  Traite  des  Nègres. 

Il  n'est  point  de  question  à  laquelle  Sa  Majesté  Im- 
périale prenne  un  plus  vif  intérêt,  et  dont  elle  ait  plus  a 
coeur  de  voir  la  décision  répondre  à  la  fois  aux  commande- 
mens  de  la  Religion  Chrétienne,  au  voeu  de  l'huma- 
nité, et  aux  droits  et  convenances  soigneusement  ména- 
gés de  toutes  les  Puissances  appelées  à  prendre  part  à 
ftteuvre. 

Si  Ton  ne  peut  se  dîssîmulep  que  des  mesures  dans 
lesquelles  $e  trouvent  réunies  ces  conditions  indispensa- 
bles, ne  sont  point  Sans  difficulté,  Sa  Majesté  Impériale 
se  plait  toutefois  à  espérer ,  que  les  obstacles  ne  seront 
pas  insurmontables:  Elle  n'a  pu  que  donner  une  pleine 
et  entière  adhésion  à  Tidée  proposée  par  le  Cabinet 
Britannique,  d'une  démarche  amicale  adressée  à  la  Cour 
du  Brésil,   pour  l'engager  à  mettre  un  terme  final  et 
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1818  très  rapproclic,  à  la  faculté  qu'elle  s'est  réservé,  d'exer« 
cer  la  Traite.  La  force  des  motifs  sur  lesquels  s'appuye 
le  Yoen  des  Puissances  Alliées ,  et  celle  de  Texempie 
qu'elles  ont  àéyx  donne',  suffira,  sans  doute,  pour  in- 
iluei  sur  la  détermination  .  d'ailleurs  parfaitement  libre, 
que  le  Portugal  est  appelé  à  prendre.  Le  Cabinet  de 
Hussie  s>si  empressé  de  rédiger,  d'après  l'invitation  qui 
lut  a  été  faite  par  les  Plénipotentiaires  Britanniques,  le 
Projet  de  la  Lettre  qui  pourroit  être  adressée  dans  ce 
sens  au  Roi  de  Portugal.    Ce  Projet  se  trouve  joint-ici. 

C'est  avec  satisfaction  que  Ton  envisage  la  réussite 
probable  de  celte  démarche,  dont  le  succès  complétera 
par  le  fait,  l'accession  de  tous  les  Etals  Chrétiens  à 
PAbolicion  entière  et  à  perpétuité  de  la  Traite. 

Ce  n'est  que  lorsque  cette  x\bolilion  aura  été  ainsi 
formellement  prononcée  pourtant  et  sans  nulle  réserve, 
que  les  Puissances  pourront  j>ronsulguer  à  son  sujet, 
sans  être  démenties  par  des  exceptions  fâcheuses  et  cor^- 
tradictoires,  le  principe  gt-uéra^  qui  caractériser.^  la 
Traite,  et  la  placera  au  rang  des  attentats  les  plus  graves. 

Alors  et  prenant  ce  principe  pour  base,  pouiroot 
être  pratiquées  les  mesures  qui  lui  serviront  d'applica- 
tion. Le  Cabinet  de  Sa  Majesté  Britannique  a  fait  con- 
Doitre  celles  par  lesquelles  il  a  déjà  commencé  à  don- 
ner suite  au  principe  de  l'Abolition  ,  c'est  à  dire,  les 
Conventions  avec  le  Portugal,  l'Espagne,  et  les  Pays  Bas. 

Il  propose  en  outre  de  généraliser  parmi  les  Puis- 
sances Maritimes  Tadoptiou  des  règiemens  établis  par 
ces  3  Conventions ,  et  plus  particulièrement  de  statuer 
en  principe  général  le  droit  réciproque  de  visite  à  exer- 
cer par  les  Croiseurs  respectifs. 

Le  Cabinet  de  Fiussie,  en  rendant  hommage  aux 
intentions  qui  ont  présidé  a  ces  dispositions,  arrêtées 
criVre  le  Gouvernement  Britannique  et  celui  des  3  Cours 
susmentionnées,  et  en  appréciant  toute  leur  efficacité, 
dans  la  supposition  que  ces  mesures  fussent  universel- 
lement adoptées,  n'auroit  à  former  qu'un  voeu:  ce  se- 
roit  de  pouvoir  se  convaincre  que  les  convenances  par- 
ticulières et  de  la  première  importance,  que  chacun 
des  Etals  Maritimes  est  dans  le  cas  de  consulter ,  ne 
s'opposeront  pa.s  à  ce  qu'elles  obtiennent  une  adhésion 
générale.  Car  autant  il  est  vrai  que  l'établissement 
universel  du  droit  de  visite  réciproque  ,  contribueroit  à 
faire  atteindre  ce  but,  autant  il  est  également  inconte^ 
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stable  que  le  concert  des  mesures  eu  question  devient  1818 
illusoire,  pour  peu  qu'un  seul  Etat  Maritime,  de  quel- 
que cathégorie  que  ce  soît .  se  trouve  daus  l'impossibi- 
lité d'y  adhérer.  C'est  donc  a  pj  oduire  ce  couseute- 
ment  universel  et  sans  exception  ,  que  devroieut  tendre 
les  efforts  des  Puissances  Alliées  ,  si,  parvenues  à  s  ac- 
corder entr elles  sur  le  principe  du  droit  de  visite,  el- 
les pouvoîent  présumer  d'obtenir  la  libre  adhésion  de 
toutes  les  autres,  à  cette  base  qu'elles  auroient  déter- 
minée. C'est  avec  regret  que  le  Ministère  de  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  de  Russie  se  voit  dans  l'impossibilité  de 
prévoir  une  accession  aussi  unanime.  Il  lui  paroit  hors 
de  doute,  qu'il  existe  des  Etats  qu'aucune  considération 
ne  pourra  décider  à  soumettre  leur  navigation  ù  uu 
principe  nouveau  d'une  aussi  haute  importance.  Des 
lors  on  ne  peut  se  dissimuler  ,  que  ce  n'est  point  dans 
ce  principe  qu'il  paroit  possible  de  chercher  la  résolu - 
lion  de  la  difficulté. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  pourroit  être  proposé  quel- 
qu^autre  mode  également  sûr  dans  ses  effets ,  et  dont 
on  pût  prévoir  plus  aisément  l'admission  générale  de 
la  part  de  tous  les  Etats. 

Sans  préjuger  sur  les  résultats  que  pourront  avoir 
les  ouvertures  du  Cabinet  Britannique,  on  expose  ici, 
pour  le  cas  où  elles  ne  seroient  pas  admises,  sans  ex- 
ception à  l'égard  du  droit  de  visite,  un  mode,  qui 
peut-être  obtiendra  le  suffrage  des  Etats  non  moins 
sincèrement  pénétrés  du  désir  d  accomplir  un  saint  de- 
voir ,  en  mettant  fin  aux  horreurs  de  la  Traite.  Ce 
moyen  consisteroit  dans  une  association  spéciale  entre 
tous  les  Etats,  ayant  pour  but  la  destruction  du  Trafic 
des  Noirs.  Elle  prononceroit ,  comme  principe  fonda- 
mental et  servant  de  lien,  la  Loi  qui  caractériseroit  ce 
brigandage  odieux  en  le  qualifiant  de  Piraterie,  et  en 
le  rendant  punissable  comme  tel.  U  paroit  évident 
que  la  promulgation  en  commun  d'une  Loi  semblable 
ne  sauroit  avoir  lieu,  avant  que  l'Abolition  ne  fût 
universellement  prononcée,  c'est  à  dire,  avant  que  le 
Portugal  n'eût  renoncé  en  tout  et  partout  a  la  Traite. 

L'exécution  de  la  Loi  seroit  confiée  à  une  Institu- 
tion dont  le  siège  seroit  dans  un  point  central  des  Cu- 
les  d'Afrique,  et  a  la  formation  de  laquelle  tous  les 
Etats  Chrétiens  prendroienl  part.  Déclarée  neutre  a 
perpétuité,  étrangère  a  tous  les  intérêts  politiques  lo- 
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1818  eaux ,  ainsi  que  l'alliance  fraternelle  et  Chrétienne  clont 
elle  seroit  une  inanilestation  praticjne^  cette  institution 
poursuivroit  le  seul  but  de  maintenir  strictement  Texé- 
cuiîon  de  la  Loi.  Elle  consisterait  en  une  Force  Mari- 
time composée  d'un  nombre  suffisant  de  Vaisseaux  de 
Guerre  appropriés  à  la  destination  qui  leur  seroit  as- 
signée; en  un  pouvoir  judiciaire  qui  jugeroit  tous  les 
délits  en  matière  de  Traite,  suivant  une  législation  éta- 
blie à  ce  sujet  par  une  Loi  Commune,  en  un  Conseil 
Suprême,  en  qui  résiderait  Pautorité  de  Pinstitution, 
qui  régleroit  les  opérations  de  la  Force  Maritime,  re- 
viseroit  les  Sentences  du  Tribunal,  les  f croît  exécuter, 
surveilleroit  tous  les  d^t^ils,  et  rendroît  compte  de  sa 
gestion  aux  futures  réunions  Européennes.  Le  droit 
de  visite  et  de  détention  seroit  accordé  a  cette  institu- 
tion comme  moyen  de  remplir  son  but;  et  peut-être 
aucune  Nation  Maritime  de  TEurope  ne  refusera-t-ellô 
de  soimiettre  son  Pavillon  à  celte  Police  exercée  d'une 
façon  limitée;  clairement  définie,  et  par  un  pouvoir 
trop  foible  pour  se  permettre  des  vexations,  trop  des- 
intéressé dans  les  questions  maritimes  et  commerciales, 
et  surtout  trop  sagement  combiné  dans  ses  élémens  pour 
ne  pas  observer  une  justice  sévère  mais  indistincte  en- 
vers tous. 

Ne  pourroît-on,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  com- 
poser cette  institution  d'élémens  si  divers,  que  la  seule 
tendance  où  elle  pût  marcher  sans  se  désunir,  seroit 
celle  du  devoir?  Les  frais  qu'elle  occasionneroit ,  re- 
partis sur  tous  les  Etats  Chrétiens ,  ne  sauroient  être 
extrêmement  onéreux,  et  sa  durée  se  régleroit  sur  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  dévéloppement  de  la  civi- 
lisation Africaine,  quelle  protégeroit,  puisse  amener  un 
heureux  changement  dans  le  système  de  culture  des 
Colonies. 

En  soumettant  ces  vues  à  la  sagesse  des  Cabinets 
Alliés,  celui  de  la  Russie  se  réserve  pour  le  cas  où  ils 
désireioient  lés  examiner  et  approfondir,  d'entrer  à 
leur  sujet  en  de  plus  amples  explications. 

{Enclosure  2.)  —  Mémoire  Français,  sur  la  Traite 
des  Nègres, 

La  France  a  prouvé,  de  la  «nanière  la  plus  évidente, 


concern.  la  traite  des  nègres.  103 

.lu'olle  YOoWt  coDcuurir  efficacement  à  l'AboUiioii  eom-  181 
Blette  d«  la  Traite  (les  Noirs.    Engagée  par  la  Dfola- 

'Zion  qu'elle  a  soucrite,  le  »  F/-«-'i J'iu  Ma"" à 
«ec  les  Puissance»  signataires  du  Traité  du  30  Mai,  4 
■faTre  usage,  pour  «t.ein.tre  ce  Lut.  .,De  to«s  les  moyei.s 
mù  se  trouieVoient  l  sn  .lisi«rilion,  el  à  agir  dans  l  emploi 
1  ces  moyens  avec  totit  le  aèle  etlotrtc  li.  persévérance  due 
'„  unêrjrande  et  belle  cause  »-  Elle  se  Batte  dW 
satisfait  K  cet  engagement;  eu  effet  peu  de  mois  nprb  la 
îe'cbration  de  Vienne,  elle  d«  rtir* 

,le  1814,  qui  lui  arnit  donnée  un  délai  de  5  années 
Lr  eftMiaer  la  cessation  de  1«  Traite.  Elle  a  déclaré 
ie  30  Juillet,  1815*),  qu'à  partii-  de  ce  jour,  la  Traite 
cesseroit  sa  part  partout  el  pour  toujours.  Les  ac- 
tes  de  s....  AdministriUioli  ont  été  coafonues  a  cette 
déclaration.  Les  instrucltt.ns  données  dans  Ports 
de  France  et  dans  les  Colonies  ont  précède  une  Ordon- 
nance Specials  du  Roi  portant  prohibition  de  la  Traite. 
Cette  Ordonnance  a  été  fortifiée  par  une  Loi.  rendue 
en  Mars  [Avril,]  1818,  qui  prononce  contre  les  m- 
fracteurs  de»  dispositions  arrêtées  par  les  Gouvernemens. 
les  peines  les  plus  sévères  que  puisse  comporter  la  Le- 
gislaUon  de  France.  Des  mesures  •"■'^«"""X 
%f  prescrites  dans  la  vue  d'assurer  l'ex^"'""».  ^«  » 
Loi-  et  une  Croisière  a  été  par  ordre  du  Roi  établie 
^^r  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  pour  ^«s'/^ 
Bâtimens  qui  seroient  soupçonnés  de  continuer  le  Com- 
merce, dont  la  prohibition  est  consacrée.  , 

Te  s  sont  les  Actes  du  Gouvernement  Frajiçms;  ils 
prouvent  clairement  qu'il  a  fait  usage  »de.  moyens  quil 
avait  à  SB  disposition»  pour  réprimer  la  Traite.  H  y 
a  m  s  du%è.e^uisq«'il  a  créé  les  irtoyeus  qu,  lui  «.an- 
;,aient  à  ce,  égard\»  provoquant  l'-d<.p  -on  d  une  Loi 
formelle.  Cependant  le  Gouvernement  de  Sa  Majes  e 
BrTannique,  qui  met  pour  parvenir  à  la  répression  de 
la  Traite  une  ardeur  qui  ne  peut  qu'ajouter  &  la  gloire 
que  s'est  acquise  la  Nation  Anglaise,  en  ^«ue.llant  tou- 
tes les  idées  qui  ont  pour  objet  le  bien  de  l'humanité, 
a  été  informé%..e  le  but  de  ses  efforts  et  de  ceux  des 
autres  Puissances  n'était  point  ''''ïdli, 
commerce  des  Noirs,  fait  en  contrebande,  et  en  dépit 
de^ mesures  prises  contre  lui.  enlevai,  encore  sur  la 
côte  d'Afrique  un  grand  nombre  d'Esclaves. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  pensé 
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1818  que  les  infractions  aux  ordreà  donnés  de  toutes  parts, 
pouvaient  tenir  à  l'insuffisance  des  dispositions  faites 
pour  en  assurer  l'exécution.  Il  a  cru  que  des  mesures 
combinées  entre  les  principales  Puissances  engagées  d'ail- 
leurs, par  une  Clause  du  Traité  du  20  Novembre,  1815, 
»  se  concerter  à  cet  égard,  pourroient  extirper  le  mal 
dans  sa  racine.  II  a  proposé ,  entr'autres  mesures  de 
visiter  rigoureusement  les  bâtimens  qui  navigueraient 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique;  et,  pour  que  cette 
visite  pût  avoir  tout  son  effet,  il  a  jugé  qu'il  convenait 
que  chacune  des  Puissances  accordât  aux  autres  le  droit 
de  Texercer  sur  les  bâtimens  portant  son  propre  Pa- 
villon. La  création  de  Commissions  Mixtes,  chargées 
de  prononcer  sur  la  légitimité  des  expéditions  suspec- 
tées de  fraude,  forme  la  seconde  partie  du  Projet  de 
TAngleterre* 

Il  seroit  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  pro- 
posant une  telle  mesure,  le  Gouvernement  de  Sa  Maje* 
sté  Britannique  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui, 
pour  l'accompagner  de  précautions  propres  à  en  préve- 
11  ir  Ta  bus. 

Ainsi  le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  bâtimens 
de  guerre  chargés  de  la  visite,  les  lieux  où  elle  peut 
être  exercée ,  le  rang  des  Officiers  qui  peuvent  seuls  y 
procéder,  fait  foi  de  son  respect  pour  l'indépendance  et 
les  droits  de  chacun. 

Trois  Puissances,  l'Espagne,  le  Portugal,  et  le  Ro- 
yaume des  Pays  Bas ,  ont  souscrit  à  ces  propositions» 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  sui- 
vrait avec  empressement  un  tel  exemple,  si,  portant  ex- 
clusivement ses  regards  sur  le  but  de  l'entreprise,  il  pou- 
vait ne  point  apercevoir,  dans  les  moyens  indiqués  pour 
Tatteindre,  des  dangers,  qui  se  rattachent  peut-être  à 
sa  position  particulière,  mais  qu'il  est  de  son  devoir  de 
prévenir. 

Il  serait  inutile  de  discuter  ici,  sous  le  rapport  du 
droit ,  la  question  de  la  visite  sur  mer  en  pleine  paix. 

Le  Gouvernement  Anglais  a  rendu  hommage  au 
principe  qui  assure  à  cet  égard  l'indépendance  de  tout 
Pavillon  ;  et  ce  n'est  que  comme  une  dérogation  à  ce 
principe,  et  non  une  dénégation  de  son  existence,  qu'il 
propose  d'accorder  à  chaque  Puissance  la  faculté  d'ar- 
rêter les  bâliiiiens  portaus  le  Pavillon  des  autre*,  et  de 
s'assurer  de  la  légitimité  de  leurs  expéditions» 
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Mais  déjà  sur  ce  point,  le  Gouvernement  de  Sa  Ma-  ] 
jeslë  Très  Chrétienne  trouverait  a  ia  proposition  de 
l'Angleterre  un  obstacle  invincible. 

La  France,  par  cela  seul,  qu'elle  a  éprouvé,  dans 
ces  derniers  tems  des  revers  et  des  maux,  qui,  s'ils 
n*ont  point  effacé,  ont  du  moins  obscurci  la  gloire 
qu'elle  s'était  acquise,  est  fondée  à  se  montrer  plus 
jalouse  de  sa  dignité  que  si  la  fortune  ne  Feût  point 
trahie.  La  nation,  lieureuse  de  se  retrouver  sous  le 
sceptre  de  son  Roi  légiiimc,  ne  regretterait  point  de 
vaines  conquêtes,  mais  le  sentiment  de  son  véritable 
honneur  a  pu  n'en  devenir  que  plus  vif,  et  son  Monar- 
que doit  craindre  de  toucher  à  ce  dépôl. 

Sans  doute  une  concession ,  faite  avec  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  l'adoucir,  avec  celte  clause  de 
réciprocité  qui  devrait  sauver  la  dignité  de  chacun,  peut 
être  proposée  sans  crainte  de  blesser  la  vanité  de  personne. 

Mais  c'est  toujours  une  concession,  et  l'opinion  d'une 
Nation ,  habituée  à  trouver  dans  la  vivacité  de  sou 
imagination  le  jugement  qu'elle  porte  des  actes  de  son 
Gouvernement,  peut  s'effrayer  de  lui  voir  abandonner, 
inéme  avec  toutes  les  modifications  possibles ,  un  droit 
qu'elle  regarde  <\yoc  raison  comme  l'un  des  plus  pré- 
cieux. Elle  peut  y  voir  compromis  l'honneur  du  Pa- 
villon >  ce  point  délicat  qui  a  tant  et  depuis  si  long 
tems  excité  sa  susceptibilité.  Elle  peut  voir,  enfin, 
dans  l'abandon  de  ce  droit ,  un  sacrifice  nouveau,  atta- 
ché, comme  une  condition  indispensable,  à  l'évacuation 
de  son  Territoire,  et  comme  un  monument  de  l'état  de 
dépendance,  dans  lequel  elle  s'est  trouvée  momentané- 
ment placée.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'en  donnant  un 
généreux  exemple,  en  se  soumetlant,  par  réciprocité,  ?i 
la  visite  qu'elle  regarde  comme  propre  à  atteindre  le 
but  qu'on  se  propose,  l'Angleterre  garantît  que  la  vi- 
site n'est  point  incompatible  avec  l'honneur  du  Pavillon. 
Mais  placée  dans  des  circonstances  différentes,  soutenue 
par  l'opinion  de  la  Nation  Anglaise,  qui  depuis  25  ans 
appelait  l'abolition  de  la  Traite,  la  Grande-Bretagne 
conserve  tous  ses  avantages,  même  en  paraissant  en 
abandonner  l'exercice  absolu,  et  elle  ne  peut  craindre 
qu'on  rattache  à  la  concession  qu'elle  fait,  l'idée  d'un 
sacrifice  qu'elle  ne  pouvait  éviter. 

Mais  quand  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Trcs 
Chrétienne  se  croirait  autorisé  à  passer  par- dessus  de 
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1881  SI  puissantes  conside'ralions,  et  à  adopter,  malgré  le 
danger  quil  y  trouve  en  théorie,  le  projet  relatif  à  la 
visite,  il  verrait  encore  dans  lapplication  de  graves  sujets 
d'inquiétude. 

Ce  serait  trahir  la  vérité,  sans  espoir  den  imposer 
à  personne,  que  de  nier  qu'il  existe  entre  les  Sujets 
de  l'Angleterre  et  de  la  France,  «t  comme  mêlé  a 
reslime  qu*ils  s'inspirent  réciproquement,  un  sentiment 
de  rivalité ,  qui ,  exalté  par  de  nombreuse»  et  iiialheu* 
reuseB  circonstances,   a  souvent   pris  le  caractère  de 
Tanimosité.    Il  est  malheureusement  trop  probable  que 
rexercice  mutuel  du  droit  de  visite  en  mer,  lui  fourni- 
rait de  nouveaux  alimens-   En  effet,  quelques  précau- 
tions qui  soient  prises,  quelque  douceur  qui  y  soit  em- 
ployée ,  la  visite  est  une  chose  incommode,  et  qui  est 
regardée  par  les  navigateurs  comme  un  acte  vexatoire. 
Peut-on  penser  que  le  Bâtiment  qui  croira  pouvoir  le- 
îuder,  n'en  cherchera  pas  tous  les  moyens.^    H  sera 
donc  nécessaire  que  le  Vaisseau  visiteur  y  mette  une 
certaine  rigueur.    Cette  rigueur  peut  amener  de  la  re- 
sistance,  des  voies  de  fait.    Dans  de  hautes  mers  eioi. 
gnées  de  toutes  relations ,  les  Sujets  .des  2  Puissances 
peuvent  être  portés  à  ne  se  croire  plus  lies  par  les  or- 
dres de  leur  propre  Souverain,  mais  a  écouter  la  voix 
d'un  faux  point  d'honneur,  et  en  venir  aux  mains  pour 
le  défendre.    En  vain  les  mesures  les  plus  sages  auront 
elles  été  prescrites.    Le  capitaine  du  Vaisseau  de  guerre, 
chargé  de  la  visite,  coDsentira-t-il  à  montrer  sa  Com- 
mission m  petit  Bâtiment  de  commerce  quil  soumettra 
à  cette  épreuve?    S'il  ne  le  veut  point,  comment  ly 
contraindre,  et  quelle  garantie  aura  le  Bâtiment  arrête 
que  la  visite  n'est  point  uniquement  un  acte  arbitraire  i 
Comment  prévenir,  de  même,  les  infractions  ^possibles 
des  réglemens  convenus  pour  adoucir  la  visite:    Il  res- 
tera donc  \  s'en  plaindre  et  K  en  réclamer  la  punUion. 
Maison  sait  par  expérience  combien  ces  sortes  d  abus 
sont  difficiles  à  préciser.    L'opprime  ne  sera-t^il  pas 
souvent  hors  d'état  de  savoir,  quel  est  le  Capitaine  qui 
aura  abusé  envers  lui  du  droit  reserve  aux  Croiseurs 
ou  qui  se  le  sera  arrogé  induement.^    Quelles  preuves 
apporter  d'incidens  qui  se  passent  loin  de  tous  témoins 
et  que  chacune  des  parties  est  maîtresse  de  représenter 
sous  un  jour  différent.     Le  Gouvernement  Anglais  sait 
que,  quand  il  a  lui-même  voulu  punir  quelques  abus 
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commis  par  ses  Bâtimens  sur  la  côte  de  France,  ou  1818 
dans  les  limites  de  sa  mer  territoriale,  il  en  a  été  em- 
pêché par  rimpossibilité  de  recueillir  des  Documens 
assez  positifs  pour  trouver  les  Coupables. 

Ces  iûcoavéniens ,  qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas 
prévoir,  ont  d'autant  plus  d*imporlance ,  qu'à  la  longue 
ils  porteraient  de  Texaspération  dans  l'esprit  des  Peuples, 
et  Ton  sait  trop  que  de  tels  sentimens  entre  les  Sujets  ont 
souvent  troublé  la  Paix  entre  les  Gouvernemens*  Si 
un  tel  malheur  devait  s'en  suivre,  TEurope  ne  serait-elle 
pas  en  droit  de  demander  aux  Puissances  un  compte 
rigoureux  de  ces  mesures,  qui,  concertées  pour  le  bien 
de  l'humanité,  auroient  compromis  ce  bien  précieux,  en 
troublant  sa  tranquillité? 

Il  est  une  autre  considération  qui  arrêterait  encore 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  quand 
il  ne  verrait  point  déjà  l'inipossibilité  d'admettre  la 
proposition  de  la  visite;  c'est   celle  qui  se  rapporte 
a  ^institution   des    Commissions   Mixtes  chargées  de 
juger  les  Prises  faites  par  suite  des  Réglemens  contre 
la  Traite.    La  conséquence  immédiate  d'une  telle  Insti- 
tution ,  est  de  soustraire  les  Sujets  de  Sa  Majesté  à 
leurs  Juges  naturels;  et  sa  conscience  ne  lui  permet  pas 
de  croire  qu'elle  en  î.it  le  droit.    La  jurisdiction  est, 
de  tous  les  droits  de  la  Souveraineté,  celui  qui  est  le 
plus  essentiellement  destiné  à  la  défense  du  Sujet,  et 
Ton  peut  dire  qu'il  est  presque  uniquement   dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier.    Il  est  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  droit  commun  de  FEurope  admet,  que  la 
jurisdiction  du  Souverain  cesse  de  droit,   parce  qu'elle 
ne  peut  s'exercer  de  fait;  c'est  lorsqu'un  Sujet  commet, 
sur  un  Territoire  étranger,  un  délit  contre  les  Lois  du 
Pays  dont  dépend  ce  Territoire.    Il  est  passible  de  l'ap- 
plication de  ces  Lois,  et  son  Souverain  qui  ne  peut  s'y 
opposer,  la  tolère.    Mais,  hors  de  ces  circonstances,  le 
Souverain  ne  peut  consentir  à  ce  que  son  Sujet  passe 
«ous  une  jurisdiction  étrangère.    En  vain  alléguerait-on 
que  la  Commission  Mixte  n'exerce  pas  de  jurisdiction 
au  criminel,  et -qu'elle  ne  fait  que  prononcer  "sur  la 
légalité  de  la  saisie  du  Navire,   ayant  illiciteinent  des 
Esclaves  à  son  bord."    Prononcer  sur  la  légalité  de  la 
Prise,  c'est  juger  la  question  autant  qu'il  ^^st  possible  de 
le  faire;  c'est  décider  que  le  Capture  a  ou  n'a  pas  en- 
couru les  peines  portées  contre  le  délit  qu'il  a  commis. 
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1818  Son  sort  est  dès -lors  fixé.  Il  imporle  peu  que  les  I 
peines,  qu*il  a  ou  n*a  point  encourues,  soient  détermî- 
iiees  par  le  Code  de  son  Pays,  ou  par  celui  d\in  autre.  | 
Quand  il  a  subi  Texamen  de  la  Commission ,  il  ne  s'agît  | 
plus  que  d*une  application  de  ce  Code,  ou  de  sa  mise  en  j 
liberté-;  il  est  donc  véritablement  jugé,  et  il  ne  Ta  point  | 
été  par  ses  Juges  naturels. 

Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  on  le  répète  ,  ne  se 
croirait  point  en  conscience  le  droit  de  consacrer  un 
tel  changement  dans  la  Législation  de  son  Royaume^  et 
quand  elle  penserait  que  ce  droit  peut  lui  appartenir,  \}. 
il  est  hors  de  toute  probabilité  que  les  pouvoirs  dont 
la  00 -opération  lui  serait  nécessaire  pour  que  ce  chan* 
gement  fut  admis ,  voulussent  le  lui  reconnoître. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  France  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  parvenir  à  Tabolilion 
complelte  de  la  Traite  des  Noirs  j  qu'elle  voit  dans  le 
Projet  proposé   par  l'Angleterre  pour  rejw^imer  toute 
continuation  possible  de  cet  odieux   commerce,  des 
dangers  qui  ne  lui  permettent  pas  de  l'admettre;  qu'en 
un  mot,  il  lui  semble;  que,  pour  parvenir  ît  un  but  | 
fort  désirable  à  coup  sûr  dans  l'intérêt  d'une  portion  c 
de  riuimanilé,  on  courrait  le  risque  de  compromettre  i 
des  intérêts  plus  précieux  encore,  puisqu'ils  se  rappor-  | 
tcnt  au  mainiien  de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe.  ^ 
Elle  émet  d'autant  plus  librement  son  opinion  à  cet  \ 
égard,  qu'elle  a  une  franche  volonté  d'atteindre  le  but  j 
qu'elle  a  fixé  par  les  Actes  de  son  Administration,  qu'elle  j 
ne  se  sent  aucune  des  arrières  -  pensées  qu'aurait  du  j 
laisser  un  sacrifice,  auquel  elle  u*avait  pu  se  préparer,  j 
et  qu'elle  a  l'espoir  que  les  mesures  quelle  a  prises,  î 
auront  un  effet  salutaire.    En  effet,  les  rapports  qui 
annoncent  que  la  Traite  se  coutiuuait  avec  une  sorte  , 
d'activité  sont  antérieurs  a  l'époque   où  la   Croisière  j 
Française  a  été  établie  sur  la  cote  d'Afrique,  et  oii  des  ' 
Instructions  nouvelles  ont  été  envoyées  aux  Autorités  ^ 
Françaises  du  Sénégal,  pour  qu'elles  eussent  a  rédou-  j 
hier  d'activité  contre  tout  commerce  frauduleux. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  remarquer,  que  Ton  , 
pourroit  ne  pas  accorder  une  foi  implicite  aux  rapports  i 
parvenus  contre  les  Autorités  du  Sénégal. 

Ces  rapports,  qui  les  impliquent  d'une  manière  tel-  ; 
lemcnt  grave,  que  la  bonne  foi  devrait  faire  aux  ac- 
cusateurs la  loi  d'en  produire  les  preuves,  sont  rédiges 
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en  quelques  parties,  par  des  personnes  qui,  sous  d'au-  1818 
très  rapports,  ont  cru  d'avoir  à  se  piaitidre  de  ces 
Autorités. 

Au  surplus,  la  France  ne  croiroll  point  avoir  assez 
prouvé  son  desîr  de  co- opérer  aux  mesures  de  repres-  ' 
sion  contre  la  Traite  ,  si  elle  n'indiquait  à  son  tour  de 
nouveaux  moyens  d'y  parvenir. 

Jusqu'à  présent  les  dispositions  faites  à  cet  égard 
ont  été  dirigée»  contre  le  transport  des  Esclaves,  puis- 
que c'est  principalement  sur  la  manière  d'arrêter  en  mer 
les  Navires  qui  s'employent  ?i  ce  commerce,  qu'on  a 
cherché  à  se  concerter,  Cette  voie  est  bonne,  puisque  la 
longueur  du  trajet  oiFre  une  certaine  probabilité ,  pour 
que  la  contrebande  soit  interceptée.  Mais  d'un  autre 
côté,  rîncertitude  de  la  mer,  et  conséquemment  l'espoir 
d'écba  pper  à  la  surveillance  ,  de  même  que  l'énormil*^ 
des  bénéfices,  offrent  assez  de  chances  et  un  appât  assejs 
puissant,  pour  que  les  Marchands  d'Esclaves  ne  soîeîit 
pas  totalement  découragés.  Des  mesures  qui  tendraient 
à  frapper  le  commerce  des  Noirs  ,  non  dans  son  coins 
moyen,  si  Ton  peut  appeler  ainsi  le  transport  des  Es- 
claves, mais,  à  sa  naissance  et  à  son  terme,  c'est-à-dire 
sur  les  points  où  se  consomment  Tachât  et  la  vente  des 
Nègres,  pourroîent  avoir  un  genre  d'efficacité,  qui, 
joint  aux  autres  dispositions,  serait  propre  à  consommer 
l'œuvre  salutaire  que  Ton  se  propose.  On  pourroil 
donc  établir  dans  les  comptoirs  ou  se  font  habituelle- 
ment le»  achats  de  Noirs,  des  Commissaires  chargés  de 
les  signaler  à  l'autorité,  et  investis,  comme  le  Mîiu'stère 
public,  du  droit  d'en  poursuivre  la  punition  devant  les 
Tribunaux. 

On  pourrait  également  faire  dans  toute  Colonie  où 
les  Propriétaires  sont  intéressés  à  recruter  des  Nègres, 
des  Règlemens  à  l'instar  du  "Regisiry  Bill,"  pour  con- 
stater le  nombre  de  Noirs  existant  sur  chaque  habita- 
tion ,  et  s'assurer  par  des  dénombrenjens  périodiques 
que  la  Loi  n'a  point  été  éludée. 

La  confiscation  des  Noirs  trouvés  sur  chaque  habita- 
tion en  sus  du  nombre  précédemment  déclaré  (sauf 
l'augmentation  qu'aurait  pu  produire  l'union  de.«  Es- 
claves,) et  une  forte  amende  par  téte  de  Noir  furlive- 

i  ment  introduit,  seraient  la  punition  infligé^  aux  délin- 

j  quens. 

Les  mesures  qui  renUcMit  dans  radminîslration  in- 
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1818térîeure  de  chaque  Gouvernement,  peuvent  cependant 
être  concertées  entre  tous;  et  au  lieu  de  Commissions 
Mixtes  cbarge'es  de  prononcer  sur  la  culpabilité'  des  In- 
dividus qui  transportent  les  Noirs,  on  pourroit^  établir 
des  Comités  qui  auroient  la  mission  de  surveiller  les 
individu?  qui  lés  achètent,  et  de  faire  connoître  aux 
Autorités  Supérieures  du  Pays,  les  infractions  que  les 
Agens  en  sous  ordre  pourraient  mettre  de  la  tiédeur  à 
poursuivre.  Ces  dispositions  sont  dans  la  mesure  de 
celles  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne peut  prendre,  sans  craindre  de  blesser  les  droits 
de  ses  Sujets;  et  il  est  prêt  à  s'entendre  à  cet  égard 
avec  les  Puissances  qui  unissent  leurs  efforts  pour  par- 
venir à  l'entière  abolition  du  commerce  odieux  signalé 
à  l'animadversion  générale. 

(E/wlosure  3.)        Opinion  du  Cabinet  ^Jutriclie^ 
sur  la  Question  de  la  Traite  des  JSègres. 

Depuis  que  l'Abolition  de  la  Trâîte  des  Nègres  est 
l'objet  des  délibérations  communes  des  Puissances  de 
l'Europe,  le  Cabinet  d'Autriche  n'a  cessé  de  vouer  a 
cette  question  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite,  dans  ses 
grands  rapports  avec  le  bien  de  l'humanité,  ainsi  qu'avec 
les  préceptes  de  la  saine  morale,  et  de  la  religion.^  Fi- 
dèle aux  principes  solennellement  proclamés  a  cet  égard 
"a  l'époque  du  Congrès  de  Vienne,  et  aux  engagemens 
successifs  fondés  sur  ces  bases,  rAutriche,  quoique  peu 
en  état,  vu  sa  position  géographique,  de  co- opérer 
directement  au  succès  d'une  aussi  belle  et  noble  entre- 
prise, n'en  a  pas  moins  concouru  avec  empressement  a 
tout  ce  qui  pourroit  l'avancer  et  la  perfectionner:  et 
cest  en  partant  de  cette  disposition  immuable,  que  le 
Ministre  d'Autriche  a  examiné  avec  l'attention  la  plus 
sérieuse,  les  propositions  faites  par  Messieurs  les  Pie- 
nipotentiaires  de  Sa  Majesté  Britannique  aux  Conféren- 
ces actuelles,  tant  pour  compléter  et  étendre  le  système 
poursuivi  jusqu'à  présent,  pour  parvenir  à  IjextiDction 
finale  de  la  Traite,  que  pour  awurer  1  exécution  et 
l'eûcacité  de  ce  système. 

Sa  Majesté  l'Empereur  est  prêt  *a  prendre  part  aux 
démarches  que  les  Souverains  Alliés  vont  faire  auprès 
du  Cabinet  de  Rio  de  Janeiro,  pour  rengager  a  fixer 
le  plutôt  possible  le  terme  de  l'Abolilîo»  defimlive. 
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Sa  Majesté  ue  peut  que  reconnaître  que  !e  Souyerain  1818 
du  Brésil  doit  rencontrer  dans  celle  route  des  difficultés 
plus  réelles  peul  -  être  et  plus  fortes  que  n'en  avoîl  à 
surmonter  aucune  autre  Puissance  qui  ont  consenti  à 
cette  mesure  salutaire.  Mais  elle  compte  trop  sur  la 
loyauté  de  ce  Souverain ,  pour  admettre  que  des  ob- 
stacles quelconques  Pempécheraient  a  donner  suite  à  un 
engagement  sacré  tel  que  celui  qu'il  a  contracté  a  là 
face  du  monde,  par  la  Déclaration  du  8  Février,  1815, 

Quant  aux  mesures  proposées  par  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  Britanniques  pour  mettre  fin  à  la  Traite 
illicite,  comme  il  semblait  admis  de  toute  part  qu'un 
système  de  surveillance  permanente  nt?  sauroit  être  effi- 
cacement établi,  que  lorcque  TAbolition  de  la  Traite 
aura  été  généralement  et  définitivement  prononcée  par 
toutes  les  Puissances ,  le  Cabinet  d'Autriche  est  d'avis, 
qu'en  a)Ournant  à  cette  époque  la  discussion  ultérieure 
des  mesures  à  adopter  pour  cet  effet,  on  pourroil  utile- 
ment employer  le  tems  intermédiaire  à  aplanir  et  à 
concilier  toutes  les  opinions;  persuadé  que,  pourvu  que 
le  principe  fondamental,  celui  d'arriver  à  TAbolition 
universelle  et  efficace  de  la  Traite,  ne  soit  jamais  perdu 
de  vue,  et  que  chaque  Puissance  continue  à  seconder 
de  ses  soins  et  de  ses  efforts  ceux  que  le  Gouvernement 
Britannique  a  consacré  jusqu'ici  à  une  cause  aussi  ho- 
norable, on  finira  par  s'accorder  sur  les  moyens  d'exé- 
cution les  plus  propres  à  la  faire  complettement  réussir. 

Le  Cabinet  d'Autriche  désire  en  outre ,  que  la  Con- 
férence Ministérielle  établie  à  Londres  pour  s'occuper 
de  cette  question,  continue  ses  travaux  dans  le  sens 
le  plus  conforme  aux  principes  qui  les  ont  guidés 
jusqu'ici. 

{Enclosure  4.)  —  Opinion  du  Cabinet  de  Prusse, 
sur  la  Traite  des  Nègres, 

Invariablement  attaché  aux  principes  de  morale  et 
d'humanité  qui  depuis  longtems  avoient  reclamé  l'Abo- 
lition de  la  Traite  des  Nègres,  et  fidèle  aux  engagemen» 
qu'il  a  pris  à  cet  effet,  le  Gouvernement  Prussien  est 
constamment  prêt  à  concourir  à  tout  ce  qui  peut  servir 
a  l'accomplissement  définitif  de  ce  noble  but. 

11  n'hésite,  par  conséquent,  pas  à  accéder  à  la  pro- 
position d'une  démarche  collective  à  faire  auprès  de  a 
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1818  Cour  du  Brésil,  pour  l'engager  à  accélérer,  autant  que 
les  circonstances  et  les  besoins  de  sa  situation  pourront 
le  lui  permettre,  VAbolîtion  entière  de  la  Traite. 

Quant  aux  mesures  de  police  géne'rale  que  Ton  pour- 
roit  adopter,  pour  pre'veuir  ou  pour  faire  cesser  la 
Traite  illicite,  le  Gouvernement  Prussien  ne  saiiroit  se 
dissimuler  les  inconvéniens  inséparables  de  la  conces- 
sion d'un  droit  de  visite,  exercé  en  mer  ouverte,  con- 
cession qui  ne  deviendroit  que  trop  facilement  «ne 
source  d^abus  et  de  malentendus,  et  qui  assujetleroit 
des  navigateurs  paisibles  eb  innocens  à  des  molestalions, 
dont  la  seule  idée  les  indisposeroîent  peut-être  encore 
plus  que  la  réalité  même. 

Le  Gouvernement  Prussien  croit  par  conséquent  de- 
voir accorder  la  prélérence  à  tout  moyen  de  précaution 
et  de  surveillance,  qui.  pour  èlre  berné  au  point  de 
départ  et  au  poînl  d  arrivée,  savoir  à  la  cote  d'Afrique, 
el  aux  Colonies  iuU'tossées  a  favoriser  ces  entreprises 
ilUciles,  n'en  admcilroîl  q'une  exécution  plus  rigoureuse 
et  plus  décisive. 

{Euclosnre  S.)  —  Memoranâtnn  of  the  Briiish  Go-^ 
ver  riment,  (13.) 

The  Plenîpolentîanes  of  Greai  Brilain,  after  altentt* 
vely  perusing  tlie  Voles  emitted  by  the  several  Cabinets, 
on  tbe  measurcs  brouglir  forward  on  the  part  of  ihs 
Prince  Regeni,  for  effec lualinc  the  abolition  of  iheSlave* 
trade,  cannot  dissemble  tlicir  piofomid  regret  that  the 
délibérations  of  the  august  Assenibly  ^vhich  is  now  aboul 
to  lermiuate,  are  not  desiined  to  he  marked  în  the 
page  of  hrstory  by  sonie  more  décisive  interposition, 
than  is  likely  le  take  place,  in  relief  of  the  sulFerings 
of  Africa. 

They  had  persuaded  themselves,  that  it  was  reser- 
ved  for  the  Sovereigns  and  for  the  Plénipotentiaires 
assemhled  at  Aix-la-Chapelle,  to  have  cornpleted  at 
once  the  work  of  peace  in  luirope,  and  to  have  laid 
a  broad  and  lasling  foundation,  on  which  the  delive- 
rance  of  anotlier  greai  Quarter  of  the  Globe  from  a 
scourge  far  more  severe  than  European  v^'arfare ,  in 
its  most  aggravated  forms,  migbt  have  been  effectuated 
by  establishing  an  alliance  which  should  for  ever  deny 
lo  the  fraudulenl  Slave  -  trader ,   of  whalever  Nation 
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tîie  covcr  of  theîr  respective  Flags  for  tbe  purposes  of  1818 
'Ihis  iniquilous  traffic.  AUhough  dîsappoînted  in  thîs 
hope,  they  wîll  nol  despaîr  of  uUimateljr  arrîving  at 
theîr  object,  whilst  they  have  so  powerful  a  cause  to 
ad  vocale,  and  whilst  they  can  address  themselves,  not 
less  to  «îie  ufiderstandings ,  than  to  the  hearta  of  those 
Sovereigns,  who,  "when  asscmbled  in  Congress  at  Vienna, 
solemnly  pronounced  upon  this  question,  and  devoted 
theîr  future  exertions  to  the  consummation  of  this  work 

^hey  dérive  additîonal  consolation  from  the  perqsal 
of  (he  Documents  above  referred  to,  for,  allhough  they 
fail  them  for  the  présent  in  their  conclusion,  they  ne- 
vertheless  bear  in  ail  theîr  reasonings  such  homage  to 
the  principle,  and  in  some  of  their  détails  so  fully  évince 
Uie  slrong  sensé  of  duty  yrhich  animâtes  the  August 
Sovereigns  in  the  prosecution  of  this  measure,  as  to  be 
regarded  ralher  as  the  precursors  of  some  decided  effort 
for  putting  an  end  to  this  great  moral  evil ,  than  as 
indicaling  on  their  pari  any  abandonment  of  a  cause, 
which,  in  the  face  of  mankind,  they  have  taken  under 
their  especial  protection*  It  bas  been  the  fate  of  this 
question,  in  every  stage  of  its  progress,  to  have  diffi- 
cultîes  represented  as  insurmountable ,  which  in  a  Httle 
time  have  yielded  to  the  persévérance,  and  to  the  more 
matured  impulses,  of  humanity. 

The  language  in  every  Counlry  bas  been  at  times 
dîscouragîng ,  and  yet  in  ail  the  principles  of  truth  and 
of  justice  have  ultimately  Iriumphed,  so  as  to  have  left 
only  one  great  blot  in  the  civilized  World  al  this  day 
unremoved.  Every  Nation,  one  only  excepled ,  bas 
severed  itself  from  thîs  pollution  ;  and  His  Mosl  Faithful 
Majesly  bas  taken  steps  sufficiently  décisive  in  the  same 
direction,  to  afford  the  most  encouraging  earnest  of  his 
détermination  to  deliver  his  People,  wilhOul  loss  of 
time,  from  a  practice  which  muet  dégrade  them  in  the 
scale'of  enlightened  policy,  so  long  as  it  shall  continue 
to  be  tolerated  amongsl  them.  It  is  agaînst  ihe  fraudu- 
lent  Slave- trader,  for  the  welfare  of  Africa,  that  anore 
décisive  measures  are  urgently  called  for:  were  it  not 
for  his  pestilential  influence,  more  thaa  half  of  that 
great  Continent  would  at  this  day  have  been  consigned 
to  peaceful  habits,  and  to  the  pursuits  of  induslry,  and 
of  innocent  commerce.    But  it  is  his  piralical  praclice» 

Noui^.  Supplém.    Tome  ///.  ^ 
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1818  on  tlie  Coasts  of  Afrîca,  in  breacli  of  the  Laws  of 
every  civilized  Government ,  whicli  not  only  vex  that 
extended  portion  of  the  Globe,  but  which  bave  undone 
the  work  of  many  years  of  slow,  but  successful  ioi- 
provement. 

It  was  the  îraudulent  Slave -trader  w^ho  înlroduced 
anew  on  those  Coasts,  on  the  return  of  Peace,  the 
traffîc,  with  ail  ils  desolaling  influence  on  the  înterior 
of  the  Country,  and  which,  if  not  soon  checked  by 
measures  of  a  décisive  character,  wîlî  banish  not  only 
évery  trace  of  improvement,  but  ail  commerce  other 
than  that  of  Slaves. 

On  the  eve  of  the  departure  of  the  Illustrious  So- 
vereigns  from  this  place,  and  after  the  ample  délibé- 
rations which  have  already  taken  place  on  tîiis  subject, 
the  Britîsh  Plenipotentiaries  canuoc  flatter  themselves 
with  the  hope  of  obtaining  at  this  tinie  a  more  favou- 
rable  décision;  but  they  could  not  salisfy  iheir  own 
sensé  of  duty,  were  they  not  tô  record  their  observa- 
tions upon  the  objections  which  have  been  brought  for- 
ward  to  the  measures  which  they  were  direcled  fo 
^>ropose,  humbly,  but  confîdently  subnutting  them  on 
the  part  of  their  Court  to  the  more  matured  considéra- 
tion of  the  différent  Cabinets.  And  as  it  is  the  species 
of  measure  best  calculated  to  suppress  this  great  evîl, 
upon  which  they  are  alone  divided  in  sentiments .  as 
ail  are  agreed  in  the  enormity  of  the  olFence ,  and  ail 
equally  animated  with  a  détermination  effectually  to 
suppress  it,  they  îndulge  the  confident  expectation  that 
the  subject  may  be  resumed  at  no  distant  period  ,  in 
the  Conférences  in  London,  and  persecuted  under  more 
favourable  auspices  to  some  décisive  resuit. 

And  first,  with  respect  to  the  Memoir  presented  by 
the  Plenipotentiaries  of  Russia.  The  Plenipotentiaries 
of  Great  Brilain  do  homage  to  the  sentiment»  of  en- 
lîghtened  benevolence  which  on  this,  a»  on  every  other 
occasion  ,  dîstinguish  the  elevated  views  of  the  August 
Sovereign  of  Kussia* 

They  only  lament  that  the  Russian  Cabinet,  în  the 
contemplation  of  other  measures  to  be  hereafter  taken, 
should  have  been  discouraged  with  respect  to  the  great 
good  which  lay  withîn  their  reach  j  and  that  His  Im- 
périal Majesty  should  thus  haye  abstaiued  for  the  pre- 
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lent  to  tîirow  inlo  tbe  scaîe  of  lîie  proposed  measure  Î8Î8 
bis  illustrions  and  powerful  example. 

It  appears  thaï  tlie  Russiati  Government  looks  for- 
wrard  to  the  momcnl  when  Portugal  sliaîl  bave  finalîy 
abolished  the  trade ,  for  founding  a  System  upon  the 
Coast  of  Africa,  which  shall  be  anlhorized  not  merely 
to  pronounce  upon  the  properly  of  the  Slave  -  trader, 
but  which  shall  be  compétent  to  proceed  crimuially 
against  him  as  a  Pîrate,   and  whîch ,  in  addition  to 
'ïhose  high  functîons,  shall  bave  a  Naval  Force  al  its 
disposition,  and  be  învested  with  a  gênerai  nghl  ot 
ivîsit  of  ail  Flags,  al  least  upon  those  Coasts;  ^  that 
this  institution  should  be  composed  of  éléments  drawn 
(rora  ail  civilized  States;  —  that  it  should  bave  a  di- 
Ireciing  Council ,  and  a  judicîal  System:  in  short,  that 
it  should  form  a  Body  Politic,  neutral  in  ils  character, 
but  exercîsing  thèse  hîgh  authorities  over  ail  States. 
The  British  Government  wîll,  no  doubt,  be  most  anxious 
Ito   receive  from  the  Russian  Cabinet  the  farther  de- 
velopement  of  ihîs  plan  which  is  promised;  but,  as  the 
prospect  of  some  institution  of  thîs  nature  may  form  a 
serious  obstacle  to  the  adoption  of  what  appears  to 
them  Ihe  more  pressing  measure,  the  Bntisli  Pleni- 
polentiaries  cannot  delay  lo  express  their  doubls  as  to 
the  practicfibility  of  founding,  or  preserving  in  activity, 
80  novel  and  so  complicated  a  System. 

If  the  moment  should  bave  arrived  vihen  the  Traffic 
lin  Slaves  shall  bave  been  universally  prohibited,  and  if, 
under  those  cîrcumstances,  the  mode  shall  bave  been 
devised  by  which  this  offence  shall  be  raised  in  the 
Criminal  Code  of  ail  civilized  Nations  to  the  standard 
of  Piracy;  they  conceive ,  that  this  species  of  Pïracy, 
like  any  olher  act  falUng  within  the  same  légal  prin- 
ciple,  wilî,  by  the  Law  of  Nations,  be  amenable  to 
the  ordinary  Tribunals  of  any  or  every  parlicular  State  ; 
—  that  the  Individuals  charged  with  the  riracy  can 
plead  no  national  character  in  bar  of  such  iurisdiction, 
whether  taken  on  Hie  High  Seas  or  on  ihe  African 
Coast. 

If  they  be  Pirates,  they  are  Hostes  hurnani  ge- 
neris:''  they  are  under  the  protection  of  no  Flag,  and 
the  vérification  of  ihe  fact  of  Pîracy,  by  sufficieut  évi- 
dence, brings  theni  al  once  wiihin  the-  rcach  of  the 
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ISlS  first  Criniinal  Tribunal  of  compétent  autliority,  before 
whicU  they  may  be  brought. 

It  seems  equally  unnecessary  to  liave  recourse  to  so 
new  a  System  for  arrivîng  at  a  qualified  and  goarded 
rîgbt  of  visit. 

In  tbis ,  as  in  tbe  former  instance ,  tbe  simplest 
means  will  be  found  tbe  besl,  and  tbe  simplest  will 
generally  be  found  to  consist  in  some  modification  of 
\?bat  tbe  establisbed  practice  of  Nations  bas  for  âges 
sanctioned. 

Rigbt  of  visit  is  known  and  submitted  to  by  ail 
Nations  in  time  of  war:  — 

Tbe  Belligerent  is  autborized  to  Tisîl  tbe  Neutral, 
and  eveu  to  detain  upon  adéquate  cause. 

If  tbe  rigbt  of  visit  be  to  exist  at  ali,  and  that  it 
must  exist,  at  least  upon  tbe  Coast  of  Africa,  in  sonie 
sbape,  or  to  «ome  extent,  seems  to  be  fuUy  admitted 
by  tbe  Russîan  Memoir,  it  is  înfinîtely  better  it  sbould 
exist  in  tbe  form  of  a  conventional ,  but  mitigated  ré- 
gulation of  tbe  establisbed  practice  of  Nations,  for  tbe 
due  .'kdmînistralioti  of  whicb  every  Government  is  re- 
sponstble,  tban  that  it  should  be  coniided  to  a  new 
institution,  which  to  be  neutral  must  be  irresponsible, 
and  vvbose  very  composition  would  place  it  wbolly 
beyond  tbe  reach  of  controul. 

Thèse  observations  apply  to  tbe  period  when  ail 
Nations  shail  bave  abolished  tbe  trade  :  but  wby  should 
the  Russian,  Austrian ,  and  Prussian  Governnients  un- 
necessariiy  postpone  tbe  taking  some  measure  of  tbis 
nature ,  for  an  iodefînite  period ,  and  until  Portugal 
shall  bave  universally  abolished  it? 

Havc  they  not  more  tban  two  tbirds  of  tbe  wbole 
Coast  of  Africa,  upon  wbîch  it  might  at  once  operate, 
aud  às  beneficially  as  if  that  much  wished  for  epoch 
was  arrived? 

Has  not  Portugal  berself  gîven  unanswerable  proofs 
upon  tbis  point,  by  cooceding  tbe  rigbt  of  visit  north 
of  tbe  Equator,  where  tbe  Abolition  bas  been  comple- 
ted ,  as  ^ell  by  her^  as  now  by  Spaiu  and  ail  otber 
Powers? 

Perhaps  tt  is  because  no  instance  can  be  quoted, 
ttiat  any  Slave  -  trader,  under  eitber  tbe  Hussian,  Au- 
strian, or  Prussian  Flags,  has  yet  appeared  on  tbe 
Coast  of  Africa I  that  thèse  Powers,  from  a  sentiment 
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of  delicacy  towards  States  more  directly  interesîéd  botli  1818 
in  ihe  local  and  maritime  question,  have  felt  some  re- 
luctance  lo  take  a  lead  in  giving  their  sanction  to  this 

principle.  .un 
The  Russiau  Memoir  seems  expressly  to  'withliolU, 
or  ralher  to  delay  its  adhérence ,  until  there  is  reason 
to  présume  that  a  gênerai  concurrence  îs  attainable  ; 
but  surely,  in  ail  such  cases,  the  most  certain  mode 
of  obtainiug  a  gênerai  concurrence,  i»  to  augment  the 
ranks  of  the  concurring  parties. 

The  Uoited  States  and  France  are  probably  alluded 
to  as  the  dissenling  Powers;  but,  even  in  those  States, 
how  much  might  not  the  chance  of  success  have  been 
ioiproved,  had  the  3  Powers  in  question  foUowed  the 
example  of  those  that  have  already  adopted  this  System; 
and  how  narrowed  would  have  been   the  chance  of 
fraud ,  had  the  sphère  of  the  Alliance  been  thus  exten- 
ded  by  their  accession?    It  is  still  to  be  hoped  that 
théir  présent  doubts   will  yield  to  more  mature  re- 
flection  upon  the  nature  of  the  proposition.    The  first 
instance  in  which  either  of  their  Flags  should  be  made 
Ihe  cover  of  abuse,  the  British  Plenipotenliarîes  are 
satisfied,  would  be  the  signal  ior  their  vindicating  its 
characler,  by  takîng  an  immédiate  and  décisive  step  on 
this  subject;  but,  wilhout  w^ailing  for  such  a  stimulus, 
tbey  trust  that  the  minds  of  those  illustrious  Sovereigns 
remain  still  open  to  every  suggestion  on  this  subject,. 
which  canimprove  the  chances  of  gênerai  success-,  and 
that  the  opinion  hitherto  given  on  the  part  of  their 
respective  Cabinets ,  will  form  in  itself  no  obstacle  to 
the  adoption,  on  their  part,  of  that  measure,  whatever 
it  may  be,  which,  under  ail  the  circumstances  of  the  case, 
sliall  appear  to  them  most  effectuai  to  the  suppression 
of  the  mischief. 

In  adverling  to  the  Memoir  which  bas  been  pre- 
sented  to  the  Conférence  by  the  Plenipotentiaries  of 
France,  the  British  Plenipotentiaries  are  ready  to  bear 
their  testimony  to  the  spiril  of  fairness  with  which  the 
subject  bas  been  met,  and  to  the  auspicious  protection 
which  the  cause  of  Abolition  has  progressively  received 
Irom-His  Most  Christian  Majesty. 

-The  French  Plenipotentiary  has  candidly  couceded, 
—  Ist.  That  the  proposed  measure  cannot  be  consi- 
dered  as  any  infraction  of  the  Law  of  Nations;  thaï  it 
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I81S  confirms,  oa  fhe  contrary,  îhat  Law,  în  a&  niuch  as  ît 
seeks  to  obtain  a  uew  power  as  a  Convenlional  ex- 
ception from  the  admitted  principles  of  the  gênerai  Law* 

2dly,  That  ît  can  be  regarded  as  no  exclusive  sur- 
render  of  the  Maritime  Righls  of  any  particular  Siale, 
as  its  provisions  are  strictly  reciprocal ,  and  for  an 
object  in  wbich  ail  feel  and  avow ,  that  ihey  have  a 
common  interest. 

3dly,  That  tbe  prîncîple  of  recîprocity  may  be  still 
further  guarded  by  confining  the  right  of  visit ,  as  ia 
the  Treaty  with  Holland,  to  an  equal  and  limited  num- 
ber  of  the  Ships  of  War  of  each  State. 

4thiy.  That  every  endeavour  bas  been  made,  strictly 
to  limit  the  exercise  of  the  power  to  the  immédiate 
purpose  for  which  it  is  granted;  and  by  suitable  régu- 
lations to  gnard  ît  against  abuse, 

5thly.  That  in  order  sliii  further  to  distiiiguish  this 
System  from  the  ordinary  right  of  visitj  •which  every 
Beîligerent  is  entilîed  to  exercise  in  tinie  of  war;  it 
bas  been  proposed  to  confine  ils  opérations,  if  desired, 
to  ihe  Coas^s  of  Africa,  and  to  a  iimiled  distance  from 
those  Coasts. 

The  objections  on  the  part  of  Frat^ce  are  of  a  more 
gênerai  description,  and  such,  as  it  is  hoped ,  time  will 
in  itself  serve  to  remove:  and  —  Ist ,  As  to  the  ob- 
jection which  seems  to  weigh  so  sirongly,  viz,  that 
the  raeasure,  if  now  taken,  might  be  falsely  regarded 
by  tjie  French  Nation  as  a  concession  imposed  upon 
their  Government  by  the  Powers  of  Europe,  as  the 
price  of  the  évacuation  of  their  Territory,  it  is  impos- 
sible to  content!  in  argument  against  such  a  delusion; 
but  it  may  be  observed,  that,  had  the  others  Powers 
been  pressed  to  adopt  the  arrangement  in  concert  with 
France,  it  does  not  seem  possible  that  such  an  in  vi- 
dions interprétation  could  have  been  given  to  so  gêne- 
rai and  so  benevolent  a  measure  ;  but  this  happily  is 
one  of  those  objections  which  a  short  time  nmst  serve 
to  remove. 

The  second  objection  is ,  that  there  is ,  as  il  were, 
sonie  moral  incompetency  ia  the  French  Nation  to  con- 
form  themselves  to  this  measure  ;  —  that  what  is  fell 
by  the  Crowns  of  Spaîn  and  Portugal,  and  The  Nether- 
lands,  to  be  no  disparagement  of  the  honour  of  their 
Flags,  nor  any  inconvénient  surrender  of  the  commer« 
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cial  riglits  aud  interests  of  their  People,  would  in  1818 
France  work  nothing  but  a  seuse  of  humihation  and 

discontent.  .  ,  .  , 

With  great  déférence  to  the  aulhonty  upon  whicli 
this  conclusion  is  stated,  the  Plenipotentiaries  of  Great 
Britain  cannot  refrain  from  indulging  the  hope,  that, 
allhough  in  France  there  may  at  first  sight  exist  préju- 
dices against  this  raeasure ,  when  viewed  in  an  exagge- 
rated  shape,  and  without  the  necessary  explanatious,  - 
although  there  may  be  also  a  feeling  with  respect  to 
possible  inconveniences  which,  notwithstanding  every 
exertion  on  the  part  of  the  respective  Governments, 
might  occasionally  attend  it  in  the  exécution;  yet,  they 
confidently  persuade  themselves ,   lhat  a  People  so  en- 
ii«htened  would  not  fail  cordially  to  answer  to  an  ap- 
peal  made  by  their  Government  to  the  generosity  of 
fheir  feelings  upon  such  a  point;  and  that  the  Frenc  i 
Nation  would   uever  shrink  from  a  compétition  with 
the  British  or  any  olher  Nation,  in  promotmg  what- 
ever  migbt  conduce  to  an  end  in  v^hich  the  great  in- 
terests of  humanity  are  involved.    It  is  true  that  Oreat 
Britain  and  France  have  been  regarded  as  riva  ,  as  well 
as  neighbourîng,  Nations;  but  if  they  have  had  occa- 
sionally  the  misfortune  to  contend  against  each  other 
în  arms,  nothing  bas  arîsen  in  the  resuit  of  those  con- 
tests  which  should  create  a  sensé  of  infenonty  on  either 

""^^Both  Nations  have  well  sustaîned  their  national  ho- 
nour,  and  both  have  learnt  to  respect  each  other.  A^hy 
then  should  the  French  People  feel  that  as  derogatory 
to  their  dignity,  which  is  vieNved  by  the  Bnt.sh  Nation 
in  80  différent  a  light?  Let  us  rather  hope,  that^  after 
their  long  and  common  sufferings  in  war,  both  Nations 
^^  ill  feel  the  slrong  interest  they  have ,  in  drawipg 
doser  those  ties  of  friendship  which  now  happily  unité 
them;  and  in  cullivating  those  relations  in  peace  which 
mav  render  their  intercourse  useful  to  each  other,  and 
to  aie  World.     What  object  more  worthy  ot  their 
common   counsels   and  efforts  than  to  give  peace  lo 
Africa;  and  could  their  rivalship  lake  a  more  ennohhng 
and  auspicious  character? 

Should  a  doubt  or  murmur  at  the  first  ^spec  a^is. 
among  the  People  of  Fiance,  they  may  be  told,  lha  4 
of  the  most  considérable  of  the  Maritime  Powers  of  the 
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î8i8  World  have  clieerfully  unîled  theîr  exerlîons  în  lliis 
sj^stein ,  for  the  deliverance  of  Africa  ;  tliey  will  learn 
that  the  British  People,  so  sensitively  alive,  as  they 
are  knowu  to  be,  to  every  cîrcumstance  that  might 
impede  theîr  commercial  piirsuîts,  or  expose  the  Natio- 
nal Flag  to  an  unusual  interférence,  have  betrayed  no 
appréhension  in  the  instance  before  «s;  —  nota  single 
remonstrance  has  been  heardj  either  in  Parliament,  or 
from  any  commercial  bofdy  in  the  Empire,  not  even 
from  any  individual  Merchant  or  Navigator*  If  the 
doubt  should  turp  upon  the  préjudice  "which  such  a 
measure  might  occasion  to  the  French  commercial  in- 
terests  on  the  Coast  of  Africa ,  they  will  on  enquiry 
iînd,  that,  if  France  vvishes  to  préserve  and  to  im- 
prove  her  legîtimate  and  innocent  commerce  on  that 
Coast,  she  cannot  pursue  a  more  eiSectual  course,  than 
by  unilin  her  efforts  to  those  of  other  Powers  fop 
putting  down  the  illicit  Slave- trader,  who  is  now  be« 
come  an  armed  Freebooter,  combining  the  plunder  of 
Merchant  Vessels  of  whatever  Nation,  with  his  illégal 
spéculations  in  Slaves. 

If  the  idea  should  occur,  that  French  Merchant 
Ships  frequeuting  that  Coast  may  expérience  inter 
ruplion  and  delays  by  such  visits;  —  that  Officers  may 
possibly  abuse  their  trust,  and  that  disputes  may  occur 
between  their  Subjecls  and  those  of  Forçign  Powers; 
—  let  them  reduce  this  objection  calmly  to  its  true 
\alue;  let  them  estimate  it  according  to  the  extent  of 
trade  on  that  Coast,  and  the  chances  of  such  accidents 
occurring.  Nolwîthstanding  every  précaution  taken  by 
îhe  respective  Governments,  let  them  sel  this  evil,  taken 
at  the  highest  computation,  in  compétition  wilh  the 
great  moral  question,  —  whether  a  whole  Continent, 
in  order  to  avoid  thèse  minor  inconveniences;  shall  be 
suffered  to  groan  under  ail  the  aggravated  horrors  of 
an  illicit  Slave-trade:  and  then  let  the  Government  of 
His  Most  Christian  Majesty  judge,  whether  it  is  pos- 
sible that  the  French  Nation  would  hesitale  in  the 
décision  to  which  it  would  wish  to  conie,  upon  such 
an  alternative. 

If  any  instance  of  abuse  should  occur  for  a  moment 
to  occasion  regret,  it  will  be  remembered  that  this  is 
the  price,  and  how  inconsiderable  a  price,  which  a 
humane  and  enlîghtened  People  are  deliberately  willing 
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îo  pay  for  the  altaînment  of  siich  an  objecl  :  il  wîU  be  1818 
looked  at  in  contrast  with  the  African  Villages  that 
would  bave  been  plundered;  wilh  the  Wars  that  woiild 
bave  been  waged  in  the  interîor  of  that  iinhappy  Con- 
tinent; wilh  the  number  of  human  vicliins  that  would 
bave  been  sacrîficed  to  the  cupidity  of  the  Slave-trader, 
if  civilized  Nations  had  not  combined  their  exertions 
for  their  protection.  ^  .    .  i  r 

The  French  Memoir  argues  agaînst  îhe  pnnciple  of 
subjecting  the  property  of  French  Subject»  to  any  other 
jurisdiction  than  that  of  their  own  Tribunals  ;  but  it 
will  appear  that  this  practice  îs  by  no  «leans  unusal, 
in  time  of  War ,  and  for  the  «ecurity  of  the  Bellige- 
rent  this  is  constantly  the  case. 

The  Neulral  is ,  in  ail  cases ,  amenable  for  allcged 
infractions  of  the  rights  of  the  Belligerenls,  in  matters 
of  Blockadc,  Gonlraband  of  War,  elc.  to  the  Tribunals 
of  the  Belligerent;  —  not  to  bis  own  or  to  any  Mixed 

Tribunal.  r  -.tit  v 

If  it  is  saîd,  tbat  this  is  not  a  case  of  War,  but*a  ré- 
gulation introduced  in  Peace,  and  for  the  first  time; 
the  obvions  answer  is ,  —  does  ihe  case  warrant  the 
innovation?  .  i  r 

If  it  does,  the  novielty  of  the  practice  ougbt  to  torm 
no  décisive  objection  to  ils  adoption  :  but  it  is  by  no 
ineans  true  that  this  is  the  first  instance,  in  time  of 
Peace,  where  the  property  of  the  Subject  bas  been 
broughl  under  a  jurisdiclion  olher  than  the  ordmary 
Tribunals  of  hîs  own  State.  Claims ,  both  of  a  private 
and  public  nature,  bave  frequently  by  Conventional 
Laws  been  made  the  object  of  such  a  proceeding,  which 
is  made  to  operate  as  a  species  of  Arbitralion.  Can  we 
quote  a  more  décisive  example  than  the  2  Conventions 
^hich,  in  November  1815,  referred  the  Privale  Clamis 
iipon  4he  French  Government,  immense  as  they  were 
in  amount ,  to  the  décision  of  a  Mixed  Commission 
similarly  constituted? 

It  is  also  to  be  observed,  that  the  Subject  gains  a 
singular  advanlage,  by  baving  bis  case  disposed  of  be- 
fore  such  a  Commission,  which  he  would  not  obtain, 
were  he  to  bave  to  proceed  elther  in  his  own  Courts, 
ur  in  that  of  the  Capturing  Power,  for  the  restitution 
of  bis  property:  uamely,  that  the  Commission,  in  de- 
ciding  upon  his  cause,  not  ouly  bas  the  power  of  pro- 
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1818  iiouncing  upon  his  wrongSj  but  can  give  him,  by  its 
décision,  ample  damages,  for  the  discbarge  of  whicb 
tbe  State  of  tbe  Captunog  Sbip  is  made  answerable; 
wbereas ,  in  an  ordinary  case  of  Capture ,  be  would 
bave  a  dilatory  and  expensive  suit  to  carry  on,  against, 
perbaps,  an  iusolvent  Captor. 

Having  noticed  tiie  principal  objections  brougbt  for- 
ward  in  the  Frencb  Memoir^  wbicb  tbey  venture  to 
per  jade  themselves  are  not  insurmountable ,  the  Bri- 
tîsh  Plenipotentiariea  bave  observed  witb  satisfaction 
t]ie  exertions  wbicb  tbe  Frencb  Government  bave  made, 
and  are  slill  prepared  lo  make,  for  combatiug  this  evil, 
m  least  so  far  as  ît  can  be  alieged  to  subsisl  wîtfaia 
tbeir  own  limils ,  and  lo  be  carried  on  by  l*rcncb  Sub- 
jects;  but  tbey  feel  persnaded  that  Ibt»  Goveromenl 
of  His  Most  Christian  Majesty  wiU  Sake  a  more  enlar- 
ged  view  of  tbeir  power  of  doing  good  ,  and  tbat  tbey 
wiU  be  disposed  to  extencl  tbe  sphère  of  tbeir  activity 
to  tbe  suppression  of  tbe  miscbicf,  wberever  it  ean 
be  reacbed  by  tbeir  exertions, 

The  Britisît  Government  ïdso  does  fuîl  }ustîce  to 
ibe  manner  în  wbich  tbe  Frencb  Government  bas,  on  all 
occasions,  sougbt  îmm  tbem  sucb  information  as  migbt 
enable  tbem  the  betler  to  enforce  the  Law  of  aboli- 
tion, Tbey  bear  testimony  witb  pîea$ure,  not  only  to 
tbe  sîncerîty  of  tbeir  exertions ,  but  to  tbe  arrangements 
lately  made  y  by  «tationing  a  Naval  Force  on  tbe  Coast 
of  Africa  for  tbe  more  effectuai  suppression  of  tbe 
Slave-trade ,  so  far  as  it  is  carried  o»  by  Frencb  Sbips 
and  Subjects.  Tbey  also  view  with  tbe  higbest  satisr 
faction,  tbe  détermination  now  annptinced  of  jntrodu- 
cing  into  all  tbe  Frencb  Colonies  a  Eegistry  of  Sla- 
ves: —  all  thèse  beneficent  arrangements  may  be  ex- 
pected  to  operate  powerfully,  so  far  as  the  mîscbief 
bas  decidediy  a  Frencb  cbaracterj  but  untiî  ali  tbe 
principal  Powers  can  agrée  to  bave,  as  against  tbe  illi- 
cit  Slave-trader,  at  least  on  the  Coast  of  Âfrica, 
but  one  commoa  Flag,  and  co-operating  Force,  tbey 
will  not  bave  gone  to  tbe  full  extent  of  tbeir  means 
to  effecluale  tbeir  purposc,  in  conformity  to  their  Dé- 
claration ût  Vienna. 

Witb  tbese  observations  ibe  Britisb  Plenipotentîa- 
rîes  will  conclude  tbeir  statement,  submitting  it  to  the 
candid  examination  of  tbe  severaî  Cabinets. 
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Il  would  be  a  great  satisfaction  to  tbeni  to  be  as-  1818 
sviied  .  that  the  represeatatious  which  they  have  felt  it 
their  duly  to  make ,   were  likely  to  receive  iheir  ear- 
liest  considération ,  and  îbafc  tbe  Ministers  of  tbe  seve- 
ral  Powers  in  London  migbt  expect  to  receive  snch 
lurtber  Instructions  as  migbt  enable  tbeni,  witbont  fur- 
Iher  loss  of  time,  to  résume  their  labours  with  effect:  — 
il  beiug  bumbly   submîtted  ibat  the  final  Act ,  wbicb 
tbç  Sovereigns  are  about  to  solicit  from  His  Majesty 
tbe  Ring  of  Portugal,  is  not  an  indispensable  prelimi- 
nary  towards  establishing  by  common  consent  on  tbe 
Coast  of  Africa,   at  least  norlb  of  the  Equator,  some 
efficient  System  f«r  tbe  suppression  of  tbe  illicit  Traf* 
lie  in  Slaves,  wbicb  îs  at  ibis  moment  carried  on  to  a 
juost  alarming  extent,  and  under  tbe  raost  aggravaling 
circumstances,  such  as  îoudly  to  cail  for  tbe  spécial  and 
authoritative  interférence  of  tbe  illustrions  Sovereigns 
to  wbom  thèse  remarks  are  respectfulïy  submilled. 

{Enclosure  6.)  —  Projet  de  Lettre  de  Cabinet,  des 
Souverains  Autriche  y  de  France,  delà  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  à  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Portugal, 
Monsieur  Mon  Frère, 

A  l'époque  du  Congrès  de  Vienne,  la  voix  de  la 
religioo  et  les  plaintes  d'une  humanité  souffrante,  ont 
obtenu  le  plus  consolant  succès.  Le  monde  a  vu  en 
perspective  le  terme  d'un  fléau  qui  a  si  long  temps 
désolé  l'Afrique;  et  Votre  Majesté  s'est  justement  acquis 
des  droits  a  réternelle  recoonoissance  des  Nations,  en 
proclamant,  de  concert  avec  ses  Alliés,  le  principe  de 
l'abolition  universelle  de  la  Traite  des  Nègres.  Depuis 
lors  les  Actes  conclus  à  Paris  en  1815,  et  l'heureuse 
issue  de  plusieurs  Négociations  vouées  à  rexécution 
progressive  de  cette  mesure,  ont  fortifié  les  généreuse» 
espérances  du  siècle,  et  présagé  le  parfait  accomplisse- 
ment de  la  transaction  qui  les  avoit  solennellement 
consacrées. 

Si  les  résultats  des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle 
qui  consomment  la  pacification  et  garantissent  les  pros- 
pérités de  l'Europe,  laissent  encore  un  voeu  à  former; 
c'est  celui  de  voir  assurer  le  triomphe  final  de  la  Dé- 
claration du  8  Février,  1815,  au  moyen  d'un  Acte  dé- 
crétant Tabolition  du  Commerce  de»  Nègres  en  tous 
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1818  lieux  et  pour  toujours.  Qu'il  nous  soît  donc  permis,  a  • 
Mes  Alliés  et  à  Moi,  de  ne  nous  séparer  qu'eu  tour- 
nant des  regards  confions  vers  la  Puissance  à  laquelle 
le  Suprême  Arbitre  des  destinées  de  la  Terre,  a  ré- 
servé la  gloire  de  mettre  fia  aux  douleurs  d'une  popu- 
lation infortunée. 

Ce  succès  définitif  sera  sans  doute  le  fruit  des  rap- 
ports intimes  qui  subsistent  entre  nous,  parce  qu'un 
concours  d'intentions  conciliantes  et  de  concessions  ré- 
ciproques ne  manquera  pas  de  faire  prospérer  une 
oeuvre  également  méritoire  devant  Dieu  et  aux  yeux 
des  hommes. 

C'est  à  la  suite  de  cette  dernière  Négociation,  que 
des  mesures  de  surveillance  mutuellement  arrêtées  pour 
la  stricte  exécution  d'une  Loi  devenue  générale,  cou- 
ronneroîent  les  nobles  efforts  de  toutes  les  Puissances 
appelées  à  régir  les  différentes  parties  du  Globe  par  les 
mêmes  senlimens  de  fraternité,  de  justice  et  de  religion. 

Je  ne  doute  pas  rencontrer  à  cet  égard  les  sentimens 
de  Votre  Majesté,  et  je  la  prie  d'agréer,  etc. 
Monsieur  Mon  Frère,  le  Roi  de  Portugal  et  du  Brésil. 

No,  12.  —  Viscount  Castlereagh  ta  Earl  Bathurst. 

My  Lord,  Jiix-Ia-Chapeîle^  2^th  Nopemher,  1818. 

I  have  the  îionour  to  transmit  to  your  Lordship 
the  enclosed  Protocols  of  the  Conférences  of  tbe  llth 
and  19th  instant,  containing  the  Votes  of  the  différent 
Powers  on  the  subject  of  the  Slave-trade,  which  I  have 
already  forwarded  to  your  Lordship. 

1  have  the  houour,  etc.. 
Earl  Bathurst,  K.  G,  Castlereagh. 

Enclosure  1.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre 
es  Plénipotentiaires  des  5  Cours.  —  Jix -la-Cha- 
pelle, le  11  JSIopembre,  1818. 

INL  le  Duc  de  Richelieu  a  fait  lecture  de  ses  obser- 
vations sur  les  moyens  proposés  par  Messieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  la  Grande-Bretagne  pour  surveiller  et 
réprimer  la  Traite  illicite  des  Nègres.  Les  observation» 
de  M.  le  Duc,  ainsi  que  TOpinion  du  Cabinet  d'Autri- 
che et  celle  que  le  Cabinet  de  Prusse  avoit  fait  con- 
Doître  dans  une  Séance  précédente,  se  trouvent  anne- 
xées au  Protocola. 

Metternich.  RicHELîfU.  Castlereagh.  Wellington. 
Hardenbebg.    BfRSSTpftrF.    Nesselrode.  Capodisthias. 
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(Enclosure  2.)  —  Protocole  de  la  Conférence  entre  1818 
les  Plénipotentiaires  des  5  Cours,  —  Aix-la-Cha- 
pelle,  le  19  Nof^embre,  1818. 
Pour  résumer  la  discussion  des  mesures  ullérîeure» 
à  adopter  contre  la  Traite  des  Nègres,  Lord  Castle- 
reagU  a  donné  lecture  d'un  Mémorandum,  dans  lequel, 
en  s'expliquant  sur  les  différentss  propositions  dont  ou 
s'étoit  occupé  dans  les  Conférences  précédentes ,   il  a 
exprimé  ses  sincères  regrets  de  ce  que  la  présente  réu- 
nion n'ait  pas  amené  un  résultat  plus  décisif  pour  lo 
succès  final  de  Tabolition,  ni  surtout  quelque  résolution 
directement  applicable  à  la  répression  des  abus  cruels, 
par  lesquels  le  Commerce  frauduleux  a  éludé  jusqu'ici 
et  frustré  de  leur  effet  les  mesure»  déjà  unanimement 
arrêtées,  et  les  Lois  et  réglémens  eu  vigueur  dans  les 
diiférens  Etats.    Après  avoir  analysé  et  discuté  en  dé- 
tail les  objections  mises   en  avant  pour  combattre  le 
système  de  la  visite  réciproque  des  bâtimens  suspects 
de  se  livrer  à  la  Traite .  illicite ,  et  notamment  celles 
qui  ont  été  développées  dans  la  Vote  de  M.  le  Pléni- 
potentiaire de  France,  ainsi  que  les  moyens  d'exécution 
proposés  par  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
Lord  Casllereagb,  en  appelant  de  nouveau  l'altenlion 
la  plus  sérieuse  des  Puissances  sur  une  cause  aussi  di- 
gne de  leur  intérêt ,  a  demandé,  qu'il  soit  enjoint  aux 
Ministres  des  Cours  prenant  part  aux  Conférences  de 
Londres,  de  donner  suite  à  leurs  délibérations  sur  cette 
question,  sans  attendre  l'effet  que  pourroit  produire  la 
démarche  solennelle,   que  les  Souverains  viennent  de 
faire  envers  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  du  Bré- 
sil ,  d'autant  plus  que  le   résultat   de  cette  démarche 
n-étoit  pas  un  préliminaire  indispensable  des  résolutions 
a  adopter  d'un  commun  accord ,  pour  supprimer  elfica- 
cement  le  Trafic  illicite  sur  les  côtes  au  Nord  de  la 
Ligne. 

Le  Mémorandum  de  Lord  Castlereagh  a  été  annexé 
au  Protocole,  et  Messieurs  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus  d'instruire  les  Ministres  des  Cours  à  Londres, 
dans  le  sens  de  cette  dernière  proposition. 

Lors  de  la  lecture  de  ce  Protocole,  Messieurs  les 
Plëuipoleutiaires  de  Russie  ont  ajouté,  qu'indépendam- 
ment de  l'instruction  convenue  entre  les  Cours,  TAm- 
bassadcur  de  Sa  Majesté  l'Empereur  à  Londres  seroit 
informé  du  désir  de  Sa  Majesté  Impériale  de  voir  la 
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1818  Conférence  Minîslérîelle  c!e  Londres  s'occuper ,  non 
seulement  de  la  question  générale  relative  aux  bases 
du  système  à  adopter  contre  la  Traite  illicite,  mais  en 
même  tems  de  la  question  pratique  de  l'envoi  des  for- 
ces nécessaires  pour  Texécution  des  mesures  communes, 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  étant  prêt  à  fournir 
«on  contingent,  assitôt  que  Von  se  seroit  entendu  sur 
les  principes  réglementaires  à  établir  pour  cet  effet. 
Metternich.  Richelieu.  Castlereagh.  Hardenberg. 
Nesselrode,    Wellingtoît.     Bernstorff.  Capodistrias. 

Viscount  Castlereagh  ta  Earl  Batliurst. 

My  Lord,  Paris,  lOtk  Decemher  ^  1818. 

Sincè  1  arrived  here ,  î  have  deemed  it  my  duty 
to  renew  wîth  the  Duke  de  Richelieu  tlie  subject  of 
-  ihe  abolition,  in  order  that  1  might  be  betler  enabled 
to  judge,  as  to  the  course  ît  would  be  most  advisable 
10  pursue ,  for  resuming  în  London ,  under  the  Proto- 
col signed  at  Aix-îa-Chapeîîe  on  the  19lh  November, 
ihe  délibérations  on  thîs  question. 

In  Conférence  with  bis  Exceliency  ;  it  was  agreed 
tbat  1  should  bave  an  interview  with  the  Minister  of 
the  Marine  and  Colonies,  the  Couint  de  Molé,  and 
wilh  the  Count  de  Laisné,  the  Minister  of  the  Inlerior, 
as  the  2  Departments  in  the  Government  the  most 
compétent  to  advîse  the  King  upon  the  propriety,  as 
well  as  upon  the  effect  which  those  reguiasions  might 
be  expected  to  produce  upon  the  public  mind  in  France, 
which  I  had  been  directed ,  in  conjunction  witli  the 
Duke  of  Wellington  ,  to  press  at  Aix-la-Chapelle.  ^ 

I  had  accordingly  a  Conférence  with  thèse  Minister» 
of  nearly  3  hours,  in  which  ï  was  enabled  to  go  ihrougli 
with  tbem,  în  the  utmost  détail,  the  whole  of  this  im- 
portant subject;  to  ail  the  bearings  of  which  they  ap- 
peared  to  me  to  gîve  their  utmost  attention,  and  with 
a  désire  that  the  difficultîes,  whicU  they  conceived  ,  at 
least  for  the  présent,  to  stand  in  the  way  of  their 
adopting  the  measuré,  might  be  found,  in  the  end,  not 
to  be  ïnsurmountable. 

It  is  unnecessary  that  î  sbouïd  attempt  to  report  to 
your  Lordship  the  particulars  of  this  extended  conver- 
sation, as  they  would  not  vary,  în  auy  esseotial  point, 
from  the  arguments  brought  fcrward  by  the  Duke  de 
Richelieu,  and  which  arc  already  su  fuily  before  the 
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Prince  Regent*3  Government.  I  bave  no  reason  to  1818 
draw  any  more  unfavonrable  înference  from  tbe  man- 
ner  in  which  tbese  Ministers  trealed  tbe  subjecl,  and 
tbey  assnred  me  of  tbeir  disposition  to  render  public 
in  France,  every  information  wbich  migbt  tend  to 
tbrow  ligbt  on  this  inîeresting  question ,  and  to  streng- 
Iben  it  in  the  public  f^vour. 

Upon  tbe  wbole,  my  Lord,  wbîlst  I  cannot  give 
you  bopes  of  any  immédiate  progress,  I  venture ,  ne- 
veribeless,  to  indulge  a  sanguine  expectation,  ibat  if 
tbe  object  be  pursued  witb  tbe  same  persevering  and 
conciliating  temper  on  the  part  of  Greal-Brîtaîn,  wbich 
bas  already  acbieved  so  much  for  the  cause  of  aboli- 
tion tbe  Frencb  Govemment  may  be  brougbl  >  at  no 
distant  period,  \o  unité  tbeir  Naval  exerlions  witb  those 
of  tbe  olber  Ailied  Powers ,  for  tbe  suppression  of  ibe 
ilHcit  Slave-trade,  under  tbe  modified  régulations  sub- 
mitted  for  tbis  purpose  to  tbe  Pîenipotentiaries  assem- 
bled  at  Aix-la-Chapelle. 

I  bave  tbe  bonour  to  be,  etc. 
Earl\Batliurst^  JK.  G,  Castlereagh. 


13. 

Convention  entre  le  Royaume  des 
Pays  -  Bas  et  le  Grand  -  Duché  de 
H  esse  y  relativement  à  V  abolition  ré- 
ciproque du  Droit  de  Détraction 
et  de  V Impôt  d'Emigration.  —  Con- 
clue à  Francfort  sur  Mein,  le  7 
Janvier,  1819- 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas,  Prince  d'Orange 
Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc»  etc.;  et  Son 
Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Hesse  et  du  Rhin, 
etc.  etc.;  ayant  trouvé  convenable  d^adopter  peur  toute 
Vétendue  présente  et  future  de  leurs  Etats ,  lea  princi- 
pes fixés  par  la  Diète  Germanique ,  relativement  à  Vex- 
portalion  des  biens  des  Sujets  respectifs  d'un  Etat  à 
l'autre,  oui  nommé  à  cet  effet ,  des  Plénipotentiaires,» 
savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  etc.  etc.,  le 
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1819Sîeiir  Charles  Marie  Joseph  de  Heraricaurl,  Comte  de 
Grunne,  etc.  etc.;  et  Son  Altesse-Royale  le  Grand-Duc 
de  Hesse,  le  Sieur  Henri  Guillaume  Charles  de  Har- 
nier,  etc.  etc.  ;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  Pleins 
Pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrélé 
les  Articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  Droits  connus  sous  le  nom  de  Jus  rfe- 
tractus,  Gabella  hereditaria  et  Cenaus  emigrationi's, 
ne  seront  réciproquement  plus  exigés  ni  perçus  à  l'ave- 
nir,  lorsquen  cas  de  succession,  donation,  vente,  émi- 
gration ou  en  tout  autre  «as,  il  y  a  lieu  à  une  trans- 
lation de  biens  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les 
Etals  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Hesse, 
et  de  ceux-ci  dans  les  Etals  du  Royaume  des  Pays-Bas; 
toutes  les  impositions  de  cette  nature  étant  abolies  en- 
tre les  deux  Pays. 

H.  Cette  disposition  s'étend  non  seulement  aux  droits 
et  autres  impositions  de  ce  genre,  qui  font  partie  des 
Revenus  Publics,  mais  également  à  ceux  qui  jusquVi 
pourroîent  avoir  été  levés  par  quelques  Provinses,  Vil- 
les, Jurisdictîons,  Corporations,  Arrondissemens  ou  Com- 
munes; de  manière  que  les  Sujets  respectifs,  qui^  ex- 
porteront des  biens,  ou  auxquels  il  en  échoiroît  à  un 
'   titre  quelconque  dans  Tun  ou  l'autre  Etat,  ne  seront 
assujettis  sous  ces  rapports,  à  d*autre8  impositions  ou 
taxes,  qu'à  celles  qui,  soit  à  raison  de  droit  de  succes- 
sion, de  vente  ou  de  mutation  de  propriété  quelconque, 
seroîent  acquittées  par  les  Habilans  même  du  Royaume 
des  Pays-Bas  ou  du  Grand-Duché  de  Hesse,  d'après 
les  Réglemens  et  Ordonnances  qui  existent  ou  qui  éma- 
neront par  la  suite  dans  les  2  Pays. 

III.  La  présente  Convention  esf  applicable  non  seu- 
lement à  toutes  les  sussessions  à  écheoir  à  l'avenir  et 
à  celles  déjà  dévolues,  mais  à  toutes  les  translations  de 
biens  en  général  dont  l'exportation  n'a  point  encore 
été  effectuée  jusqu'à  ce  jour. 

IV.  Comme  cette  Convention  ne  regarde  que  les 
propriétés  et  leur  libre  exportation ,  toutes  les  Lois  re- 
latives au  Service  Militaire  restent  en  pleine  vigueur 
dans  les  2  Pays,  et  à  ce  même  égard  les  Gouverne- 
mens  Contractans  ne  seront  nuellement  restreints  dans 
leur  future  Législation. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  tlati- 
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ficatîons  seront  échangées  à  Francfort  «ur  Mein ,  dans 
le  terme  de  6  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  l'ont  munie  du  Cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Francfort  sur  Mein,  le  7  Janvier,  1819. 

(L.S.)  Harnier. 
(L.S.)    DE  Grunne,  Lieutenant  -  Général. 
(Celte  Convention  a  été  ratifiée  par  le  Gouvernement 
du  Grand-Duché  de  Hesse,  le  20  Janvier,  1819,  et  par 
celui  des  Pays  Bas,  le  21  Janvier  même  année.) 


14- 

Pièces  concernant  un  Projet  secret 
d'établir  un  throne  royal  dans  V Amé- 
rique du  Sud  en  faveur  du  Prince 
de  Lucca. 

(Traduction  anglaise  autenthîque.) 

(1.)  —  The  Suprême  Diréctor  to  the  Congress  of 
Buenos  j4yres, 
(Most  Private). 
Sovcreîgn  Congress,  Buenos  Jyres,  October,  1819. 

The  enclosed  Communication  from  Don  José  Valen- 
tîn  Gomez,  our  Envoy  Extraordinary  in  France,  was 
received  a  few  days  ago. 

About  the  same  time  arrived  the  American ,  Don 
Mariano  Gulierrez  Moreno ,  who  anuounced  himself  as 
the  bearer  of  Despatches  for  the  Government  of  Chile, 
from  its  Deputy  at  the  same  Court,  Don  José  Yrizarri, 
wilh  similar  propositions,  and  parlicular  directions  to 
make  this  Government  acquainted  with  the  object  of 
his  Journey.  This  induced  me  to  delay  the  transmis- 
sion to  you  of  the  Communication  of  the  Envoy  Don 
Gomez,  unlii  I  could  inform  you  of  the  resuit  ot  the 
Conférence  with  Don  Gutierrfz  Moreno.  It  took  place 
on  the  23rd  oT  this  month ,  vi^hen  the  object  of  his 
Mission  was  confîrmed;  and  he  further  dedared  ,  that 
the  Depnties  Rivadavia  and  Gomez  had  specialiy  en- 
ioined  him  to  endeavour  to  induce  this  Government  to 
avail  itself  of  so  favorable  an  occasion  to  oblain  such 
great  advantages  for  this  Counlry. 

Noui^,  Supplem.    Tome  III,  I 
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1819  1  now,  therefore,  transmît  the  Communication  to 
your  Sovereîgnly  ,  and  in  calling  your  attention  to  the 
unfortunate  situation  of  tlie  Provinces,  and  to  the  fate 
wliich  impends  over  them,  I  intreat  you  to  take  the 
subject  into  your  immédiate  considération,  the  moment 
having  arrived  when  Instructions  should  be  given  to 
the  Envoy  Gomez  on  this  malter;  becaiise ,  by  means 
of  the  Resolution  which  may  be  adopted ,  the  Spanîsh 
Expédition  intended  against  this  part  of  America  may, 
perhaps,  be  prevented  ;  and  because  the  Envoy  Gutier« 
rez  Moreno  is  wailing  only  for  the  décision  of  your 
Sovereignty  to  pursue  his  journey  to  Chile. 

May  God  préserve  your  Sovereignty  niany  years. 

José  Rondeau. 
ï'o  the  Sopereign  National  Congress  of  the  United 
Propinces  of  South  America* 

(2.)  —  Don  José  Valentin  Gomez  to  the  Secretary 
of  State, 

Mosl  Excellent  Sir,  Paris,  ISfh  June,  1819. 

In  my  Officiai  Letter  of  the  15th  of  the  last  month, 
1  stated  to  you  ,  lhat  I  haA  been  invited  to  a  Confé- 
rence by  his  Excellency  the  Minister  for  Foreign  Af- 
iairs.  Several  circumstances  prevented  ils  takîng  place 
before  the  Ist  of  the  présent  month.  Though  1  had 
before  deeply  reflected  on  the  objecl  to  which  it  ïhight 
be  directed,  I  never  could  have  foreseen  the  real  one, 
which  I  now  communicate  to  you,  for  considération. 

Af ter  His  Excellency  had  spoken  at  length,  both  on  the 
anxious  wish  ofthe  Ministry  for  the  happyresull  of  the 
glorious  struggle  in  which  Ihese  Provinces  are  engaged,  and 
on  the  great  obstacles  which  prevented  them  from  taking 
a  decided  ,  active,  and  open  part  in  their  support,  he 
said  lhat ,  on  rellecling  on  their  true  interests,  he  was 
convinced  that  thèse  entirely  depended  on  the  form  of 
the  Government ,  under  whose  influence  they  might 
hope  to  enjoy  the  advantages  of  peace  ;  and  that  he 
firmly  believed,  that  such  a  Government  could  only 
be  found  in  a  Constilulional  Monarchy,  with  a  Prince 
of  Enrope  at  its  head,  whose'  connexions  might  com- 
mand  and  increase  a  respect  for  Jthe  State,  and  facili- 
tate  the  récognition  of  their  National  Independence. 
That,  impressed  Svith  thèse  ideas,  he  had  in  his  mind, 
what  he  consîJered  happy  thought,  and  he  would  ex- 
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plain  ît  to  me  with  ihe  greatest  sincerily:  it  was,  1819 
the  proposing  a  Prince  of  the  Throoe,  whose  persona! 
good  qiiaiities  and  position  were  the  most  likely  ip 
overcome  ail  the  obstacles  which  might  be  opposed  to 
such  a  project;  takiiig  inlo  considération  the  différent 
interests  of  the  principal  Nations  of  Europe,  and  the 
varions  political  views  of  their  respective  Cabinets. 
That  such  a  Person  was  the  Prince  of  Lucca,  lalely 
the  heir  of  the  Kingdom  of  Etruria,  and  descended, 
hy  the  maternai  line,  from  thé  august  dynasty  of  the 
Bourbons.  That  his  élévation  would  not  awaken»  any 
jealousy  in  the  principal  Courts;  but,  on  the  cootrary, 
would  meet  with  the  approbation  of  their  Sovereigns; 
more  particularly  the  Emperors  of  Austria  and  Russîa, 
who  were  decidedly  friends  to  him ,  and  were  warmly 
inlerested  in  the  gênerai  welfare  of  the  Continent.  That 
England  could  not  offer  any  just  or  reasonable  ground 
for  resisting  it.  That  His  Catholic  Majesly  would  not 
be  displeased ,  at  seeing  his  Nephew  sealed  on  the 
Throne  of  Provinces  which  had  belonged  to  his  domi- 
nion  ,  an  arrangement  from  which  he  might  hope  to 
obtain  many  advantages  to  the  trade  of  the  Peninsula, 
at  least  such  as  were  not  înconsistent  with  the  abso- 
lute  independence  of  the  new  Nation  ,  or  the  policy 
of  its  Government  ;  and  that  His  Most  Christian  Maje- 
8ty,  in  particular,  whose  opinions  were  well  knowu 
to  him,  would  be  gratified  by  it,  and  would  employ 
in  its  support  ail  his  weight,  and  use  his  powerful 
influence  with  those  Sovereigns;  while  he  would  not 
fail  to  use  any  of  the  means  which  are  at  his  disposai, 
for  his  protection;  either  by  furnishing  him  with  every 
kind  of  assistance  which  might  be  necessary,  or  by 
endeavouring  to  prevail  upon  His  Catholic  Majesty  to 
desist  from  the  War  which  he  has  uoderlaken  againat 
the  Provinces. 

His  Excellency  made  many  olher  observations,  which 
it  would  be  diffîcult  to  repeal,  but  he  dwell  particularly 
on  the  Personal  character  of  his  Highness  the  Prince 
of  Lucca,  extoUing  the  principes  of  his  éducation, 
which  were  analogous  to  the  présent  enlightened  State 
of  Europe  ;  and  upon  the  liberality  of  his  sentiments, 
which  were  so  différent  from  those  entertained  by  His 
Catholic  Majesty:  and  ihroughout  his  whole  discourse 
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1819  lie  expalîated  largely  iipon  Hh:-   polîcy  adopled  by  tbe 
other  Sovereigns  for  the  goyeriiruent  of  their  People. 

I  must  candidly  confess,  that  I  \ras  astonished 
hearing  a  Princt  proposed ,  who  possessed  neilher  po- 
wer,  iutluence,  nor  considération,  to  rule  the  destinies 
of  a  People  who  bave  excited  the  interest  of  ail  Eu- 
rope, and  bave  achieved  their  liberty,  by  so  many  and 
such  extraordiuary  sacrifices  ;  and  while  bîs  Excellency 
conlinued  to  indulge  in  bis  reflections,  I  considered  of 
an  answer,  whicb,  wilhout  directly  wounding  bis  self- 
love  might  effectiially  guard  our  sacred  iuterests,  and, 
at  îhe  same  lime,  carry  inlo  effect  the  7lh  x^rticle  of 
my  Instructions. 

I  replied  to  'bis  Excellency,  that  unforlunaiely  iny 
powers  did  not  extend  to  the  object  he  had  just  spo- 
ken  of;  and  that,  moreover,  1  was  persuaded  that  no 
proposition  would  be  acceptable  to  the  Government  of 
the  United  Provinces,  wbich  sbould  not  be  grounded 
ou  ibe  essential  bases  of  the  cessation  of  the  War  wîth 
Spain,  of  the  integrity  of  the  Territory  of  ihe  late  Vi- 
ceroyally,  (Including  particuiarly  the  Banda  Oriental,) 
and,  if  possible,  of  obtalning  the  succours  necessary 
to  render  more  respectable  the  présent  condition  of 
îhe  State.  That  neither  of  thèse  bases  could  be  reaso- 
jiably  expected  from  tbe  sélection  of  bis  Highness  the 
Prince  of  Lucca,  who  besides  laboured  under  the  un- 
favorable  circumslance  of  being  unmarried ,  and  who 
was  tberefore  withoul  an  heir  ;  wbich  might  expose 
the  Provinces  to  an  înterreguum ,  alvvays  dangerous, 
and  generaily  disastrous,  to  a  Monarchy. 

I  fiattered  myself,  that  I  had  thus ,  indirectîy ,  de- 
feated  tbe  project,  by  the  force  of  reasons  wbich  could 
not  but  bave  weigbt  with  the  Minister;  but,  before 
my  answer  was  concluded ,  bis  Excellency  proceeded 
to  say,  that,  far  from  finding  auy  cbstacle  created  by 
niy  judicious  remarks,  bis  attention  had  been  more  parti- 
cuiarly called  by  theni  to  other  great  advantages,  wbich 
be  would  immediately  point  out.  He  observed,  that 
Plis  Most  Christian  Majesty  would  specially  undertake 
to  employ  bis  good  offices  and  influence  with  His  Ca- 
tholic  Majesly,  to  put  an  end  to  the  War,  and  to  obtain 
bis  récognition  of  the  Independence  of  the  Provinces. 
That  the  Prince  of  Lucca  might  marry  a  Priucess  of 
Braziî.  on  the  express  coî.ditîon  of  the  évacuation  of 
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ihe  Banda  Oriental,  and  llie  renitnciation  of  ail  claiui  1819 
to  indeiunity  on  ihe  part  of  that  Govrenment  ;  by  whicU 
means  the  succession  to  the  Crown  would  be  secured. 

That  His  Most  Christian  Majesty  would  contribule 
every  kind  of  assistance,  the  same  as  he  would  if  it 
were  for  a  Prince  of  his  own  family,  and  that  no 
means  would  be  left  untried  to  accomplish  the  project, 
and  thereby  to  iusure  the  prosperity  of  the  Provinces. 

After  1  had  listened  to  thèse  new  reflections ,  1 
thought  proper  to  repeat  to  his  Excellency  that  I  was 
jiot  aulhorized  to  corne  to  any  détermination;  but  that 
I  would  make  my  Government  acquainted  with  eyery 
circumslance ,  and  ask  for  the  necessary  Instructions. 
The  Minister  agreed  wilh  me,  and  said  that,  in  the 
mean  time,  whiie  1  was  waiting  for  orders ,  he  would 
forward  the  Negoliation  as  much  as  possible,  and  that 
he  was  in  hopes  of  being  successful  with  ail  the  Ca- 
binets iuterest-ed  in  it. 

1  send  you  a  Mémorandum  upon  the  same  subject, 
wlûch  was*  delivered  to  me  afterwards,  as  containing 
the  îdeas  of  the  Baron  de  Rayneval,  who  is  considered 
at  this  Court,  (as  I  have  before  intimated  to  you,)  as 
al  the  head  of  the  French  diplomacy. 

I  have  described  to  you,  with  ail  possible  exactness, 
the  principal  points  of  'this  Conférence.  It  would  not 
become  me  to  judge  whether  this  Project  would  be 
favorable  or  otherwise  to  the  interests  of  the  United 
Provinces  of  South  America.  The  Chief  Magistrales, 
to  whom  their  desliny  and  prosperity  have  been  con- 
fided,  will  weigh  it  wilh  that  wisdom  and  prudence 
wliich  distinguish  their  délibérations  ;  and  ,  as  soon  as 
their  décision  shall  reach  me,  I  shall  punctually  corn- 
ply  with  it,  and  emply  ail  the  means  in  my  power 
to  cause  it  to  be  duly  executed.  I  shall,  however,  of- 
fer  some  observations  upon  the  effect  which  may  re- 
8ult  from  this  unexpected  overture,  and  on  the  degree 
of  sincerity  which  attaches  t.o  the  Project. 

In  my  Officiai  Note  of  the  28lh  April,  I  intimated 
to  you  that  tlie  diminution  of  Republican  Governments 
was  one  of  the  bases  of  the  policy  to  be  adopted  by 
the  Holy  Alliance  for  the  préservation  of  Thrones;  and 
that,  in  conséquence,  the  Republics  of  Holland,  Venice, 
and  Genoa ,  were  extinguished  by  the  Congress  at  Vi- 
euna.  allhough,  al  tl»e  same  lime,  il  affected  to  reslore 
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1819  aîl  Ihe  States  of  Europe  îo  the  saine  situation  in  wliicb 
tliey  were  before  the  Freiicli  Révolution» 

I  also  expressed  a  belief,  that  the  Sovereigns  as- 
gembied  at  Aix-la-Chapeile  had  secretly  agreed  to  in- 
vite the  People  of  America  to  join  theni  in  this  policy, 
when  Spain  shoidd  be  undeceived,  and  have  renounced 
îhe  project  of  reconquering  the  Provinces;  and  that 
the  King  of  Portugal  warmly  promoted  it  through  his 
Ministers;  and  I  added,  that  I  thought  it  impossible  in 
this  case  to  agrée  to  the  sélection  of  a  Prince  of  the 
dynasties  of  the  5  great  Pov^^ers  ;  so  opposite  were  iheir 
iiîîerests ,  and  so  reat  was  their  iealousy  of  each  other, 
lhat  I  feared  îhi  r  choice  would  fall  on  some  other 
Prince  of  a  Kation  of  îhe  second  or  third  rank,  to 
whom  they  could  promise  such  a  co-operation  as  would 
eosure  îhe  success  of  the  project.  1  formed  this  opi- 
nion when  1  fîrst  contemplated  the  Cabinets  of  Europe, 
and  began  to  observe  their  polilical  niovements.  Those 
ideas  appear  îo  me  to  be  confirnied  at  this  moment, 
by  the  récent  proceedings  of  the  French  Cabinet ,  and 
its  présent  proposition  to  be  only  an  anticipation  ot 
Ihe  period  which  is  fast  approaching  ,  of  the  ultimaîe 
îriumph  of  our  Provinces ,  and  the  despair  of  Spain, 
which,  in  tlie  Expédition  now  fitting  out,  is  rapidly 
exhausting  ail  its  resources  ,  and  must  finaîly  be  corn- 
pelled  to  abandon  even  the  hope  of  any  effort  worthy 
of  lhat  name. 

The  Prime  Minîster  communîcated  to  me  bis  Pro- 
position, wilhout  exhibitiug,  according  to  my  judgmenf, 
that  warmth  which  is  generally  excited  in  treating 
affaires  of  sucb  great  interest;  and,  upon  my  observing 
10  him  that  I  was  not  authorized  to  do  any  thin^  \n 
relation  to  it ,  be  readily  agreed  that  we  should  w^it 
the  necessary  time  for  the  arrivai  of  Orders  upon  îhe 
subject,  which  interval  his  Excellency  would  empioy 
in  gradually  forwarding  the  Negotiation  with  the  other 
Cabinets  which  might  lake  an  interest  in  it. 

As  an  Expédition  is  now  preparing  at  Cadiz,  against 
the  Provinces,  îhe  first  step  to  be  taken  would  be,  îo 
endeavour  to  induce  His  Catholic  Majesty  to  order  an- 
oîher  direcîion  to  be  given  to  ît.  The  Minister  assu- 
red  me  that  this  was  already  in  hand ,  that  he  had 
not  yet  learnt  the  resuit ,  but  that  it  would  not  be  an 
easy  matter  le  persuade  the  King  to  this  measure.  The 
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facl  is,  tliat  the  Vessels  for  the  Pacific  have  sailed,  aud  1819 
that   the  préparation   of  a  Fieet  continues  to   be  car- 
ried  on  with  the  same  uctivity. 

The  course  hitherto  pursued  by  the  French  Govern- 
ment is  far  froni  consistent  with  those  wishes  for  the 
freedom  of  the  Provinces  of  South  America  which  his 
Excellency  has  so  often  expressed  to  me.    At  Bordeaux 
several  armed  Vessels   have  been  built ,    and  others 
freighted  ,  for  the  Expédition ,  notwithstanding  the  re- 
présentations  of  the  Chamber  of  Commerce;  and  at 
Sénégal  they  have  detained  the  value  of  a  Ship  and 
Cargo,  prize  to  one  of  our  Cruîzers,  notwithstandmg 
(lie  applications  of  the  Chevalier  Rivadavia,  in  con- 
)unction  with  mine,  for  its  restitution;  —  no  argu- 
ments have  been  sufficîent  to  induce   the  Minislry  to 
appoint  a  Consul  to  réside  at  the  Capital,  or,  at  least, 
officially  to  confirm  the  Person  who  performs,  provi- 
sionaliy,   the  funclions  of  an  Agent  for  commerce; 
aud,  more  than  once,  the  suggestions  have  been  checked 
of  some  of  the  Members  of  the  Chamber  of  Deputies, 
who  wished  the  Ministry  to  be  more  decided  in  its  con- 
duct,   and  to  give  encouragement  to  the  French  Irade 
with  the  Provinces  of  the  Rio  de  la  Plata. 

An  apology  for  this  inconsistent  course  of  policy  is 
offered,  by  alleging  the  difficult  situation  of  France, 
But,  who  knows  whether  family  interests  do  «ot  pre- 
vail  over  the  King ,  and  whether,  after  ail,   his  Cabi- 
net has  not  been  acting  in  perfect  concert  with  bpain 
to  counleract  the   preponderancy  of  England,  whicb 
is  an  object  of  jealousy  to  ail  the  Governments  ot  the 
Continent,  but  more  particularly  to  France  i  Howeyer 
reasonable  the  suspicions  may  be  ,  which  ,  under  exist- 
ing  circumstances ,  are  created  by  the  principal  pro)ecl, 
that  proiect  will  be  promoted   with  no  less  zeal, 
when  the  undertaking  of  Spain  shall  begin  to  fail  ol 
success,  because  then  the  greatest  interests  wil   be  awa- 
kened.    AU  the  Stales  of  the  Continent  would  be  plea- 
sed ,  that  a  Throne  should  be  erected  in  the  Provin- 
ces of  tiie  Rio  de  la  Plata  ,  on  which  should  be  seated 
aMonarch  independent  of  the  influence  of  England;  who 
might,  hereafter,  counterbalance  her  colosal  power  on 
the  Océan,  and  diminish  the  importation  into  those  Pro- 
cès of  English  Merchandize  ,  by  granting  a  free  ingress 
to  that  of  olher  Nations.    France,  particularly,  would 
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1819  wish  lo  have  thîs  market  lor  her  manuFaclures ,  in 
préférence  to  the  English.  The  Most  Christian  Ring 
irîight  hope  to  obtaiii  every  advantage  from  a  Prince 
of  his  own  House  ,  raised  to  the  Throne  through  his 
influence,  and  by  ineans  of  the  povverful  assistance 
which  he  promises.  It  is,  perhaps,  the  intention  of 
His  Majesty  lo  présent  the  Emperor  Francis  wiih  the 
Territory  of  Lucca,  which  mîght  be  given  to  the  Duke 
of  Reichstadt,  son  of  the  Ex-Euiperor  Napoléon  and 
îhe  Empress  Maria  Louisa.  The  most  Christian  Kiog 
would  be  gratifîed  at  seeing  the  desliaies  of  his  Rival 
thus  fixed ,  and  the  Emperor  of  Austria  compromised 
by  a  Treaty  to  that  eJBt'ect. 

The  cession  of  the  Floridas  to  The  United  States 
bas  proved  acceptable  to  ail  the  Governments  of  Eu- 
rope, with  the  exception  of  Engîand,  and  bas  been 
effecled,  perhaps,  through  the  influence  of  the  Minister 
of  Russia  at  the  Court  of  Madrid.  Europe  -vvould  be 
equally  pleased  with  the  élévation  to  ihe  Throne  of 
South  America  «f  a  Prince  of  a  Dynasty  of  the  Conti- 
nent. Thîs  seems  indeed  to  be  the  principal  motive  of 
the  project  of  the  Prime  Minister,  the  particuiars  of 
whicli  1  have  had  the  honour  of  relaling  lo  you  ;  and, 
since  the  period  caunot  be  far  distant,  when  the 
fiiture  destiny  of  the  Nation  may  be  a  subject  of  more 
serions  délibération.,  il  is  nece&sary  thaï  1  should  re- 
ceive  tîmely  Instructions  from  you  iipon  the  subject. 
1  tliought  that  to  enlertain  the  propositions  of  a  King, 
under  the  circumslances  described,  was  in  some  mea- 
sure  contrary  to  the  7th  paragraph  of  those  which  I 
have  already  reçeived;  and,  although  I  did  not  décline 
to  receive  them,  I  deemed  it  proper  to  object  to  them 
indirectiy,  with  a  view  both  to  the  critical  state  of  af- 
faires at  this  moment,  and  to  the  orders ,  of  whatever 
nature  they  may  be  transmitted  to  me  hereafter. 

I  request  that  you  will  have  the  goodness  to  ac- 
quaint  the  Suprême  Dîrector  with  my  proceedings  îd 
this  matter,  and  to  inform  me  whether  they  have  met 
with  his  approbation.  God  préserve,  etc. 

Valeiîtin  Gomez. 

To  the  Secretary  of  State  of  the  Department  of 
Government  and  Foreign  Jffairs, 
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(Endosure.)  —  Mémorandum  of  The  Baron  de  \Si9 
^  -(Translation), 

The  Frencb  Govemment  takes  tlie  greatest  iuteiesl 
ia  the  présent  situation  of  tbat  of  Buenos  Ayres.  and 
is  disposed  to  ào  ail  that  is  in  its  power  to  facilitate 
the  means  hy  which  tbe  Provinces  niay  be  erecled  into 
a  ConstitutionalMonarchy;  —  this  beiug  the  ooîy  form 
of  Government  suitable  to  tbeir  reciprocal  interests, 
and  which  could  alford  to  them  ail  the  necessary  gua-^ 
rantees,  both  with  respect  to  the  Powers  of  Europe, 
and  to  those  in  the  neighbourhood  of  the  Kio  de  la 
Plata. 

The  French  Government  being  obliged,  ovvmg  to 
political  circumstances,  to  act  wilh  great  circunispeclion, 
in  order  to  avold  the  obstacles  which  may  impede  ihe 
progress  of  so  imposant  a  Négociation,  and  which 
may  be  expected  principally  from  Englaud,  cannot  nia- 
lûfest,  at  présent,  in  any  open  manuer,  its  désire  to 
establîsh  a  friendly  intercourse  with  the  Government 
of  Buenos  Ayres  ;  but  it  will  neglect  no  favourable 
opportunity  to  testify,  in  an  unequivocal  manner,  the 
interest  which  it  takes  in  its  welfare. 

"With  a  view  to  the  altainment  of  an  object  so  dé- 
sirable to  the  Soulh  iVmericans  ,  as  their  Independenci' 
of  the  Crown  of  Spai  i ,  and  to  procure  for  them  a 
Constitution  on  a  solid  and  permanent  basis,  by  which 
they  might  be  enabled  to  treat  with  every  other  Po- 
wer, the  French  Government  olfers  to  undertake  the 
task  of  obtaining  the  assent  of  ail  the  Courts  thereto, 
iipon  the  élévation  of  the  Prince  of  Lucca  and  Etruria 
10  the  Throne  of  South  America;  —  for  the  acconi- 
pUshmenl  of  which  lalter  obiect  ail  the  requisite  aid 
should  be  alforded ,  both  in  Naval  and  Military  For- 
ces, so  as  to  enable  him  not  only  to  command  respect, 
but  even  to  repel  any  Power  that  might  oppose  itself 
to  his  élévation. 

This  Prince,  who  îs  18  years  of  âge,  îs  of  the 
House  of  Bourbon,  and  although  a  relative  of  that  of 
Spain,  it  is  not  apprehended  that  his  principles  would 
be  répugnant  to  those  of  the  Americans;  whose  Cause 
)\e  would  undoubtedly  espouse  wilh  enthusiasm.  He 
is  possessed  of  eminent  qualities  ,  which  highly  distin- 
guish  him;  and  his  abilities,   as  well  as  his  military 
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819  éducation,  wluch  bas  been  the  object  of  parlicular  care, 
offer  ihe  most  flattering  prospects, 

lu  order  to  secure  aad  consolidate  his  Dynasly, 
should  this  Priuce  be  accepted  by  The  United  Provin- 
ces ,  it  is  proposed  to  soiicit  for  him  an  alliance  witli 
a  Princess  of  Brazil.  This  would  be  of  inraloulable 
advantage  to  the  two  Goveruinents j  wbich ,  being  ihen 
bound  by  family  ties,  would  fînd  their  interest  in 
being  more  and  more  firmly  counecled.  xVnother 
advantage,  and  of  not  îess  considération,  as  one  of 
the  principal  conditions  of  this  Alliance,  would  be, 
îhat  Brazil  sbould  reuounce  the  possession  of  the  Banda 
Oriental,  together  with  ail  claim  to  indemnity ,  and 
sbould,  moreover,  agrée  to  enter  into  a  Trealy  of  Al- 
liance, offensive  aad  défensive,  with  the  new  Monarchy, 
Wiih  respect  to  The  Uniled  States,  as  they  bave 
no  Eueuiy  to  fear  but  England  ,  and  as  it  is  their  in- 
terest that  they  sbould  be  on  friendly  terms  with  Soutli 
America,  it  is  évident  thaï  any  objection  which  they 
mioht  bave  to  offer  to  the  establishment  of  a  Monarchi- 
cal  Goveruoïent  would  bé  easily  removed. 

The  Frencb  Government  agrées  to  take  charge  of 
the  Diplomatie  Negotialions  upon  the  subiecl;  and  pro- 
mises to  grant  to  ihe  Prince  of  Lucea  ail  the  support, 
assistance,  and  protection,  which  would  be  granled 
even  to  a  Frencb  Prince. 

I  entreat  you.  Sir,  to  convey  thèse  Proposais,  which 
i  think  advantageous ,  to  your  Government,  in  order 
that  it  may  décide  wbether  this  may  not  be  the  best 
form  to  be  given  to  it.     It  is  well  known  that  a  po- 
werful  Party  wisbes  that  The  United  Provinces  should 
çonstitute  tbemselve«  into  a  Republlc.    Upon  this  point, 
permit  me  to  make  an  observation ,  which  1  believe  to 
be  peculiarly  applicable ,  because  it  describes  the  real 
circumstances  of  the  case.     I  shall  not  dwell  upon  the 
essentîal  différence  between  The  United  States,  as  a 
Country,   and  South  America;  you  are  perfeclly  ac- 
quainted  with  it,  and  it  would  be  superfluous  to  employ 
any  argument  to  convince  you  of  the  fact.     You  are 
avvare,  also,  that  a  State  cannot  well  be  constituied 
into  a  RepubUc,  but  wben  it  is  very  limited  in  its 
^xtenl ,   and  ils  People  are  refmed  in  tbeir  manners, 
and  for  the  most  part  civilîïed.     The  strength  ot  a 
Repubiic,  if  not  ils  very  existence,  dépends  upou  me 
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Larmoijy  beîweei:  ail  classes,  a^id  tbe  cordial  co  -  ope- i8i9 
ration  of  every  individual  in  tlie  gênerai  prosperiîy; 
in  a  word  ,  it  is  necesssary  thaï  it  be  diptinguished  for 
viilues  whicii  are  rarely  to  be  found  iii  ihe  presenl 
âge.  From  this  ^ievv  of  the  qneslion,  it  is  evldetil 
îhat  South  America,  vlz.  Buenos  Ayres  aad  Chile,  are 
uot  possessed  of  the  iiidiipensable  eiements  of  a  Repu- 
biic:  Ihe  extent  of  the  Provinces  is  very  great  ;  civiîi- 
zaiion  is  in  ils  infancy;  aiid  the  passions  and  spîrli  oJ 
Party,  far  from  haying  reached  the  wished-for  end, 
are  coutinualiy  producing  fresh  commotions  :  in  shorl\ 
anarchy  still  exercises  ail  its  power  in  many  Districts, 
which  ought  îo  be  subjecî  lo  Buenos  Avres;  amongsi 
them,  the  Eastern  Bank  of  the  Rio  de  La  Plata,  which, 
from  ils  situation,  cannot  be  separated  from  il,  withoui 
producing  interminable  Wars. 

This  being  the  case  ;  —  inorder  to  make  the  Coun- 
try  happy,  to  check  ail  îhose  conHictiug  powers  whose 
collision  paralyzes  the  alFairs  of  the  Government,  and 
to  unité  ail  parties  in  one  common  cause,  -which,  for 
9  years  past,  has  been  the  object  of  such  great  sacri- 
fices, there  appears  to  be  but  one  measure,  and  thaï  is, 
the  establishment  of  a  Consîitulional  and  libéral  Monar- 
chy,  which,  by  securing  to  the  People  their  rights  as 
weil  as  their  happiiiess,  would  îead  lo  a  friendiy  ia- 
tercourse  wilh  ail  the  Powers  of  Europe;    a  benefit 
which  is  not  to  be  neglected,  when  the  advantages  me- 
rely  of  a  commercial  intercourse  are  laken  înto  consi- 
dération.    Tlie  (^ountry  would  thea   have  a  Govern- 
ment, vN'eîî  constiluted,  and  acknowledged  by  the  oîher 
Powers:  agriculture,  of  which  il  stands  ïn  iieed,  would 
80on  become  a  source  of  riches  and  plenly;   the  arts 
and  sciences  would  flourish  :   Emigranls  irom  Europe 
would  increase  ihe  Population,   which  i&  now  whoîiy 
disproMorlioned   to  the   extensive  Régions  which  ihey 
inhablt;  and  the  Territory  which  now  présents  lo  ih« 
eye  of  ihe  Traveller  the  aspect  onîy  of  a  barren  wasie, 
would   be   converted   inlo   a  fertile  Country.    A  great 
source  of  weaïlh  also  exists  in  the  mines  of  every  kind, 
from  which  not  only  immense  Revenues  would  be  de- 
rived,   but  even   the  prosperity  of  many  olher  Cojiu- 
tries  would  be  promot'îd. 

Thèse  varions  considérations  are   such    as  should 
induce  your  Government  to  adopt  ihe  Pian  proposed  : 
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1819because,  to  establish  tlie  happiiiess  of  one's  Couiiliy, 
is  to  be  enlitkd  to  ils  gratitude,  and  to  iniiiiortal  famé, 
tbe  mosl  glorious  and  the  only  reward  worthy  of  ibe 
ambition  of  virluous  Men. 

It  is  known  that  tbe  English  bave  a  considérable 
Party  in  United  Provinces;  and  1  beg  to  be  permitted 
Jo  ofler  some  reflections,  and  to  make  some  suggestions, 
upon  tbat  point. 

Suppose  tbat  England  sbould  place  a  prince  of  ber 
own  upon  the  Tbrone  of  South  America,  by  means  of 
the  influence  wbich  she  bas  acquired  in  Europe,  during 
the  long  Wars  for  which  she  has  paid,  and  in  which 
ber  most  important  interests  were  involved ,  —  her 
objecl  having  been  to  sbield  herself  from  tbe  blows 
which  threateued  her:  she  might,  for  a  time,  save  the 
Counlry  from  a  fresh  War,  and  supply  the  Government 
wiih  the  pbysical  force  necessary  to  consolidate  ils  po- 
wer;  but  is  it,  therefore,  to  be  supposed  that  the -Na- 
tion would  be  more  happy? 

In  what  consists  the  happiness  of  a  People;  and 
parlicularly  of  such  a  People  as  that  of  The  United- 
Provinces,  who  bave  been  labouring  so  many  years 
for  the  atlainment  of  their  independence  ,  on  which 
their  glory  dépends,  and  for  that  happiness  to  which 
their  nu  mer  ou  s  sacrifices  entitle  them? 

Ist.  In  the  establishment  of  those  rights  which  na- 
ture claims,  and  therefore  approves. 

2dly.  In  the  free  exercise  of  the  religion  whicli 
they  profess,  and  whose  truths  they  know  and  ap- 
preciate. 

3dly.  In  the  national  character,  which  forms  the 
social  tie,  and  by  which  the  Inhabitants  of  South 
America  are  distinguished  from  many  other  Nations, 
who  bave  not  yet  reached  that  degree  of  ctvilization 
in  which  the  gênerai  happiness  of  the  People  is  found 
to  consist. 

Wbat  could  be  expected,  as  regards  ail  thèse  con- 
sidérations, from  England ,  or  from  Prince  passionately 
attached  to  the  principles  of  that  Nation?  The  People 
would  bave  to  fear  even  the  overthrow  of  the  Catho- 
Uc  Religion,  the  dominant  one  of  the  Country  ,  or  at 
least  ils  contemptuous  trealment,  ot  perhaps  Religious 
Civil  Wars,  which  would  produce  nûsery  in  the  JNa- 
lion  î  besides ,  bis  national  character,  so  entirely  oppo- 
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sed  to  tliat  of  Ihe  clvilizecl  Americans,  ^vould  iiiduce  1819 
hini  to  act  contrary  to  their  social  happmess  :  tbe  con- 
séquence ot  which  would  be,  that,  hated  by  tbe  INa- 
tives,  be  wouM  graiity  bis  personal  feeiings,  and  exer- 
cise bis  reveiîge,  if  not  to  tbe  destruction  of  the  i>^a« 
tien  which  excited  it,  at  least  to  tbe  extent  of  enfeeb- 
iing  it  so  far  as  to  enable  bim  to  riîie  over  it  des- 
nolically^ 

By  tbis  piclure,  wbicb  is  a  faitbful  one,  yoii  wiii 
see  that,  far  from  having  erected,  iipon  a  solid  foun- 
dalion,  tbe  édifice  so  bappily  begun,  its  bases  wouUl 
soon  be  deslroyed ,  and  tbe  People ,  so  deservmg  ot  a 
better  fate ,  would  fall  again  into  slavery. 

If  tberefore  the  prosperity  of  tbose  Countne»  be 
tbe  object  sougbt  for,  tbev  sbould  not  be  tnisted  to 
bands  wbicb  could  not  but  fetter  tbem,  and  deslroy 
their  rîsing  bappiness,  wbicb  bas  been  so  dearly  bought. 
On  tbe  othei  band,  by  accepting  for  their  Sovereigii 
tbe  Prince  proposed  by  France,  tbey  would  bave  nolh- 
ing  to  apprebend  wilb  respect  to  their  religion:  it  would, 
ou  the  contrarv ,  meet  with  a  solid  support  from  bmi, 
at  the  same  tinie  that  it  would  be  divested  of  fanatîcisni, 
so  injurious  to  ail  religions  ;  a  libéral  spirit  wonld  pre-- 
vail,  opposed  to  licentiousuess,  so  pernicious  to  a  ci- 
vilized  State  î  ail  the  rigbts  wbicb  could  insure  a  per- 
fect  felicity  to  South  America  wouîd  be  eiî(oyed -,  and 
tbey  would,  in  a  word  ,  possess  a  Prince  who,  bnving 
become  an  American,  neither  would  nor  could  bave 
any  other  object  in  view  than  that  of  piomoling  agri- 
culture ,  the  arls  ,  sciences,  and  commerce,  and  ol  con- 
ciliaiing,  by  iiis  iânfiness  .  the  aft'ection  of  his  Subjects. 

Under  ail  tbe  circumstances  ,  the  Government  must 
détermine  expeditiously ,  if  tbey  will  not  lose  tbe  most 
favorable  opportunity  'wbicb  can  présent  ilself ,  for  se- 
curing  tbe  bappiness  of  tbe  Country ,  and  tbe  prospe- 
rity  of  its  trade. 

(3.)       First  Secret  Sitting  oj  Congress, 

Bueno.'i  Jyres  ,  27 th  Octoher ,  1819. 
Tbe  Deputies  baving  met  in  tbe  Hall  of  Sillings,  at 
10  o'clock  in  tbe  morning  of  tbis  day,  on  the  invita- 
tion of  the  Président,  a  Noie,  marked  most  pnvale, 
was  opened  and  read  ,  from  the  Suprême  Dii^clor  of 
tlie  State,  dated  tbe  day  before  ,  endosing  a  Ccmniu- 
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1819  nicatioa  from  Don  José  Valentm  Gomez  ,  Envoy  Ex- 
traorclinary  to  tlie  Eiiropean  Powers,  aad  daled  at  Pa- 
ris, on  tbe  18th  ot  June  last,  addressed  to  tbe  Secre- 
iary  of  State  of  the  Department  of  Govemment  and 
Foreîgn  Alfairs»  The  said  Note  having  been  read ,  the 
Communication  from  the  above-named  Envoy  was  also 
read. 

After  slating  tbat  be  had  been  invited  to  an  inter- 
view by  His  Most  Christian  Majesty's  Minister  for  Fo- 
reign  Aifairs,  which  took  place  on  the  Ist  of  the  monlh 
iii  wbicb   bis   Communication  was  dated ,  be  submits 
the  Proposai  tben   made  to  him  by  that  Minister,  of 
establisbing  a  Constitutional  Monarchy  in  thèse  Provin- 
ces,  ana  pîacing  on  the  ïhrooe  the  Prince  of  Lucca, 
tbe  late  Successor  to  the  Kingdom  of  Etruria,  and  de- 
scended,   by  ibe  matenial  line  ,  from  the   House  of 
Bourbon.    That  Minister  dechred:       thaï  the  élection 
of  that  Prince  wouîd  meet  wltb  the  most  perfect  ap- 
probation of  the  Sovereîgns  of  the  Principal  Courts, 
and  parlicularly  of  tbe  Emperors  of  Austria  and  Rus- 
sia ,  who  were  avowedly  altached  to  the  person  of  the 
Prince,  but  slill  more  so  to  the  promolion  of  the  gê- 
nerai interests  of  this  Continent;  —  that  His  Most 
Christian  Majesly  would  view  this  measure  wilh  parti- 
cular  satisfaction,    and  use  ail  bis  influence  wilh  the 
otber  Sovereigns  to  promote  it;  —  .and  that  lie  would, 
at  the  same  time,   employ   sucb   means  as  might  be 
found  requisite,  to  protect  tbe  new  Monarchy,  whelher 
by  succours  of  every  description,  or  by  his  médiation 
wilh  His  Calboîic  Majesly,  to  induce  bim  io  desist  from 
the  hostililies  in  which  be  is  engaged  against  thèse  Pro- 
vinces.   Tbe  Envoy,  in  reply,  explained  tbe  considé- 
rations that  opposed  bis  proceding  in  such  a  matter, 
namely,  the  want   of  sufficient  autbority;  and  slated 
further,  tbat  no  Proposai  would  be   accepted  by  bis 
Government,  which  bad  not  for  ils  bases  tbe  disconti- 
nuance  of  the  war  on  tbe  part  of  Spain ,  tbe  integrity 
of  tbe  Territorv  of  the  fornier  Viceroyalty,  parlicularly 
that  of  tbe  Banda  Griental,  and  tbe  alfordiog  such  aid 
as  was  necessary  to  render  tbe  présent   condition  of 
the  State  more  respectable,  —  which  could  not  reason- 
ably  be  hoped  for  from  the   élection  of  the  Prince  of 
Lucca,  who  was  moreover  obiecliouable,  as  being  un- 
married,  and,  consequenliy ,  without  au  beir. 
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Tîie  Minister,  after  having  opposed  thèse  refleclîons,  1819 
proceeded  to  state,  lhat  His  Most  Christian  Majesty 
-N^'ould  niake  a  spécial  point  cf  endeavouring  to  oblain 
froin  His  Catholic  Majesty  the  cessation  of  hostilities, 
and  the  acknowîedgaient  of  the  Independence  of  thèse 
Provinces  ;  — -  that  the  Prince  of  Lucoa  might  contract 
a  matrimonial  alliance  wîth  one  of  the  Princesses  of 
Brazil,  (uuder  the  express  condition  of  the  évacuation, 
by  Brazil,  of  the  Banda  Oriental,  and  of  the  relin- 
cjuishment  of  ail  claim  of  indemnity  for  the  same,)  by 
which  means  the  succession  to  the  Crown  would  be 
secured  ;  —  that,  in  this  case ,  His  Most  Christian  Ma- 
jesty "would  also  aiford  every  description  of  aid,  the 
saine  as  he  would  have  done  in  favor  of  a  Prince  of 
his  blood,  and  would  especially  exert  ail  his  efforts  to 
effect  the  project,  and  promote  the  welfare  of  this 
People. 

The  Deputy,  Gomez,  concludes  by  observîng,  that, 
after  lislenin^  to  thèse  renewed  remarks  of  the  Mini- 
ster,  he  again  replied  to  him,  that,  being  unable,  for 
want  of  sufficient  authority,  to  corne  to  a  décision  hira- 
self,  he  would  give  an  account  of  the  whole  to  his 
Government ,  and  request  the  necessary  Instructions  ; 
to  which  the  Minister  readily  assented,  offering,  at  the 
same  time,  to  conduct  the  Negotiatiou,  in  the  mean 
while,  wilh  a  view  to  place  it  in  the  most  favorable 
State.  The  Minister  afterwards  made  several  observa- 
tions upon  this  important  and  délicate  subject,  and  al- 
luded  to  a  Mémorandum  in  support  of  the  same  senti- 
ments ,  which  was  delivered  to  the  Depuly  afterwards 
by  another  Individual,  and  which,  he  assured  him, 
contained  the  views  of  the  Baron  de  Rayneval,  who 
was  considered,  by  His  Court,  as  the  Head  of  the 
French  Diplomacy. 

Bolh  of  thèse  Documents  having  been  read,  the 
Chamber  resolved  to  defer  the  considération  of  them 
until  the  Saturday  following,  in  order  to  give  time  for 
a  fuU  examination  of  this  momentous  question,  and  to 
summon  the  attendance  of  such  Members  of  the  Cham- 
ber as  liad  been  absent  at  the  présent  Sitting» 

Another  Private  Note  from  the  Suprême  Director 
was  then  read,  of  the  same  date  as  the  former  ;  and 
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1819  enclosîng  tlie  Communicatîons  requesteci  of  General  San 
Martin,  and  the  Government  of  Chile,  (in  1816,)  ex- 
fîlanatory  of  tlie  causes  of  the  suspension  of  the  pro- 
jected  Expédition  against  Lima;  which  Communications 
were  referred  to  a  Committee,  composed  of  the  Senors 
Deputies ,  Funes  and  Saenz ,  in  order  that  they  might 
report  there  npon  to  the  Chamber. 
Upon  which  the  Sitting  was  closed. 
Deputies  présent. 

The  Président.  The  Vice  Président  *). 

Malayia.    Bustamaîîte.  Zudanez.  Pacheco.  Funes. 
Carrasco.  Lascano.       Viamont.  Rivera.    Diaz  Vêlez. 

CllORROARIN.  AZEVEDO..      GaLLO.       SaEÎÎZ.  GuSMAK. 

(4.)  —  Second  Secret  Sitting  of  Congress. 

Buenos  Ayres^  ^rd  Nouembsr,  1819. 
The  iVîembers  having  met  in  their  Hall  of  Sittings, 
at  the  usual  hour,  they  proceeded  to  take  iuto  their 
considération  the  Proposai  which  had  previously  been 
before  them ,  of  the  Minister  for  Foreign  AfFairs  at 
Paris  to  Doctor  Don  José  Valenlin  Gomez,  Envoy  Ex- 
traordinary  of  this  GoYernment  to  the  European  Po- 
wers,  for  the  érection  of  a  Constitutional  Monarchy  in 
thèse' Provinces,  uuder  the  Sovereignty  of  the  Prince 
of  Lucca,  as  staled  more  at  lenglh  in  the  Secret  Sit- 
ting of  the  27lh  of  October  last. 

The  Congress,  deeply  impressed  with  the  impor- 
tance the  delicacy,  and  the  momentous  conséquences, 
of  this  question,  and  closely  attending  to  the  ternis  in 
which  it  is  communicated  to  it,  in  the  Officiai  Note 
of  the  Suprême  Executive  Power  of  the  26lh  Oclober, 
immediately  submitted  for  considération ,  on  the  one 
hand,  the  incompatibility  of  the  proposai,  with  the 
Political  Constitution  of  the  State,  which  had  been  re- 
cently  sanctioned  and  published ,  and  unanimously  ac- 
cepted  by  the  People,  and  which  the  Congress  had 
solemnly  sworn  to  maintain  and  observe;  and,  on  the 
olher,  the  power  so  to  change  it  not  being  consistent 
with  the  forms  which  it  prescribes,  in  order  the  bet- 
ter  to  provide  for  its  stabilîty  and  permanency. 


*)  Pedro  Francisco  de  Uriarte. 
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Consîdenng,  however,  tliat  the  proposai  referred  1819 
to  of  the  French  Minister  of  State  might  be  viewed  as 
not  going  beyond  the  sphère  of  a  simple  project  of  a 
Negotiation,  which  would  iinquestionably  be  opposed 
by  Great  Britain ,  —  "with  whose  interests  it  w  ould  by 
no  ineaus  accord,  thaï   a  ContiDental  Power  of  the 
first  rank  like  France,  lier  ancient  Rival,  (whose  poli- 
tical  and  commercial  interests,  combined  with  those  of 
Austria,  Prussia,  and  Russia,  would  tend  most  ob- 
vîously   to  counterbalance   the  preponderancy  of  the 
British  power,)  should  acquire  a  decided  ascendancy  iii 
thèse  Provinces,  by  the  establishment  of  a  Prince  who, 
from  what  bas  hitherlo  appeared,  holds  out  the  ex- 
pectation,  that  he  will  be  supported  by  the  above 
menlioned  Powers,  and  who  would,  of  course,  aeek 
to  concile  the  interests  of  America  with,  or,  more  cor- 
rectly  5peaking,  render  them  subordinale  to,  '.he  poh'cy 
of  thè  Continent  of  Europe;  —  iî:  was  not  diffîcuU  to 
perceive  that,  as  the  présent  discussion  did  not  turn 
upon  the  Acceptance  or  Ratification  of  a  Treaty,  by 
which  the  Constitution,  lately  adopted,  would  be  eilhcr 
changed  or  suitverted ,  but  merely  upon  the  project  of 
a  NegPtiation,  —  a  due  regard  to  the  interests  of  U  e 
Couutry,  poh'cy,  and  the  exceedingly  critical  circum- 
stances  in  which  we  are  plaeed,  destitute  as  we  are 
of  the  resources  necessary  to  bring  to  a  close  the  long 
and  dîsastrous  struggle  in  which  we  bave  been  enga- 
ged  ,  whilst  we  are  threalened  anew  by  the  formidable 
Force  preparing  by  the  implacable  pride  and  obstinacy 
of  Spain  ;  —  ail  concurred  in  making  it  our  duly  to 
take  every  possible  advantage  of  this  Proposai ,  in  fa- 
vor  of  the  Polillcal  Independence  of  the  Country;  — 
by  urging  the  Court  of  France  to  employ  ils  powerful 
influence  wilh  the   Cabinet  of  Madrid,  to  put  a  stop 
to  the  préparations  of  the  grand  Expédition  destined 
for  the  subjugation  of  thèse  Provinces,  so  obstinately 
persisled  in  by  the  Catholic  King  ;  —  by  disposing  the 
Government  of  France,  already  incliued ,  in  relation  to 
this  particidar  inlereêts,  to  open  Communications  with 
our  Governntent,   to  proceed   still  furiher,  and  gra- 
dually  to   acknowledge  it;  (thus   overcoming   the  ré- 
pugnance of  the  Miuisters  of  Crowned  Heads  to  enter- 
tain  a  Correspondence  with  tbe  Envoys  of  an  infant 
Republic,  to  whom  the  greatest  favor  ihey  shew  is  ba- 

J>!ouv.  Supplém.    Tome  TÎI. 
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1819  reïy  to  admit  ils  existence,  de  facto  j  while  ît  îs  évi- 
dent thaï  the  Government  of  France ,  by  the  simple 
fact  of  its  Proposai,   supposes  us,  lacitly  at  least,  to 
be  in  a  condition  which   aulliorizes  us  to  dispose  of 
our  lot ,  and  lhat  of  the  Provinces  ,    by  nieans  of  a 
Treatyj)  —  by  so  far  counteuancing  the  Proposai  of 
France,  and,   at  the  same   time  ,  judiciously  laying  it 
before  Great  Britain ,  so  as  to  induce  the  latter  Power 
to  acknowledge  our  absolute  Independence ,  and  to  en- 
gage it  to  aid  us  in  supporiing  it;  —  and  ,  finally,  by 
gaiuing  for  us  the  time  (at  least  so  long  as,   by  Nego- 
tiatioii,  we  are  able  to  divert  or  suspend  the  Spanish 
Fieet  or  Expédition,)  necessary  to  produce  tranquillîty 
in  the  interior,  to  prépare   for  our   defence,  and  to 
establish  our  crédit  abroad  ;  and  thereby  to  place  our- 
eelves  upon  such  a  respectable  footing  as  may  give  us 
greater  advanlages  in  this  or  any  other  Treaty,  —  the 
stipulations  of  which  must  finally  be  submîtted  to  the 
Senate,  two-thirds  of  whom   are  required,   by  the 
Constitution,   to  concur  in  order  to^  its  acceptance; 
which  Constitution  cannot  be  altered,  in  any  of  its  Ar- 
ticles, especially  in  those  which  constitute  the  essential 
form  of  the  Government,  but  by  the  concurrence  of 
bolh  Chambers,  in  the  form  and  manner  prescribed  by 
that  Constitution. 

Thèse  and  several  other  prudent  and  deliberale  sug- 
gestions, calculated  to  provide  for  the  welfare  of  the 
Country,  to  inaintain  the  Constitution,  and  to  leave  the 
succeeding  Législature  perfectly  free  to  enter  upon  this 
most  important  question ,  in  the  manner  best  calcula- 
ted to  fix  the  fale  of  the  Provinces ,  and  to  establish 
theîr  prosperity  upon  a  solid  and  permanent  basis,  ha- 
ving  been  duly  considered;  the  following  Motion  was 
put  to  the  vote  :  — •  Shall  the  Proposai  under  discus- 
sion be  admitted,  conditionally ,  or  not?  The  votes 
being  counted^  it  was  resolved  in  the  affirmative. 

Senors  Zudanez  and  Villegas  explaîned  their  votes, 
in  writing,  and  the  Chamber  directed  that  the  Seâors 
Dias  Vêlez,  Azevedo,  and  Lascano,  who  were  not  pré- 
sent at  the  Sitting,  be  inviled  to  transmit  their  votes. 

It  then  proceeded  to  appoint  a  Committee  to  pré- 
sent ,  in  the  form  of  a  Project ,  the  conditions  upon 
which  the  vote  of  the  Chamber  was  to  be  admitted, 
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when  it  was  decided  that  the  Senors  Depulies  Busla-  1819 
mante,  Fîmes,  and  Saenz ,  be  cbosen  for  that  piirpose. 

Upon  which  the  Sitting  was  closed. 

Deputies  présenta, 

The  Président.  The  Vîce-President. 

PaCHECO.       UrIARTE.         SoRILLA.      VlAMONT.  GuZMAN, 
ZUDANEZ.      BUSTAMANTE.  FUKES.  RlVERA.  SaENZ. 

Chorroariîî.  Gallo,  Carrasco. 

In  the  Sitting  of  the  3rd  of  November ,  1819,  ia 
which  the  Proposai  made  by  the  French  Govemment. 
for  receiving  the  Prince  of  Lucca  as  King  of  thèse 
Provinces,  was  discussed  and  decided,  my  vote  was 
as  follows  : 

Not  being  authorized  to  act  in  contradiction  to  the 
wish  expressed  by  my  Province,  for  a  Republican  Go- 
ver^iment,  as  declared  in  the  Instructions  given  to  ils 
Deputies  to  the  General  Constituent  Assembly,  or  to 
change  in  ils  fundamenlal  priociple  the  Constitutro»  of 
the  State,  I  ani  opposed  to  the  Proposai  of  the  French 
Government,  of  acceptîng  the  Prince  of  Lucca  as  King 
of  the  United  Provinces.  And,  although  1  am  persua- 
ded  that  this  Project,  degradîng  and  prejudicial  as  it  iS 
to  the  national  dignity  and  prosperity,  must  prove  abor- 
tive,  even  in  France  îtself,  yet ,  on  considering  the 
advantages  that  may  be  derived  from  communicating  itp 
to^^ether  wilh  a  Copy  of  the  Mémorandum  of  the  Ba- 
ron de  Rayneval,  to  the  British  Cabinet  and  to  the 
United  States  of  North  America  ,  I  am  of  opinion  that 
the  communication  should  be  immedialely  made  to  ihem, 
accompanied  by  an  exposition  of  the  probable  motives 
for  making,  and  the  conséquences  to  be  expecled  from, 
this  Proposai;  —  that  the  Charge's  d'Affaires,  Gomez 
and  Rivadavia,  with  a  view  to  gain  time,  should  con- 
tinue to  entertain  the  subject  with  the  French  Govern- 
ment as  long  as  may  be  practicable,  without  disclosing 
themselves;  but  that,  when  they  shall  find  it  expédient 
to  communicale  the  Uhimatum  of  the  Sovereign  Con- 
gress,  they  should  proceed  to  England,  a  Nation  of 
more  importance  to  America  than  the  whole  of  the 
Continent  of  Europe,  for  the  purpose  of  putting  inlo 
motion  the  precious  springs  placed  vvithin  their  reach 
by  this  Negotiation;  —  and  that  the  Deputy  despalched 
10  the  Government  of  Chile,   by  its  Envoy  at  Paris, 

K  2 
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ISlOwîth  Despatches  relating  to  ihe  same  subject,  sliould 
continue  his  }Oiirney,  without  being  informed  of  the 
décision  which  bas  been  corne  to  here.  1  explain  my 
vote,  under  niy  band,  Jayme  de  Zudanez. 

In  tbe  same  Sitting,  tbe  Depuly  Don  Alexo  Ville- 
gas  voted  as  follows:  —  Witbout  enterîng  at  présent 
into  an  examiuation  of  tbe  advanlages  or  disadvanla- 
ges  of  tbe  Project,  ît  is  my  opinion,  tbat  as  its  admis- 
sion would  be  diametrically  opposed  to  tbe  Constitu- 
tion ,  to  wbicb  we  bave  recenlly  sworn ,  tbe  Congress 
lias  nol  the  power  to  admit  it  ;  and  I  am  furlber  of 
opinion,  tbat,  if  tbe  Project  were  admitted  as  advan- 
tageous  to  tbe  Country,  it  would  be  invabd  from  tbe 
simple  fact  of  ils  being  admitted  by  tbe  présent  So- 
vereign  Congress,  witbout  tbe  observance  of  tbe  rules 
prescribed  by  tbe  Constitution,  in  tbe  Cbapter  wbich 
treats  of  its  reform ,  more  parlicularly  as  tbe  meeting 
of  the  Constilulional  Législature  is  so  near  at  band. 

Alexo  Yillegas. 

In  the  same  Sîttîng,  and  upon  tbe  same  question, 
my  vote  was,  tbat  tbe  Project  sbould  be  admitted  con- 
ditionally ,  under  Instructions  to  be  given  to  tbe  Ku- 
voy  ;  my  vote  being  in  tbe  affirmative ,  wîtb  absoîute 
référence  to  the  conditions ,  wbicb  I  consider  most  es- 
sential;  and,  in  case  tbey  be  not  approved  by  tbe  gê- 
nerai sanction,  I  vote  for  the  négative;  and  I  bereby 
explain  my  vote.  José  Migtjel  Diaz  Vêlez. 

(5.)  —  Third  Secret  Sitting  of  Congress. 

Buenos  JyreSy  X2th  Noi'ember ,  18Î9. 

Tbe  Deputîes  baving  met,  at  tbe  usual  bour ,  in 
tbe  Hall  of  Sittings,  tbe  Committee  cbarged  wilb  fra- 
ming  tbe  Project  of  tbe  Conditions,  upon  wbicb  sbould 
be  admitted  tbe  Proposition  made  by  the  Minister  for 
Foreign  Affairs  at  Paris,  to  estabiisb  iu  Tbe  United 
Provinces  a  Constitutional  Monarcby,  (wbicb  subject 
had  been  discussed  witb  tbe  greatest  attention  in  tbe 
preceding  Sittings,)  being  présent,  and  it  baving  been 
nltimately  resolved  to  admit  tbe  same ,  conditionally, 
fbey  announced  to  tbe  Cliamber,  tbat  tbey  were  ready 
10  présent  tbeir  Report» 

Tbe  Project,  presented  in  wriring,  was  tben  read  3 
several  times,  and  gênerai  observation*  were  made  upon 
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i;  after  wbîcli,   each  of  tbe  9  Conclilioiis  of  whîcli  il  1819 
vas  coniposed  ;  was  singly  and  separalely  consldered; 
follows:  — 

The  Ist.  that:  "His  Most  Christian  Majesty  tatvcs 
ipon  himself  tlie  charge  of  oblaining  Ihe  cônsent  of  tbe 
)  Higb  Powers  of  Europe,  and  even  ibat  of  Spain," 
NiiS  approved,  with  tbe  spécial  addition,  tbat  tbe  assent 
)f  Engïand  tbereto  be  obtained. 

Senors  Zudanez ,  Dias  Vêlez,  Uriarle,  and  Rivera 
îxplained  tbeir  votes,  as  recorded  in  tbe  Book  of  tbe 
Session, 

Tbe  2nd  Condition,  tbat:  "After  bavîng  obtained 
Ibis  consent ,  His  Most  Christian  Majesty  sball  facilitale 
Ibe  marriage  of  tbe  Prince  of  liUcca  with  a  Princess 
of  Brazil;  a  conséquence  of  wbicb  sbould  be  tbe  re- 
nunciation,  by  His  Most  Faitbful  Majesty,  of  ail  pre- 
tensions  to  tbe  Territories  possessed  by  Spain,  accor- 
ding  to  tbe  last  demarkation,  and  to  any  indemnity 
which  be  migbt  claim  for  tbe  expense  of  bis  présent 
enterprize  against  tbe  Inbabitanls  of  tbe  Northern  Bank 
of  tbe  Rio  de  la  Plata",  was  approved,  witb  the  amend- 
ment  tbat,  inslead  of  ISlortliern  Bank,  sbould  be  sub- 
slituted  Eastern  Banl ,  omilling  tbe  words  —  "o/  the 
Rio  de  la  Plata\ 

Tbe  3rd  and  4jh  Conditions  were  tben  consîdered, 
in  tbeir  order,  and  were  approved  of  in  tbe  following 
terins: —  3rd.  "France  sball  nndertake  to  afford  to  tbe 
Prince  of  Lucca,  ail  the  necessary  assistance  to  eslablish 
jheMonarchy  in  thèse  Provinces,  upon  a  respectable  foo- 
ting-, and  it  sball  coinprize  not  only  the  Territory  wilbin 
the  ancient  liniits  of  the  Viceroyalty  of  the  Rio  de  la 
riala,  but  also  tbat  of  tbe  Province  of  Montevideo, 
togelher  witb  ail  ihe  Banda  Oriental,  Entrerios,  Cor- 
rienles,  and  Paraguay;  —  4lb.  "Thèse  Provinces  sbalï 
ackowledge  as  tbeir  Monarcb  the  Prince  of  Lucca,  sub- 
ject  to  the  Political  Constitution  to  wbicb  tbey  bave 
sworn;  those  Articles  excepted ,  wbicb  may  not  be 
adaptable  to  tbe  form  of  an  bereditary  Monarcbical 
Government  :  wbicb  Articles  sball  be  amended  in  tbe 
conslilutional  manner  prescribed  by  tbe  Constitution."^ 
Tbe  5tb  Condition,  tbat  „Tbe  bigbeat  Powers  m 
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1819  Europe  havîng  agreed  upon  tîie  élévation  to  tLe  Throne 
of  tlie  Prince  of  Lucca,  this  Project  sliall  be  realized, 
even  should  S  pain  persévère  in  the  attempt  to  recon» 
quer  ihese  Provinces,"  was  in  like  manner  approved. 

The  Deputy  Zudanez  recorded  his  vote. 

The  6th  Condition,  that,  j,ln  the  latter  case,  France 
shall  either  hàsten  the  arrivai  of  the  Prince  of  Lucca, 
with  aîl  the  Forces  requîred  for  such  an  undertaking, 
or  shall  place  this  Government  in  a  condition  to  resist 
the  Forces  of  Spain,  by  furnishing  it  wilh  Troops, 
arms ,  Ships  of  war ,  and  a  Loan  of  3  or  4,000,000  of 
dollars,  to  be  repaid  after  the  War  shall  be  ended, 
and  the  Country  restored  to  tranquillity."  was  appro- 
ved ;  —  with  the  Amendment,  that,  instead  of  3  or 
4,000,000,  the  words  ^  or  more  millions,  should  be 
substituted. 

The  Deputy  Diaz  Vêlez  recorded  his  vote. 

The  7th,  8th,  and  9th  Conditions  were  in  due  or- 
der  examined,  and  approved,  in  the  following  terms  :  — 
7th.  „This  Project  shall  be  without  elFect ,  if  there 
be  reason  to  apprehend  that  England  would  see  with 
uneasîness  the  élévation  of  the  Prince  of  Lucca ,  and 
might  be  disposed  to  resist  or  fruslrate  it  by  force."  — 
8th.  „The  Treaty  concluded  between  the  Minister  for 
Foreign  Affaîrs  of  France  and  our  Envoy  at  Paris, 
shall  be  ralifîed  within  the  time  to  be  agreed  upon  for 
that  purpose,  between  His  Most  Christian  Majesty  and 
the  Suprême  Director  of  this  State,  with  the  prevîous 
consent  of  the  Senate ,  according  to  the  constitutional 
forms."  —  9th  „Our  Envoy  shall  obtain  the  time  that  may 
be  uecessary,  in  order  that  an  affair  of  such  great  im- 
portance may  be  negociated  here;  and  shall  use  ail  the 
circumspection  and  précaution  required ,  by  the  déli- 
cate nature  of  the  transaction ,  as  well  to  preveut  the 
failure  of  the  Project,  as  to  guard  against  the  fatal 
conséquences  which  (were  it  to  transpire  prematurely) 
would  be  the  elFect  of  ihe  malignant  commentarîes  upon 
it  of  the  Enemies  to  the  prosperity  of  our  Country. 

The  voles  of  the  Deputies  ,  who  were  not  présent 
al  the  last  Sitling,  having  beeu  requested  ,  on  the  pro- 
position whether  the  Project  should  be  accepted  condi- 
tioually,  or  not,  they  presented  themselves  in  the  Hall 
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for   tbat  purpose.     The  Depuly  Diaz  Vêlez  recorded  1819 

bis  vote. 

Thus  ended  tlie  Sîtling. 
Deputies  présent, 

The  Président.  The  Vîce-President. 

LaZCANO.     ZtJDANEZ.  SORILLA.  UrIARTE. 

Pacheco.     Bustamante.  Azevedo.  GuZM.4i*. 

Carrasco.  Chorroarin.  Rivera.     Diaz  Vêlez. 

Sakez.       Gallo.  Fukes. 


15. 

Circulaire  du  Cabinet  de  Berlin, 
adressée  à  ses  Ambassadeurs ,  Mi- 
nistres et  Jgens  Diplomatiques,  près 
les  Cours  Étrangères,  sur  l'état  poli- 
tique de  V Allemagne.  En  date  de 
Berlin,  le  28  Septembre,  1819- 

Messieurs,  ,      ,      ,^  , 

Vous  avez  déjà  vu  le  Message  prësidial  qu  a  la  smle 
des  Confërences  de  Carlsbad  ,  l'Autriche  a  présente  a 
la  Diète  Germanique;  \ous  savez  aussi  déjà  que  toutes 
les  propositions  qu'il  contenait  ont  ëtë  converties,  par 
celte  Assemblëe,  en  Décrets,  et  que  ces  Décrets,  y  ont 
passé  à  runaniniité.  Mais  comme  il  importe  beaucoup 
que  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  envisagent  et  )U-. 
gent  ces  Résolutions  sous  leur  véritable  point  de  vue, 
je  crois  devoir  vous  mettre  à  même  de  les  leur  pi-e- 
senler  dans  le  jour  le  ï>lus  favorable,  et  de  les  leur 
faire  connaître  dans  leurs  causes ,  leur  nature  et  leurs 

eifets.  ...  ,  , 

H  y  a  long-tems  que  l'état  politique  et  moral  de 
l'Allemagne  pouvait  donner  de  légitimes  alarmes  a  tous 
les  amis  de  Tordre  social  et  de  la  tranqudlite  pu- 
blique. Quelque  saine  que  fût  en  général  la  niasse  du 
Peuple,  et  quelqu'attachée  qu'elle  fût,  dans  les  ddle- 
rens  Etats  de  la  Fédération,  l  ses  Souverauis ,  on  ne 
pouvait  se  déguiser  à  soimême  qu'il  régnait  dans  les 
esprits  une  inquiétude  secrète  et  une  fermentation  sourde, 
entretenues  et  aigries  par  la  licence  effrénée  des  dis- 
cours et  des  écrit..    Celle  fermentation  des  esprits  était 
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1819  en  partie  naturelle,  et  on  pouvait  l'expliquer,  parles 
évëiiemens  extraordinaires  qui,  pendant  la  guerre  de  la 
délivrance,  avaient  tiré  les  hommes  de  toutes  les  clas- 
ses des  ornières  de  Tliabitude;  par  les  sacrifices  que 
rairrauchisseinent  de  TAlIemagne  avait  coûtés  aux  Peu- 
ples, et  qu'ils  sentaient  plus  dans  le  calme  qu'ils  ne 
les  avaient  sentis  pendant  l'orage  ;  par  les  espérances 
exagérées  des  esprits  exaltés ,  qui  avaient  rêvé  l'âge 
d'or,  et  se  flattaient  de  le  yoîr  naître  du  sein  même 
de  râge  de  fer  qui  venait  à  peine  d'expirer;  enfin,  par 
la  crise  violente  de  l'industrie  et  du  commerce  qui,  sor- 
tis d'un  ordre  de  choses  forcé  et  contre  nature,  ne  pou- 
vaient pas  se  mettre  tout  à  coup  au  niveau  de  circon- 
stances nouvelles ,  et  qui  souffraient  à  la  fois  du  passé^ 
et  du  présent.  Le  mécontentement  naturel  résultant  de 
ces  causes  réunies  était  plus  triste  que  dangereux,  et 
devait  céder  a  l'action  lente  du  temset  à  Tactivité  bien- 
veillante et  éclairée  des  Gouvernemens  qui,  trop  long- 
tems  distraits  de  Tintérieur,  s'en  occupaient  sans  relâche 
avec  autant  d'amour  que  de  zèle. 

Mais  à  côté  de  ce  mécontentement  naturel  existait 
un  mécontement  artificiel  et  factice  qui,  prenant  sa 
source  dans  des  principes  erronés,  des  théories  ambi- 
tieuses et  chimériques ,  des  vues  secrètes  èt  coupables, 
des  passions  basses  et  intéressées,  créé  et  répandu  par 
les  écrits  et  les  discours  d'un  parti  révolutionnaire,  pou- 
vait former  avec  le  premier  une  alliance  dangereuse,  et 
le  nourrir  avec  art,  pour  égarer  les  esprits  et  les  por- 
ter aux  plus  funestes  excès.  Quiconque  observait  d'un 
oeil  impartial  et  attentif  la  situation  des  esprits  en  Al- 
lemagne, soupçonnait  depuis  Icng-tems  l'existence  d'un 
parti  répandu  sur  toute  la  surface  de  cette  vaste  Con- 
tréè,  tirant  son  origine  d'affinités  électives  d'opinions  et 
de  sentimens  ,  et  fortifié  par  des  associations  formelles 
qui  tendaient  à  bouleverser  l'Allemagne,  et  à  substi- 
tuer à  son  état  actuel  une  République  une  et  indivisi- 
ble, ou  telle  autre  chimère  qui  ne  pouvait  même  être 
tentée  que  par  des  révolutions  violentes,  et  dont  le 
préalable  aurait  été  le  renversement  de  toutes  les  dy- 
nasties régnantes. 

Un  attentat  atroce  donna  la  mesure  de  l'audace  et 
de  la  frénésie  du  parti  révolutionnaire.  Cet  attentat, 
commis  par  le  bras  d'un  seul  Individu,  qui  peut  être 
même  n'avait  pas  de  complices  proprement  dits,  n'en 
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^taît  pas  moios  le  fruit  d'une  façon  de  penser  générale  1819 
.d^une  certaine  classe,  l'effet  visible  et  le  signe  frappant, 
le  symptôme  indubitable  d'une  maladie  sérieuse ,  pro- 
fonde, étendue,  qui  se  révélait  de  cette  manière  à  TAl- 
lemagne  effrayée.  Pour  achever  de  s'en  convaincre,  il 
suffisait  de  recueillir  le  jugement  de  la  Classe  enseignante, 
des  Eludians,  des  Ecrivains,  et  de  tous  ceux  qui  étaient 
soumis  à  leur  influence,  sur  cette  action  affreuse  qui 
excita  l'indignation  des  Peuples,  et  qui  trouva  des  apo- 
logistes parmi  les  esprits  développés;  tandis  qu'elle  in- 
spirait de  Teffroî  au:^  uns,  elle  excitait  l'admiration  des 
autresé 

Les  enquêtes  qui  eurent  lieu  sur  le  théâtre  du 
crime  en  provoquèrent  ou  en  amenèrent  d'autres  dans 
différentes  parties  de  l'Allemagne.    La  Prusse  sentit 
aussi  la  nécessité  d'éclairer,  par  des  moyens  extraordi- 
naires, les  ténèbres  dans  lesquelles  se  préparaient  l'al- 
liance formidable  des  fausses  doctrines  et  des  besoins, 
celle  des  maximes  en  apparence  désintéressées,  avec  les 
passions  personnelles.     Le  résultat  de  ces  enquêtes  a 
été  partout  le  même.    Partout  les  faits  ont  constaté  des 
suppositions  qui  n'étaient  que  trop   fondées;  tout  a 
prouvé  l'existence   et  l'activité  d'un   parti  qui  semait 
dans  l'ombre,  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
des  germes  de  Révolution.    Les  meneurs  sont  liés  par 
l'identité  des  principes  et  des  sentimens,  tiennent  les 
lins  aux  autres  par  une  attraction  naturelle,  communi- 
quent ensemble  par  Lettres,  mais  plus  encore  par  des' 
voyages  fréquens  et  par  des  missionaires  politiques;  ils 
se  soutiennent  sans  se  connaître  personnellement,  et 
souvent  s'entendent  sans  s'être  expliqués  d'une  manière 
formelle.    Leur  but  est  de  réfoudre  la  société,  d'effacer 
toules  les  diflérences  politiques  qui  se  trouvent  entre 
les  Peuples  de  rAUemagne,  de  substituer  l'unité  réelle 
de  ce  vaste  pays  à  l'union  de  ses  membres,  et  d'arri- 
ver, par  les  ruines  de  l'ordre  actuel,  à  un  nouvel  or- 
dre de  choses.    Leurs  moyens  sont  de  s'emparer  de  la 
génération  qui  s'élève,  en  lui  donnant  dans  tous  les 
Instituts  d'éducation,  depuis  les  Ecoles  jusqu'aux  Uni- 
versités, un  même  esprit,  les  mêmes  sentimens,  les  mêmes 
habitudes.  Cet  esprit  est  un  esprit  d'indépendence  et  d'or- 
gueil, des  principes  subversifs  entés  sur  une  métaphysique 
abstruse  et  sur  une  théologie  mystique,  afin  de  fortifier 
le  fanatisme  politique  par  le  fanatisme  religieux.  Ces 
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1819  senlimens  sont  le  mépris  de  ce  qui  existe ,  la  haine 
contre  les  Rois  3t  les  Gouvernemens ,  l'enthousiasme 
pour  le  fantôme  qu'ils  appellent  liberté,  et  l'amour  des 
choses  extraordinaires  ;  ces  habitudes  sont  celles  de  la 
force  physique ,   de  Tadresse  corporelle ,  et  surtout  le 
goût  des  associations  secrètes  et  mystérieuses ,  comme 
autant  d'armes  dont  on  pourra  se  servir  au  besoin  con- 
tre la  société.     Le  turnwesen  et  la  burschenschaft, 
tendant  à  faire  de  toute  la  jeunesse  un  Etat  dans  l'Etat, 
n'avaient  pas  d'autre  objet.    Dans  quelques  années  d'ici, 
les  jeunes  gens  façonnés  de  cette  manière,  instrumens 
dociles  de  leurs  maîtres,  placés  dans  le  Gouvernement, 
doivent  se  servir  de  leurs  places  pour  le  renverser. 
La  doctrine  de  ces  Sectaires,  telle  que  le  crime  com- 
mis à  Manheim  et  les  apologies  de  ce  crime  l'ont  ré- 
vélée, peut  se  réduire  à  deux  maximes,  l'une  plus  per- 
nicieuse que  l'autre;  la  première,   que  le  but  légitime 
les  moyens  ;  la  seconde ,  que  les  actions  sont  indiffé- 
rentes,*  que  leur  prix  dépend  uniquement  des  idées  qui 
les  inspirent,  et  que  ces  idées  sont  toujours  louables, 
quand  elles  ont  Findépendence  et  la  liberté  de  l'Alle- 
magne pour  objet. 

Telle  est  la  nature  du  mal  que  les  enquêtes  ont  ma- 
nifesté. On  voit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  conspirations, 
mais  d'acheminement  à  une  Révolution,  non  de  la  Prusse 
seule  ou  principalement ,  mais  de  l'Allemagne  toute  en- 
tière ;  non  du  moment  actuel,  mais  de  l'avenir. 

Du  moment  où  les  Gouvernemens   de  l'Allemagne 
eurent  découvert  et  sondé  la  place,  il  était  de  leur  de- 
voir de  s'occuper  des  moyens  de  combattre  les  progrès 
du  mal,  et  de  lâcher  de  l'extirper  dans  sa  racine.  11 
tient  à  des  causes  générales  ;  on  ne  pouvait  donc  aussi  j 
le  conjurer  que  par  des  mesures  générales  concertées  j 
entre  tous  les  Etats  de  l'Allemagne,   et  unanimement  i 
consenties.    Sévir  simplement  contre  des  individus  qui  | 
avaient  été  arrêtés  comme  les  plus  instruits  des  vues  j 
et  des  menées  du  parti,  et  non  comme  les  plus  coupa- 
bles,  et  qui  avaient  dû  principalement  servir  de  moyeu  : 
de  perquisition  ,    eût  été  une  mesure  partielle  et  iusuf-  j 
asantef  c'était  dans  les  causes  qu'il  fallait  prévenir  les  1 

eifels.                                                                  J    r.    1  i 

Tel  a  été  l'objet  unique   des  Conférences  de  l^arls-  s 

bad;  elles  n'avaient  d'autre  but  que  de  concerter,  entre  5 

ious  les  intéressés ,  les  moyens  les  plus  propres  à  cj-cer  | 
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des  garanties  de  l'ordre   social  en  Allemagne,  soit  en  1819 
donnant  plus  de  force,  de  dignité  et  pouvoir  à  la  Diète 
Germanique  j  soit  en  convenant  de  principes  communs 
à  suivre  par  tous  les  Etals  Fédérés,   relativement  aux 
deux  grands  véhicules  de  l'opinion ,  la  presse  et  l'in- 
struction puplique.     Les  Ministres  de  toutes  les  Cours 
principales  de  l'Allemagne,  réunis  à  Carlsbad,  ont  été 
parfaitement  unis  de  sentirnens  et  de  vues.     Le  mal 
s'annonçait  d'une  manière  si  évidente  et  sous  des  for- 
mes si  alarmantes,  que  tous  les  esprits  en  ont  été  saisis 
et  pénétrés.    Les  mesures  les  plus  faites  pour  l'éloigner 
et  le  prévenir  étaient  à-la-fois  si  sir  pies  et  si  palpables, 
tellement  indiquées  par  les  causes  du  mal  elles-mêmes, 
et  tellement  conformes  aux  principes  de  la  justice  et  de 
riiumauité  qui  dirigent  tous  les  Princes  de  l'Allemagne, 
que  les  propositions  à  faire  à  la  Diète  n'ont  pas  ren- 
contré de  contradicteurs,  et  ont  été  faites  avec  l'assen- 
limeut  général   des  Souverains  et  de  leurs  Ministres. 
Ce  qui  achève  de  prouver  que  ces  mesures  étaient  à-îa- 
lois  urgentes  et  dictées  par  l'intérêt  commun,  c'est  qu'il 
a  presque  suffi  de  les  présenter  à  la  Diète  pour  les  lui 
faire  adopter,  et  que  ces  propositions  ont  été  conver- 
ties en  Résolutions  à  l'unanimité.    Cette  unanimité  pré- 
cieuse et  vraiment  admirable  met  l'union  des  Etats  ^de 
l'Allemagne  dans  tout  son  jour;  cette  union  qui  a  fait 
adopter  les  mesures   proposées  ,   garantit   encore  plus 
leur  succès  et  la  sûreté  de  l'Allemagne  que  ces  mesures 
elles  mêmes.    Cette  union  est  la  seule  unité  possible;  et 
comme  c'est  une  unité  vivante,  non  pas  de  nom,  mais 
d'effet;  non  de  forme,   mais  de  sentiment  et  d'intérêt; 
on  peut  et  on  doit  en  attendre  les  plus  heureux  ré- 
sultats. 

Il  serait  inutile  d'entrer  dans  de  longues  discussions 
sur  les  raisons  et  les  motifs  qui  ont  réuni  tous  les  suf- 
frages sur  les  moyens  proposés  ;  ils  parlent  assez  d'eux- 
mêmes,  et  se  trouvent  aussi  en  partie  énoncés  dans  le 
Message  présidial.  Cependant  je  croîs  encore  devoir 
y  ajouter  les  considérations  suivantes  : 

Lorsque  les  Souverains  d'Allemagne,  au  Congrès^  de 
Vienne,  déclarèrent,  par  TArticle  13  de  l'Acte  Fédéral, 
qu'il  y  aurait  une  Constitution  d'Etats  dans  les  différen- 
tes parties  intégrantes  de  la  Fédération  Germanique, 
ils  ne  promirent  en  effet  que  ce  qu'ils  pouvaient  et 
voulaient  accorder  à  leurs  Peuples;  ce  qu'ils  auraient 


156      Circulaire  du  Cabinet  de  Berlin 


1819  déjà  tous  réalisé,  8i  les  travaux  préparatoires  de  cette 
inslilution  le  leur  avaient  permis  ;  ce  qu'ils  vont  exécu- 
ter sans  différer  davantage.  Mais  il  est  siir  que  cet 
Article  était  énoncé  d'une  manière  vague,  et  ce  vague 
a  été  saisi  par  les  novateurs,  et  ils  s'en  sont  servis 
pour  substituer  leurs  propres  idées  creuses  ou  leurs 
espérances  fantastiques  à  l'idée  des  Souverains.  Il  im- 
portait donc  beaucoup  de  s'expliquer  sur  cet  objet  d'une 
manière  plus  précise ,  afin  de  reprimer  les  prétentions 
des  Sectaires,  et  de  prévenir  des  erreurs  de  fait  et  d'ac- 
tion de  la  part  des  Gouvernemens.  C'est  ce  que  la 
Diète  vient  de  faire.  ^  .  j»t? 

Les  Souverains  ont  promis  une  Représentation  d  Etals 
à  leurs  Peuples;  institution  ancienne  quil  s'agit  de  ra- 
viver :  institution  véritablement  Nationale  et  Germanique: 
institution  qui,  donnant  aux  différentes  classes  des  Pro- 
priétaires un  moyen  légal  d'éclairer  le  Souverain,  et 
prêtant  une  voix  organique  aux  voeux  et  aux  besoins 
de  la  Nation,  est  en  eftet  une  ins'âlution  monarcîiique. 
Mais  les  Princes  de  l'Allemagne^  n^ont  jamais  voulu,  ou 
ne  se  sont  pas  du  moins  engagés  à  donner  à  leurs  Peu- 
ples une  Répresenlation  Nationale,  dans  le  sens  mo- 
derne du  mot,  sur  les  principes  et  sur  l'échelle  d'autres 
Constitutions  jusqu'ici  étrangères  à  l'Allemagne;  une  Re- 
présentation Nationale   qui,    calculée  sur  l'étendu  du 
Territoire  et  de  la  Population,  et  investie  d'attributions 
Souveraines  dénaturerait  les  Gouvernemens  exislans,  et 
introduirait  la  démocratie  dans  la  Monarchie.    La  ma- 
ladie politique  qui  attaque  une  partie  de  l'Allemagne, 
et  qui  menace,  si  l'on  n'y  porte  remède ,  de  gagner  de 
plus  en  plus  du  terrain  ,  est  née  en  grande  partie  do 
l'abus  de  la  presse  et  du  mauvais  esprit  du  corps  en^ 
seiguant  dans  plus  d'une  Université.     C'est  là  que  se 
trouve  la  source  du  venin  des  fausses  doctrines.  Ici 
surtout,  les  mesures  communes  étaient  nécessaires,  car, 
que  servirait-il  à  un  Gouvernement  Allemand  de  pré- 
venir la  license  de  la  presse,  si  tel  autre  rencourageait 
ou  la  tolérait?    Que  gaguerail-on  à  ôter  sa  place,  en 
Prusse,  \  un  professeur  qui  en  abuserait  pour  perver- 
tir l'esprit  de  ses  auditeurs,  s'il  pouvait  espérer  d'être 
placé  dans  une  autre  Université?     H  fallait  donc  ela- 
])lir  partout  \  cet  égard  une  police  assise  sur  les  menies 
principes.    C'est  ce  que  la  Diète  a  tâché  de  faire.  Le 
problème  n'était  pas  facUe.    Il  a  été  résolu,  pour  la 
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liberté  de  la  presse,  de  manière  à  concilier  rintërél  de  18î9 
la  science,  qui  tient  à  ce  que  les  ouvrages  savans  et 
les  recherches  sérieuses  et  profondes  soient  affranchis 
de  toute  entrave,  avec  l'intérêt  de  l'opinion  publique, 
et  celui  de  la  réputation  des  gouvernans  et  des  gouver- 
nés, qui  exigent  que  les  Gazettes  et  les  Pamphlets  soient 
soumis  à  la  censure,  afin  de  ne  pas  corrompre  le  Peuple 
par  le  poison  de  leurs  mensonges  et  de  leurs  fausses 
doctrines,  et  de  ne  pas  déshonorer  les  Citoyens  par 
leurs  médisances  et  leurs  calomnies. 

Quant  aux  Universités,  on  n'a  pas  touché  à  tout  ce 
qui  les  rend  avec  raison  chères  à  ^Allemagne,  la  vé- 
ritable liberté  de  renseignement  scientifique,  à  Tétendue 
des  éludes  que  Ton  peut  y  faire,  à  leurs  formes  parti- 
culières et  originales*,  mais  on  les  a  soumises  à  une 
surveillance  plus  sévère,  et  l'on  a  cru  que  le  moyen  le 
plus  si\r  de  réprimer  les  écarts  politiques  et  anti-reli- 
gieux des  Professeurs,  était  de  leur  annoncer  les  con- 
séquences graves  que  leurs  fausses  doctrines  auraient 
pour  toute  leur  existence;  et 

Quant  aux  Etudians ,  on  a  renouvelé  une  défense  à 
laquelle  on  tiendra  la  main,  et  qui  empêchera  qu'ils  ne 
soient  autre  chose  que  ce  qu'ils  doivent  être,  des  jeu- 
nes gens  qui  se  préparent  à  la  lois  à  la  vie  savante  et 
à  la  vie  active. 

La  Diète  aurait  beait  décréter  ces  résolutions,  si  elle 
continuait  à  manquer  d'une  puissance  coaclive  capable 
de  les  faire  respecter.  Un  mode  d'exécution  assurée  et 
par  conséquent  munie  d'une  force  suffisante,  manquait 
fi  la  Fédéralioni  c'était  une  des  principales  lacunes  de 
l'Acte  Fédéral.  Celte  lacune  vient  d'être  remplie.  Les 
Etats  de  l'Aiiemagne ,  les  plus  grands  comme  les  plus 
petits ,  ont  tellement  reconnu  la  nécessité  d'organiser 
dans  la  Fédération  une  puissance  coactive,  qu'ils  n'ont 
pas  balancé  à  sacrifier  à  la  dignité ,  à  la  consistance  ,  à 
l'action  de  la  Diète,  les  craintes  que  la  faiblesse  pou- 
vait inspirer  aux  uns ,  et  celles  que  la  supériorité  pou- 
vait suggérer  aux  autres.  Dans  celte  Loi  d'exécution, 
on  a  tâché  de  ménager  riudépendauce  de  chaque  Etat, 
autant  qu'on  le  pouvait ,  sans  compromettre  l'existence 
de  l'associalion.  La  force  ne  se  montre  que  dans  le 
fond  du  tableau,  et  n'agira  qu'après  que  toutes  les  res- 
sources auront  été  épuisées,  Comme  les  fils  des  trames 
révolutionnaires  se  croisent  dans  leurs  directions,  et  s'e- 
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9  tendent  dans  beaucoup  de  Pays  oîi  les  enquêtes  parti- 
culières les  ont  df'couverts  et  signale's,  sans  pouvoir  les 
suivre ,  ou  a  cru  qu'un  Comité  Général  d'Enquête?, 
purement  temporaire,  saisirait  et  lierait  mieux  tous  les 
faits,  afin  d'en  présenter  l'ensemble  à  l'Allemagne,  pour 
la  leçon  des  Peuples  et  la  gouverne  des  Princes.  La 
manière  dont  celte  Commission  sera  formée,  l'esprit  des 
Gouvernemens  qui  la  nommèrent,  et  sa  durée  limitée, 
sufjGsent  pour  rassurer  les  esprits  les  plus  prompts  à 
s'eff'aroncher  de  toute  mesure  de  sûreté  qui  paraît  le 
moins  du  monde  menacer  la  liberté  individuelle. 

Tel  est,  Monsieur,  le  sens  dans  lequel  vous  pré- 
senterez au  Ministère  de  la  Cour  près  laquelle  vous 
êtes  accrédité,  les  mesures  qui  viennent  d'être  prisés  à 
la  Diète. 

Les  considérations  que  je  viens  de  vous  communi- 
quer suffiront  pour  vous  mettre  en  état  de  lui  faire 
sentir  que  ces  mesures  tiennent  les  unes  aux  autres; 
qu'elles  sont  les  conséquences  des  mêmes  principes; 
quelles  tendent  au  même  but,  et  qu'elles  forment  un 
ensemble  qui  doit  inspirer  la  plus  grande  confiance  dans 
leurs  résultats  et  les  effets  qu'elles  ne  manqueront  pas 
de  produire.  ^  .  .  > 

il  importe  surtout  que  vous  rendiez  le  Ministère  at- 
tentif à  deux  résultais  de  ce  nouveau  système  ,  qui  se- 
ront un  bienfait  pour  l'Europe  tout  entière. 

Les  Puissances  de  l'Europe  qui  ont  réuni  leurs  ef- 
forts contre  les  bouleversemens  comme  contre  les^  prin- 
cipes de  la  Révolution  Française;  qui  ont  assis  sur 
Imirs  antiques  bases  la  légitimité  et  la  propriété;  qui, 
par  des  Traités  solennels,  se  sont  garanti  réciproque- 
ment cet  état  de  choses;  sont  aussi  plus  que  jamais  so- 
lidaires pour  tout  ce  qui  lient  à  leur  tranquillité  inté- 
rieure. Un  pays  ne  peut  être  aujourd'hui  révolutionné 
ou  menacé  de  révolution,  sans  que  les  autres  soient 
ébranlés  ou  frémissent  de  l'être.  Les  Ennemis  de  Tor- 
die  social,  dans  les  différentes  Contrées  de  l'Europe, 
sont  liés  enîr  eux,  non  seulement  par  l'identité  des  prin- 
cipes, niais  par  des  communications  intimes.  Leurs  joies 
coupables,  leurs  douleurs  scandaleuses,  leurs  craintes 
leurs  espérances,  sont  partout  les  mêmes;  et,  a  cet 
égard  ,  il  règne  entr  eux  une  parfaite  communauté  de 
biens.  Les  premiers  ami?  et  ^protecteurs  de  l'ordre  so- 
cial,  les  Souverains^   ne  peuvent  se  flatter  de  combat- 
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ïre  leurs  Ennemis  avec  succès,  s'ils  ne  sont  pas  unis  18Î9 
dans  le  même  respect  à  professer  les  principes,  dans  les 
mêmes  mesures  vigoureuses  pour  les  défendre,  Ce  n'est 
pas  pour  eux,  c'est  pour  les  Peuples;  ce  nest  pas  par 
amour  du  pouvoir,  c'est  par  attachement  pour  la  li- 
berté, qu'ils  doivent  tout  employer  pour  maintenir  leur 
autorité  lutélaire.  Ils  doivent  donc  applaudir  a  ce  que 
TAUemagne  vient  de  faire,  et  marcher  dans  le  même 
sens.  Ou  peut  le  dire  sans  exagération  ,  c'est  à  TAlle- 
magne  et  à  son  repos  que  tient  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. Par  sa  position  géographique,  ce  Pays  en  est 
le  centre,  ou  pour  mieux  dire  le  coeur;  et  le  coeur 
ne  saurait  être  vicié  ou  malade^  sans  que  Ton  s'en  res- 
sente bientôt  jusqu'aux  extrémités  du  corps  politique. 

Les  mesures  prises  pour  donner  à  la  Fédération 
Germanique  pius  d'unité,  de  force  et  d'action,  bien  loin 
d'inspirer  aux  Puissances  voisines  de  l'Allemagne  des 
appréhensions  ou  des  jalousies ,  doivent  au  contraire 
les  réjouir,  et  elles  doivent  y  voir  de  nouvelles  garan- 
ties de  la  conservation  de  la  paix  générale.  La  force 
de  la  Fédération  Germanique,  comme  celle  de  toutes 
les  Fédérations  placées  entre  des  Puissances  du  pre- 
mier rang,,  ne  sera  jamais  que  défensive;  elle  main- 
tiendra ses  droits  et  son  indépendance,  elle  ne  mena- 
cera jamais  celle  des  autres;  et  plus  la  force  défensive 
de  l'Allemagne  sera  grande,  et  plus  elle  préviendra  dans 
leur  naissance,  ou  arrêtera  dans  leurs  développemens, 
tous  les  Projets  qui  seraient  contraires  au  lien  de  fra- 
ternité, à  la  Sainte-Alliance  qui  unit  les  Etats  de  l'Europe. 

Recevez  ,  Monsieur,  l'assurance,  etc. 

Bernstorff. 
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16. 

Mémoire  sur  la  politique  de  la  Prusse, 
écrit  en  1822,  pour  la  cour  de  Berlin^ 
par  un  de  ses  agens  diplomatiques  à 
Francfort. 

(Traduit  de  rallemand). 

Les  bases  dè  Tancien  système  de  la  Prusse  vîs-a-vis 
des  autres  Etats  de  IVmpire  germanique  établies  par 
Frédéric  II,  après  la  paix  de  Hubértsbourg ,  et  resie'es 
depuis  presque  les  mêmes  jusqu'au  traite'  de  Lunéville, 
ont  subi,  depuis  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire 
et  le  congrès  de  Vienne ,  des  modifications  essentielles. 

1.  Par  la  sécularisation  des  Etats  ecclésiastiques  et  la 
médiatisation  de  la  plupart  des  petites  principautés,  ce 
qui  produisit  à  l'époque  de  la  Ligue  du  Rhin  Tagran- 
dissement  et  l'augmentation  des  forces  de  la  Bavière, 
du  Wurtemberg  ,  de  Bade,  de  Darmstadt  et  de  Nassau. 

2.  Par  la  cession  des  Pays-Bas  et  des  différentes 
possessions  allemandes  de  l'Autriche,  qui  perdit  ainsi 
son  caractère  de  puissance  englobant  l'Allemagne,  tan- 
dis  que  la  Prusse,  par  son  établissement  politique  et 
militaire  sur  le  Rhin,  la  Saar  et  dans  la  Thuringe,  nou 
seulement  cerna  en  quelque  sorte  toute  l'Allemagne 
septentrionale  et  centrale,  mais  fut  mise  en  contact 
territorial  immédiat  avec  l'Allemagne  méridionale. 

3.  Par  le  partage  de  la  Saxe. 

4.  Par  la  supériorité  marquée  qu'acquît  le  principe 
du  protestantisme  en  Allemagne  par  suite  des  divers 
changemens  survenus  depuis  1803. 

5.  Par  fa  naissance  d'un  parti,  favorisé  aujourd'hui 
par  le  Wurtemberg,  qui,  outre  -  passant  les  principes 
du  protestantisme,  prend  pour  drapeau  les  idées  con- 
stitutionnelles et  démocratiques. 

Grâce  aux  changemens  indiqués  sous  le  numéro  1, 
il  faut  avoir  désormais  plus  de  considération  scus  le 
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16. 

Denhschrift  ûber  die  Politik  Preus- 
sens  in  Bezug  auf  Deutschland ,  dera 
Ministerium  des  Ausiyàrtigen  in 
Berlin  uhevsandt  voneinem  preussi-- 
schen  Diplomaten  in  Frankfurt. 

(Origînallext). 

Die  Grundlagen  des  friihern  Systems  Preussens,  wie 
es  in  Bezug  auf  die  deutschen  Reichsstaalen  Friedrich 
II.  nach  dem  Hubertsburger  Frieden  feststeîlle,  und  wie 
solclies  seitdem  im  Wesentlichen  bis  ziim  Liineviller 
Frieden  besland,  haben  ,  seit  dem  Reicbs- Deputations- 
Rezesse  und  dem  Wiener  Kongresse,  wesentliche  Ver- 
ânderungen  erfahreu: 

1.  Durch  die  Sekularîsirung  der  geîsllîchen  Slaaïen 
und  die  Mediatisirung  der  meisten  kleinen  Reîcbsslande, 
und  die  daraus  und  aus  dem  Rheînbunde  hervorgegan- 
genen  Vergrosserungen  und  bessere  Bewaffnung  Baierns, 
Wûrlembergs,  Badens,  Darmsladts  und  Nassaus. 

2.  Durch  die  Abtretung  der  Niederlande  und  der 
in  Deutschland  zerslreutcn  Besitzungen  Oestreichs, 
welches  dadurch  aufhorte  unifassende  Macht  zu  seyn, 
wahrend  Preussen  durch  sein  miiitairisches  und  polili- 
sches  Etablissement  am  Rheine,  an  der  Saar  und  in 
Thiiringen,  nicht  allein  Nord-  und  Mittel- Deutschland 
militairisch  umzingelte,  sondern  sogar  mit  Siid-Deutsch- 
land  in  unmitlelbare  Territorial -Beriihrung  kam. 

3.  Durch  die  Theilung  Sachsens. 

4.  Durch  das  entschiedene  Uebergewicht,  welches  in 
Folge  der  seit  1803  slattgefundenen  IJmanderungen  al- 
ler Art ,  das  ppotestantische  Prinzîp  in  Deutschland 
erhielt. 

5.  Durch  das  Entstehen  einer  vorziigUch  jetzt  von 
Wiirtemberg  begiinstigten  Partei,  welche,  die  Grund- 
satze  des  Frotestantismus  iibertreibend ,  die  reprasenta- 
liven  und  demokralischen  Ideen  als  Feldzeichen  wahlte. 

Die  Folgen  der  ad  1  entwickellen  Veranderungen 
dtirften  eine  weit  grossere  Beachtung  seyn,  die  jetzt  in 
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1822  point  de  vue  politique ,  pour  les  Etats  que  nous  y 
avons  mentionnés. 

Ces  mêmes  Etats  sont  devenus,  d'après  la  remarque 
numéro  2,  beaucoup  plus  indépendans  de  l'Autriche, 
tandis  que  celle-ci  vient  de  perdre  le  vrai  noyau  de 
son  parti  en  Allemagne  par  les  sécularisations  et  mé- 
diatisations. ^ 

La  Prusse  a  obtenu,  au  contraire,  riniluence  mili- 
taire la  plus  décisive  sur  l'Allemagne  septentrionale  et 
centrale  par  sa  position  sur  le  Rhin,  ses  forteresses  de 
Coblentz,  de  Saar-Louis  et  d'Erfurth,  ainsi  que  par  sa 
co-occupalion  de  Mayence.  Mais  d'un  autre  côte  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  le  partage  de  la  Saxe  et  1  ex- 
tension des  frontières  prussiennes  vers  l'occident  a  eu 
pour  résultat  d'inspirer  a  la  plupart  des  Etats  de  l'Al- 
lemagne septentrionale  et  centrale  une  sorte  de  méfiance 
difficile  à  vaincre  contre  la  Prusse,  qui,  de  la  sorte, 
se  trouve  avoir  sous  ce  rapport  changé  de  rôle  avec 
l'Autriche,  dont  les  projets  d'agrandissement  réels  ou 
supposés  dirigeaient  autrefois  ces  mêmes  Etats  vers  l'al- 
liance prussienne. 


Les  rudes  coups  qu'a  subis  le  parti  catholique  en 
Allemagne  sont  indubitablement  toul-à-faît  dans  l'inle- 
rêt  de  la  Prusse.  Si  l'on  a  considéré  et  si  l'on  doit 
considérer  toujours  ce  dernier  Etat  comme  la  tétQ  du 
protestantisme,  on  peut  affirmer  que  tonte  PAllemagne, 
à  l'exception  de  l'Autriche,  s'est  aujourd'hui  tellement 
proteslantisée,  que  même  la  Bavière  catholique,  dans 
ses  institutions  et  son  organisation  militaire,  devra  se 
rapprocher  d'avantage  de  la  Prusse  que  de  l'Autriche. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  parti  révolutionnaire 
fa^vorisé  à  présent  par  le  Wurtemberg,  il  est  très  pro- 
bable que  quoiqu'il  mérite  une  sérieuse  attention,  comme 
moyen  d'opposition  et  comme  instrument  propre  »  ser- 
vir une  influence  étrangère,  il  ne  jouera  pas  en  défi- 
nitif un  rôle  particulier,  mais  il  se  fondra  de  nouveau 
dans  le  protestantisme,  qui  lui  prête  aujourd'hui  se- 
cours, surtout  si  le  principe  monarchique  continue  a 
se  consolider  en  France. 

Mais  le  système  de  la  Prusse  à  l'égard  de  l'Alle- 
magne, tel  qu'on  le  formerait  d'après  toutes  les  con- 
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politischer  Hiasicht  die  genannten  Hofe  verdienen,  wel-  1822 
che  zugleich  durch  die  ad  2  auseinandergeselzte  n  Terri- 
torial -  Verhâltnisse  weit  unabhângiger ,  aïs  es  friiher 
der  Fall  war,  von  Oesterreich  geworden  sind,  wâhrend 
dièse  letztere  Macht  gleichzeitig  durch  die  Sekularisa- 
tionen  iind  Médiatisation  en  den  eigentlîchen  Kern  ihrer 
Partei  in  Deutschland  verloren  hat. 

Dagegen  hat  Preussen  durch  seine  Festsetzuug  am 
Miltel-Rhein,  durch  den  Besitz  von  Koblenz ,  Saarlouis 
und  Erfurt,  und  durch  seinen  Mitbesitz  von  Mainz 
allerdings  den  entschiedensten  militairischen  Einfluss  auf 
Nord  -  und  Mittel  -  Deutschland  gewonnen ,  zugleich 
aber  auch  durch  die  Theiiung  Sachsens  und  durch  seine 
Abgrenzung  gegen  Westen ,  welche  seine  Neider  mit 
als  die  Marksteine  seiner  kiinftigen  àusseren  Grenzeti 
des  Reichs  darzustellen  sich  bemùhen ,  den  nieistea 
nord  -  und  mittel  -  deutschen  Staaten  ein  geheimes,  schwer 
auszurottendes  Misstrauen  eingeflosst ,  und  im  Wesent- 
lichen,  wenigstens  hinsichtlich  Nord  -  «nd  Mittel-Deutsch« 
land's,  die  friihere  Rolle  mit  Oesterreich  gewechselt, 
gegen  dessen  wirkliche  und  vorgesetzte  Vergrosserungs- 
Absichten  die  meisten  Reichsstânde  damais  Schutz  bei 
Preussen  suchten. 

Die  harten  Schlâge,  welche  die  katholisclie  Partei 
in  Deutschland  erfahren  hat,  sind  uubezweifelt  ganz 
im  Interesse  Preussens.  Wenn  Preussen  als  das  Haupt 
des  Protestantismus  in  Deutschland  angesehen  wurde 
und  wird,  so  ist  gegenwartig  gahz  Deutschland,  mit 
Ausnahme  von  Oesterreich,  in  dem  Grade  protestanlj- 
sirt  worden,  dass  selbst  das  katholische  Baiern,  in  sei- 
nem  Verfassungs  -  und  Militair -Zustande  ,  mehr  sich 
Preussen  als  Oesterreich  nâhern  diirfte. 

Was  endlich  das  Entstehen  der  jetzt  von  Wiirtem- 
berg  begiinstigten  revolutionaren  Partei  anbetrifft,  so 
ist  es  wohl  sehr  wahrscheinlicb,  dass  dieselbe,  obgleich 
ah  Oppositions-Mittel  und  als  sich  fremden  Einflusse 
darbietendes  Instrument  gegenwartig  eiue  grosse  Auf- 
merksamkeit  verdienend,  doch  im  letzlen  Resultate,  vor- 
ziigUch  wenn  das  monarchische  Princip  in  Frankreich, 
zunehmend  an  Festigkeit  gewinnt,  keinen  besondern 
Plalz  neben  dem  Protestantismus  einnehmen  ,  sondern 
sich  im  Laufe  der  Zeit  wieder  mit  ihm  verschmelzen  wird. 

Das  ans  diesen  verschiedfnpu  Elementen  herauszu- 
billigendo  System  Preussens    hinsichtlich  Deiiischiands 
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1B22  sideratlou»  taoucées  ci  dessus,  aurait  toujours  besoin 
d'élre  subordonne  aux  exigeiu  es  de  li  politique  géné- 
rale et  européenne,  exigences  qui,  sous  un  point  de 
vue  supérieur,  veulent  que  la  Prusse  cultive  encore 
assez  long-lemps  l'alliance  inlime  de  l'Autriche  :  le  but 
du  sy5t<ime  prussien  paraîtrait  donc  devoir  être  d  abord, 
de  travailler  de  concerl  avec  rAulriche  pour  qu'au  jour 
de  la  crise  européenne  la  plus  prochaine,  l'Allemagne 
se  trouve  aussi  bien  unie  et  armée  que  possible;  en- 
suite de  tacher  de  rétablir,  de  consolider  et  d'étendre 
peu  à  peu  et  sous  main  l'inRuence  directe  de  la  Prusse 
sur  PAllemagne. 


De  ce  point  de  vue  principal,  qu'il  nous  soit  permis 
d'examiner  la  politique  allemande  de  la  Prusse  sous  les 
trois  rapports  suivans ,  fondés  sur  la  nature  des  circon- 
stances: _  ... 

I.  Vis-à-vis  des  différens  Etats  en  particuher; 

H.  A  la  Diète  de  Francfort; 

m.  Vis-à-vis  de  la  nation  allemande  en  gênerai. 

I.  En  ce  qui  regarde  les  dilFérens  Etats  allemands 
en  particulier,  il  Semblerait  qtte ,  tout -à- fait  dans  Fin- 
térêt  de  la  Prusse,  on  pourrait  admettre  le  Mein  comme 
ligne  de  partage  de  l'influence  à  exercer  sur  l'Allemagne, 
ainsi  que  le  prince  de  Metternich  l'avait  témoigne  au 
congrès  de  Vienne;  car  ce  n'est  qu'en  repoussant  hau- 
tement l'idée  d'avoir  quelque  action  directe  sur  les  Etats 
au-delà  du  Meîn,  qu'on  parviendrait  à  y  conserver  les 
moyens  de  l'exercer  un  jour. 

1/ Allemagne  au  nord  du  Meîn  est  deja  cernée  (pour 
nous  servir  d'une  expression  militaire)  par  la  Prusse. 
La  situation  du  Hanovre  et  de  la  Saxe  sont  connues. 
A  l'exception  donc  de  la  Hesse  électorale  (dont  nous 
allons  parler  séparément),  il  paraîtrait  qu'à  l'égard  de 
tous  les  autres  petits  Etats  de  l'Allemagne  septentrionale 
et  centrale  la  Prusse  pourrait  réclamer  un  certain  droit 
général  de  protection,  qui,  sous  les  formes  les  plus 
adoucies,  deviendrait  cependant  le  meilleur  moyen  de 
diriger  tous  ces  petits  gouvernemens  avec  lenr  souve- 
raineté vaniteuse  et  avec  leur  désir  remuant  pour  les 
diverses  alliances,  dans  le  sens  du  système  prussien. 
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miissle  aber  freilîch  nocb  immer  wesentlich  den  Rîick-  1822 
sicbten  der  allgeuieinen  europaischea  Politik  unterge- 
ordnet  werden;  und  wenn  dièse  aus  bôbern  Grunden, 
auf  wabrscbeînlich  liingere  Zeit,  eine  enge  Verbindung 
mit  Oesterreicb  erheiscbl,  so  diirfte  sich  als  Ziel  des 
gegenwàrtigen  deiitscben  Systems  Preussens  ergeben: 

Einmal  gemeinschaftlich  mil  Oesterreicb 
dabin  zu  arbeiten,  dass  die  nachste  eii- 
ropaiscbe  Krise  Deuscbland  so  viel  aU  mog- 
licb  einîg  uod  bewaffnet  fjnde. 

Ferncr  dabei,  docb  alImUblîg  und  unter 
der  Hand,  den  unmittelbaren  Eînfluss  Freus- 
sens  in  Deutscbland  wieder  berzusteilen, 
zu  begrûuden  und  zu  erweitern. 

Nach  diesen  Hauptgesichtspuukten  sey  es  erlaubl, 
die  deulsche  Politik  Preussens  în  den  drei  ibr  durcb 
die  Natur  der  Verhaltnisse  gegebenen  Beziebungen  : 

1.  Gegen  dîe  verscbiedenen  einzelnen  Hofe  ; 

2.  Âm  Bundestage; 

3.  In  Hinsicht  der  deutsdien  Nation  iiberbaupt,  nS- 
ber  zu  untersuchen. 

Was  dîe  einzelnen  miltelbaren  deulschen  Hôfe  ^Ji- 
belrîfft,  «o  scbîen  es  ganz  dem  preussiscben  Interesse 
angemessen ,  in  die  von  dem  Fûrsten  Metternich  auf 
dem  Wiener  Congresse  ausgesprocbene  TheilungsUnie 
des  Einflusses  in  Deutscbland  durcb  den  Main  eînzuge- 
bcn ,  und  indem  man  la«t  jede  Idée  eines  siidlich  des 
Mains  auszuiibenden  àîrekten  Einflusses  weit  wegge- 
wiesen,  gerade  dadurcb  den  geeîgnetsten  Scbritt  zur 
moglicben  Erbàltung  desseiben  zu  tbun. 

Der  nordlicb  vom  Main  gelegene  Tbeil  von  Deutscb- 
land  ist  militairiscb  von  Preussen  umfasst.  Sacbsens 
und  Hannovers  Verbaltnisse  sîild  gegeben.  Indem  man 
ferner  also  Kurhessen  (wovon  nocb  besonders  die  Rede 
seyn  wird)  von  der  Berecbnung  ausscblosse,  acbiene 
Preussen  bînsîcbtlicb  der  ûbrîgen  kleîneren  nord-  und 
mittel  -  deulscben  Staaten  eîn  gewisses  allgemeines ,  în 
die  mildeslen  Formen  gekleîdetes ,  sonst  ausgeiibte* 
Scbutzrechl  obne  Nacbtbeil  faktîscb  ansprecben  zu  kon- 
nen ,  und  diirfte  darin  vielleicbt  das  beste  Mittel  fin- 
den,  dièse  kleîneren  Regierungen  mît  ihrcr  Souveraine- 
tUls-Eitelkeit  und  ihrem  unrubigen  Slreben  uacb  Ver- 
bindungen ,  im  Sinne  seines  SysteiliS ,  zu  leiten. 
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1822  Dans  rAllemagne  rnt^ridionale  existent,  différence  gar- 
dée des  intérêts,  deux  masses,  dont  l'une  est  réprésen- 
tée par  la  Bavière ,  l'autre  par  le  Wurtemberg  et  le 
grand-duché  de  Bade,  sans  que  ces  deux  derniers  Etats 
soient  exempts  de  jalousie  entre  eux.  Il  paraît  que  la 
Prusse  devrait  tourner  de  préférence  toute  son  atten- 
tion vers  la  Bavière  et  tâcher  de  contracter  avec  elle 
une  alliance  aussi  intime  que  possible;  cette  alliance, 
semblable  au  pacte  de  famille  des  Bourbons,  serait 
d'ailleurs  aussi  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Ba- 
vière,  et  l'Autriche  aurait  d'autant  moins  droit  de  s'en 
montrer  jalouse,  qu'on  n'aurait  fait  sous  ce  rapport 
que  suivre  l'exemple  de  ses  relations  avec  la  Saxe» 


A  l'union  ainsi  consommée  avec  la  Bavière,  nulle 
autre  ne  devrait  mieux  s'ajuster  que  l'union  avec  les 
deux  maisons  régnantes  de  Hesse.  En  parvenant  à  les 
rallier  décidément  au  système  prussien ,  on  aura  formé 
une  telle  jonction  territoriale  avec  la  Bavière  et  jeté 
une  chaîne  si  serrée  autour  de  rAllemagne,  que  sans 
parler  ici  du  Hanovre  et  de  la  Saxe,  le  Wurtemberg, 
le  pays  de  Bade,  le  Nassau  et  la  Thuringe,  se  trou- 
veraient militairement  cernés  et  soumis  de  fait  au  sy- 
stème prussien. 

Dans  cette  position,  la  Prusse  n'aurait  besoin  que 
d'observer  une  sorte  de  neutralité  à  l'égard  du  Wur- 
temberg, et  d'entretenir  avec  Bade  des  relations  aussi 
amicales  que  le  permettrait  Tunion  avec  la  Bavière,  et 
qu'il  serait  nécessaire  pour  empêcher  Bade  de  se  lier 
trop  intimement  avec  un  autre  Etat  quelconque.  Nas- 
sau ,  complètement  environné  par  les  possessions  de  la 
Prusse  et  de  la  Hesse,  serait  amené  plus  tôt  ou  plus 
tard  à  renoncer    à  des  alliances  plus  lointaines;  de 
même  que  le  duc  d'Oldenbourg,  entouré  par  le  terri- 
toire de  Hanovre,  ne  saurait  chercher  ailleurs  un  ap- 
pui qu'en  Prusse.    Quant  au  Hanovre,  ce  gage  impor- 
tant des  relations  avec  PAngleterre,  il  faudrait  le  mé- 
nager,  même  le  flatter,  tout  en  s'efforçant  en  secret  de 
l  isoler.    La  Saxe  doit  être  surveillée    et   isolée,  maïs 
traitée  aussi  sous  tous  les  rapports  avec  modération  et 
douceur,  pour  pouvoir  peut-être  avec  le  temps  se  for- 
mer un  parti  à  Dresde,   qui,  comme  après  la  guerre 
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Im  sîidlîchen  DeutscLland  besteheii ,  dem  Interesse  1822 
nach,  zwei  Massen ,  wovon  Baiern  die  eine ,  Wurtem- 
berg und  BadeD ,  obgleich  nlchl  ohne  wecbselseitige 
Eifersucbt  uolereinander,  die  andere  bilden.  Es  scbiene, 
dass  Preussen  hier  vorzugsweise  seine  Augen  auf  Baiern 
z\\  richten  batte,  und  dass  eine  mogîicbst  enge  Ver- 
bindung  mit  diesem  Staate,  dessen  woblTerstandenes 
Interesse  ganz  damit  ûbereinstimmte  ^  eelbst  in  der  we- 
sentlicben  Ausfiihrung  des  ehemaligen  Bourboni'schen 
Familien  -  Paktes,  das  unYerânderliche  Ziel  der  preussi- 
schen  Politik  seyn  miisste ,  worûber  Oesterreicb  ura  so 
wenîger  Eifersucbt  zu  âussern  berechtigt  ware ,  als 
Preussen  dabei  nur  dem  Beispîele  ,  welcbes  Oesterreicb 
mit  Sacbsen  gegeben,  zu  folgen  scbiene,  und  dadurcb 
die  80  wesentliche  Befestigung  Baierus  in  dem  gemein- 
samen  Système  sicherle. 

An  dièse  Verbindung  kniipfte  sicb  wohl  keine  pas- 
seuder  und  natiirlîcfaer ,  als  die  mit  deu  beiden  bessi- 
schen  Hausern  an.  Durch  ein  unbedingtes  Heriiber- 
ziehen  derselben  in  das  preussiscbe  System  wiirde  eine 
Territorial  -  Verbindung  mit  Baiern  gefunden ,  und 
Deutscbland  dergeslalt  wîe  mit  einer  Kette  umzogen, 
80  dass,  obne  Haanovers  und  Sacbsens  zu  erwâbnen, 
Wiirlemberg,  Baden,  Nassau  und  Tbiiringen  vollkom- 
men  militairiscb  umfassl,  und  jenem  Système  unterwor- 
fen  wâren. 

In  dieser  Stelîung  diirfte  Preussen  ferner  sicb  gegen 
Wiirtemberg  nur  wesentlich  zu  neulralisiren  brauchen. 
Mit  Baden  kônnte  ein  allgemeines  freundscbaftlicbes 
Verbâltniss  ,  so  weit  es  die  baieriscbe  Verbindung  ge- 
staltete,  unterbalten,  und  dazu  benutzt  werden,  ein  zu 
enges  Anschliessen  Badens  an  irgend  eineu  andern  Staat 
zu  bintertreiben.  Das  von  Preussen  und  Hessen  ganz 
umscblosseoe  Nassau  wiirde  vielleicbt  friiber  oder  spater 
aucb  dabin  gebracht  werden ,  auf  jede  engere  Verbin- 
dung mit  entfernteren  Slaaten  zu  verzîcblen  ;  so  wie 
der  von  Hannover  umgebene  Herzog  von  Oldenburg  in 
der  Regel  wobl  nur  eine  Stiitze  in  Preussen  suchen 
konnte.  Hannover  selbst,  ein  kostbares  Unterpfand 
der  Verbaltnisse  mil  England ,  diirfte  zu  schonen,  aucb 
zu  scbmeîcbeln,  dabei  aber  doch  im  Gebeiinen  zu  iso- 
liren  seyn.  Sacbsen  wtirezu  siirveilliren  ,  zu  isolircn,  da- 
bei aber  docb  mit  Massigung  und  Scbonung  iu  alleu' 
Beziebungeu,   /u  behandeln ,  um  vielleichl  im  Laufe 
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1822  de  sept  ans,  oiièlieraîl  le  passë,  et  en  cas  d'événe- 
ment,  conseillerait  de  se  rallier  au  plus  puissant  voi- 
sin. La  position,  l'habitude  et  l'alliance  de  famille,  pa- 
raissent rattacher  pour  bien  long-temps  les  duchés  de 
Mecklenbourg  à  la  Prusse. 

II,  Le  système  prussien  à  la  diète  de  Francfort, 
tant  que  durera  l'alliance  avec  l'Autriche,  paraîtrait  de- 
voir principalement  consister  à  poursuivre  les  résultats 
suivans : 

A,  A  donner  à  TAllemagne,  de  concert  avec  TAu- 
triche,  une  organisation  militaire  et  des  formes  fédéra- 
les qui  permettraient,  à  la  crise  européenne  la  plus 
prochaine,  de  disposer  avec  énergie  et  rapidité  du  con- 
tingent des  autres  membres  de  la  Confédération,  et  d'en 
tirer  le  plus  de  secours  en  troupes  qu'il  sera  possible. 

B,  A  veiller,  en  commua  avec  l'Autriche,  sur  le 
maintien  de  la  tranquillité  en  Allemagne;  à  y  combat- 
tre en  même  temps  le  système  représentatif  et  démo- 
cratique ,  et  agir  sans  relâche  sut  les  autres  gouverne- 
mens  de  la  Confédération  pour  les  porter  à  prendre  et  j 
à  exécuter  les  mesures  convenables  dans  l'intérieur  de 
leurs  Etats.  i 

C,  A  s'opposer  avec  la  plus  grande  force  et  con- 
jointement avec  l'Autriche  à  l'influence  des  autres  puis- 
sances européennes,  qui  s'efforceraient  de  gagner  plus  ou 
moins  directement  les  membres  séparés  de  la  Confédé- 
ration, et  à  travailler  à  dissoudre  les  alliances  quel- 
conques entre  les  Etats  allemands  moyens  et  petits,  qui,  ; 
par  leur  nature,  deviendraient  un  jour  l'objet  des  in-  ' 
trîgues  des  cours  étrangères.  i 

D,  A  tout  préparer  enfin  de  manière  que  lorsqu'un 
jour  la  Prusse  se  séparerait  de  l'Autriche,  et  qu'une  | 
division  éclaterait  en  Allemagne,  la  partie  prépondé-  \ 
rante  des  Etats  de  la  Confédération  fût  disposée  à  se 
rallier  à  la  Prusse,  et  empêchât  que  les  formes  fédéra-  i 
les  existantes  ne  pussent  tourner  à  son  désavantage.  | 

Si  pour  atteindre  les  buis  indiqués  sous  ji,  B  et 
il  fallait  une  coopération  régulière  et  énergique  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche,  la  première  de  ces  puissances 
aura  le  mieux  atteint  le  but  marqué  par  la  lettre  D.  , 
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cier  Zeit  eiue  Fartei  in  Dresden  zii  bilden ,  die,  wie  1822 
iiach  dem  siebeujalirlgen  Kriege,  kliiglich  die  Vergan- 
geaheit  vergesseiid,  im  Falle  des  Ereignisses  ,  den  An- 
sckluss  an  deo  umgebenilen  machtigen  Naclibar  anriethe. 
Lage,  Gewohnheit  und  Verwandtschafl  scbeinen  die 
Mecklenburger  fiir  eine  lange  Zeit  an  Preussen  fesseln 
ZI!  nmssen. 

Ad  2.  Das  System  Preassens  ani  Bundestage,  wah- 
vend  der  Dauer  der  osterreîcbisclien  Allîanz,  diirfle 
folgende  Zwecke  vorziiglich  zu  verfolgen  haben. 

A.  Gemeinscbafllich  mit  Oeslerreich  Deutscbland  eîne 
kraftige  Militair  - Verfassuug  und  solcbe  Bundesformen 
zu  geben,  um  bei  der  nâcbsten  europaischen  Krise  iiber 
die  Streilkrafte  der  iibrigen  Bundesstaaten  rascb  und 
kraftig  disponiren,  und  von  denselben  eine  grosstmog- 
liche  Unterstiitzung  an  Truppen  zieben  zu  kônnen. 

B.  Gemeinscbaftlicb  mit  Oesterreich  iiber  dîe  Erhal- 
tung  der  Rube  io  Deutscbland  zu  wacben ,  zugleîch 
das  reprâsentativ  -  demokratiscbe  System  zu  bekampfen, 
und  auf  die  iibrigen  Bundesstaaten  tbunlichst  in  deni 
Sinne  einzuwirken ,  um  sie  zur  Ergreifung  und  Ver- 
folgung  der  angemessenen  Maasregeln  iui  Innern  zu 
vermogen. 

C.  Gemeinscbaftlicb  mit  Oesterreicb  und  kraftigst 
dem  Einflusse  der  fremden  europaiscben  Macbte,  die 
mebr  oder  weniger  direkt  andere  Bundesstaaten  zu  ge- 
winnen  tracbteu  konnten,  entgegen  zu  arbeiten  und  auf 
die  Auflosung  aller  Séparai- Verbindungen  unter  den 
inittleren  und  kleineren  deutscben  Staaten  binzuwirken, 
die  ihrem  Wesen  nacb  ,  immer  friiber  oder  spater  der 
Gegenstand  der  Intriguen  fremder  Macbte  werden  miissen, 

D.  Dabeî  aber  docb  mogUcbst  ailes  so  vorzubereî- 
ten,  dass,  wenn  einst  eine  Trennung  Preussen»  von 
Oesterreicb  erfolgen  und  demzufolge  eine  Spaltung 
Deutscblands  stattfînden  «ollte,  der  iiberwiegende  Tbeil 
der  Bundesstaaten  sicb  fiir  Ersteres  erklarte,  und  dass 
alsdann  die  vorbandenen  Bundesformen  nicbt  zu  sebr 
zum  Nacbtbeile  der  preussischen  Parlei  benutzt  werdeu 
kunnten. 

"Wenn  die  Erreîcbung  der  Zwecke  ad  A,  B  und  C 
ein  krafliges  und  gleicbformiges  Wirken  mit  Oester- 
reicb erbeiscbte  ,  so  scbiene  dîe  Riicksicbl  ad  D  durcli 
uicbls  mebr  befordeil  zu  werden,  als  wenn  m  au 
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\S22en  abandonnant  volontairement  à  V Autriche  Vini- 
tiative  par  elle  recherchée  de  toute  Vactivité  et  la 
direction  extérieure,  et  en  se  ménageant  seulement, 
quant  aux  points  essentiels  y  des  conférences  par^ 
ticulières  entre  Fienne  et  Berlin»  Or  comme,  selon 
la  politique  invariable  des  Etats  moyens  et  petits  de 
l'Allemagne,  leur  jalousie  de  souveraineté  se  dirigera 
toujours  contre  la  puissance  qui  réclame  une  sorte  de 
suprématie,  le  vrai  secret  de  consolider  l'influence  prus- 
sienne en  Allemagne  sera  de  détourner  la  jalousie  dont 
nous  venons  de  parler  de  la  Prusse,  et  de  la  refouler 
contre  l'Autricbe. 


Plus  la  Prusse  paraîtra  ne  jouer  ainsi  qu^un 

rôle  passifs  pli^^  ^^^^  ^^^^  f^^^^ 
suii^re  V  Autriche  sous  plusieurs  rapports,  plus  en- 
fin elle  parviendra  a  garder  toute  cette  apparence 
(en  inspirant  toutefois  cette  conpiction  aux  confé- 
dérés, que  jamais  la  cause  du  protestantisme ,  de 
la  sécurité  territoriale  des  petits  Etats  et  de  Vin^ 
tégrité  de  la  Constitution,  ne  manqueront  de  trou^ 
ver  dans  la  Prusse  un  puissant  soutien) ,  et  plus 
elle  pourra  compter  un  jour  sur  la  majorité  à  la 
DiètCt  dès  que  celle-^ci  sera  délivrée  de  la  pression 
qu'exerce  sur  elle  à  présent  le  poids  réuni  et  for^ 
midable  de  la  Prusse  faisant  cause  commune  avec 
Alutriche» 

Le  côté  faible  du  système  de  TAutriche  ,  qui  ne  se 
découvrira  qu'au  moment  de  sa  séparation  avec  la 
Prusse,  c'est  que  depuis  la  clôture  de  la  députation  de 
l'Empire,  TAutriche  a  perdu ,  avec  la  formation  de  la 
Ligue  du  Rhin,  tous  les  anciens  élémens  de  sa  prépon- 
dérance  eu  Allemagne-,  et  aujourd'hui,  l'unique  point 
d'appui  solide  à  ses  prétentions  de  suprématie  ne  con- 
siste  que  dans  son  union  avec  les  forces  et  les  avanta- 
ges de  position  territoriale  de  la  Prusse. 


Les  objets  A,  B,  C,  m  peuvent  pas  certainement 
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Oesterreich  bei  jenem  Wirken  die  von  dem-  1822 
seîben  s  y  stem  atis  ch  gesiich  te  Ausiibung  der 
Initiative  in  seinem  eigenen  Namen  und  die 
damît  verb.undene  formelle  Ges chaf tsf lih- 
riing  bereitvvillîg  iiberliesse,  und  nur  bin- 
sichtlich  oer  w  esentîichen  Punkte  eine  fru- 
here  geheime  Ein  v  er sta o  d ig u ng  zwischen 
Berlin  und  Wien  in  Anspriîcb  nahme.  Nach 
der  unverâaderlichen  Politik  der  mittleren  und  kleine- 
ren^Staalen  wird  slels  ibre  Souverainelats- Eifersucht 
gegen  die,  die  Suprématie  in  Ansprucb  nehmende  Machl 
gerichtet  werden  ,  und  beî  den  eben  auseinandergesetz- 
len  Verhaltnissen  durfte  es  vielleicht  das  einzige  Mît- 
tel ,  den  preussischen  Eînfluss  wieder  in  Deutscbland 
herzustellen ,  seyn  ,  jener  Souverainetats- Eifersucht  ei- 
nen  andern  Gegenstand  als  Preussen  zu  geben. 

Mag  Preussen  dabei  eine  passive  RoUe 
spielen.  und  in  rnanchen  Punkten  nur  der 
(isterreichischen  Politik   zu   foigen  schei- 
iien;  )e  mehr  es  jenen  Schein  zu  gewinnen 
gliickt,  (vorausgesetzt,  dass  es  dabei  die  Ue- 
berzeugung  aufrecht  erhalt,   dass  eine  jede 
Gefahrdung  des  Protestantismus    und  jede 
Territorial-Verletzung  der  schwachern  Sîaa- 
ten  in  ihm  eiiien  unbeugsamen  Widersacher 
finde,  und  dass   es  nie  eine  Verletzung  der 
constitutionellen  Bundesf ornien  begiinstî- 
gen  wiirde)  desto  sicherer  wird  ihm  einst 
die   Mehrheit    der  Bundesstaaten  zufallen, 
wenn   das  Aufhoren  der   pr eussisch-ôster- 
reichischen  Aîlianz   auch  den  Druck,  den 
ihr  vereintes  und  umfassendes  Gewicht  ans- 
libte,  aufhoren  iasst.    Der  freïlich  erst  bei  einer 
dereinstîgen  Treimung  von  Preussen  sichtbar  werdende 
Fehler  des  jetzigeri  dsterreichischen  Systems  hinsicht- 
Hch  Deutschlands  liegt   darin  ,  dass  dièse  Machl  seïl 
dem  Keichs-Deputations-Hauptschlusse  mit  dem  Rhein^ 
bunde  fast  aile  frîihern  Elemente  einer  innern  Parthe^ 
in  Deutscbland,  und  die  Vortheile  einer  unjfassenden 
milîtairischen  Lage  verloren  bat,  und  also  fur  seine 
Leitungs-  Anspriiche   einen  vvahren  und  soUden  Sliiiz- 
punk»  nur  durch  die  Vereinigung   mit   dem  Gewichte 
und  der  Territoriallage  Preiissens  erhalt. 

Allerdiugs  diirften  die  obigen  Zweck  e  ad  A,  B  und 
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1822  atteints  sans  une  marche  énergique  et  conséquente, 
il  serait  donc  important  de  s'assurer  sous  ce  rapport 
de  la  franche  coopération  de  la  Bavière  et  du  Hanovre. 
Il  serait  bien  ,  qu'à  cet  elFet ,  on  eût  Pair  de  communi- 
quer ostensiblement  à  l'approbation  de  ces^  deux  cours 
tout  ce  qu'on  aurait  re'solu  de  proposer  à  Francfort, 
et  qu'en  ge'ne'ral ,  on  tâchât  de  leur  persuader  qu'elles 
ont  une  certaine  part  à  la  direction  des  affaires  de  l'Al- 
lemagne, Par-là,  on  augmenterait  le  poids  de  son  sy- 
stème, on  isolerait  ces  deux  cours  des  autres  Etats  pe- 
tits et  moyens ,  parmi  lesquels  elles  pourraient  facile- 
ment se  crëer  une  espèce  de  parti,  et  on  diviserait  d'a- 
vantage la  jalousie  qui  existe  contre  l'Autriche,  mais 
qui  pourrait  aussi  s'étendre  en  partie  à  la  Prusse.  Il 
ne  faudrait  pas  s  associer  un  plus  grand  nombre  d'Etats, 
car  la  re'union  de  ces  quatre  cours  devrait  pleinement 
suffire  à  atteindre  le  but  proposé;  et  puis,  on  multi- 
plierait inutilement  la  complication  des  rapports  diplo- 
maliques,  et  l'on  donnerait  à  certaines^  cours  une  im- 
portance  qui  ne  se  trouve  pas  dans  Tintérêt  de  la  Prusse. 


Il  est  évident  que  le  Wurtemberg  a  établi  depuis 
assez  long-temps  un  système  politique  qui,  par  un  plan 
d'alliance  non  avouée,  mais  indubitable,  avec  l'étranger, 
loppose  méthodiquement  aux  projets-  de  la  Prusse  et 
de  r Autriche,  et  en  profitant  de  la  jalousie  de  quel- 
ques Et  its  moyens ,  a  su  gagner  plus  ou  moins  leurs 
favorables  dispositions.  Le  système  du  Wurtemberg 
est  directement  opposé  à  la  politique  de  la  Prusse, 
puisqu'il  penche  essentiellement  vers  quelque  alliance 
étrangère,  puisqu'il  tend  à  former  en  Allemagne  une 
sorte  de  ligue  contraire  à  la  Prusse;  puisqu'il  lui  veut 
arracher  son  rôle  de  représentant  du  protestantisme  et 
son  influence  sur  des  Etats  qui,  comme  par  exemple 
la  Hesse  électorale,  ne  paraissent  pas  pouvoir  subir 
d'autre  influence;  puisque  enfin,  pour  la  marche  gou- 
vernementale à  l'intérieur,  il  soutient  des  principes  qui 
sont  incompatibles  avec  les  maximes  fondamentales  de 
la  monarchie  prussienne  et  ne  peuvent  que  provoquer 
des  uiécontentemeus  parmi  les  sujets  de  celte  monarchie. 
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C  ohue  Krafl  und  obne  ein  conséquentes  Verlaljrei\  1822 
•licht  zu  erreicliei)  sevn,  und  daher  schiene  es  ferner 
wicblig,  auch  der  ôlïenen  Mitvviikuiig  Bajerns  inul 
Hannovers  sich  dazu  zu  versiclieru.  Es  diirfte  vielleiclil 
ein  gutes  Mitlel  liir  diesen  Zweck  abgeben,  dass  man 
diesen  Hofen  das  zwischen  Berlin  «nd  Wien  binsicbl- 
lich  der  deutschen  Angelegenbeilen  Verabredete ,  ebe 
es  nacb  Frankfurt  gebracbt  wiirde ,  anscbeinend  zur 
Biniguug  vorlegte,  und  ibnen  iiberbaupl  eine  gewisse 
Theilnabme  an  der  Leitung  der  deutscben  Gescbafto 
einzuraumen  scbiene.  Dadurcb  wiirde  eînmal  das  Ge- 
wiclit  des  Syslems  bedeutend  vermehrt,  dièse  beideii 
Hôfe  von  den  niiulern  und  kleinern  Staaten,  unler  de- 
nen  sie  sonst  leicbt  sich  eine  Parlbeî  zu  niachen  tracb-- 
ten  konnten,  îsolirt,  iind  die  Eifersucbt,  die  nebeii 
Oesterreich  moglicber  Weise  auch  aufPreussen  zuriick- 
iiele,  noch  mehr  verlbeilt.  Auf  noch  inehrere  Hôfe 
aber  dièse  Theilnabme  auszudehnen,  scbîene  nachtheî- 
b*g,  weil  die  Vereiuigung  jener  vier  Hôfe  zur  Errei- 
chung  des  festgeselzlen  Zweckes  \ollkonimen  hinreî- 
cbend  seyn  diirfte ,  und  ein  Zuziehen  mehrerer  nur 
die  Weillàuftigkeît  der  Gcschâflsfiihrung  vermebrle,  und 
diesen  letzteren  Hofen  eine  Art  von  Wicbtigkeit  gabe, 
die  ihnen  zu  Tbeil  werden  zu  lassen,  es  nîcht  im 
Preussischen  Interesse  seyn  inocbte* 

Es  ist  in  die  Augen  springend ,  dass  seît  langerer 
Zeil  schon  Wiirlemberg  ein  politisches  System  aufge- 
slellt  bat,  welches  mit  der  nicbt  ausgesprocbenen ,  aber 
unverkennbaren  Absicbt  eines  Anschlusses  an  eine  fremde 
Macbt,  den  Planen  der  preussisch  -  tislerreicbiscben  AU 
lianz  methodisch  in  allen  Punkten  entgegen  zu  arbeilen 
sucht;  und  durch  Benulzung  der  gegen  die'  beiden  gro- 
ssen  Macbte  beslehenden  Eifersucbt  der  mitllern  Slaa^ 
ten ,  niancbeu  derselben  mebr  oder  weniger  fiir  sich 
gewonnen  bat.  Dièses  System  isl  insbesondere  auch 
der  preussischen  Polilik  durchaus  entgegengesetzt,  weil 
es  sich  einmal  wesentlich  zum  Anscblusse  an  irgend 
eine  auslandiscbe  Macbt  binneigt ,  weil  es  unter  frem- 
dem  Einflusse  eine  Verbindung  der  mittlern  Staaten 
auch  Preussen  entgegen  zu  setzen  trachtet,  weil  es  die 
Rolle  des  eigentlichen  Reprasentanten  des  protestanti- 
schen  Deutschlands  Preussen  zu  entreissen  und  dessen 
Einfluss  auf  Staaten  zu  entziehen  trachtet,  die  nach  geo- 
graphischen  Riicksicbten ,  wie  Kurhessen  und  andere, 
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Il  paraîtrait  que  la  Prusse ,  quoique  toujours  dans 
un  rôle  secondaire  en  apparence ,  ne  saurait  agir  ici 
avec  .trop  de  décision  et  d'ënergie;  il  lui  importe  de  se 
lier  sérieusemeut  avec  l'Autriche  et  de  profiter  de  la 
première  conjoncture  fà^^orable  pour  abattre  un  système 
avec  lequel  il  n'y  a  aucune  transaction  possible.  l.e 
moyen  le  plus  efficace  serait  de  forcer  Wurtemberg  et 
Bade  à  changer  les  ministres  qui  ont  créé  et  soutenu 
ce  système  ,  et  qui  se  sont  montrés  le  plus  accessibles 
à  des  influences  étrangères;  on  les  remplacerait  par 
des  hommes  professant  des  principes  opposes. 

En  tout  cas ,  il  ne  faudrait  tourner  des  mesures  de. 
cisives  que  contre  les  deux  Etats  dont  nous  venons  de 
parler  ,  et  particulièrement  contre  le  Wurtemberg,  en 
déployant  sous  ce  rapport  autant  d'énergie  qu'on  mon- 
lierait  de  douceur  à  l'égard  de  tous  les  autres  petits 
Etats  qui  auraient  pu  se  laisser  entraîner  sans  avoir 
subi  véritablement  l'influence  de  l'étranger. 

Pour  empêcher  qu'à  l'avenir  un  système  pareil  ne 
pi\t  reparaître  au  sein  de  la  Diète ,  il  serait  bon  d  in- 
Iroduire  parmi  les  membres  de  la  Confédération  1  usage 
de  se  communiquer  réciproquement  les  nominations  des 
représenlans  qu'on  envoie  à  Francfort,  avant  que  ces 
nominations  ne  soient  annoncées  officiellement.    Ce  qui 
ne  serait  sous  ce  rapport  qu'une  simple  formahte  p o  r 
les  grandes  cours,  pourrait  donner  a  celles-ci  une  reello 
influence  sur  les  choix  faits  par  les  Etats  moyens  et 
petits,  et  une  heureuse  composition  de  la  Diète  tede- 
raie  réagirait  puissamment  sur  la  marche  des  affaires 
de  l'Allemagne  en  généra!,  puisque  la  plupart  des  pe- 
tits Etats  et  même  plusieurs  Etats  moyens  ne  reçoivent 
leur  direction  politique  que  de  Francfort. 
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ganz  ihm  angehoreu  âoUten  ,  vveil  es  endlîch  m  Bexiir»  1822 
auf  die  innere  Staats  -  Regieruiig  solche  Gruiidsatze  ver- 
folgt ,  die  mit  den  Fundamental  -  Maximen  der  preussi- 
scheu  Monarchie  imvertragUch  sînd ,  und  mir  Missver- 
gniigen  uiiter  den  koniglichea  Untertbaneu  anzuregen 
âbzwecken.  , 

Es  schiene  ,  dass  Preussen  gemeinscliaftlich  mit  Oe- 
sterreicb,  immer  unter  der  obeiî  erwahnteii 
Voraiissetz  ung  einer  anscheiaend  sekunda- 
rea  Roi  le,  aber  niclits  desto  wenîger  entschieden  und 
kraftig,  auf  die  Auflosung  dièses  Systems,  mit  welchem 
keine  Transaction  moglich  ersclieint ,  liinarbeilen  ,  und 
dazu  die  ersten  sich  etwa  darbietenden  giinstigen  euro- 
pâischen  Roujunkturen  benulzen  miissle.  Das  wirk- 
samste  Miltel  zu  diesem  Zwecke  scliiene  eine  Nolhigung 
Wiirtembergs  und  Badens  zu  seyn,  diejenigen  Personen, 
welche  jenes  System  aufgesleilt  und  verfolgt,  und  die 
sich  vorzîiglich  fremden  Einflusse  zugânglich  gezeigi 
liaben,  in  den  Geschâflen  darch  andere  unter  den  Au- 
spicien  anderer  Grundsalze  an's  Ruder  tretende  Mân- 
ner  zu  ersetzen.  Auf  jeden  Fall  diirfte  es  angemessen 
seyn,  die  Hauptmaasregel  uur  gegen  genannte  zwei 
Slaaten,  und  vorzîiglich  gegen  Wiirtemberg  zu  richten 
und  gegen  dieselben  nuthigenfalls  ebenso  viel  Kraft,  als 
Konciliatiou  und  Schonung  gegen  die  ûbrigen  zu  zei- 
gen  ,  welche  sich  nur  mit  fortreissen  liessen ,  und  ei- 
gentlich  dem  fremden  Einflusse  freind  blieben.  Um 
iibrigens  nach  Erreîchung  dièses  Résultats  dem  "Wie- 
deraufleben  eînes  ahnlichea  Systems  am  Bundestage 
moglîchsl  vorzubeugen,  diirfte  unter  andern  ein  beacli- 
tungswerthes  Mittel  die  Einfiihrung  des  Gebrauchs  un* 
ter  den  Bundes-Staaten  abgeben,  iiber  die  designirlea 
Bundestagsgesandten ,  ehe  ihre  Ernennung  offentlich  be- 
kannt  gemacht  wiirde ,  regelmassîg  die  Meinung  der 
librigett  Bundesstaaten  anzuhoren.  Was  beî  den  Er- 
uenuuugen  der  grossen  Hôfe  nur  eine  blosse  Forma- 
litât  wâre,  kônnte  diesen  auf  die  Wahlen  der  mittlern 
und  kleinern  Slaaten  einen  wesentlichen  Einfluss  geben; 
und  eine  gute  Zusammensetzung  der  Bundesversamm- 
lung  wiirde  andrerseits,  da  die  meisten  der  kleinenj  und 
selbst  manche  mittlern  Hofe  ilire  politischen  Ansichten 
grôsslentheils  aus  Frankfurl  bekamen,  eine  um  80  îiihl- 
barere  Riickwirkung  auf  den  Gang  der  deutschen  An- 
gelegenheiten  ùberhaupt  austiben. 
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1822       Ici  se  présente  une  question  importante,  qu'où  «e 
saurait  examiner  avec  assez  de  soin;  il  s'agit  de  savoir: 
S'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Prusse  de  fortijier  un 
déi^eloppement   complet  de  la  législation  fédérale 
relativement  aux  affaires   intérieures  de  VAlle- 
magne.    Dans  l'esprit  du  système  que  nous  avons  re- 
trace jusqu'ici,  il  faudrait  répondre  à  cette  question 
par  une  négative:   car  d'une  part,  tant  que  Talliance 
de  la  Prusse  avec  TAutriche  subsistera ,  la  suprématie 
de  fail  de  cette  dernière  puissance  peut  mieux  attein- 
dre à  ses  fins  sous  l'empire  de  formes  moins  strictes  et 
par  conséquent  plus  flexibles,  tandis  qu'une  législation 
trop  positive  prêterait  souvent  à  l'opposition  des  moyens 
d'arrêter  les  affaires;  de  l'autre  côté,  et  dans  la  suppo- 
sition d'une  scission  entre  la  Prusse  et  rAutriche,  ces 
mêmes  formes  sévères  fourniraient  une  arme  à  la  puis- 
sauce  qui  se  trouverait  en  possession  de  la  direction 
de  la  Diète,  et  lui  permettraient  facilement  d entraver 
la  réussite  des  mesures  que  la  Prusse  se  verrait  dans 
le  cas  de  favoriser  pour  échapper  aux  inconvéniens  du 
mécanisme  fédéral,  qu'on  pourrait  tourner  contre  elle. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  surtout  à  la  juridiction 
fédérale  en  matières  contentieuses,  où  la  politique  prus- 
8i€une  doit  veiller  sur  le  double  but  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  dans  trop  de  procès  semblables ,  et  d  en 
laisser  suffisamment  aux  petits  Etats,  que  celte  position 
ramène  toujours  sous  l'iniluence  des  grandes  cours. 


L'attitude  de  la  Prusse  à  la  Diète,  attitude  com- 
pliquée et  exigeant  l'attention  et  l'habilité  la  plus 
grande,  paraîtrait  donc  en  résumé  être  celle-ci:  il 
lui  faut  neutraliser  l'action  de  la  Diète  autant  que 
possible,  conserver  sa  position  de  puissance  bi«n  supé- 
rieure aux  Ktats  moyens  et  placée  de  niveau  avec  1  Au- 
triche; ne  jamais  risquer  nulle  proposition  qui  pourrait 
échouer;  par  rapport  aiix  affaires  politiques  de  la  Confé- 
at>ralion,  arranger  ses  différences  avec  l'Autriche  par  des 
communications  entre  Vienne  et  Berlin ,  et  ne  paraître 
a('j\  à  Francfort  que  son  alliée  ;  y  montrer  dans  la  rè- 
gle une  adhésion  au  système  autrichien,  sauf  à  l'adoucir 
et  à  faire  preuve  dans  quelques  cas  exceptJOnnels  d  une 
indépendance  ostensible,  d'ailleurs  abandonner  a  1  Au- 
triche rinitalive   formelle   et  n.atérielle ,   en  tâchant  de 
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Esbîelet  sîcli  liîer  von  selbst  clîe  wîchtîge  ,   gewîss  1822 
eîne  sehr  weislicbe  Erwagnng  verdîenende  Frage  dar; 
Ob  es  im  Interresse  Preussens  liegt,  besonders  auf  eîue 
vollstaûdige  Entwickelung   der   Bundesgeselzgebung  in 
Beztig  auf  die  înneni  BuDdesangelegenbeîten  biiizuar- 
beîten  ?     Sie   scbeint  im  Sînne  des  oben  entwîclvelten 
Systems  verneint  werdeu  zu  miissen ,  weîl  Solange  die 
fisterreîcMscbe  AUîanz  bestebt,  die  von  derseîben  anszuii* 
bende  faktische  Suprématie  weît  besser  iinterBegiinstîgung 
nîcbt  ganz  genau  bestimmler  und  nocli  scbwankender 
Formen  zu  ihrem  Zîele  gelangen  kann,  und  im  Gcgen- 
tbeîle  'scbarf  vorgezeicbnele  Gescbafts-Noi  meu  von  der 
Opposition   bei  allen   Veranlassungeii  als  Hemniungs* 
mittel  (wîe  die  Erfahrung  es  schon   geîebrt),^  benutzt 
werden  konnen ,  wahrend  in  der  Hypotbese  eîner  der- 
eînstîgtfn  Spaltung  Deutscbîands  sebr  genau  und  scbarf 
bestiniml©  Bundesformen  stets  wesenllicbe  Voribeile  der 
im  Besîtz  def  formellen  Gescbaftsieîtung  befindiicben 
Marht  gewabren,  tmd  dîe  nolbîgen  Maasregeln  unend« 
Hcb  erscbweren  konnlen,   weîcbe  Preiissen  dann  jm 
Bunde  zu  ergreîFen  angemessen  fînden  durfte,  um  eîne 
Abwcndung  des  Bundesmecbanîsmus  gegen  sicb  selbst 
zu  neutralisîren,     Man  mocbte  das  Gesagte  besonders 
und  namentîich  aucb  auf  dîe  Ausrnigalswege  ausdebnen, 
wobeî   der  preussiscben  Politik  sich  der  doppelle  Ge- 
BÎcbfspiinkt  darbolCy  nîcht  selbst  în  zuvîef  dergleicbert 
Prozpsse  verwîckelt  zu  werden,  und  den  Lleîneren  Staa« 
len  StûfT  zu  Streilîgkeîten  unler  cinander,  die  sic  immer 
wieder  den  grossen  Macblen  zufiibren  ,  zu  lassen, 

Aus  allem  Obigen  scbîene  ,  als  Récapitulation  ,  foU 
gcnde,  allerdings  komplicirte  und  bei  der  ricbtigen  Be- 
Ijauptung  dîe  grossie  Aurnierksamkeit  und  nîcbt  geringe 
Gescliicklicbkeit  erfordernde  Slellung  Preussens  am  Bun« 
destng  bervorzugeben  :  im  Allgemeinen  moglîcbstc»  Neu- 
tralisirung,  jedocb  stets  mît  der  Hallung  eîner  iiber  die 
mittleren  Bundesstaaten  erbabenstehenden  ,  mit  Oester-^ 
reicb  auf  gleîcber  Lînie  stebenden  Macbt,  also  vor- 
zîiglich  sorgfallîges  Vermeîden  ,  Vorscbîage  zu  maclien» 
die  spaler  nicbt  durcbgeliibi  t  werden  kônnten;  îq  deii 
allgemeinen  poîiliscben  Bundcsbeziebungen ,  Ansglpî- 
cbung  der  elsvaîgen  Hitrerenzen  direckl  zwist  In  n  Berlin 
rtnd  W  icn  ,  aber  zu  Frankfurt  enges ,  in  der  Re^ol 
mîlderndes  Anscblîessen  an  Oesterreich ,  wobei  zuweî^ 
len  aber  nîcbt  zu  oft ,  in  popularen  Gegen«;trînden  etu 
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1822  ne  jamais  l'arcorder  à  un  Etai  moyen;  dans  les  que- 
relles privées  eiUre  les  membres  de  la  Confédération, 
témoigner  toujours  des  opinions  franches  et  appuye'es 
sur  le  droit  dans  toute  sa  rigueur;  n'accorder  une  pro- 
tection particulière  que  là  oii  des  relations  intimes  Texi- 
géraient;  montrer  en  apparence  un  grand  zèle  pour 
toutes  sortes  de  réformes  fédérales  (parmi  lesquelles  on 
ne  favoriserait  sérieusement  que  ce  qui  aurait  trait  à 
l'organisation  militaire  et  l'altitude  envers  l'étranger)  ;  «e 
former  enfin  ,  peu  à  peu  et  avec  les  plus  grandes  pré- 
cautions,  une  foi  te  clientelle  dans  le  sein  de  la  Diète 
elle«méme. 


111.  11  est  indubitable  qu'une  des  bases  fondamenta- 
les de  la  politique  prussienne  doit  être  de  s'assurer 
une  inllueace  sur  la  nation  ailesuaude  j  en  se  faisant 
2iîvi.sager  par  elle  même  comme  la  puissance  allemande 
par  excellence,  et  comme  le  vrai  représentant  du  ger- 
manisme, fia  Prusse  a  acquis ,  par  sa  délimitation  la 
plus  récente  ,  plus  de  droits  à  ce  rôle  que  jamais,  mais 
de  l'autre  côté,  toutes  ses  démarches  dans  ce  sens  se 
trouvent  subordonnées  aux  exigences  de  l'alliance  avec 
l'Autriche.  La  nature  de  la  forme  de  gouvernement, 
o,ui  peut  seule  assurer  la  grandeur  et  l'influence  de  la 
1  russe,  l'empêche  déjà,  sans  toucher  ici  à  d'autres  con- 
sidérations ,  de  favoriser  les  idées  constitutionnelles  et 
démocratiques,  qui  ne  laissent  pas  d'exercer  aujour- 
d'hui beaucoup  d'empire  en  Allemagne.  La  Prusse  ne 
peut  que  les  combattre  dans  toutes  leurs  nuances  et 
conséquences.  Mais  il  faut  qu'elle  se  garde  de  se  don- 
ner dans  cette  luite  l'apparence  même  de  favoriser  l'au- 
tre extrémité ,  c'est-à-dire  les  principes  hiérarchiques 
d'une  monarchie  catholique,  principes  que  l'Allemagne 
protestante  aura  toujours  eu  aversion.  Soutenant  avec 
énergie  l'autorité  des  gouvernemens ,  il  faut  que  la 
Prusse  conserve  le  rôle  de  chef  du  protestantisme  en 
Allemagne  et  sur  le  continent,  et   qu'elle  se  présente 
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berechneter ,  ostensibler  inid  eklatanter  Akt  von  Selb-  1822 
stândigkeit  zu  zeigen,  ùbrigens  die  formelle  und  maté- 
rielle Initiative  systeinatisch  Oesterreich  zu  iiberlassen, 
dièse  letztere  aber  um  jeden  Freis  von  den  Hânden  der 
mitlleren  Staaten  enlfernt  zu  halten  ware;  bei  reinen 
Privalstreiligkeiten  von  Bundesstaaien  iintereinander,  wo- 
bei  keine  allgemein  polilischen  Beziehungen  in's  Spiel 
trâlen ,  obne  Riicksicht  auf  die  Ansicht  Oesterreichs, 
eine  iinabhângige,  môgUchst  auPs  strenge  Recht  gegriin- 
dete  Meinung;  Privat-Protektionen  selten,  und  nur  wo 
sie  hochst  wesentlicbe  Rùcksicbten  auf  die  mit  Preussea 
besonders  eng  verbundenen  Bundesstaaten  erheisclien  ; 
ein  anscbeinend  reger  Eifer  fiir  die  Befestîgung  uud 
Entwickelung  der  Relormen,  die  unler  der  Hand  aberj 
mit  Ausnabme  derjenigen,  welcbe  auf  die  Militairver- 
fassung  und  die  Stellung  des  Bandes  gegen  das  Aus- 
land  Bezug  baben,  so  lose  als  raoglich  zu  erbalten  wâ- 
ren;  endlich  eine  freilicb  nur  sebr  allmàblige  mit  der 
aussersten  Vorsicbt  einzuleitende  Bildung  einer  feslen 
preussiscben  Clientèle  in  der  Bundesversammlung. 

Ad  3.  Wobl  unbezweîfelt  durfte  es  eine  der  Grund- 
lagen  der  Politik  Preussens  seyn  ,  -^ich  einen  Einlhiss 
auf  die  deulscbe  Nation  ûberhaupt  dadurch  zu  sicbern, 
dass  es  als  die  eigentliche  deutscbe  Macbt  und  als  der 
wabre  Reprasentant  Deutschlands  angeseben  vverde. 
Preussen  bat  durcb  seine  letzte  Gebietsregiilîrung  dav- 
auf  grôssere  Anspriicbe ,  als  es  jemals  frùber  besass, 
erworben  ;  auf  der  andcrn  Seite  werden  aber  auch  aile 
dabin  abzweckenden  Scbritte  durcb  die  Allianz  mit 
Oesterreich  bedingt.  Die  Natur  der  einzigen  Regierungs- 
form  ,  die  alleio  Preussens  Grosse  und  Einfluss  sicbern 
kann  ,  scbliesst  scbon,  obne  andere  Verhallnisse  zu  be- 
riibren  ,  unwiderruflich  die  Begiinstigung  der  demokra- 
tiscb  -  reprasentativen  Ideen  aus ,  welcbe  jetzt  noch  so 
vielen  Einfluss  in  Deutscbland  ausùben.  Preussen  kann 
sie  wohl  in  allen  ihren  Niiancen  und  Folgerungen  nur 
lebbaft  bekâmpfen.  In  diesem  Ranipfe  aber  scbeint  es, 
dass  sebr  sorglaltîg  selbst  der  Scbein  des  andern  Ex- 
trems ,  des  fïinneigens  zu  den  hirarcbiscben  Grundsaizen 
der  kalbolischen  Monarchie,  die  dem  protestantischen 
Deutscbland  steîs  zuwider  seyn  werden,  zu  vermeiden 
wâre.  Fest  den  Grundsatz  der  Autorilal  der  Regierun- 
gen  vertheidïgeud ,  wiirde  Preussen  docb  stets  die  Rolle 
^des  Chefs  deë  Prolcstaotisraus  in  Deutscbland  und  auf 
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1822  comme  TEtal  monarchique  qui,  quoique  oppose'  aux 
formes  cl*un  gouvernement  populaire,  admet  la  plupart 
des  principes  essentiellement  libéraux,  favorise  toujours 
et  partout  les  vraies  lumières  et  la  ve'ritable  civilisation, 
possède  l'administration  la  plus  active  ,  la  plus  énergie, 
que  et  la  plus  éclairée,  ouvre  enfin  de  préférence  à 
chaque  talent  la  carrière  qui  lui  est  propre. 

Il  serait  à  désirer,  et  il  n'est  pas  impossible,  même 
à  côté  de  l'alliance  avec  TAutriche ,  de  voir  considérer 
la  Prusse  comme  une  sorte  d'Etat  modèle  et  ses  écri- 
vains donner  le  ton  à  toute  PAlIemagne  ;  c'était  le  cas 
avant  le  commencement  de  la  Révolution  française ,  et 
ce  résultat  aurait  lieu  de  nouveau ,  dès  qu'on  serait 
parvenu  à  dépopuîariser  l'agitation  démocratico  -  révo- 
lutionnaire ,  ainsi  que  la  comédie  constitutionnelle  dans 
les  Etats  méridionaux  de  TAllemagne.  Il  faudrait  exa- 
miner sous  ce  rapport,  si,  puisqu'on  n^  peut  pas  em- 
pêcher Tautre  parti  de  faire  valoir  ses  théories  devant 
le  public,  on  ne  gagnerait  pas  à  les  soumettre  aussi 
comme  l'ont  fait  les  gouverneuiens  de  France  et  d'An- 
gleterre; à  une  discussion  énergique  et  contradictoire; 
d'autant  plus,  qu'il  ne  serait  point  trop  difficile  de 
mettre  en  jeu  l'amour-propre  et  Fhonneur  national  de 
tous  les  Allemands  contre  des  principes  et  des  institu- 
tions puisées  chez  une  nation  rivale  ,  et  qui  n'agissent 
par  la  formation  des  partis  que  dans  l'intérêt  de  l'é- 
tranger. 
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Correspondance  diplomatique  entre 
les  Etats -unis  de  V  Amérique  septen- 
trionale et  VEspagne. 

(Présentée  au  Congrès  américain  1829). 
Message  from  the  Président  of  Th'i  United  States 
fo  Congress  ,   communicating  Correcpondence  rela- 
tive to  Claims  of  Citizens  of  The' United  States 
on  the  Gopernment  of  Spain.  —  7th  January  1829. 

To  Ihe  House  of  Représentatives  of  The  United  States. 

Washington  ^  Ith  Jatiuary  y  1829. 

lu  compliance  wilh  a  Resolution  of  the  House  of 
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ïîem  festen  Lande  feslziiliaîten,  h.  als  diejemge  Mo-  1825 
narchie  aufzutreteii  habeii ,  die  den  popularen  Formen 
entgegengesetzt ,  doch  die  meisteii  eigentlichen  liberalen 
Regierungs  -  Grundsalze  li'âlte,  die  stets  imd  iiberall 
wahre  Iiitelligenz  und  Aufkîarung  begiinstîgle ,  welcbe 
die  thaligste ,  festeste  und  einsicbtvoHste  Verwaltung 
besasse,  die  endlich  vorzugsweise  jedem  Talent  die  ibm 
angemessenste  Laufbabn  offnete. 

Es  schiene  wiinscbenswerth ,  und  selbst  beim  Fest- 
balten  an  der  ôsterreicbischen  AlHanz  nîchl  unerreich- 
bar,  das8,  wie  es  vor  dem  Beginnen  der  franzôsiscben 
Révolution  der  Faîl  war,  Preussen  als  der  deutscbe 
Musterstaat  angesehen  ,  und  seine  Scbriftsleîler  wîeder 
die  tonangebenden  m  Deulschland  wiirden ,  und  dies 
Résultai  diirfte  iinvermeidlich  seyn  ,  sobald  ,  wie  schon 
erwahnt,  das  demokratiscb  •revolulionare  Treiben  und 
die  siiddeutscbe  Scbein  -  Ronstitulionalitât  depopularisirt  ^ 
worden  wiîre.  Es  verdiente  dabei  eine  reifliche  Prii- 
fung,  ob,  da  )ene  Parlhei  nun  doch  einnial  an  der 
Enlwickelung  und  Geltendmachung  ihrer  Théorie  vor 
dem  Publikum  nîcht  gehîndert  werden  mag,  es  nicht 
rathsam  ware,  sie  gleichfalis,  nach  dem  Beispiel  der 
engUschen  und  franzôsîschen  Regîerungeu ,  in  ihren 
Grundsatzen,  îo  ihren  Leitern  und  în  ihren  Organen 
einer  indirekten ,  aber  krâfùgen  Sffenlllchen  Diskussion 
zu  uuterwerfen ,  al»  es  nîcht  alîzuschwer  «eyn  dûrfte 
gcgen  jene  Grundsarze  und  Einrîchtungen  bel  den  be- 
sonnenern  und  rîchtîg  wrlhcilenden  Deulschen  die  Na- 
tional-Eiteîkeît  und  Ehre  in  s  Spîel  zu  bringen,  indem 
man  dieselbe,  von  einer  nebenbuhîerischen  Nation  aus- 
gehend,  durch  Bildung  von  Parleien  im  Sînne  des  Aus- 
landes  wirkeud,  darstelUe. 


Représentatives,  of  the  19lh  May  îasl,  requestîng  a 
Copy  ol  the  Conespondence  between  the  Minister  of 
The  United  States  at  the  Court  of  Madrid,  and  the 
Government  of  Spaîn ,  on  the  subject  of  Claim»  of  Ci- 
tizens  of  the  United  States  against  the  said  Govern- 
n»enl;  I  transmit,  hennvith,  a  Report  from  the  Secre- 
tary  of  State,  with  the  Correspondence  desired  by  the 
Résolution.  John  Quincy  Adamas. 
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Department  of  State^  Washington,  &th  January,  1829. 

The  Secretary  of  State ,  to  Whom  has  been  refer- 
red  a  Resolution  of  the  House  of  Représentative» ,  of  | 
the  19th  May,  1828,  reqiiesting  the  Président  to  „com- 
iiuinicate  to  that  House  (if  the  public  interesl  sbould 
permit)  a  Copy  of  the  Correspondence  between  the 
Minister  of  The  United  States  at  the  Court  of  Madrid, 
and  the  Government  of  Spain,  on  the  subject  of  Claims 
of  Cïlizens  of  The  tJnited  States  against  the  said  Go- 
vernmeut/'  has  the  honour,  in  compliance  with  Hie 
wish  of  the  llouse ,  respectfuUy  to  «ubmit  to  the  Pré- 
sident, the  accompaying  Copies   and  Translations  of 
Notes  interchanged  between  the  Minister  of  the  United 
States  at  Madrid ,  and  the  Office  of  Foreign  Affaires  of 
the  Government  of  Spain  ,  which  comprehend  the  Cor- 
respondence called  for  by  the  Resolution. 

^  H.  Clay. 

(1.)         Mr,  Everett  to  the  Dule  of  Infantado, 

Sir  Madrid,  6th  Noyember  1825. 

Since  the  date  of  the  conclusion  of  the  Florida  Treaty, 
by  which  ail  the  claims  and  pretensions  of  the  two  I 
Contracting  Parties  upon  each  other  were  definitively  I 
settledj  up  to  that  time,  various  Cases  have  occurred,  1 
in  which  the  Property  of  Cilizeiis  of  the  United  States  f 
has  been  illegally  and  violently  seized  by  Agent  of  His  J 
Catholic  Majesty,  sometimes  under  false  pretences  of  | 
light,  sometimes  without  any  pretext  whatever ,   and  | 
always,  I  trust,  in  opposition  to  the  Instructions  and  | 
intentions  of  His  Majesty's  Government,  as  well  as  to  j 
the  common  Law  of  Nations,  and  to  the  Treaty  exist-  i 
ing  between  the  two  Countries.    The  Persons  affected 
by  Seizures,  and  other  acts  of  violence,   are  entilled 
to  claim  an  Indemnity  for  their  losses  and  sufferings  , 
from  His  Majesly's  Government;  and  that  of  The  Uni-  i 
ted  States  is  bound,  by  ils  duty  to  the  Nation  which  \ 
it  represents,  to  urge  thèse  Claims,  and  to  oblain  the  | 
satisfaction  of  them.    The  Cases  alluded  to,   excepting  ! 
some  that  are  of  récent  date  ,  have  accordingly  been  | 
brought  to  the  notice  of  His  Majesly's  Ministers ,  from  | 
time  to  time  j   as  they  occurred  ;  and  it  would  be  su- 
perfluous  to  trouble  your  Excellency,  on  this  occasion, 
with  a  récapitulation  of  their  détails,     The  character 
of  them  is  fully  staled  and  explained  in  the  Notes  trans-  ; 
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miued  by  my  Predecessor  on  tlie  23(1  of  January,  29th  Î825 
of  Mardi,  and  7th  of  September ,  of  the  last  Year, 
Thèse  Cases  have  iiow  become  very  numerousj  and  it 
is  considered  indispensable  by  the  Gwernment  of  The 
United  vStates  5  ibat  a  gênerai  arrangement  shoiild  be 
niade  of  them  aii ,  by  a  Convention  framed  for  this 
spécial  purpose.  1  bave  accordingly  been  entriisled  by 
the  Président  witb  a  Fuli  Power  lo  conclade  such  a 
Convention,  and  instructed  by  bim  to  présent  tbe  sub- 
)ect  to  the  considération  of  His  Majesty's  Ministers, 
immedialely  after  my  arrivai  ;  and  to  request  of  them, 
as  a  thing  particularly  desired  by  the  Government  of 
The  United  States,  that  it  may  be  taken  iip  and  arran- 
ged  vvilhont  unnecessary  delay, 

Upon  my  arrivai  at  this  Courî,  a  few  weeks  since, 
l  accordingly  communicated  thèse  facts  to  your  Excel- 
îency's  Predecessor,  and  informed  bim  that  I  vvas  ready 
to  exbibît  my  Powers  to  bimself,  or  any  otber  Person 
wbo  might  be  named  by  His  Calholic  Majesly  to  con- 
duct  the  Negotiation,  and  that  I  was  prepared  to  enter 
upon  it  immediately;  observing  to  bim,  al  tbe  same 
time  ,  that  I  w^as  désirons  to  proceed  in  il  in  the  man- 
ner  whicb  mighl  be  most  agreeable  to  His  Majesty's 
Government.  M.  de  Zea  Bermudez  assured  me ,  in 
reply,  that  His  Maje&ty*s  Government  were  also  pre-, 
pan  d  tu  enter  al  once  upon  this  Negoliation ,  and  ex- 
pressed  his  satisfaction  that  l  had  been  învested  witii 
powers  to  concliide  the  arrangement  bere.  He  w^ished 
me,  however,  as  a  preliminary  step  to  the  commence- 
ment of  any  formai  proceedings  j  to  state  to  bim  in 
wriliisg,  in  a  gênerai  way,  the  nature  of  tbe  Claims 
odvanced  by  Tl»e  ITniled  States,  and  of  the  principïes 
upon  which  the  Président  desired  that  tbey  shall  be 
seliled. 

lu  compliance  wilb  this  request,  and  referrîng  your 
Excellency  to  the  above-mentioned  Notes,  Iransmitted 
by  »uy  Predecessor ,  for  the  description  of  tbe  nature 
of  th.;  mosi  important  of  the  Claims,  I  bave  now  the 
hononi"  lo  propose,  that  a  Convention  sbould  be  con- 
cluded  belvveen  tlie  two  Governmenls,  providing  for 
the  liquidation  and  settlement  ,  by  Commissioners  to 
be  appointed  for  the  purpose  ,  of  ail  demands  whicb 
Citizens  or  Su]))ecls  of  either  Power  may  bave  upon 
the  Ooverunifcnt   of  the  otber ,  on   accounl  of  illégal 
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Î825  seiziues i,  captures,  coîîidemnatîons ,  or  coniîscalîons,  by 
the  Agents  of  siicli  Government,  during  the  perîod  which 
lias  elapsed  since  the  conclusion  of  the  Florida  Treaty, 
The  Convention  for  the  liquidatioïî  and  se.tlenient  of 
Claîms,  concUided  by  the  Government  of  His  Catholic 
jNlajesly  with  that  of  Great  Britain ,  on  tlie  12th  of 
March  1823  ,  may  be  conveniently  taken  as  a  model, 
especîally  as  a  great  part  of  the  Claims  provided  for 
in  that  Convention  were  precisely  sîmilar  to  those  now 
urged  by  the  Government  of  the  United  States,  and 
involved  the  same  princîples  of  law  and  justice.  Any 
variation  froni  the  form  of  thîs  Convention  ,  that  shall 
appear  expédient,  may  be  suggested  and  adopted  in  the 
course  of  the  Negotîalîon, 

The  Government  of  The  United  States  are  not  pre- 
cîsely  acquainted  with  the  nature  of  the  Claîms  which 
His  Maîesty's  Subjects  are  represenled  as  having  upon 
them  5  on  account  of  seizures  or  other  acts  of  violence 
commilted  by  their  Agents.    ît  is,  however,  the  Fresi- 
dent's  wish^that  such  Claims,  as  far  as  they  may  be 
substantiated ,  should  be  provided  for  in  the  same  Con- 
vention ;  and  I  am  authorized  to  agrée  to  any  princi- 
pie  that  shall  be  suggested  by  His  Majesty's  Government, 
in  relation  to  them,  which  may  have  been  founded  on 
justice  and  equily,    ï  have,  accordingly ,  no  hésitation 
in  sayitig,  that,  upon  the  consent  of  His  Majesty*s  Go- 
vernment to  satîsfy  the  just  demands  of  The  United 
States,  î  shall  be  ready  to  stipulate,  on  their  part,  for 
lue  allowance  of  a  fair  compensation  for  the  damages 
\vliich  ujay  have  been  done  to  ïndividuals  by  the  un- 
authorized   proceeding  of  Captain  Porter,   upon  the 
Island  of  Porto  Rico,  agreeabîy  to  the  désire  manifested 
by  your  Excellency,  in  your  late  Note  of  the  28lh  of 
October. 

I  have  the  Lonour  to  be,  etc. 

A.  H.  EVERETT. 

(2.)  —  Mr.  Ei^erett  to  tJie  Duke  of  Infantado. 

Madrid^  ^Oth  Nopemher,  1825, 
ï  have  the  honour  to  transmit ,  herewith ,  to  your 
Excellency,  a  Project  of  a  Convention  of  Indemnilies, 
which  will  give  y  ou  a  more  distinct  view  of  the  na- 
ture of  the  Claims  made  by  The  United  States,  and  of 
tlio  manner  in  which  the  Président  wishes  that  they 
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inaj-  be  selllcd,  tliaii  w.is  conveyed  by  my  Note  of  ibe  182 
»>th,  to  wbîch  I  also  beg  leave  to  refer  yoii. 

It  is  novv  3  or  4  Years  since  the  occurrence  of  tîie 
captures  that  gave  rise  to  tbe  most  important  of  thèse 
Claims.  It  is  more  than  2  Years  since  Claims  of  pre- 
cisely  ihe  same  description  have  been  allowed  to  tbe 
Brilish  Government;  and  it  is  2  full  Years  since  tbe 
Government  of  the  United  States  appîied  to  His  Catbo- 
lic  Majesty  for  an  equal  measure  of  justice.  It  was, 
iherefore,  with  much  satisfaction  that  I  leanit  froni 
yonr  Excellency's  Fredecessor,  M.  de  Zea  Bernuulez, 
that  His  Majesty's  Government  were  now  ready  to  en- 
ter iipon  this  Négociation;  and  1  venîure  to  liope  that 
it  may  be  concluded  to  the  satisfaction  of  botli  Parties, 
without  furlher  delay. 

I  propose  to  have  the  honoiir  of  callîng  upon  your 
Excellency,  at  your  Office,  on  Tuesday  next,  for  ihe 
purpose  of  conversing  upon  this  subject,  if  I  should  nol 
hear  further  from  yoii ,  respecting  it,  before  that  time  ; 
and  I  trust  that  your  Excellency  will  ihen  be  ready  to 
corne  to  some  arrangement ,  iii  regard  to  the  prelimi- 
nary  proceedings. 

I  beg  your  Excellency  to  accept,  etc. 

A.  H,  Eyerett. 

(Ericlosure,)  —  Project  of  a  Convention  hetween 
His  Catholic  Majesty  and  the    United  States  oj 
America» 

The  gênerai  objecl  of  tbe  Convention  is  to  provîde 
for  making  compensation  to  the  Citizens  and  Subjects 
of  eacU  of  the  Iligh  Contracting  Parties ,  for  losses  oc- 
casioned  by  illégal  captures,  seizures,  condemnations, 
and  confiscations,  by  Agents  of  the  olher.  It  mighl, 
therefore,  consist  of  the  following  Articles,  and  such 
others  as  may  appear  necessary  : 

Art.  L  His  Catholic  Majesty  engages  to  îndemnîfy 
the  Citizens  of  The  United  States  ,  who  bave  sustained 
losses  by  the  illégal  proceedings  of  his  Agents,  sinco 
the  conclusion  of  the  Florida  Treaty  ;  and  The  United 
States,  tn  the  like  manner,  engage  to  îndemuify  the 
Subjects  of  His  Catholic  Majesly  for  losses  of  a  simîlar 
kind,  susfaîned  by  them  durîng  the  same  period. 

II.  For  the  purpose  of  liquidating  thèse  Claims,  a 
Pioard  of  Comniissiouers  shall  be  constituted,  consisling 
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î825  of  2  Fersotis;  one  to  bo  appointée!  by  His  Catliolic 
Majesty,  and  the  ollier  by  the  Governruent  of  The 
United  States,  and  shall  hold  its  sittinç.s  at  the  City 
of  Washington.  Shoiild  eîtlier  Party  fail  lo  appoint  a 
Commissîonef  or  shonld,  tbe  Coninnssioner  wÎjo  shali 
be  named  by  either  ParUy  fail  to  appçar  at  the  Cily 
of  Washington ,  withia  6  months  after  the  exchange 
<if  Ûte  Ratification  of  this  Convention,  the  vacancy  thus 
ûccasioned  iu  the  Boàrd  shall  be  fdled  by  the  olher  Go- 
vernment ;  and  the  doiogs  of  the  Board  fhus  coustîtuted 
shall  be  as  vaîid  agaiiist  bolh  Governments  av<î  they  •would 
bave  beeii  if  each  had  appointed  a  Comniissioner. 

III.  The  Cases  laid  before  the  Cominissioners  shall 
be  determined  according  to  e<|uity  and  the  acknowled- 
ged  prînciples  of  the  Law  and  UvSage  of  Nations. 

IV.  In  ordei  to  avoid  any  doubt  or  disagreement 
rhat  niîght  arise  respenting  certain  classes  of  Clainis,  the 
Cooîmissîoners  are  liereby  authorized  to  alîow  those  of 
the  Citizeos  of  The  United  States  j  on  account  of  ïos- 
ses  occasioned  by  the  captures  made  by  Naval  Offîcers 
bearing  His  Catholic  Majesty's  Commission  ,  under  pre- 
lext  of  the  Decrees  of  General  Morales,  of  1821,  1822, 
declaring  a  Blockade  of  ihe  whoîe  Coast  of  the  Gulf 
of  Mexico ,  and  inlerdicting  ali  trode  svitb  the  Spanish 
Setllemenls  in  America. 

V.  The  Commissioners  are  aothorîzed  to  aîlow  the 
Claims ,  on  account  of  losses  sustained  by  His  Catholic 
Majesty  3  or  his  Subjects,  in  conséquenc  e  of  the  pro- 
ceedings  oï  Commodore  Porter  in  the  Island  of  Porto 
l\ico,  in  the  Year  1824. 

VI.  The  Commissioners  are  authorîieed  to  settle, 
upon  principles  ofequityand  «atural  jusUce,  the  Claims 
of  certain  Cilizens  of  The  United  States,  on  account 
of  Church  Lands  purchased  by  them  of  His  Catholic 
Majesty  during  the  period  of  the  Consu'Iulion ,  and 
paid  for  at  that  time,  and  which  His  Catholic  Majesty 
Ija.-^  since  taken  from  them  ,  without  rejîiiyîng  them 
their  money, 

VII.  The  Commission  siiall  meet  ai  the  City  of 
W^A&hington ,  wilhin  6  >nonîîis  ,  or  as  inuch  sooner  as 
may  be  convenieut,  after  the  exchange  of  the  Ratifica- 
tion of  this  Convention,  and  shall  immedintely  give 
public  notice  (bat  their  Board  is  organized,  and  ready 
to  proceed  to  business;  and  no  Cialm  shal!  be  admirted 
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whîch  is  iiot  preseuted  to  tlie  Commissîoners  withîn  1825 
ilie  teriïi  of  6  mouths  after  the  giving  of  such  public 
notice. 

VIII.  In  order  to  prevent  any  nnnecessary,  delay 
iii  the  accomplishment  of  the  objecls  of  this  Convention, 
it  is  agreed  that  ail  Claims  against  either  Government, 
which  shall  be  preseuted  in  due  tiine  to  the  Conimis- 
eioners ,  and  shall  not  be  allowed  or  finally  rejected 
within  2  Years  after  the  organization  of  the  Board, 
shall  be  considered  as  valid,  and  paid  accordingîy. 

IX.  The  décision  of  the  Commissîoners,  in  ail  cases 
in  which  they  are  agreed,  shall  be  final.  In  the  cases 
iipon  which  they  may  differ,  each  Commissioner  shall 
reduce  bis  opînion  to  writing,  specifying  the  reasons 
upoû  which  it  is  founded  ;  and  the  case  shall  be  refer- 
red  to  the  décision  of  the  Mînister  of  soaie  Power,  in 
amily  wilh  bolh  the  Contracting  Parties ,  résident  at 
Washington,  who  shall  be  nained  by  agreement  between 
the  Spanish  Minister  at  Washington,  and  the  Secretary 
of  State  of  The  United  States,  and  who  shall  décide 
the  case  upon  a  view  of  the  two  written  opinions  of 
the  Commissioners,  exclusively  of  ail  olher  évidence  or 
argument  ;  and  his  décision  shall  be  final. 

X.  After  liquidating  ail  the  Ciaims  that  may  be  laid 
before  them,  the  Commissioners  shall  draw  up  and 
présent  to  both  Govemmenls  a  Report  of  their  Procee- 
dings,  specilying  the  Claims  that  have  been  allowed, 
the  sum  due  in  each  case,  and  the  total  amount  due 
by  each  Government  to  Citizens  or  Subjects  of  the 
other.  The  balance  that  may  resuit  from  a  comparison 
of  thèse  two  sums  total,  shall  be  paid  by  the  Govern- 
ment against  which  it  may  be  found  ,  wilhin  the  term 
of  6  months  from  the  date  of  the  Beport;  and  the  ac* 
acount  being  thus  seltled  between  the  two  Contracting 
Parties,  each  Government  shall  satisfy  the  Claims  of 
its  own  Citizens  or  Subjects. 

XI.  Should  the  debtor  party  fail  to  pay  the  balance 
which  il  may  be  found  to  owe ,  within  the  time  limi- 
t^d  by  the  preceding  Arliclc,  the  parly  to  whom  it 
may  be  due  is  herebv  aulhorized  to  take  the  property 
of  the  Citizens  or  Subjects  of  the  debtor  party,  whcrever 
il  may  be  found,  to  an  amoui?*  sufOcient  to  satisfy  the 
debt,  according  to  the  principles  of  reprisais  admitted 
by  ihe  Law  of  Nations  ;   and  the  ludividuaîs  ,  whose 
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1826  property  may  be  tliiis  take»  ,  sliall  look  for  indemnîty 
to  theîr  own  GovernmenU 

XII.  Provides  for  the  Ratification. 

(3.)  —  The  Duke  of  Infantado  to  Mr,  Everett, 
(Translation), 

Sîr,  Aranjuez^  Cth  May^  1826. 

Il  Î8  now  about  a  year  and  a  balf  sînce  the  Kîng, 
iny  Aiigust  Master,  upon  vîew  of  the  différent  Notes 
transmitted  by  your  Predecessors  to  this  Department, 
respecting  the  Ciaims  of  cerlain  Cilizens  of  the  United 
States,  who  coîssider  themseîves  entitled  to  îndemnity 
fromSpain,  for  losses  sustained  on  the  scas  in  America, 
subsequenlly  to  the  Treaty  of  the  22nd  of  February, 
1819;  aiid  being  also  informed  of  the  existence  of  si- 
milar  Ciaims  of  cerlain  Spanish  Subjecls  upon  the  Go- 
vernment and  Cilizens  of  The  United  States,  was  plea- 
sed  to  appoint  Don  Joseph  de  Heredia  hîs  Minîster  Ple- 
«îpotentiary  to  The  United  States,  with  aulhorîly  10 
settlcv  this  délicate  question ,  by  an  amicable  arraoge- 
nie  that  «tight  conciliate  the  rîghts  and  prelensîons 
of  tbë  two  Governments,  Heredia,  while  preparing 
for  his  departure,  was  attacked  by  a  serions  îllness, 
whicli  made  it  dangerous  for  him  ,  in  the  opinion  of 
the  Physicîans,  to  undertake  the  voyage:  and  the  Ring 
ihoTUght  proper ,  in  conséquence ,  to  discharge  hîm ,  at 
his  désire,  from  the  houourable  employment  in  question. 
But  beiog  anxious ,  at  the  same  time  ,  that  this  «nfor- 
tunate  and  unforeseen  accident  should  not  îcterrupt  the 
progress  of  the  alfair,  His  Majesly  was  pleased  to  no- 
niinate  ,  as  hîs  Successor,  Don  Francisco  Tacon,  at 
that  time  résident  at  London  ;  of  which  new  appoint- 
inent ,  information  was  given  to  your  Predecessor  ou 
the42lh  of  Juîy  of  îaât  Year,  The  important  business 
în  which  tliis  Person  was  empîoyed  at  the  time  of  his 
nomination,  is  not  yet  settled  :  and  he  bas,  consequently, 
not  beea  able ,  hitherto  ,  so  sel  oif  for  his  destination  ; 
so  that  the  upright  intentions  of  His  Majesty  have  been, 
în  this  way,  again  dîsappointed. 

But  the  Ring,  my  Masler,  beîng  stîU  désirons  to 
see  them  accomplished  as  soou  as  possible,  and  also 
to  give  to  the  Government  you  respresent  a  new  and 
incontt'overtible  proof  of  his  ardent  désire  to  adopl 
every  measure  ihût  may  contribulc  to  slrengthen  the 


V Amérique  et  t^Espagne. 


189 


boiî^s  oF  frîendsbîp  wîiîcli  unîte  the  two  Nations,  lias  1826 
thougUt  proper  to  aulhorize  DoD  Manuel  Gonzales 
Salnion,  and  the  aforesaid  Don  Joseph  de  Heredîa,  Per- 
sons  entilled,  by  theîr  dîstînguîshed  talents  and  esti- 
mable qualities,  to  His  Majesty's  confidence,  to  confer 
wilh  you  upOD  the  subject  of  the  abovementioned  Claims, 

I  have  now  the  honour  to  gîve  you  notice  of  this 
Appointment,  and  also  to  înforra  you  that  the  neces- 
sary  orders  will  be  passed  this  very  day  to  the  Persons 
appointed,  în  order  thaï  they  may  enter  immediately 
upon  the  discharge  of  the  duty  commilted  to  them» 

I  avail  myself ,  etc.  The  DuivE  del  IsrANTADO, 

(4,)  —  Mn  Everett  to  the  Duhe  of  Infantado» 

Madrid,  Sth  May,  1826. 

I  learn  with  much  pleasnre,  from  the  Note  which 
your  Excellency  did  me  the  honour  to  address  to  me, 
under  date  of  the  6th  of  the  présent  month  ,  that  His 
Majesly  had  been  pleased  to  appoint  Messrs.  Heredia 
and  Salmon,  Commissîoners ,  to  treat  with  me  upou 
the  Claîms  of  the  Government  of  The  United  States  on 
that  of  Spain  for  înclemnity  on  accouiit  of  spoliations 
committed  on  the  properly  of  theîr  Cilizens,  by  Mili- 
tary  and  Civil  Agents  of  His  Majesty,  since  the  con- 
clusion of  Treaty  of  February  22,  1819,  and  upon  the 
Claim  of  a  similar  kind  ,  whîch  the  Spanîsh  Govern- 
ment is  represented  as  aulUorized  to  make  upon  that 
of  The  United  States. 

The  hîgh  réputation  of  the  Persons  appointed,  and 
their  familiar  acquainlance  vvîlh  the  subject,  inspire  me 
wîth  full  confidence  that  His  Majesty's  Government  have 
adopled  this  measure  wilh  a  view  of  bringîng  the  ques- 
tion to  a  prompt  and  satisfactory  scttlement.  I  shal! 
immediately  transmit  information  of  il  to  my  Govern- 
ment ;  and  am  sure  that  it  will  be  regarded  by  the 
Président  as  a  very  acceptable  proof  of  His  Majesty's 
respect  for  justice,  and  friendiy  disposition  towards 
The  United  States.  Il  will  aiîord  me,  on  my  part, 
great  satisfaction  to  communicale  wilh  Gcntlenfcn  so 
iuslly  dislinguished  for  their  merit  and  talents,  as  tho 
Persons  appointed;  and  I  indulge  a  hope,  thaï  the  Ne- 
gotiatîons  upon  which  we  are  to  enter,  will  shortîy 
resull  in  the  conclusion  of  an  arrangement  that  shall 
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1826  be  at   once  advantageous    and  agreeable  to  bolh  the 
Parties. 

I  avail  myself  of  this  occasion,  etc. 

A.  H,  EvERETT. 

(5.)     Mr,  Everett  to  Don  Manuel  Gonzales  Salmon» 

Sir^  Madrid  .IQt h  Septemher,  ■\9>2Q, 

l  have  the  honour  to  transmit  herewith  to  your 
Exceilency,  ano«her  Copy  of  the  Project  of  a  Conven- 
tion of  Indeoinities,  which  I  took  the  liberty,  son>e 
months  since  ,  by  order  of  my  Governmenl  ,  of  stib- 
mitting  to  the  considération  of  your  Excellency's  Pre^ 

decessor.  r  t.    *  • 

1  have  made  a  few  altérations  in  some  ot  the  Arti- 
cles, agreeably  to  subséquent  Instructions  from  iny  Go- 
vernment; and  have  substitnted  ihe  Article  which  1 
had  the  honour  of  comrnunicating  to  you  yesterday, 
insiead  of  the  one  which  stood  in  the  former  Copy  of 
the  Project  as  the  IVth. 

I  avail  myself  of  this  occasion ,  etc. 

A.  H.  EvERETT. 

(EndosureX       Project  oj  a  Convention  to  h e  con-^ 
chided  bet(4^een  Hh  Catlioliv  Majesiy  and  the  Uni- 
ted States  of  jhnenca. 
Art  I.    His  Catholic  Majesty  engages  to  indemnify 
he  Citizens  of  the  United  States,  who  have  sustauied 
losses  by  the  illégal  proceediugs  of  his  Agents,  since 
the  conclusion   of  the  Treaty  of  February  22  iSl9; 
and  The  United  6tatcs   engage  to  indemnify  the  bub. 
jects  of  His  Catholic  Majesty ,   for  losses  of  a  similar 
kiod,  sustained  by  iheni  dunt>g  the  same  penod. 

n  For  the  purpose  of  liquidating  thèse  Claitns,  a 
Boarci  of  Commissioneis  shali  be  constituted,  consistmg 
of  5  Persons,  oae  of  whom  shail  be  appoiuted  by  H;s 
Catholic  Majesty,  anolher  by  the  Presideni  oflhe  Uni- 
ted  States,  and  the  third  by  the  2  Commissioners  thus 
named,  provided  they  can  agrée  upon  a  choice.  hhould 
they  be  unable  to  agrée,  cach  of  them  shall  propose 
gcnne  Persou,  and  lots  shall  be  cast  in  the  présence  of 
the  2  first  named  Commissioners ,  to  détermine  v^  hicti 
ol  the  2  Persons  thtis  designated  shall  act. 

ÎII   ShoJild   eithec  Governmenl   fail  to   appoint  r 
ComnH.sio.i.r    or   should  the  Commissioner  who  «had 
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be  Danied  by  eilher  Govoinment  faîl  to  nppear  at  the  1826 
C'Uj  of  Washington ,  w  ilhin  9  montli.s  from  the  ex- 
chaDge  of  tlie  liatificaljons  oî  this  Convenlioiî,  the  otber 
Commissioner  shai)  proceed  aloiip  ;  and  his  doings  shall 
be  as  valid  against  both  Goventment  as  if  each  bad 
appointed  a  Commissioner. 

IV.  The  cases  laid  before  ihe  Commîs^iioners  shall 
be  determined  according  to  equity  and  the  acknowJed-. 
ged  principles  of  the  Law  and  usage  of  Nations. 

V.  la  order  to  avoid  any  doiibl  or  disagreement 
that  might  arise ,  respecling  certain  classes  of  Claims, 
the  Commissiouers  are  hereby  aulhorized  to  aUow  thoée 
of  Citizens  of  The  United  States,  on  account  of  Ships 
aud  Cargoes  belonging  to  them  ,  which  may  have  been 
captured  and  condeinned  ,  onder  the  authority  of  His 
Calholic  Majesty  ,  for  entering  a  Port  declared  by  lïis 
said  Majesty,  or  any  of  his  Officers  ,  to  be  in  a  state 
of  blockade,  whenever  such  blockade  shall  not  have 
been,  al  the  time  of  such  entry ,  actually  sustained  by 
the  présence  of  one  or  more  armed  Vessels  of  His  Ma- 
jesty's  Navy,  cruiziag  olF  such  Port. 

VI.  The  Conimissloners  are  authorized  to  submit 
to  exarnination  and  adjudication  îhe  Claims  of  His  Ca- 
lliolic  Majesty,  or  his  Suhjecls,  on  account  of  losses 
suslained  ,  in  conséquence  of  any  proceedings  of  Com- 
juodore  Porter,  on  the  Island  of  Puerto  Rico,  in  the 
Year  1824,  which  may  have  been  in  contravention  of 
Public  Lavr. 

VII.  The  Conîniissîoners  are  aulhorized  lo  settïe,  on 
prini  ijjles  of  equity  and  justice,  the  claims  of  ceilain  îe 
Citizens  of  Tlie  Lnited  States,  on  account  of  Church 
Lands,  purchased  by  them  of  His  Calholic  Majesty  dur- 
ing  the  period  of  the  Constitution,  and  paid  for  at 
that  time  ,  the  sales  of  which  may  bave  sinre  been 
annuUed  by  His  soid  Majesty. 

VIII.  The  Cominissioners  shall  meet  at  the  (  îty  of 
Washington  within  9  months,   or  ai*  inuch  sooner  as 

I  may  be  convenient ,  after  the  exchange  of  the  Ualifi- 
cations  of  this  Convention,  and  shall  give  public  notice 
of  the  time  when  the  Board  is  organized  and  ready  lô 
proceed  to  business:  and  no  Claim  shall  be  admitted, 
which  is  nol  presented  to  the  Comnussioners  wtthiu 
Ihe  term  of  12  months  after  the  giving  of  such  public 
notice. 

1 
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1826      IX.  The  Commissioners  shall  proceed  wîlh  ail  con- 
venient  despatch  îti  the  exécution  of  their  duties;  and 
it  is  agreed  that  the  sittings  of  the  Board  shall  not  he 
extended  beyond  the  term  of  3  Years  froni  the  tîme  . 
of  its  organizatîon.  ' 

X.  After  liqaidating  ail  ihe  Claims  that  may  be  laid 
before  them>  the  Commissioners  shall  draw  up  and 
présent  to  boîh  Governments  a  Report  of  their  Procee- 
dings,  specifying  the  Claims  that  have  been  allowed» 
the  6um  due  \\\  each  case,  and  the  total  amount  due 
by  each  Government  to  Ciiizens  and  Subjects  of  the 
oîher.  The  balance  that  may  resuit,  froni  a  compari- 
son  of  thèse  2  sums  total,  shall  be  paid  by  the  Govern- 
ment, agaÎRSt  which  it  n.ay  be  found  ,  to  the  other 
Government,  within  the  term  of  one  year  from  the 
date  of  the  Report;  and  the  account  being  thus  settled 
between  the  2  Contractîng  Parties,  each  Government 
shall  satîsfy  the  Claims  of  its  own  Citizens  and  Subjects. 

(6.)  —  Don  M,  G.  Salrnon  to  Mr.  Everett.  —  (Trans- 
lation). 

Sir,  Paîacê,  \6th  January  t  1828. 

The  Notes  transmitted  by  your  Excellency,  and 
your  Predecessors,  on  the  lOlh  and  20^1  of  January, 
1824,  the  30th  of  Noveniber  ,  1825,  and  the  lOth  ol 
September,  1826,  have  been  received  in  succession  at 
this  Department. 

Tbe  purpose  of  their  contents  is,  in  substance,  to 
show:  Ist,  that  certain  Vessels  of  The  Unikcl  States 
were  plundered ,  some  years  ago,  by  a  swarm  of  Pjra> 
tes  proceeding  from  the  haunts  which  they  fréquent, 
and  which  are  only  known  to  themselves,  in  the  unin- 
habited  p  irts  of  the  Island  of  Cuba,  and  that  the  spoil 
acquired  by  thèse  Outlaws  was  sold  openly  and  witii 
impunity  at  The  Havana;  2d ,  that  a  small  Squadron 
having  been  sent  by  The  United  States  to  cruize  oll 
Puerto  Rico,  and  the  Commander  of  it  having  sent  one 
of  bis  Officers,  Mr.  Cocke,  into  the  Port  of  St.  JohnN, 
said  Officer  was  fîred  upon  by  the  Battery  of  the  Fort; 
3d,  that  the  Spanîsh  Aulhoritîes  have  occasioned  se- 
rious  ininries  to  your  Excelîency's  Fellow-Cilizens;  by 
arrogating  to  themselves  powers  incompatible  with  the 
Law  of  Nations,  by  declarîng  Blockades ,  which  your 
Excellency  deenns  unjust,  because  of  the  want  of  a  ne- 
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cessary  Force  to  uiainlaîii  tbem  ;  by  establishing  protii-  1828 
bîtions  injurions  lo  ibe  Commerce  of  Neutrals  with  the 
Continent;  and,  finally ,  by  granting,  at  Puerto  Rico 
and  Puerto  CabelIo>  Letters  of  Marque  to  Cruizers, 
wbo,  under  colour  of  tlieni ,  bave  committed,  as  is 
said,  excesses  of  every  kind. 

Tbe  Governiuent  of  The  United  States  demands ,  in 
conséquence:  Ist,  that  the  Spanish  Officer,  wbo  gave 
tbe  order  for  firing  on  Mr.  Cocke,  sbould  be  severeîy 
punished;  2d,  tbal  tbe  Autborilîes  at  Cuba  Sïiould  be 
directed  to  take  tbe  most  vigorous  measures  for 
destruction  of  the  Pirates  ;  3d ,  that  an  Arrangement, 
similar  to  that  whicli  was  made  with  Great  Britain  in 
1823,  sbould  be  enlered  into  witb  Tbe  United  States/ 
f  ?i  order  to  indemnify  tbe  Citizens  of  the  same ,  for 
tbe  déprédations  committed  on  their  property  by  tbe 
aforesaid  Cruizers;  and,  that,  for  this  purpose,  a  Con- 
vention sbould  be  concluded,  agreeably  to  the  Draft 
transmitted  by  your  Excellency. 

Tbe  King  ,  my  Masler ,  w  ho ,  as  your  Excellency 
must  be  aware,  is  sincerely  desîrous  to  maiutaîn  tbe 
ajnicable  relations  that  bappily  exist  between  bis  Go- 
vernment and  tbal  of  the  United  States  of  America,  en- 
tered  forlbwitb  iato  a  serions  and  minute  considération, 
of  tbe  above  Communications;  but  pei'ceiving,  at  fîrst 
view,  the  importance  of  tbe  subject ,  determined  ,  be- 
fore  adopting  any  définitive  resolution ,  to  take  tbe 
opinion  of  varions  Persons  ,  -whosc  întegrity  and  vvis- 
dom  bave  given  tbem  a  title  to  bis  confidence.  Nol 
satisfied  witb  having  taken  this  slep,  and  in  bis  anxiety 
to  adhère  strictly  to  justice,  His  Majesty  directed  that 
tbe  question  ,  with  ail  tbe  Documents  relating  to  it, 
sbould  be  referred  to  tbe  Council  ot  State,  wbo,  afîer 
a  serions  consultation,  were  lo  reconunend  wbalever 
nteasures  might  appear  to  tbem  most  conformable  lo 
justice. 

Tbe  Council  accordingly  proceeded  to  deliberate 
upon  tbe  subject  ;  and  tbe  principles  and  reasonîng,  on 
which  their  Report  is  grounded,  bave  afforded  a  new 
basis  to  the  décision  taken  by  His  Majesty. 

In  regard  to  the  request  first  made ,  which  is ,  that 
!  ihe  Officer  wbo  gave  orders  for  iiring  on  Mr.  Cocke 
should  be  punished,  it  is  not  possible,  for  the  présent, 
to  say  anytbing  in  addition  to  tbe  Communication  made, 
No::v.  Supplem,    Tohie  HT,  ]>f 
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1828  on  the  14th  of  Aiigust,  1824,  to  your  Excellency's  Pre- 
decessor  to  whom  were  then  glveii  ail  ibe  explanations 
and  information  wliich  had  been  obtained ,  wilb  res- 
pect to  tbis  unfortunate  occurrence.  Sbould  any  otbers 
be  received  benceforward ,  I  sball  not  fail  to  commu- 
nicate  tbem  to  your  Excellency. 

As  respects  the  second  request,  wbicb  is,  tbat  or- 
ders  sbould  be  communicaled  to  the  Autborities  of  Cuba 
for  adopling  the  most  vigorous  measures  for  tbe  extir- 
pation of  tbe  Pirates ,  the  wisbes  of  the  American  Go- 
vernment on  tbis  bead  will  bave  been  ,  by  tbis  time, 
completely  satisfied  :  for  it  does  not  appear  tbat  any 
more  effectuai  means  could  bave  been  resorted  to ,  for 
attaînîng  tbis  objecl ,  tban  the  expediting  and  equip- 
ment  of  a  Squadron  wbicb  bas  been  sent  to  cruize  m 
those  seas,  under  tbe  orders  of  Admirai  Laborde. 

Tbis  measure  will,  no  doubt,  be  sufficient ,  if  tbe 
Government  of  Tbe  United  States  adopt,  on  tbeir  part, 
sucb  as  may  be  necessary  for  preventing ,  in  future, 
the  construction ,  armament,  and  equipment  of  Vessels, 
which ,  notwithstanding  tbe  reiterated  remonstrances  of 
His  Majesty's  Représentative  in  Philadelpbia ,  and  tbe 
assurances  given  of  a  strict  Neutrality ,  bave  been  era- 
ployed  in  the  service  of  tbe  Pirates.  Upon  tbis  subject, 
your  Excellency  will  permit  me  also  to  observe ,  tbat, 
agreeably  to  tbe  information  obtained  by  His  Majesty's 
Government,  tbe  Autborities  of  tbe  Havaua  and  Puerto 
Rico  ,  so  far  from  proceedîng  against  the  Pirates  wUb 
tbe  lenity  tbat  is  imputed  to  tnem ,  bave  exbibited  the 
greatest  energy  in  suppressing  their  déprédations,  and 
in  more  tban  one  instance  bave  inflicted  on  tbem  the 
punisbment  of  deatb. 

But,  as  relates  to  tbe  proposition  of  a  Convention 
for  indemnifying  tbe  Citizens  of  Tbe  United  States,  îor 
losses  incurred  by  tbe  capture  of  their  property  by 
thèse  Cruizers,  His  Majesty  is  under  tbe  necessity  ot 
decliuing  to  accède  to  it.  ,        t  *u 

Tbe  King,  mv  Sovereign ,  notwithstanding  the  sa- 
tisfaction it  would  bave  given  biin  to  gratify  the  bo^ 
vernment  of  Tbe  United  States,  bas  been  conslramed 
to  adopt  tbis  resolution ,  from  a  seuse  of  the  duly  m- 
cumbent  on  bim,  to  act  according  to  tbe  dictâtes  of  a 
reliaious  conscience,  and  witb  a  due  regard  to  the  wel- 
fare  of  bis  People.    He  bas  ordered  me  to  state  to  you, 
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S'jmmarily,  ihe  motives  by  whicli  he  bas  beeu  actualed  \%2% 
on  this  occasion. 

His  iVIaiesty  cannot  forget  llial  ihe  rîght  of  pro- 
perty  is  one  of  the  most  sacred  known  aniong  men. 
No  one,  without  committing  an  injustice,  can  prohibit 
or  hinder  another  from  disposing ,  according  lo  his 
pleasure,  of  that  which  belongs  to  him ,  nor  prevent 
him  from  excluding  ail  others  from  a  participation  in 
whal  he  possesses,  unless  there  exist  an  express  stipu- 
lation to  the  contrary.  This  is  one  of  the  most  im- 
portant rights  of  men  ;  a  principle  uniformly  maiutaîned 
by  ail  GoYernments ,  and  so  generally  acknowledged 
tliat  it  bas  become  a  viilgar  axiom.  It  is  this  incon- 
trovertible  principle  which  has  afforded  a  ground  for 
the  ronduct  of  Spain ,  as  relates  to  her  American  Pos- 
sessions; the  Commerce  of  which  has  at  ail  times  been 
iriterdicled  to  other  Nations,  under  the  severe  penalties 
expressed  in  the  Slatutes  of  India.  And  this  same  prin- 
ciple ,  which  has  also  been  adopted  by  other  Maritime 
Powers  with  regard  to  their  Colonies ,  has  newly  and 
recenlly  been  recognized  by  thèse  Powers ,  at  the  time 
when  they  solicited  in  so  earnest  a  manner,  and  re- 
ceived  wîlh  so  much  satisfaction,  the  Royal  Decree  of 
the  9th  February,  1824,  by  which  His  Majesty,  for 
the  first  time ,  adniitted  Foreigners  to  a  participation 
in  the  Commerce  of  those  Gountries. 

The  multîplicity  of  adverse  politicai  combinations 
which  have  harassed  the  Peninsula,  made  it  impossible 
for  the  King  to  act  with  the  promptitude  and  vigonr 
that  were  necessary  to  cause  his  rights  in  America  to 
be  respected  ,  as  well  by  the  Rebel  Inliabilants  of  that 
Part  of  the  Spanlsh  Doniinions,  as  by  Foreigners,  who 
assisted  theni  by  their  co-operation ,  bolh  moral  and 
physical.  But  this  was  no  reason  why  Spain  should 
he  deprived  of  the  privilèges  which  she  had  enjoyed 
for  âges  past  ;  nor  could  she  be  supposed,  ou  this  ac- 
count,  to  have  lost  the  right  of  reminding  bolh  friends 
and  foes  of  restrictions  which  had  nol  been  revoked, 
nor  of  making  every  effort  in  her  ppwer  to  euforce 
the  observation  of  thciu.  This  ,  and  only  this,  is  what 
has  been  done  by  General  Morales,  in  adopting,  for 
the  attainment  of  this  object,  the  measures  agaînst 
which  your  Excellency  has  reprodiiced  varions  argu- 
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1828meuls,  wbkh  bave  not  appeared  convincing  eitber  ta 
His  Majesty  or  to  tbe  Couucil. 

Your  Excelleucy's  Fellow  -  Citizens  were  not  igno- 
rant of  tbese  probibitions:  tliey  well  knevv  tbe  risk  to 
wbicb  tbey  cxposed  tbeniselves  ;  and,  consequeutly,  bave 
DO  ground  on  wbicb  to  rest  a  claim  for  indemnifîcalion 
for  any  iosses  or  damages  vvbîcb  tbey  may  bave  suite- 
red;  tbe  more  especially  as  tbey  also  knew  of  the 
existence  of  the  Treaty  of  Amity  and  Boundaries,  con- 
duded  on  tbe  27tb  of  Octcber,  1705,  and  expressly 
confîrmed  by  tbe  12tb  Article  of  tbatwbicb  was  signed 
on  tbe  22d  Febriiary,  1819  ;  in  botb  wbicb ,  tbe  îsub- 
îects  of  tbe  two  Powers  are  probibited  from  carrying 
arms,  ammunitîon  or  otber  contraband  arlicles ,  to  the 
Dominions  of  any  Nation  at  war  v^ritb  eilber  of  tbe 
two  Contracting  Powers..    And  altbougb  it  is  not  the 
intention  of  tbe  Government  of  His  Catbolic  Majesty 
to  make  any  récrimination,  tbey  cannot  refrain  trom 
offering  an  observation  wbicb  natiirally  occurs  on  this 
occasion;  namely,  tbat  tbe  American  Goveriimenl  bas 
too  mucb  good  faitb  not  to  be  sensible  tbat  liis  iviaje- 
sly  migbt  entertain  some  displeasure ,   on   account  of 
tbe  proreedings  ot  some  of  tbe  Citizens  of  Tbe  United 
States,  wbo,  in  contempt  of  tbe  most  solemn  and  ex- 
plicit  Compacts,  and  stimiilated  by  an  eagerness  for  m- 
dividual  gain ,  bave  directly,  and  wîtb  impumty,  added 
fuel  to  tbe  fiâmes  of  insurrection.  ,     m  • 

It  is  true  tbat  His  Majesty  assentea  to  tbe  Claims 
of  Great  Britain  in  1823;  but  your  Excellency,  and  ail 
Europe,  are  well  acquainted  with  tbe  circumstances  ot 
tbat  disastrous  epocb,  wben  a  tumultuous  faction  seized 
iipon  tbe  Government  of  Spain  and  extorted,  by  means 
of  the  power  wbicb  it  bad  usurped,  and  in  a  Unie  ot 
confusion  and  terror,  concessions  tbat  were  made  wilh 
,    précipitation,  and,  besides  beiug  grievously  burdensome, 
are  far  from  being  just.    His  Majesty,  wbo  is  now 
lestored  to  tbe  rigbts  wbicb  be  inberited  from  his  An- 
ceslors ,  and  is  at  tbe  head  of  a  just  and  prudent  Ad- 
ministration ,  cannot  agrée  a  second  time  to  an  act  ot 
tbis  nature  ,  wbicb  would  nol  only  be  extremely  op- 
pressive  to  tbe  State,  and  is  unwarranted  by  any  le- 
«itimate  tllle,  but  would  open  an  endless  fîeld  to  simi- 
iar  Claims  on  the  part  of  tbose  Powers,  wbose  sub- 
jtcts  may  bave  suffered  losses  of  tbç  same  kind,  Dy 
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reason  of  tîieir  havîng  coutinued  to  maiiitaîn  theîr  com- 
mercial relations  with  the  revolted  Dominions  in  Ame- 
rica, nolhwithslauding  those  of  amity  and  alliance  which 
subsisted  between  them  and  Spain. 

I  have  the  honoiir  to  communicate  the  above  to  your 
Excellency,  by  order  of  the  King,  my  August  Master  ; 
and  avail  myself ,  etc. 

Manuel  Goiîzales  Salmox. 
(7.)  —  Mr.  Everett  to  Don  M.  G,  Salmori. 

Sir,  Madrid,  13fA  Fehruary,  1828. 

I  have  had  the  houoiir  to  reeeive  your  Excellency's 
Note  of  the  16th  ultimo,  purporting  to  be  an  Answer 
to  those  which  have  been  successiveïy  transmitted  by 
Ihis  Légation,  on  the  lOth  and  20th  of  January,  1824, 
the  30th  of  November,  1825,  and  the  lOlh  of  Septem- 
ber,  1826. 

In  the  two  first  of  thîs  séries  of  Notes ,  the  Mini- 
ster  of  The  United  Stales  submitted  to  His  Majesty*s 
Government,  by  order  of  the  Président,  a  succinct  ac- 
count  of  the  déprédations  comnlîtted  upon  the  com- 
merce of  those  States  in  the  Gitlf  of  Mexico,  subse- 
quently  lo  the  renewal  of  theWar  between  ihis  King- 
dom  and  her  American  Colonies,  în  the  Year  1821, 
as  well  by  the  Pirates  which  then  infested  the  coasts 
of  Cuba  and  Puerto  Rico ,  as  by  Privateers  bearing 
Commissions  from  His  Majesty,  or  his  Agents  in  Ame- 
rica ;  and  earnestly  solicited  His  Majesty's  Government 
lo  take  the  neccessary  measures  for  putting  a  stop  to 
thèse  outrages,  and  for  indemnifying  such  Citizens  Of 
The  United  States  as  had  suffered  by  those  already 
committed ,  so  far  as  the  Spanish  Government  waS 
iustly  responsible  for  their  effects. 

The  augmentation,  which  took  place  soon  after,  in 
the  efficiency  and  vigilance  of  His  Majesty's  Military 
and  Naval  Armamenls  on  this  Station ,  and  the  pre- 
sencè  of  a  Squadron  which  The  United  States  employed 
upon  the  same  service,  happily  effected,  în  a  greaf  de- 
gree,  the  suppression  of  the  Pirates;  while  the  judi- 
cious  détermination  of  the  King,  not  to  grant  any  more 
Commissions  for  private  armed  Vessels,  aftbrded  seou- 
illy  against  the  renewal  of  the  other  claçs  of  the  ou- 
trages allnded  to  above.  The  only  remaining  demand 
I^resented  îu  the  two  above  mentioned  Notes,  was  that 
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Î828  of  ilîdeuinity  for  tîie  iosses  occasion ecl  by  pievîous  in- 
jiiHes.  Thîs  was  justly  consîdered  by  both  tlie  Govern- 
îneiîts  as  a  matter  of  bigh  importance.  About  the  saine 
tiinfi,  or  soon  after,  other  déprédations ,  of  a  similar 
kindj  bad  been  cOmmitted  elsewbere,  iipon  Citizeus  of 
Tbe  United  States ,  by  tbe  Agents  of  His  Majesty  ;  aud 
it  was  intimated ,  on  the  other  band,  to  the  Govern- 
ment of  those  States,  that  Subjects  of  His  Catholic 
Majesty  were  aîso  entilled  to  bring  against  them  a  Claim 
of  indemnity,  on  account  of  injuries  of  the  sanie  de- 
scription, Aîthough,  in  a  great  measure,  unacquaînted 
wJth  the  existence  or  character  of  such  supposed  Clainis, 
the  Président  was,  nevertheless ,  anxious  to  give  to 
every  suggestion  of  this  kind,  on  the  part  of  friendly 
Government,  the  most  respectful  considération;  and 
considered  it  expédient  that  ihese  niutual  and  conflict- 
ing  demands  should  be  inade  the  subject  of  a  spécial 
Negotiatiou  between  the  Parties ,  to  the  end  that  they 
might  be  liquidated  and  balanced  without  delay.  The 
Spanish  Government  concurred  in  this  view  of  the  sub- 
ject; and  officiai  notice  was  given  to  the  Minister  of 
The  United  States ,  that  Don  Joseph  de  Ileredia  and 
Don  Francisco  Tacon,  who  were  successively  appointed 
His  Majesty's  Mînisters  in  The  United  States,  w^ere 
fully  empowered  to  settle  ail  the  questions  pending 
between  the  two  Governments,  of  which  this  was 
distinctly  understood  to  be  one  of  the  principal.  Cir- 
cumstances,  the  nature  of  which  was  satisfactorily  ex» 
plained  to  the  Government  of  The  United  States,  pre- 
vented  both  thèse  Persons  from  entering  immediately 
iipon  thîr  functions  :  and  the  Minister  of  The  United 
States,  then  accredited  at  this  Court,  being  about  to 
return  to  his  Country,  it  was  intimated  to  him  by  His 
Majesty's  Government,  that  it  would  be  agreeable  -  to 
them  that  his  Successor  should  be  authorized  to  cou- 
duct  the  Negoliation  at  this  Place. 

Upou  my  departure  from  home,  I  was  accordingly 
enlrusted  wiîh  a  Full  Power  to  negotiate  and  conclude 
an  Arrangement  iipon  this  subject.  Soon  after  my  ar- 
rivai at  this  Court,  and  présentation  to  His  Majesty,  I 
gave  notice  of  the  fact  to  the  Secretary  of  State  ;  aud, 
on  the  30th  of  November,  1825,  I  addressed  a  Note 
to  the  Duke  del  Infantado,  conveying  the  same  infor- 
mation in  an  officiai  form  ,   and  inviting  His  Majesty's 
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Governinent  to  enter  upou  ihe  Negoiiaûon.  This  Note  1828 
forme  tbe  tliird  in  the  séries  of  those  to  which  your 
Excellency  uow  professes  to  reply.  It  referred ,  for  a 
gênerai  statenient  of  tlie  nature  of  tlie  subject,  to  the 
two  preceding  Notes  of  the  lOth  and  20th  of  January, 
1824;  and  enclosed  an  outli'ie  of  the  views  and  wishes 
of  the  Government  which  1  have  the  honour  to  repré- 
senta digested  in  the  form  of  a  Project  of  a  Convention. 

The  proposai  contained  in  this  Note  was,  after  some 
delay,  accepted  by  His  Majesly's  Government»  In  the 
Note  which  the  Duke  del  Infantado  did  me.  the  honour 
to  address  to  me  on  the  6!h  of  May,  1826,  his  Excel- 
lency,  after  statiug  the  intention  and  w^îsh  of  His  Ma- 
jesly  to  adjust ,  by  amicable  Negotialion ,  the  mutual 
Claims  of  the  two  Governments  and  iheir  Subjects; 
mentioning  that  Don  Joseph  de  Heredia,  and  Don  Fran- 
cisco Tacon ,  who  had  been  successively  appointed.  Mi- 
nislers  to  The  United  States,  would  have  been  empo- 
wered  to  settle  the  question;  and  recapilulatîng  the 
circunistances  which  had  prevented  thèse  Gentlemen 
from  repairing  ta  the  Post  assigned  to  them,  and  thus 
defeated  the  upright  intentions  of  the  King;  concluded 
by  informîng  me  that  His  Majesty,  being^  still  întent 
upon  the  same  pnrpose,  and  anxîous  to  gîve  a  strong 
proof  of  his  amicable  disposition  tojwards  the  Govern- 
ment of  The  United  States,  had  appointed  your  Excel- 
lency  and  Don  Joseph  de  Heredia,  his  Commîssioners, 
to  treat  with  me  upon  the  subject  in  question,  and 
that  the  correspondxng  orders  *  would  be  transmitled  to 
you  on  thé  same  day. 

ïmmediately  aller  receiving  this  information,  and  on 
several  subséquent  occasions  ,  ï  made  known  to  your 
Excellency,  and  to  Mr.  Heredia,  my  readîness  to  enter 
upon  the  business  with  which  we  were  charged  by  our 
respective  Governments;  but  no  progress  whatever  had 
been  made  in  it,  when  your  Excellency  was  called  by 
His  Majesty  to  the  distinguished  Post  which  you  now 
so  honorably  iill.  Soon  after  this,  your  Excellency  did 
me  the  honour  to  inform  me  that  the  Commission  Jjy 
which  you  had  been  aulhorized,  in  conjunclion  with 
Mr.  Heredia,  to  treat  with  me  upon  this  subject,  was 
slill  in  force.  Finding  this  to  be  the  case,  I  took  the 
liberly  of  transmitting  to  your  Excellency,  with  my 
Note  of  the  iOth  ofSeplember  foilowing,  another  Copy 
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1828  of  tlie  Project  of  a  Convention ,  enclosed  in  my  pre- 
ceding  Note  of  November,  1825 ,  which  1  had  altered 
in  8ome  particulars ,  in  conséquence  of  the  verbal  sug- 
gestions of  your  Excelleucy,  and  of  Instructions  subse- 
quently  received  from  iny  own  Governinenl,  This 
Note  is  tbe  fourlh  and  lasl  in  ihe  séries  of  those  enu- 
merated  above. 

Your  Excellency  will  perceîve  from  tbis  détail  that 
ail  thèse  Notes  have  already  been  answered  ,  and  in  a 
inanner  satisfactory  to  The  United  States.  The  propo- 
sai for  a  Negotiation,  contained  in  the  third  of  the  sé- 
ries, which  embraced  by  référence  the  two  first,  and 
to  which  the  last  was  supplementary,  was  accepted  by 
His  Majesty,  and  Commission  ers  appoinled  accordingly. 
Nolhing  remained  but  to  enter  upon  the  Negotiation, 
and  to  bring  it,  in  one  way  or  anolher,  to  a  close. 
No  request  has  sînce  been  made  by  me  for  any  fur- 
ther  reply  to  thèse  Notes;  and  the  only  subséquent 
Communications  which  have  taken  place  between  your 
Excellency  and  myself  upon  the  subject ,  have  been, 
on  my  part,  urgent  instances  that  your  Excellency 
would  proceed  without  delay  to  the  completion  of  the 
business,  in  the  form  already  arranged^  and  on  that  of 
your  Excellency,  the  most  explicit  assurances,  officiai 
and  unoffîcial,  that  ît  should ,  in  fact,  be  setlled  as 
soon  as  possible.  The  Note  which  I  have  had  the  ho- 
uour  to  receive  from  your  Excelleucy,  uuder  date  of 
the  16  ult. ,  purports,'  nevertheless ,  to  be  a  reply  to 
thèse  same  Notes  j  and  in  tbis  Communication,  your 
Excellency,  after  makîng  some  remarks  upon  the  ques- 
tion of  Piracy,  which  has  ceased  to  be  a  subject  of 
immédiate  interest,  and  upon  the  unforlunate  death  of 
Lient.  Cocke,  proceeds,  without  alluding,  in  any  way, 
to  the  affirmative  answer  that  has  long  since  been  gi- 
ven ,  to  the  proposai  for  a  Negotiation  upon  the  mu- 
tual  Claims  of  the  two  Countries  for  indemnities,  or  to 
the  arrangements  which  had  been  made  in  conséquence, 
to  inform  me  that  the  King  déclines  to  conclude  a 
Convention ,  for  indemuif'ying  the  Citizens  of  The  Uni- 
ted States  for  the  losses  they  have  sustained ,  in  consé- 
quence of  Captures  made  by  Spanish  Privateers ,  for 
certain reasous  which  your  Excellency  is  pleased  to 
détail. 

Wilh  every  disposition  to  put  the  most  favourable 
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coiislructiou  iipon  ail  ihe  proceedings  of  His  Majeslj's  1828 
Government,  in  their  relations  wîth  that  which  I  have 
the  honour  to  represent,  I  fînd  myself  linable  to  reconcile 
the  détermination  annotinced  in  yoitr  Excellency's  Note, 
xiot  only  wilii  the  one  that  went  before  it ,  and  the  sub- 
slautial  justice  of  the  case,  but  with  the  forms  usually 
observed  in  the  intercourse  ofcivîlized  and  chrîstîan  Na- 
tions. 1  am  aware  that  there  is  nothing  binding  in  the 
prelimînary  steps  which  may  have  been  taken  by  two 
Oovernments  towards  a  Negotîation  on  any  subject, 
and  that  either  is  at  liberty  to  withdraw  from  such 
an  arrangement,  at  any  period  previous  to  the  actual 
conclusion  and  ratification  of  the  Treaty.  But  the  usage 
of  Nations  in  such  cases  requires  ,  that  the  Party  in- 
tending  to  withdraw  should  give  some  notice  to  ihe 
other  of  his  change  of  purpose,  accompanied  with  an 
explanalion  of  the  reasons  that  have  led  to  a  measure 
which  might  otherwise  wear  an  unfriendly  appearance 
ït  is,  therefore,  with  strong  surprise,  as  well  as  deep 
regret,  that  1  fînd  your  Excellency  replyîng  in  an  uu- 
satisfactory  manner  to  several  Notes ,  to  which  satis- 
factory  answers  had  already  been  given,  and  coiicer- 
ning  which  no  new  application  had  been  made  by  The 
United  States  ;  —  rejectîng  a  proposai  for  Negotiatîon, 
which  was  made  wîth  the  previous  concurrence  and 
approbation  of  the  King,  who  had  hîmself  taken  seve- 
ral steps  towards  the  promotion  of  it;  which  had  been 
already  accepted  by  His  Ma)esly*s  Government;  and 
under  which  Commîssioners  had  been  named,  of  whom 
your  Excellency  was  one:  and  ail  this  without  giving 
any  explanation  whatever  of  so  extraordînary  a  cir- 
ï:umslance,  or  appeariug  to  recollect  that  any  such  ar- 
ranj^ement  had  ever  taken  place,  or  been  conlemplated, 
1  repeat  to  your  Excellency,  thafi  wish  to  put  the  ^ 
jnost  favourable  construction  possible  upon  ail  thiî  ocls 
of  His  Majesty's  Government,  which  ï  am  called  to 
notice  ;  but  I  can  hardly  flatter  myself  that  this  proce- 
ding  will  be  viewed,  by  the  Président  and  Congress  ol 
The  United  States,  as  a  proof  of  the  friendly  disposi- 
tions towards  them ,  which  *are  uniformly  professod  by 
the  Spanish  Government,  and  which  your  Exellency 
continues  to  repeat  on  ihe  présent  occasion, 

Your  ExrclIpMcy  will  aiso  excuse  me  for  rtanaT'kijJî^. 
Ibal  the  détermination  announced  in  your  Note  is  nol 
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1828  only  at  variance  with  tiie  fornis  usiially  obseryed  in 
llie'  intercouse  between  civilized  Nations ,  and  with  tbe 
prevlous  proceedings  oî  His  Majesty's  Government  upou 
the  same  subject  ,   but  with  the  ténor  of  the  Notes  to 
wbich  your  Exoeilency  professes  to  reply.    The  propo- 
sai made  to  His  Majesîy's  Government  in  tbese  Notes 
13  ,  not  to  allow  certain  Claîms  presented  by  the  Prési- 
dent of  The  United  States,  in  the  name  oF  his  Fellow- 
(jitizens  ,   but  to  open  a  Negotiation  upon  the  muliial 
Ciaims  of  this  description,  made  by  the  t^vo  Go\ern- 
ments  upon  each  other,  with  a  view  to  the  liquidation, 
balanciiig,  and  final  settlement  of  the  same.    The  only 
regular  answer  which  can  be  given  to  such  a  proposai, 
is'an  acceptance  or  refusai  of  the  profferred  Negotia- 
tion.   It  is  impossible   for  the  Spanish  Government, 
proceedîng  in  the  ordinary  method  of  transacling  busi 
Tiess,  to  déclare,   iu  answer  io  this  proposai,  that  they 
wiU  not  allow  the  Claims  put  forward  by  The  United 
States;   for  they  are  not  suffîciently  informed  of  the 
détails  of  thèse  Claims  to  be  able  to  judge  whelher  or 
not  they  ought  to  be  allowed. 

In  the  Notes  containing  the  proposai,  and  in  the 
Project  of  a  Convention  accompanying  ît,  some  gênerai 
indications  are  given  of  the  nature  and  grounds  of  some 
of  the  Claims;  but  thèse  are  not,  and  were  not  inten- 
ded  to  be,  stated  with  the  extent  and  accuracy  neces- 
sary  to  establish  their  validity  :  others  of  the  Clauns 
are  not  even  mentioned.  ît  is,  in  fact,  neither  usual 
nor  convenient  to  incumber  the  diplomatie  Correspon- 
dence  of  Nations  with  thèse  partîculars,  which  are  al- 
ways  necessarily  voluminous, 

The  précise  object  of  the  proposed  Négociation  is 
to  give  the  two  Parties  an  opportunity,  of  comparing 
their  views  upon  the  subject  of  their  respective  demands, 
and  ascertaining  whether  it  be  practicable  to  agrée  upon 
some  gênerai  principles ,  by  which  a  liquidation  and 
settlement  of  them  may  be  obtained.  Should  they  suc- 
ceed  in  this  ,  the  détails  may  be  referred,  with  conve- 
uience,  to  a  Spécial  Commission;  and  it  is  only  in  this 
last  stage  of  the  process  that  either  Government  will 
bave  the  means  of  judgîng ,  whether  the  parlicular 
Claims  presented  by  the  other  are,  or  are  not,  ol  a 
nature  to  be  allowed":  unless  this  course  be  taken  ,  or 
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nnless  ihe  Ciaiwis  are  distinctly  explained  to  the  Spanish  1828 
(loverument  in  sonie  other  way,  it  îs  impossible,  as  1 
reinarked  above ,  for  that  Government  to  judge  whe- 
ther  tlier  otight  to  be  allowed ,  because,  imtil  iben, 
they  do  not  know  whai  ihey  are.  If  the  mode  of 
jVegotiation  proposed  by  The  Uniled  Slates  were  coiisi- 
dered  inexpedient  by  His  Majesty's  Government,  the 
regular  course  would  be  to  décline  îî,  and  to  îndicate 
some  other,  hj  which  substantial  justice  migbt  be  bet- 
ter  effected.  A  refusai  to  allow  the  Claims  of  The 
United  States ,  in  answer  to  a  proposai  to  negotiale 
iipon  those  of  the  two  Countries,  is  obviously  îrregu- 
lar  in  form.  It  amounts,  in  substance,  to  a  refusai  to 
negocîate;  that  is,  a  refusa!  to  hear  the  représentations 
of  a  friendiy  Power,  presented  in  a  respectful  and 
amicable  form,  upon  subjects  important  to  ihe  interests 
of  both  Governmenls.  Such  a  refusai  leaves  the  com- 
plaining  Party  no  meana  of  obtaining  redress,  but  an 
appeal  to  force,  I  submît  it ,  wilh  confidence,  to  your 
Kxcelleney,  to  décide  wheîher  this  mode  of  receivîng  , 
the  suggestions  of  The  United  States  be*  consistent  wilh 
the  friendiy  relations  which  have  always  happily  existed 
belween  the  two  Governments ,  and  which  both  have 
so  deep  au  interest  in  preserving. 

I  venture  to  hope  that  your  Excellency  will  feel 
the  force  of  the  above  rernarks,  and  that  they  wili  lead 
to  a  reconsideration  of  the  décision  anuounced  in  your 
Excellency's  Note,  which,  from  its  singular  iuconsisteucy 
wilh  the  previous  proceedings  of  His  Majesly's  Govern- 
ment ,  as  well  as  wilh  the  usual  forms  of  international 
intercourse,  and  the  just  pretensions  of  The  United 
States,  niust,  1  thînk ,  have  been  the  resuit  of  surprise 
or  accident.  The  natural  method  of  terminating  this 
business  is,  to  pursue  the  course  aiready  market  oui, 
and  open  the  Negoliation ,  for  which  ail  the  ari  ange- 
ments  were  long  since  made  by  the  concurrence  and 
co-operation  of  the  two  Governments.  This  is  the  mode 
of  proceeding  which  was  ,  wilh  reason,  expected  by 
The  United  States,  and  the  only  one  which  holds  oui 
a  fair  prospect  of  brîngîng  the  question  at  issue  to  au 
carly  and  amicable  conclusion.  In  the  mean  tîme,  with 
ihe  view  of  satisfying  your  Excellency  that  the  subject 
is  not  incumbered  wilh  so  many  difficullies  as  His  Ma- 
jesly's Government  appear  to  suppose,  I  will  take  the 
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1828  liberiy  of  eubjoioîog  here  a  few  remarks  iipon  tlie  rea- 
sons  giveit  by  yoiir  Excellency  for  refusîug  to  consider 
lîiese  Claims^  and  upon  the  nature  of  the  Claims  them- 
selves. 

Thèse  reasons  résolve  themselves  înlo  the  proposi- 
lîon ,  that  the  Ring  possesses  the  right  of  interdicting 
ail  Foreign  Commerce  with  hîs  American  Colonies  ;  that 
the  measures  adopted  by  General  Morales,  at  the  ope- 
ning  of  the  War  in  1821 ,  were  nothing  more  than  an 
exercise  of  this  right;  and  that,  as  their  natural  result 
was  the  capture  and  condemnation  of  theNeulral  Ves- 
sels  which  contravened  their  provisions,  the  Parties 
îaterested  have  no  Just  grounds  for  complaint,  or  litle 
10  claim  compensation.  The  objection  supposes ,  of 
course ,  that  the  Claim  presenled  by  the  United  States 
is  that  of  compensation  for  the  loss  of  Vessels  which 
iiad  been  caplured  and  condemned,  for  carryîng  on  a 
|)rohibitçd  Trade  with  His  Majesty's  American  Colonies. 

The  nature  of  this  objection  singulary  illustrâtes  the 
inconvenieuce  of  the  method  adopted  by  His  Majesty's 
Government ,  of  forming  a  décisive  judgment  of  the  na- 
ture and  merils  of  this  question  upon  the  scanty  and 
wholly  preliminary  notions  furnished  by  the  proposais 
niade  by  The  United  States  to  negotiate  upon  it.  Of 
the  Claims  presenled  by  The  United  States,  one  class 
is  founded  in  the  illégal  proceedings  of  Privateers,  bear- 
ing  His  Majesty's  Commission  ,  and  for  whose  conduct 
His  Majesty*s  Government  are,  of  course,  responsible. 
It  is  also  the  opinion  of  the  Government  of  The  United 
States,  for  reasons  which  I  shall  presenlly  mention, 
that  the  capture  of  a  Neulral  Vessel  for  trading  with 
the  Spanish  Main,  at  the  time  în  question,  would  hav© 
been  illégal.    But  il  is  very  much  doubted  by  my  Go- 
\ernment>  whether  this  question,  or  any  other  of  a 
polit  ical  character,  will  aiise  in  the  course  of  the  in- 
vestigations and  discussions  to  which  the  seulement  of 
thèse  côntticting  Claims  will  lead.    The  proceedings  of 
the  Privateers  were  tainted  at  every  stage,  and,  it  is 
believed,  in  almost  every  case,  with  gross  irregularities, 
the  nature  of  which  will  be  illustrated  by  a  Statement, 
which  I  shall  presently  lay  before  your  Excellency,  of 
Ihe  particulars  of  one  of  thèse  captures,  and  which 
iustify  the  Claim  for  indemnity,   without  a  récurrence, 
on  eilher  side,   to  àny  général  or  disputed  priuciple. 
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lu  the  first  Project  of  a  Convention  ,  which  I  had  tlie  1828 
hooour  of  transniitting  to  His  Ma jesty's  Government, 
an  Article  was  introduced,  declarîng,  in  substance, 
that  siich  condeinnations  of  Vessels  as  liad  taken  place 
at  this  period ,  on  tbe  ground  of  their  haviug  carried 
on  a  prohibited  Trade  wilh  tho  Spanish  Main,  sbould 
be  consîdered  illégal,  and  entitie  tbe  interested  Party 
to  indemnity.  This  Article,  by  which  tbe  Gavernment 
of  The  Uniled  States  did  not  intend,  in  tbe  least ,  to 
call  in  question  the  King  s  rigbt  to  probibit  ail  Foreîgn 
Trade  wilh  his  American  Colonies,  (as  yould  have 
amply  appeared  in  the  course  of  the  Negotiation),  was 
put  forward  anioug  the  preliminary  propositions,  as 
one  which,  îf  agreeable  to  His  Majesty's  Government, 
mîghl  save  trouble  to  the  Commissioners  of  Liquida- 
tion, sbould  any  case  occur  which  required  a  setlle- 
ment  of  the  principle  decided  by  il.  It  is,  however,  as 
I  have  already  observed  ,  considered  doubtful  by  the 
Government  of  The  United  States,  whether  any  such 
cases  will,  in  fact,  occur;  and  the  Article  was,  the- 
refore,  not  regarded  as  one  of  an  essential  character. 
When  I  found,  from  the  verbal  communications  I  had 
with  your  Excellency,  that  it  was  apparenlly  viewed 
hère  as  objectionable,  I  felt  no  diflîculty  in  slriking  it 
out  of  the  Project,  of  which  I  submitted  an  amended 
Copy,  with  this,  among  other  altérations,  with  my 
Noie  of  the  lOth  of  September,  1826.  It  appears,  the- 
refore ,  however  siogular  the  fact  may  be ,  that  the 
only  objection  now  stated  by  your  Excellency,  to  the 
conclusion  of  a  Convention  in  the  form  proposed ,  ap- 
plies  to  an  Article  which  was  iiiserted  in  the  first 
scheme,  but  which,  upon  being  represented  by  your 
Excellency  as  inadmissible,  was  not  insisted  on,  and 
was  actually  struck  out  of  the  second  Project. 

Sbould  the  question  of  the  legality  of  Neutral  Com- 
merce with  the  Spanish  Main ,  at  the  period  when  thèse 
Captures  were  made,  in  fact  come  up,  it  is  not  anli- 
cipated  by  the  Government  of  The  United  States  that 
there  will  be  any  malerial  divergence  belween  their 
views  respecting  it,  and  those  of  His  Calholic  Majesty's 
Miniaters.  It  is  not,  and  never  bas  been,  the  intention 
of  The  Uniled  States  to  call  in  question  the  right  of 
the  King  to  inlerdicl  ail  Foreign  Trade  with  his  Ame- 
rican Possessions.     The  rigbt  of  regulaling  commerce 
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1828  ar  discrelion ,  tliroiighoul  iîic-ir  Dominions ,  is  inhérent 
in  ail  Governments ,  whether  resislting ,  as  your  Ex- 
cellency  affinns,  froni  a  supposed  right  oï  property  in 
tbose  Dominions,  or  from  the  safer  and  more  generally 
acknowledged  source  of  Sovereignty.    The  King's  right 
of  interdicting  Foreign  Trade  with  his  American  Colo- 
nies ,  whatever  may  be   its  source,  has  always  beeii 
admhted  by  The  United  States,  to  be  real  and  incon-  f 
testible.    The   only  instances  in  which  they  have  feU  1 
ihemselves   bound  to  protect  iheir  Fellow- Citizens  in 
{rading  with  any  part  of  Spanish  America,   have  beeu 
those  in  which   the  Ring  had   himself  renounced  his 
right  Sovereignty  (or,    as  your  Excellency  expresses  it, 
Property)  over  some  portions  of  thèse  Terrilories ,  or 
had,  by  his  own  act,    expressly  authorized  the  trade 
with  others.    The  présent  case  is  believed  by  the  Pre-  ? 
sideut  to  be  of  the  latter  description.     He  conceives,  , 
îhat  by  a  séries  of  Public  Acts  and   Proclamations  of  | 
His   Majesty's  Officiai   Représentatives,   preceding  aud 
followîng  the  period  of  the  Captures  now  in  question,  | 
which  have  never  been  disavowed,   btil,   on  the  ton-  ; 
trary,  confirrned  and  main  tain  ed  by  His  Majesty^s  Go- 
vernment,   the  trade  with  the  Spanish  Main  had  been  ' 
fuliy  and  freely   open  to  IVeutrals.    A  complète  expo-  i 
sition  of  ail  the  particulars  of  thèse  proceedîngs  wouhl  j 
exceed  the  usual  limits  of  an  Officiai  Note,     it  wouM  ^ 
probably  form  one  of  the  topics  of  the  proposed  Ne  ; 
gotiation.     Il  may  be  sufficient  to  remark  here,  thar,  I 
by  the  Trealy  concluded    in   1820,   between  General  ' 
Moriiîo,  as  His  Majesty's  Représentative  in  this  part  of 
America,  and  General  Bolivar,  as  the  Représentative 
of  the  Independent  Provinces,   it  was  stipuîated,  that,  j 
if  the  War  between  the  King  and  thèse  Provinces  were  j 
renewed,  il  should   be  conducted  accordiug  to  the  or-  | 
dinary  rules   of  civilized  warfare ,  which  have  never 
been  regarded  even  in  the    most  embittered  struggles,  i 
as  justifying  a  complète  interdiction  of  Neutral  Trade.  i 
The  Commerce  of  Neutrals  with  the  Independent  Pro- 
vinces on  this  part  of  the  Spanish    Main   was  there- 
fore  auîiiorized  by  the  terms  of  this  Treaty;  and  tlie  ^ 
authorixation  thus  given  has  been   confirmed  by  subsé- 
quents Acts  of  olher  Représentatives  of  His  Majesly  in  : 
America,   and  of  the    King  himself.     The  Blockade  of  i 
ail  the  Poria  on  the  Guif  of  Mexico,  declared  by  Ge-  : 
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tieral  Morales  in  1820,  wa8  îlself  an  acknowledgment  1828 
aud  proof  lliat  thô  trade  was  not  consîdered  illégal  : 
for ,  if  it  liad  been  illégal  before ,  it  would  h  ave  been 
^uperiliious  to  ailenipt  to  make  il  so  by  a  new  Act. 
This  Blockade  was  fornially  revoked  by  His  Majesty's 
Decree,  dated  December  21st,  1822,  which  expressly 
lecogoizes  the  legality  of  the  trade  with  tlie  Provinces 
in  question,  iinder  the  usiial  exception  of  articles  Con- 
Iraband  of  War.  Thèse  successive  authorizations  w^ould 
of  course  bave  been  valid  vtrhile  in  force,  had  his  Ma- 
jesty  even  thou^ht  proper  to  disavow  them  ,  after  re- 
covering  his  absolute  power,  upon  the  overlhrow  of 
the  Constitution.  But  so  far  was  this  from  being  the 
case,  that  one  of  His  Majesty's  earlîest  Measures  of 
importance ,  after  his  return  from  Cadîz ,  was  the  De- 
cree  of  the  9th  of  February  ,  1824,  cited  by  your  Ex- 
ceUency  in  the  Note  before  me ,  which  uiaintaîns  and 
extends  to  ail  the  Ring*s  Dominions  in  America  the 
freedom  of  trade,  wiiich  had  been  granted ,  by  the 
Acts  prevîously  recapilulated^  to  the  Provinces  on  the 
Guif  of  Mexico. 

It  results  from  this  Statement,  tbat  the  trade  witli 
thèse  Provinces  had  been  thrown  open  to  the  World 
by  a  séries  of  Public  Acts,  and  was  a  légal  and  autho- 
rized  branch  of  commerce  at  the  tîme  when  thèse 
Captures  were  made.  It  îs  worthy  of  remark,  that 
your  Excellency,  in  this  very  Note  of  ihe  16th  ult., 
in  which  the  King's  right  to  înterdict  ail  Foreign  Tra<3e 
with  his  American  Colonies  is  stated  as  a  sufficient  ob- 
jection to  the  Ciaîm  of  Indemnity  on  account  of  thèse 
Captures,  takes  the  same  view  of  the  subject  that  I 
have  now  taken.  and  represents  the  trade  in  question 
as  having  been ,  at  the  tîme ,  open  to  Foreigners  upon 
the  ordînary  principles  of  the  Law  of  Nafîons.  In  the 
paragraph  next  followîng  that  in  which  ttie  objection 
just  alluded  to  is  mentîoned,  your  Excellency  remarks, 
that  the  Pcople  of  The  United  States  were  acquaînted 
with  the  provisions  of  the  Treaty  between  the  two 
Countries,  by  which,  in  the  event  of  a  War  between 
either  of  the  Powers  and  a  ihird  Party,  the  Subjecls 
of  the  other  are  prohibiled  from  carrying  on  a  contra- 
hand  trade  with  the  Enemy.  The  Government  of  The 
United  States  are  no  doubt  aware  of  iheir  obligations 
in  this  respect,  and  have  no  intention  of  deniandiug 
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1828  cûiupensation  for  any  properly  justîy  condemiied  as 
Contraband  of  War.  But  a  spécial  proliibidon  of  the 
trade  in  articles  Contraband  of  War  supposes  the  li- 
berty  of  commerce  in  gênerai,  which  în  also  expressly 
stipulated  by  the  Treaty.  *'It  shall  be  lawfuU  for  ail 
and  singular  the  Subjects  of  His  Calholic  Majesty,  and 
the  Citizens,  People,  and  Inhabitants  of  The  United 
States^  to  sail  with  iheir  Ships  from  any  Port  to  the 
Places  of  those  who  now  are,  or  hereafler  may  be,  at 
enmity  wîth  His  Catholic  Majesly,  or  the  said  United 
States,  and  to  procecd  from  one  Enemy's  Port  to  auo- 
ther".  Afler  thîs  stipulation,  foUows,  in  the  next  Ar- 
ticle ,  the  usual  exception  of  articles  Contraband  of 
War,  to  which  your  Excellcocy  alludes. 

In  representing  thèse  provisions  as  applicable,  at  the 
same  time,  to  the  trade  betvveen  The  United  States  and 
the  Provinces  on  the  Gulf  of  Mexico,  your  Excellency 
recognizes  the  gênerai  legality  and  freedom  of  that 
trade,  unless  (which  can  hardly  be  the  case)  your  Ex- 
cellency be  of  opinion  that  those  parts  of  the  Treaty 
only  are  binding,  which  impose  obligation  upon  The 
United  States,  while  those  which  conlain  stipulations  in 
their  favour  are  of  no  valîdity. 

Your  Excellency  wiil  perceive,  from  the  above  ex- 
planalions,  that,  should  be  question  of  the  legality  of 
the  trade  with  the  Spanish  Provinces  on  the  Gulf  of 
Meyico,  arise  in  the  course  of  thîs  discussion,  it  is  not 
likely  to  lead  to  any  différence  of  opinion  between  the 
Governments,  of  a  nature  to  embarrass  the  liquidation 
of  the  Claims.  In  reality ,  however ,  it  is  not  thouglit 
probable  by  the  Governmeut  of  The  United  States, 
that  this  or  any  other  question  of  a  polilical  character 
wiU  corne  up.  The  proceedings  of  the  Privateers  and 
Prize  Courts  at  this  period  ,  were,  in  gênerai,  as  V 
have  remarked  before,  so  grossly  irregular,  at  every 
stage,  as  to  violate,  directly,  the  universally  acknowled- 
oed  principle  of  national  Law  and  Justice,  which  se- 
cures  to  Neutrals,  nnder  whatever  pretext  they  may 
be  captured,  a  fair  and  impartial  trial,  and  entitles 
Ihem  to  claim  indemnily  from  the  capturing  Power,  if 
h  be  not  granted. 

In  proof  of  this  remark,  and  in  illustration  of  the 
nature  of  this  clas8  of  the  Claiu.s  on  the  part  of  Ihe 
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United  States ,  which  form  the  subject  of  the  présent  ig2g 
Negotiatîon,  ï  take  the  liberty  of  stating  to  jour  Ex- 
ceîîency  the  particulara  of  the  Case  of  the   Srîg  Ja^ 
mes  Lawrence  9  which  îs  one  of  ihe  nunaber, 

The  Brîgj  James  Lawrence ^  beionging  to  James 
Ray ,  a  Citizen  of  The  United  States ,  residing  at  Wiî- 
mÎDgton,  in  the  State  of  Deîaware,  saited  frooi  tha 
Port  of  Philadeîphia  on  the  14th  of  December,  1822, 
for  Laguayra,  where  she  arrîved  early  in  the  following 
month.  She  entered  the  Port  withoiit  interruption  from 
any  qoarter;  and  having  takeîi  on  board  a  Cargo,  con- 
âidiing  of  colTee,  cocoa ,  and  other  articles ,  consigned 
and  beionging  to  Citizens  of  The  United  States ,  aailed 
from  Laguayra  ,  on  the  16th  of  February,  1823,  for 
Philadeîphia.  On  the  day  succeedîng,  she  was  captu- 
red  by  the  Spanîsh  Prîvateer  JSsperanza ,  and  oràered 
for  St.  John's,  Puerto  Rico,  where  she  arrived  on  the 
27th  of  the  same  month.  She  was  hère  iibelled  before 
the  Admirally  Court,  on  the  charge  of  having  oa  board 
property  beionging  to  the  enemîes  of  Spaîn.  Upon 
this  charge  only,  the  triai  came  on.  On  the  7lh  of 
March  foîlowing,  a  Decree  was  made,  by  which  the 
Cargo  was  condemned  as  enemîes*  property,  and  the 
Ship  acquitted.  The  Master  of  the  Brig  immediateîy 
applied  for  a  new  trial,  which  be  obtaîned;  and  in 
tbfe  course  of  which,  he  succeeded  in  proving  to  the 
satssfacMon  of  the  Court,  that  the  Cargo  belonged  wbolly 
to  Citizen»  of  The  United  States,  and  that  thiSf  Captors 
had  taken  frora  hîm  and  «ecreted  his  Papers,  in  order 
to  prevent  him  from  establishing  this  fact  upon  the 
former  trial.  The  Court,  after  this  second  hearîng, 
and  on  the  7th  of  April  foîlowing,  reversed  the  Sen- 
tence, and  condemned  the  Captors  to  pay  a  fine  of 
200  ducats  for  their  fraudulent  proceedings  lu  regard 
to  the  Papers. 

The  Captors,  however,  nol  deterred  by  this  check 
from  pursuing  their  purpose,  appealed  from  this  Sen- 
tence to  the  Suprême  Audiencia,  v/hich  sits  at  Principe, 
in  the  Island  of  Cuba,  and  were  ordered  by  the  Judge 
to  giye  security,  in  the  sum  of  62,010  dollars,  that 
4hey  would  obtain  a  reversai  of  ihe  Sentence  wîtbin  8 
months  from  the  i6th  of  August,  the  day  on  which 
the  security  was  gîven.  The  Captors,  it  appears,  re- 
tained  possession  of  the  Catgo;   and  the  Appeal,  like 
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1828  t^ie  original  Llbel ,  aïleged  no  other  cause  aclioi» 
agaînst  ilie  Brig  or  lier  Cargo,  exceptiug  tfic  latler  was 
eaemios'  properïy,  Nolhing  was  said  of  Blockades  or 
of  iinterdicted  Trade;  and  it  is  évident  that  neîlher  of 
tbese  pretences  had  ihen  beeii  thought  of,  sînce,  on 
thèse  groiinds,  ihe  Ship  would  hâve  been  equalîy 
WM^  U\  conliscation  wilh  the  Cargo. 

The  Master  of  the  Vessel  arrived  at  Principe  ou 
tbe  20th  of  December,  1823,  for  tlie  {iurpose  of  answe- 
rîn§  (he  Appeal.  The  Captors ,  however,  did  uot  ap- 
pear>  and  after  waiting  till  the  limîted  time  of  8 
liioiithB  had  expired,  ihe  Master  obtaiued  from  ihe  Court 
a  Certîficate  of  their  defaiilt,  and  departed 

Here,  accordîng  to  ail  the  ordinary  princîplea  of 
proceeding  in  such  affaire,  the  Case  was  closed  for 
ever,  and  in  favoiir  of  the  Vessel.     The  Captors,  by 
faiiing  to  sustain  their  Appeal,  had  forfeited  the  secu- 
rity  which  they  had  given  at  St.  John's,  and  nothinî^ 
remained  but  for  the  Court  to  order  the  paymeut  of  il 
for  the  benefit  of  the  Owners.    In  the  mean  time,  ho- 
wever ,  the  Court  at  St.  John  s  had  instituted  a  uew 
série»  of  proceedings  in  the  same  Case,  eutirely  at  va- 
riance  wîth  their  own  previous  acts,  and  in  open  vio- 
lation of  aîi  the  rules  of  Law  and  Justice.    After  gran- 
ting  to  the  Captors,  in  the  manner  which  1  have  de- 
scribed,  an  Appeal  to  the  Superior  Court  at  Principe, 
of  which  Appeal  the  Owners  had  received  due  noiice, 
and  to  which  they  appeared,  the  Judge  of  Admiraîty 
at  St.  John's,  upoa  a  subséquent  application  of  the 
Captors  to  have  the  place  of  hearing  the  Appeal  chan- 
ged ,  granted  theîr  request ,  and  ordered  the  Case  to 
be  tried  before  the  Marine  Court  or  Junta,  sitting  at 
The  Havana,    The  Owners  received  no  notice,  either 
of  the  application  for  a  change  in  ihe  Court  of  Appeal, 
or  of  the  granting  of  thaï  application,  and  learned  tlie 
facls  onîy  in  a  private  manner.     This  circumstauce 
alone  stainps  the  subséquent  condemnalion   wîth  the 
character  of  complète  illegality:   but  this  was  not  the 
only  one  of  the  same  description.    The  appeal  was  to 
have  been  prosecuted  wilhin  8  months,  commencing  on 
the  leih  of  August,  1823.    The  Appellants  did  not  ap» 
pear  until  the  16th  of  May  folio wing  —  a  monlh  after 
the  limited  time  had  expired  ;  but  although  the  Owners, 
who  had  received  private  information  of  the  change  in 
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the  Court,  and  had  an  Agent  presenr,  represented  that  |g28 
tbe  Captors  were  not  in  time ,  the  objection  waa  over- 
A'uled,  and  the  Cause  tried.  Finaîiy,  by  an  act  of  lo- 
justice  still  more  open  and  glaring,  if  possible,  than 
either  of  the  others,  the  Court,  on  the  Î7th  of  Sep- 
tember,  1824,  reversed  the  former  Sentence;  and  coo- 
demned  the  Ship  and  Cargo,  Jiot  as  eneaiys  properîy, 
the  charge  upon  which  they  had  been  tried,  but,  in- 
credible  as  ît  may  appear,  for  a  wholly  différent  one 
—  that  of  trading  wilh  a  blockaded  Port.  Thus  the 
properly  of  the  Owners  was  taken  from  thein  under 
pretext  of  an  olfence,  not  only  in  îtseif  entirely  ima* 
ginary  and  groundless,  but  which  had  never  been  im- 
puted  to  them  up  to  the  moment  of  the  décision  ;  agaiost 
which  they  had  no  opportunily  to  défend  themselves, 
and  of  which  the  Court  had,  of  course,  under  the  cir- 
cuHistances,  no  more  right  to  déclare  them  guilty,  than 
of  treason,  murder,  or  any  olher  crime  entirely  foreîgn 
to  the  nature  of  the  Case,  and  the  previous  course  of 
the  Proceedîngs. 

Such  were  the  forms  observed  in  the  trial  and 
condemnatîou  of  thÎ8  Vessel  and  her  Cargo  ;  or 
rather,  such  was  the  contempt  which  the  Court  ex- 
hibited  for  ail  the  forms  usually  observed  on  simi- 
lar  occasions  in  cîvilized  Counirîes.  In  order  to 
found  a  just  claîm  upon  the  Spanîsh  Government  for 
indeninity  on  account  of  the  loss  occasîoned  by  thèse 
Proceedings,  it  is  wholly  unnecessary ,  as  your  Excel- 
lency  must  perceive,  to  euquire  into  the  legality  of  the 
Blockade,  under  pretext  of  vioîating  which,  the  Vessel 
was  finally  condemned.  Supposing  her  to  have  viola- 
ted  a  regular  Blockade ,  it  was  the  duty  of  ihe  Captors 
to  prove  the  fact  againsî  her  in  a  légal  ways  and  if 
Ihis  was  not  donc,  the  condemnation  was  equalîy  in- 
jurions, whether  the  oifence  charged  were  real  or  ima- 
ginary.  lu  this  Case,  there  had  been  four  or  five  suc- 
cessive irregularities  in  the  Proceedin§s,  any  one  of 
which  was  sufficîent  to  învalidate  the  Sentence,  and 
entitle  the  Owners  to  indemnity,  It  is  believed  by  the 
Government  of  The  United  States,  that  raost,  if  not 
ail  the  other  Cases  are,  in  ihis  respect,  similar  to  that 
of  the  James  Lawrence;  and  that  it  is  very  doubtful 
whether  it  would  be  necessary  for  the  décision  of  any 
of  them,  even  to  raîse  the  question  how  far  the  Blockade 
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1R98  ofûie  Coastsof  Ihe  SpanîshMaîn,  declared  by  General  Mo- 
raies,  was  entîtled  to  the  respect  of  Neulral  GovernaienU. 

Should  il,  however,  be  necessary  to  examine  this 
question,  it  is  not  apprehended  by  the  Government  of 
The  United  States,  lhat  there  couîd  arise  any  matenal 
différence  of  opinion  respecting  it  between  the  two  Po- 
wers.   The  principles  of  National  Law,  whîch  regu- 
late  the  subjecl  of  Blockades,  are  perfecUy  well  known, 
and  generaily  ackuowledged  ;  nor  is  it  understood  thaï 
il  is  the  wîsh  or  intention  of  the  Spanîsh  Government 
to  set  MP  new  ones.    The  most  important  of  thèse  were 
tôo  openly  vioîated  in  the  case  of  the  prelended  Blockade 
of  General  Morales,  to  leave  room  even  for  an  argu- 
ment in  favour  of  ils  îegalîty.    A  Blockade,  ia  order 
to  be  légal,  must  be  pubMcly  declared  by  the  Goyern- 
ment  of  some  BeUigerent  Power,  and  formally  notified, 
imder  the  authority  of  such  Government,  to  those  of 
Neutrals.   The  pretended  Blockade  in  question  was  ne- 
ver  delared  or  notified  to  Neutral  Governments  by 
that  of  Spain.    This  defect  alone  was  sufficient  to  de- 
prive  it  of  ail  prétentions  to  a  regular  characten  Se- 
condly,  a  Blockade,  having  been  regularly  declared  and 
notified,  must,  in  the  next  place,  in  order  to  be  en- 
tîtled to  respect,  be  duly  enforced:  that  is,  a  sufficient 
Naval  Armament,  consisting  of  at  least  one  or  two 
Shîps  of  War ,  must  be  actualîy  stationed  at  the  en- 
tranco  of  the  Port  whîch  it  is  intended  to  closê.  But 
it  is  perfeclly  notorious  that  the  Spanîsh  Aulhonties 
had  not,  at  the  time  in  question,  above  one  or  two 
armed  Ships  in  the  whole  extent  of  the  Gulf  of  Mexico, 
and  that  thèse  were  not  stationed  at  the  entrance  of 
any  one  particular  Harbour.   The  pretended  Blockade, 
therefore ,  as  it  was  never  either  regularly  declared  or 
notified,  was  also  never,  for  a  moment,  or  at  any 
point,  regularly  enforced,  and  was,  of  course,  destitute 
of  every  appearance  of  a  légal  character*   It  seems  to 
have  been  intended  by  General  Morales  as  an  imita- 
tion, in  a  small  way,  upon  hîs  own  aiilhority,  of  the 
eittravagant  prétentions  advanced  by  some  of  the  great 
Maritime  Powers  during  the  laie  European  Wars;  and 
had  it  not  been  made  a  pretext  for  the  wanton  and 
cruel  spoliation  of  many  innocent  Indîviduals,  would 
have  been  a  fit  subject  for  dérision ,  rather  than  re- 
spect or  observance. 
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The  princîpies  and  factê  which  I  hâve  here  stated,  1828 
in  regard  to  îhe  Elockide  hj  Qeneral  Morales,  are,  of 
course,  famiiiar  to  the  SpanisK  Government,  which  is 
too  |u8t  and  enîîghtened  noi  lo  acquiesce  in  the  con- 
clusion which  has  been  drawn  from  them  by  that  of 
The  United  States.  There  is  ,  îndeed ,  the  less  reason 
for  iusîstîug  at  great  ïength  upon  this  point,  that  il 
may  not  only  probably  not  conie  iip  in  the  course  of 
the  Negotiatîon,  but  that  the  Bîockade  was  revoked  by 
the  King  himself,  under  cîrcumstances  amounting  to  an 
admission  of  îts  ilïegah'ty.  By  his  Decree  of  21st  De- 
ceinber,  1822,  His  MajeSîy  raised  the  Blockade,  in 
compîiance,  as  îs  expressly  stated,  \^ith  the  représen- 
tations of  the  Neutral  Powers  who  had  suffered  by  its 
opération,  and  recognîzed  the  liberty  of  nèutral  trade 
with  the  Independent  Provinces,  under  the  usual  ex- 
ception of  articles  Contraband  of  War.  At  about  the 
same  tîme,  a  Convention  of  mutual  Indemnîlies  was 
concîuded  by  Hîs  Majesty  wilh  the  Brîtish  GoYsrnment, 
the  principal  object  of  which  is  understood  to  bave 
been,  to  provide  for  niaking  compensation  to  British 
Subjects,  whose  Property  had  been  seized  and  con- 
demned  under  pretext  of  the  Blockade  în  question» 
Thèse  Proceedings  amount  to  a  disavowal  of  it,  and 
arc  consjdered  by  the  Government  of  The  United  Sta- 
tes as  affbrding  a  précèdent  which  entitles  them  (înde-. 
pendently  of  the  essentinl  justice  of  theîr  Claîms)  lo 
expect  a  simîlar  arrangement  in  behalf  of  their  Fellow- 
Citizens.  In  regard  to  this  subject,  your  Excellency 
remarks,  in  the  Note  before  me,  that  the  Convention 
with  Great  Britain,  now  alluded  to,  was  concîuded  by 
Hb  Majesly's  Government  durîng  the  period  of  the  Con- 
stitution, aud  is  therefore  to  be  viewed  as  null  and 
void,  and  as  not  furnishing  a  précèdent  for  similar 
Proceedings  towards  other  Powers.  I  must  be  allowed 
lo  express  my  surprise  that  your  Excellency  should 
consider  such  an  explanation  as  lîkely  to  be  salisfaclory 
to  the  Président  and  Congress  of  The  United  States, 
since  you  cannot  suppose  them  to  be  unînformed  that 
one  of  His  Majesly*s  earliest  Acts,  after  the  ovcrthrow 
of  the  Constitution,  was  the  formai  confirmation  of  the 
Convention  alluded  to;  that  its  prelimînary  provisions 
were  immedîately  carried  into  effect  by  the  appoint- 
ment  of  Commissioners  on  both  sides,  to  Uquidate  the 
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1828  respective  Cîaîms  of  the  Contracting  Parties  j  and  lhat 
Negotiatioiis  for  the  adjustment  of  difiiculties  tliat  oc- 
€urred  in  the  course  ai  îhe  Proceedings  have  been  re- 
peatedîy  resumed  ,  and  are  at  this  niomenl  actuallj  în 
progress  at  London.  Al!  ihese  subséquent  acts,  perfor- 
med  sînc©  His  Majestés  recoyeiy  of  hîs  absolute  Po- 
wer, and  when  he  has  been,  as  your  Excellency  re- 
niarks,  at  the  head  of  a  îegal  and  circuinspect  Admi- 
nistration, are  so  many  confirmations  of  the  iustice  of 
the  original  Convention  ,  and  so  many  nevç  admissions 
of  the  Captures  for  which  it  was  intended  to  afford 
compensation,  it  îs  impossible  for  the  Government  of 
The  United  States  not  lo  consider  thèse  Proceedings 
towards  anoîher  Nation,  «nder  circuujstances  precisely 
simiiar,  as  greatly  «trengthening  their  e&sentially  rîghtful 
claîm  to  the  same  measiire  of  justice. 

ïn  the  case  of  the  James  Lawrerwe  ^  of  which  I 
have  taken  îhe  iiberty  to  give  your  Excellency  an  ac- 
count  in  détail  j  there  was  this  additioiial  irreguîarity 
and  injustice  in  the  Proceedings  of  the  Court ,  that  the 
prelended  Bîockade,  for  a  violation  of  which  îhe  Ves- 
sel  was  condemned,  had  been  formally  nevoked  by  the 
King ,  and  declared  by  the  Spauish  Authorities  în  the 
West  Indies  to  be  no  longer  in  force,  before  the  tîme 
of  the  Capture.    The  Decree  of  Revocation  was  brought 
cul  to  Puerto  Rico  by  a  British  Frigate;  and  it  v^as 
declared  by  the  Authorities  of  that  Island,  upon  tue 
réception  of  it,  that  it  was  to  be  considered  as  taking 
effect  from  the  day  of  îts  date,  which,  as  I  stated 
above,  was  2i8t  December,  1822.    Two  or  three  Ves- 
sels  belonging  to  Cîîizeus  of  The  United  States,  which 
had  been  condemned  for  breaking  the  supposed  Bloc- 
kade  at  penods  subséquent  îo  that  date,  were  accord- 
ingîy  restored  at  once.  The  James  Lawrence  was  ihen 
on  tria!  before  the  Admiialty  Court  a  St.  John's  ;  but 
nol  beîng  charged,  as  î  have  aiready  observed,  with 
a  breach  of  the  Blockade ,  she  could  not  take  advan- 
tage  of  the  Decree  of  Revocation,    When  the  case  vvas 
brought,  by  Appeaî ,  before  the  Marine  Junta  at  The 
Havaua,  in  the  way  i  have  described,  that  Tribunal, 
with  the  same  open  dîsregard  for  the  forms  and  prin- 
cipies  of  justice,  which  had  marked    every  stage  of 
Iheic  Proceedings,  declared  the  Blockade  to  be  in  force, 
nol»>wifhstandÎDg  the   King's  Decree  by  which  ît  was 
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revoked.  The  preteuce  aileged  was,  that  the  Oecree  1828 
did  not  take  elFect  until  ii  had  been  piiblislied  by  Ge- 
neral Morales,  wiiîch  was  not  until  the  Slh  of  March, 
1823  as  if  the  Court  couîd  be  supposed  to  be  igno> 
rant  ihat  Nolificalions  of  the  commencement  and  termi- 
nation  of  Blockades  are  regularly  made  by  Governraents 
to  each  olher ,  through  the  médium  of  îheïr  Ministers 
of  State,  and  in  that  way  only;  or  as  if  the  attesta- 
tion of  General  Morales ,  a  persoaage  imknown  to 
Foreign  Powers,  could  add  any  weîght  to  that  of  the 
Secretary  of  State,  whose  officiai  character  they  were 
authorîzed  and  bound  to  acknowleJge.  ît  was  in  vaiit 
that  thèse  consîderatîonSj  hpweyer  obvions,  were  iirged 
npon  the  attention  of  the  Marine  iurila.  il  was  in 
vain  lhat  their  ow^n  officiai  Couiiseïlor,  Ihe  Oidor  of 
Marine,  advîsed  them  strongly  to  confirm  the  Decree 
of  the  Judge  of  Admiralty  at  St.  John's,  Puerto  Rico, 
and  acquit  the  Veseel,  assuriiig  them  that  the  Port  ol 
Laguayra  was  not  in  a  state  of  Blockade  wheo  she  en- 
tered  ït*  In  vain  did  two  of  it^e  mubt  respectable  Mem- 
bers  of  the  Juata  express  tbe  sainp  opinion.  The  ma- 
jority  were  bent  upon  their  purpose,  and  the  James 
Lawrence  was  finally  coudemned» 

It  only  remaîned  for  the  Court,  in  order  to  fiU  up 
tbe  measure  of  their  iniquily,  to  attempt  to  deprive 
the  Owners  of  the  advantage  of  an  Appeal,  which  they 
did,  and  with  success.  The  Owners  were  entilled  by 
Law  to  an  Appeal  to  the  Suprême  Court  sitting  at  this 
place,  without  gîvîng  security  to  the  Caplors;  but  the 
Jinita  refused  to  ailow  them  this  privilège  ,  and  corn- 
pelied  them  to  enter  into  Bonds  to  indemnify  the  Cap- 
tors,  in  the  event  of  failure,  for  ail  the  damages  which 
ihey  mighï  suffer  by  the  further  prosecution  of  the 
Cause.  The  Oidor  again  interposed ,  and  assured  the 
Court  that  iheir  proceedings  were  illégal,  and  the  Court 
a  second  time  set  at  défiance  the  advice  of  their  own 
Officiai  Counsellor.  The  Owners,  meanwhiie,  being 
unable  ,  in  the  state  of  impoverishment  to  which  they 
liad  been  reduced  by  the  loss  of  their  Ship  and  Cargo, 
to  pay  the  enormous  coals  ,  and  furnîsh  the  large  se- 
curity, which  were  80  unjustiy  required,  were  com- 
pelîed  to  abandon  iheir  Appeal,  and  throw  themselves 
upon  the  protection  of  their  own  GovernmenL 

Such,  Sir.  are  the  circumstances,  in  détail,  of  oii9 
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1828  of  the  cases  of  spoliatîoD.  on  which  the  Claîms  of  The 
United  States  are  fouaded.  They  will  serve  to  give 
you  an  idèa  of  tlie  geceval  coiï^plexlou  of  the  rest  ;  and 
wiîî  enafeie  His  Majesly's  Government  to  judge  how 
far  tke  reasons  assigoed  in  your  Excelîency's  Note  for 
ïôfiîsmg  to  accède  to  the  propositions  of  The  Uuîled 
Suites,  cm\  be  regarded  as  satisfactory. 

You  wiil  perceîve  that  the  generaî  question  of  the 
Klng's  riglit  îo  interdict  the  trade  wilh  the  Colonies  îa 
îlot  in  aoy  way  îovolved  in  the  meriîs  of  the  case, 
which  resi:  upon  the  gross  and  repeated  irregulariiies 
in  the  forais  of  the  proceediugs.    You  will  perceiwc;  tn 
llîîs  case  j  that  the  Shîp  was  captured  ^  in  the  firsl  in- 
stanccj  10  the  most  vexatious  manner,  and  brought  to 
tïiaî  upon  a  charge  for  which  there  was  not  a  shadow 
of  fouïidatîoo,  uoder  circumslances  of  fraud  and  opprea- 
ttion,  on  the  part  of  the  Captors,  which  called  forth  the 
aïsimadversion  of  the  Court  îlself  j  that,  having  obtained 
an  acquitta!  wîth  costa  and  damages,  the  Owners  were 
again  brought  îo  tri  aï ,  and  without  notice;  coudemned 
for  an  oifence  wilh  which  they  ^-^  ere  not  charged;  con- 
demned  for  breaking  a  blockade  which  had  been  re» 
\oked  before  they  iefî  The  United  States;  and,  finally, 
deprived  of  their  right  of  Appeal;  whiîe  the  Captors, 
-whose  condiïct  had  been,  from  the  beginning ,  frauda- 
ient and  vexatious?  and  had  been  recognized  and  pu- 
nîshed  as  such  by  the  Court  îtself,  were  treated  at 
every  subséquent  stage  of  the  process  with  illégal  in- 
dulgence.   In  ail  thèse  proceedings,  there  îs  no  ques- 
tion coucernîng  gênerai  or  dîsputed  principles  of  Pubhc 
Law.    When  the  Spanish  Governmenl  refuse  to  graat 
satisfaction  în  cases  of  thîs  kind,  on  the  ground  that 
the  King  bas  a  right  to  interdict  trade  with  his  Colo- 
nies,  it  can  onîy  be  because  they  have  sonjewbat  has- 
\\\y  prejudgedj  upon  a  mère  proposai  to  negotiate,  the 
îiierits  of  Claim»,  concerning  which  they  could  have, 
and  had  ia  fact,  no  correct  information  in  détail. 
Wiîhout  contesting  the  King's  right  to  interdict  trade 
with  his  Colonie»,  it  is  equally  certain  that  Neutrals, 
when  captured  by  Spanish  Privateers ,  have  a  right  to 
a  fftif  trial  ;  and  that,  if  they  be  deprived  of  their  pro- 
perty  without  it,   they  have  a  right  to  cîaîm  compen- 
sation of  the  Spanish  Government.     Such  is  the  cha- 
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racler  of  îlie  grealer  pari ,  and  probably  of  tîie  whole  I 
of  the  Claioijî  now  preseiiled  by  The  United  States. 

Your  Excelïency  wili  not  consîder  it  unoatural  thaï 
acta  of  injustice,  so  glaring  as  those  vvhlch  ï  bave  now 
detailed,  comriiitled  in  timo  profound  Peace  by  tbe 
Agents  of  a  protessediy  fiîendiy  Power,  in  the  neigb« 
bourbood  and  abîiosl  within  vîcw  of  tbe  Coasts  of 
Tbe  United  States ,  upon  tbeir  unoffeading  Cilizensj 
gbould  bave  excited  a  strong  sentiment  of  indignation 
and  alarm  througbout  tbe  Country.  Â«  an  évidence 
of  tbe  character  and  degree  of  tbis  feeling,  I  take  tbe 
Jiberly  of  ioforming  yourExceïlency  of  tbe  proceedîngs 
ibat  took  place  ia  regard  to  tbe  same  case  of  tbe  Ja- 
mes Lawrence  ^  of  which  ï  bave  Btated  tbe  détails 
above.  The  Parties  înterested  în  tbis  Vessei  addressed 
a  Meinoral  to  the  Senale  of  Tbe  United  States,  repre- 
îenting  tbe  injuries  tbey  bad  suffered  from  ibe  Spanisls 
Autborilies ,  wbîcb  vvas  referred  by  tbe  Senate  to  tbe 
Secretary  of  State,  (now  Président  of  Tbe  U^iiied  Sta- 
tes) wbo  made  tbereupon  îbe  iollow  Report  : 

„  Department  of  State  ,  ff^ashington  ,  2nd  Fehruary  ,  Î826. 

„The  Secretary  of  State,  to  wbom,  by  a  Résolu- 
tion of  tbe  Senate  of  Tbe  United  States,  was  referred 
ihe  Mémorial  of  James  Ray  and  otbers,  Owners  of 
tbe  Brig  James  Lawrence  and  Cargo,  caplured  by  a 
Spanisb  Privateer,  and  carried  in  Sî.  Jobn*s,  Puerto 
Rico ,  prayiag  tbe  interposition  of  tbe  Government,  "wîth 
Ibe  Documents  accompanying  tbe  same^  to  consîder  and 
report  tbereon,  bas  tbe  bonour  of  reporting: 

„Tbat  tbe  Case  of  tbe  James  Lawrence  is  one  of 
those  of  flagrant  outrage  upon  tbe  properly  of  îbe  Ci- 
tizens  of  Tbe  United  States  upon  wbicb  tbe  Executive  Go- 
vernment of  tbe  United  States  bave,  for  tbe  lasl  3  Years, 
constantly  applied ,  near  tbe  Spanisb  Autborities,  exer- 
tions  for  réparation  equally  strenuous  and  unavailiug. 
That  tbe  Capture ,  in  tbe  first  instance  was  illégal  ;  atid 
that  tbe  proceedings  of  tbe  Court  of  Appeal,  condemn- 
ing  tbe  property,  were  irregular,  cannot  be  doubted. 
A  last  Âppeal  to  justice  of  Hîs  Catbolic  Majesty  is  ail 
that  remains  practicable  in  tbis  Case,  short  of  measures 
wbicb,  by  autborising  reprisais,  would  assume  upon 
Tbe  United  States  tbemselves  tbe  task  of  dispensing  to 
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theix  Citizens  tliat  justits  waich  has  hitherto  beeu  soiight 
from  the  Spaaish  Aulborities  in  vain." 

Willi  Ûïi&last  Jppeal,  having  been  appointe^  hy 
the  Pregideat  of  The  Vniieà  States  tlieîp  Minister  at 
Ihk  Court  a  few  weeks  afier  tbe  above  Pieport  was 
Iliade^  l  had  tbe  bonour  to  be  er4inisted  ,    and  bave 
now  been  iirging  it  witb  unremiîted  assiduity  for  nearîy 
3  Years  or  more»     Tbe  acceptance  hy  His  Majesty's 
Government,  soon  after  my  arrivai ,  of  tbe  proposais 
of  Tbe   lÎBiUd  Slates  to  negoliate  upon  tbis  subject, 
aiuborised  tbe  exp^ctation  tbat  it  would  be  amîcably 
selUed  witbouî  deîay,  and  prevented,  for  tbe  tirae,  tbe 
farlber  contemplation  of  tbe  more  vigorous  measurea 
aîUidÊd  to  at  the  close  of  tbe  above  Report.   The  un- 
accountable  dôiay  tbat  ha$  since  occurre<l  in  tbe  pro- 
gress  of  tbe  Nagoûalton  has  gradually  dîminished  tbat 
expectaiion  5  and  tbe  Answer  wbich  I  have  now  recei- 
ved  from  your  Excelleney,  if  regarded  as  final,  destroys 
it  alîogetber.    Sucb,  bovirever,  is  tbe  singulaî  incon- 
sistency  of  tbis  Answer  witb  the  former  proceediogs  in 
Ibe  same  affair,  with  tbe  usual  modes  of  international 
Jntercourse  ,  and  witb  tbe  ténor  of  tbe  Notes  to  which 
It  professes  to  reply ,  as  well  as  with  tbe  just  demands 
of  tbe  Oovernmeut  of  Tbe  United  States,  tbat,  as  I 
bave  already  remarked,  I  cannot  but  view  it  as  the 
lesuU  of  surprise  or  accident;   and  have  accordingiy 
feît  myseif  justiîied  in  addre^àing  to  your  Exceliency 
this  final  Représentation.     ï  still  venture  to  hope  tbat 
His  Majesty's  Government ,  upon  preceiving ,  as  I  tbink 
1  bave  dîstinctîy  shown  above,  tbat  the  Answer  now 
gîven  by  your  Èxceiîency  does  not  meet  in  any  degree, 
tbe  merits  of  îlie  Claims ,  and  îs  founded  upon  an  en- 
lire  misconception  of  tbeir  cbaracter,  will  be  induced 
to  give  tbe  subject  a  reeonsîderaîion ,  and  by  continubig 
ibe  Negotiation  agreeably  to  tbe  arrangements  aîready 
made  ,  to  obtain  an  opporluuity  of  acquiring  the  cor- 
rect and  detailed  notions  upon  which  alone  it  is  pos« 
sible  to  make  up  a  Just  and  satisfactory  judgmenî.  Af- 
ter tbe  long  delay  tbat  bas  aîready  occurred ,  your 
Exceliency  will  not,  î  hope ,  be  surprised  if  I  add  tbat 
î  sbaJl  wait  witb  some  impatience  for  a  Reply. 

Before  î  close  ibis  Conununicaliou,  I  will  bnefly 
adverl  to  oue  or  two  passages  in  your  Exceîlency's 
Answer-,  which  seem  io  require  some  notice,  alîhougb 
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they  have  iiô  immédiate  connexioD  with  the  principal  1^8 
subjecl.  In  one  of  îhe  two  to  whïch  I  aliude,  your  Ex- 
çeiieacy,  wbiie  discialming  any  intenîîon  io  recrirniuale 
upon  the  Government  of  The  Uniled  States,  remarks, 
that  that  GoYernmeBt  has  too  xnuch  good  faith  nol  to 
admit  that  tlie  King  might  jastly  take  offence  at  tlie 
conduct  of  certain  Cîtizens  ©1  The  United  States,  who, 
ia  coatrayention  of  solemn  Treaties.,  and  for  the  sâke 
of  private  émolument  ^  bave  directîy,  and  with  impu- 
j  niiy ,  nourished  the  fiame  of  insurrectiotis  in  the  Co> 
I  iouies.  In  the  other,  it  u  stated  that  the  measures 
j  adopted  by  Hi«  Majesty's  Goverfîment  fm  the  suppres- 
sion of  Pirncy  will  probably  ï>e  effectyai^  provided  th^j 
Government  of  The  ÎJaîîetî  Ststee,  on  thdi  side,  take 
care  to  prevent  the  répétition ,  wilhin  their  jurisdictiôi» 
!  of  the  building  ^  equipuient ,  and  armament  of  VeMeîe, 
for  the  use  of  the  Pii^ates,  which  has  heretofore  laken  place, 
within,  a«  your  Excellency  Î8  pleased  to  say,  my 
knov\iedge,  nothwithstanding  the  continuai  reinonstran- 
ces  of  His  Majesty's  Légation  in  Philadelphia ,  and  iii 
violatioD  of  the  NôiUrality  promised  by  The  United 
States* 

I  cannot  but  remind  your  Excellency,  in  référence 
to  thèse  passages,  lhat  vague  and  gênerai  charge»  oC 
ihis  description,  unaccompanied  by  évidence,  or  even 
detaiied  statemeuts  of  any  particular  faclff ,  can  hardly 
lead  to  any  useful  resuUs ,  aud  bave  no  tendency  to 
promote  a  good  underslanding  betwecn  the  Iwo  Coun- 

i  tries.  They  can  only  be  met  by  eqiialîy  indtffînite  as» 
surances,  that  it  has  aîways  been  the  wish  and  inten« 
lion  of  The  United  Sfaîes  to  observe  a  fair  Neiitralily 
in  the  War  between  Spain  and  her  Colonies.  Far 
from  admitting,  as  your  Excellency  seenis  to  suppose 
they  do,  that  their  Fellow-Citizens  ii»ive  dîrecUy,  and 
with  impunity,  fed  the  fîre  of  insurrection ,  they  be- 
iieve,  on  îhe  contrary,  that  much  less  direct  encoura- 
j^ement  has  been  given  to  the  cause  of  the  Independent 
Provinces  than  might  fairly  have  been  considered,  nii- 
der  the  circumstances  of  the  case,  as  naturaî  and  una- 
voidable.  Any  Représentations  which  may  be  made  to 
the  Government  of  The  United  States,  by  order  of 
His  Majesîy,  against  their  own  immédiate  acis,  or  those 

I  of  Agents  for  whose  conduct  they  are  responsible,  will 
aiways  receive  the  most  respectruî  alleulion  ;  and,  wlien 
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î828piopei]y   subalanlialed,   wiil  be  followed  hy  euitable 
rneasures  of  redress,    Tn  the  proposais  iiow  made,  t<> 
iiegoth^te  on  the  subjcct  of  tbe  mutual  Claims  of  the 
two  Governments  for  iiidemnities ,  it  îj?  one  of  tbe  ob- 
jecls  of  tlie  Goveniment  of  ïhe  United  States  to  glve 
a  faîr  considération  to   any  welbgrounded  complainls 
of  tbe  description  allnded  io,  whîch  His  Catbolic  Ma- 
jesly  may  bave  to  offer;  and  il  appears  singular  tbat 
yonr  Excellency,  at  tbe  moment  of  rejecting  tbese  pro- 
posais,  and  wilh  tbem  tbe  tender  of  honorable  satis- 
faction for  any  real  injuries  tbat  may  have  been  sus- 
tained  by  Spain,  should  deem  ît  proper  to  renew  tbe 
same  complaints  in  tbe  same  vague  and  indefinite  terms. 
As  respects  tbe  passage  in  wbicb  Tour  Excellency  is 
pîeased  to  appeal  to  my  persoîial  knowledge,  in  con- 
firmation of  tbe  assertion  tbat  Vesseîs  have  been  bnilt, 
equîpped,  and  fîtted  out ,  in  tbe  Ports  of  The  United 
States,  for  tbe  use  of  the  Pirates,  in  violation  of  the 
promised  Neutrality,  and  notwithstanding  the  repeated 
remoustrances  of  His  Majesty's  Légation  at  Philadelpbia, 
I  can  only  repîy,  tbat  I  am  wboîly  unable  to  form 
any  conjecture  of  tbe  circumslances  to  whîch  your  Ex- 
celiency  alludes.    I  am  not  aware  tbat  any  Vessels  bave 
ever  been  built,  equipped,  or  fitted  out,  in  tbe  Ports  of 
The  United  States ,  for  the  use  of  tbe  Pirates ,  or  tlial 
the  SpaRÎsh  Légation  at  Washington  bave  ever  made 
any  complaint  to  tbat  effecl;  and  the  intimation  that 
the  Government  of  The  United  States  have  promised  to 
observe  Neutrality  towards  tbe  Pirates  îs  of  so  extra- 
ordinarr  a  characler,  that  1  «lust  présume  ît  to  be 
the  resuit  of  some  accidentai  error  in  the  composition 
of  the  Note,    Should  your  Excellency  thînk  proper  to 
furnish  me  with  a  more  précise  statement  of  the  facts 
intended  under  thèse  gênerai  charges,  1  shaU,  witti 
much  plcasure,  gîve  you  in  retum  any  addilional  ex- 
planations  that  may  be  within  my  power. 

I  avail  myself  of  thîs  occasion,  etc. 

A.  H.  EVERBTT. 
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18. 

Correspondance  diplomatique  entre 
le  Comte  de  Munster  et  le  Prince 
de  Metternich. 

(v.  Hormayr's  Lebensbîîder  aus  dem  Befreîungskrîege, 
Abtheil.  Ih   Jena  1841,   S.  297  u.  f.) 

ï. 

Le  Ministre  d?Etat  et  du.  Cabinet  Comte  Mimster  àMr. 
h  Comte  de  Merveldt  Envoyé  Hannovrien  à  Vienne» 

à  Londres  ce  19:  Novembre  1826. 

Les  dépêches  que  Vous  avez  adressées  au  Roi  me 
sont  exactement  parvenues,  jusqu'à  celle  du  28  Octobre 
inclusivement.  Je  n'ai  pas  tard^  \  les  soumettre  à  Sa 
Majesté',  qui  les  a  lues  avec  tout  Fînterél  que  réclament 
les  circonstances  compliquées  qui  agitent  les  régions 
orientales  et  occidentales  de  l'Europe. 

Le  Prince  de  Melternîch  continue  donc  d'être  'mé- 
content de  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne.  Je  n'ai 
pas  hésité  à  lire  aa  Roi  la  communication  dont  S.  A. 
Vous  avait  chargé  le  25  Septembre,  et  dont  Elle  avait 
eu  l'intention  de  m*entretenir  si  je  m'étais  présenté  au 
Johannisberg. 

Je  Vous  avouerai  que  j'.avaÎ8  prévu  que  ce  thème  y 
ferait  le  sujet  principal  de  nos  conversations,  et  que 
c  est  même  ce  qui  m*a  engagé  à  éviter  Tentrcvue.  Vous 
connaissez  Mr.  le  Comte,  la  correspondance  que  j'eus 
avec  le  Prince  sur  le  même  objet,  lors  de  son  dernier 
séjour  à  Paris.  Mon  opinion  n'a  pas  changé  de|i>uis. 
Je  ne  puis  que  rendre  hommage  à  la  justesse  des  rai- 
sonnements qui  guident  le  Cabinet  Britannique  dans 
les  affaires  du  moment. 

Je  n'en  regrette  pas  moins  sincèrement  une  diver- 
gence dans  les  opinions  de  deux  cabinets,  qui  pour 
le  bonheur  de  TEurope  ne  devaient  jamais  agir  que 
de  concert. 

Le  Prince  de  Metternîch  en  impute  la  faute  au  Mi- 
nistre qui  dirige  dans  ce  moment  les  rapports  politiques 
de  la  Grande-Bretagne.  Sa  prévention  contre  lui  n'a 
pas  diminué,  malgré  les  efforts  que  celui-ci  a  faits  pour 
montrer  en  toute  occasion  aux  cours  alliées  dans  leur 
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182t)  véritable  jour  les  voes  eî  les  motifs  qui  dirigent  la  po- 
litique du  cabinet  de  Londres. 

Si  les  raisoiuiements-  sur  les  quels  ils  sont  base's  ne 
sauraient  être  refutés,  il  ne  me  paraît  pas  juste  de  lui 
supposer  des  vues  cachées  et  sinistres,  comme  celle  de 
fomenter  secrètement  la  guerre  lorsqu'on  prétend  tra- 
vailler à  rétablir  un  repos  durable  dans  l'Orient,  Cer- 
tes, notre  Roi  n'est  pas  homme  à  se  laisser  tromper 
|)ar  des  paroles,  et  rien  ne  Lui  ferait  consentir  à  des 
instructions  par  lesquelles  un  ministre  voudrait  circon- 
venir les  principes  connus  qui  guident  sa  politique. 

On  peut  vouloir  le  même  but ,  et  déférer  grande- 
ment  sur  les  moyens  d^  parvenir.  Le  système  politi- 
que de  la  Grande-Bi étage  est  moins' sujet  à  varier  d'a- 
[)rès  les  opinions  personnelles  des  ministres  qui  se  suc- 
cèdent, que  ce  n'est  le  cas  ailleurs.  Les  intérêts  de 
l'Empire  sont  publiquement  disentés,  et  la  constitution 
britannique  prescrit  des  bornes  qu'on  ne  saurait  outre« 
passer  arbîîrairemeoî» 

Je  crois  ne  pas  me  tromper  en  observant  un  chan- 
gement frappant  dans  la  politique  du  Prince  de  Mel- 
ternich,  depuis  les  dernières  années.  Le  Comte  de 
Bernstorlf  me  fit  la  même  observalioii  et  en  data  l'é- 
poque après  celle  du  congrès  de  Laibach. 

Ce  changement  me  parait  de  nature  à  ne  pouvoir 
qu'augmenter  de  jour  en  jour  la  divergence  dans  la 
marche  politique  des  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne 
que  nous  regrettons  sincèrement,  car  quel  que  soit  le 
ministre  qui  se  trouvera  au  timon  des  aiïaires  de  l'An- 
gleterre, il  lui  serait  impossible  de  suivre  la  marche 
que  le  Prince  de  Metternîch  parait  s'être  tracée  depuis 
répoque  dont  je  parle. 

Le  maintien  du  système  oionarchique  a  de  tout 
lems  été  un  but  principal  de  la  politique  de  l'Autriche. 
Ce  but  a  dû  mettre  le  Prince  en  opposition  directe 
avec  ceux  qui  veulent  le  renverser.  Mais  faut-il,  pour 
le  soutenir^  devenir  absolutiste,  devenir  le  défenseur 
de  ious  les  abus,  et  Tennemi  acharné  de  tout  ce  qui 
ressemble  a  une  garantie  quelconque  contre  le  pouvoir 
arbitraire?  Ce  n'était  pas  la  foi  politique  du  Prince 
îMelternich  ,  après  le  rétablissement  de  Tordre  en  Eu- 
rope, ïl  a  changé  de  système.  Relisez  ses  déclarations 
faites  au  Congrès  de  Vienne,  à  l'égard  de  l'acte  fédéral 
(ip  l'Allemagne,  et  comparez  les  à  la  marche  tenue  par 
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la  cour  directoriale  à  la  Diète,  Quel  est  l'abus  contre  1826 
lequel  uue  plainte  ait  jamais  pu  prévaloir  ,  et  y  a-t-îl 
encore  ime  arne  vivanie  en  Allemagne  qui  s'imagine  qtie 
les  droits  confirmés  par  l'acte  fe'déral  et  garantis  par 
toutes  les  puissances  de  l*Europe  ^  seraient  soutenus  et 
garantis  par  la  Diète  fédérale  lorsque  le  prince  le  plus 
insignifiant  trouverait  à  propos  de  les  violer?  Il  est 
inutile  de  Vous  citer  des  exemples.  Ils  Vous  sont  suf- 
fisamment connus. 

Quelle  fierait  la  sqite  du  mépris  que  cette  marche 
des  affaires  a  excité  contre  une  Constitution  dont  devait 
dépendre  la  stabilité  de  l'organisation  politique  de  FAI- 
lemagne,  si  jamais  Pordre  actuel  serait  menacé  d'un 
bouleversement?  Certes,  dans  la  plûpart  des  Etats  de 
l  Allemagne,  on  ne  saurait  plus  compter  sur  ce  soutien 
de  la  nation  au  quel  on  est  principalement  redevable 
des  succès  obtenus  contre  la  France.  Et  à  quoi  a-t-on 
sacrifié  cet  immense  avantage  de  l'opinion  publique  ! 

Etendons  cette  même  observation  aux  vicissitudes 
que  le  reste  de  l'Europe  a  subies  depuis  la  aiéme  épo- 
que.  On  trouvera  toujours  que  le  cabinet  de  Vienne  a 
été  disposé  à  prendre  une  part  active  dans  les  troubles 
qui  ont  éclaté  dans  d*autres  pays.  Je  ne  voudrais  pas 
lui  en  faire  un  reproche,  car  je  ne  prétends  pas  que 
toute  autre  puissance  devrait  suivre  en  cas  pareil  le 
système  de  la  Grande-Bretagne.  Comme  elle  n'oserait 
iftmals  admettre  une  ingérance  étrangère  chez  elle ,  elle 
ne  doit  pas  s*en  arroger  dans  Pétranger,  Les  intérêts 
des  Etats  continentaux  peuvent  leur  préscrire  une  autre 
marche,  parceque  les  troubles  excités  dans  un  pays 
voisin  peuvent  facilement  se  répandre  au-delà  de  ses 
frontières.  Mais  dans  un  tel  cas  d'urgence ,  il  ne  de- 
vrait pas  seulement  être  question  de  réprimer  les  trou- 
bles, mais  plutôt  de  remonter  à  leur  source,  afin  de 
prévenir  leur  retour.  Une  Cour  étrangère  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  punir  les  auteurs  des  troubles  ,  bien 
que  la  sûreté  peut  exiger  de  les  cabner.  Elle  devrait 
donc,  pour  ses  propres  intérêts,  s'efforcer  d'agir  contre 
la  cause  du  mal,  non  contre  les  troubles,  qui  n'en  sont 
ordinairenjent  que  les  symptômes  ou  les  suites. 

Le  Prince  de  Metternich  au  contraire  se  trouve  tou- 
jours sous  la  bannière  de  Pabsolutisme.  Ferdinand  VÏI 
le  compie  parmi  ses  défenseurs  ,  comme  le  Sultan.  A 
IMadrid,  où  sur  54  Evéques  50  se  sont  déclarés  pour 
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18'-?6îe  relabllssemeiit  de  l'îiiqaisîtîoo ,  où  des  soî-dlsaût  vo- 
*"  lonlaires  royaux  font  la  loi  au  Monarque  iui-meme,  il 
n'hériterait  pas  à  favoriser  le  parti  apostolique,  tout 
comme  à  Paris  il  voudrait  se  servir  des  Jésuites  pour 
réprimer  les  abus  de  la  presse,  que  la  Ministre  de 
France  croit  devoir  considérer  comme  la  soupape  qui 
empêche  une  pompe  à  feu  à  éclater.  Le  pouvoir  ro- 
val  même  n'est  plus  à  l'abri  de  ses  attaques,  des  que 
le  souverain  qui  en  est  revêtu  parait  pencher  du  cote 
de  ceux  qui  croient  le  raifermir  en  voulant  lui  donner 
une  base  constitulionnelle. 

Passons  sur  tout  ce  qu'on  a  tente  pour  faire  moui- 
fier  les  constitutions  données  à  leur  pays  par  f^^^^^^^ 
des  membres  du  Corps  Germanique,  au  Sud  de  lAlle- 
maane.    Ce  qui  arrive  aujourd'hui  en  Portugal,  prouve 
ce  que  je  viens  d'avancer.   Le  souverain  légitime  de  Por- 
tugal renonce  conditionnellement  à  cette  couronne,  en 
faveur  de  sa  fille  et  de  son  frère  en  lui  octroyant  une 
constitution.   La  grande  majorité  de  la  nation  portu- 
aaîse  se  montre  satisfaite  de  cet  acte,   et  la  plupart 
des  principales  Cours  de  l'Europe   croient  devoir  la 
reconnaître  comme  émanant  de  la  volonté  souveraine. 
11  nV  a  que  l'Espagne  qui  employait  jusquici  tous  les 
moyens  ppur  v  mettre  obstacle.    Ses  mesures  devenaient 
2nême  tellement  hostiles  qu'elle  réfusait  à  recevoir  le 
Ministre  de  Portugal ,  comme  tel,   a  sa  cour,  et  de 
rendre  les  armes  des  déserteurs  por^ïgais,  auxquels 
Elle  avait  accordé  asyle  en  Espagne.    Ce  rj  est  qu  après 
que  la  Grande-Bretagne  lui  fit  sentir  qu  Elle  se  verrait 
obligée  à  défendre  le  Portugal  siFEspagne  causerait  une 
rupture,  et  que  le  Ministre  Britarmique  quitterait  Ma- 
drid, que  le  Roi  d'Espagne  a  enfin  cédé     ?  faut  ob- 
server ici  que  la  dépêche  adressée  au  Ministre  d  An- 
gleterre contenant  cette  déclaration    n'était  pas  armée 
I  Madrid  lorsque  le  Roi  Ferdinand  y  céda.    Le  Mar- 
quis de  Moustier  a  appuyé,  dans  son  ^^pport  ^u  gou- 
^ernement  français,  sur  l'assertion  que  la  resolution  de 
S   M.  Catholique  avait  été  entièrement  lettet  de  sa 
propre  volonté?    Mr.  Canning  ne  doute  pas  cependant 
que  l'expédition  anglaise,  dont  il   avait  donne  con- 
naissancé  au  cabinet  français,  avait  communique  par 
le  télégraphe.    Mais  le  repos  de  Portugal  n  en  reste 
pas  moins  menacé.     La  Reine  qui  a  si^  souvent  cou- 
Ipiré,  a  tâché  de  gagner  les  soldats  qui  étaient  de  garde 


I 


de  Munster  et  le  Prince  da  Metternich  225 


a  son  palais,  et  son  digne  fils  Tlnfant  Don  Mrguei  serl 
de  mot  de  ralliement  aux  ennemis  de  ta  Régence. 

D'après  les  dépêches  du  13  Octobre  ,  îl  n  été  pro- 
clamé Roi  absolu  par  le  Marquis  de  Chaves,  près  de 
Villa-Real.  Cette  tentative  a  échoué,  mais  une  plus 
sérieuse  s'est  opérée  en  Aîgarves,  où  des  troupts  se 
sont  déclarées  en  faveur  de  Tlnfant.  Le  Gouverneur 
de  la  Province,  Comte  Alva,  a  été  arrêté  un  moment. 
Il  a  fallu  envoyer  des  troupes  pour  combattre  les  ré- 
voltés ,  et  la  Régente  s'est  vue  obligée  à  reclamer  la 
protection  des  troupes  de  marine  des  vaisseaux  anglais 
dans  le  Tage,  pour  la  sûreté  de  la  famille  royale.  Or 
cette  guerre  civile  n'est-elle  pas  provoquée  par  la  con- 
duite de  l'Infant  Don  Miguel,  qui  à  son  tour  est  dirigé 
par  le  cabinet  d'Autriche? 

Ce  prince  ne  saurait  avoir  aucun  droit  au  trône, 
tant  qu'existe  son  frère,  l'Empereur,  et  sa  descendance 
mâle,  qu'en  vertu  de  Tacte  auquel  il  a  si  long-tems 
refusé  son  assentiment.  Pour  le  soustraire  au  danger 
qui  pourrait  eu  résulter  pour  lui,  on  lui  a  cependant 
fait  prêter  secrètement  et  condilionnellement  le  serment, 
et  au  lieu  de  le  faire  partir  pour  le  Brésil,  où  l'Empe- 
reur Fa  invité  de  venir,  y  expédia  le  Baron  Neumann, 
pour  négocier  des  modifications  à  la  Constitution  qui 
déplaît  à  Vienne. 

Cette  manière  de  faire  prêter  le  serment  à  D.  Mi- 
guel ne  saurait  guère  convenir  à  l'Enjpereur  du  Brésil, 
et  moins  encore  au  repos  du  Portugal,  qui  reste  com- 
promis tant  que  le  parti  de  la  Reine  et  de  Flnfant  et 
de  l'Espagne  pourra  se  prévaloir  de  sou  nOm  pour  fo- 
menter des  troubles.  Ce  n*est  aussi  qu'avant  le  départ 
des  dernières  dépêches  de  Sir  H.  Wellesîey,  que  le 
Prince  de  Metternich  a  mis  cet  Ambassadeur  au  fait 
de  celle  prestation  de  serment  de  lui,  qu'on  a  tâché 
d'expliquer  en  alléguant  qu'il  fallait  attendre  la  dispense 
du  Pape  pour  le  mariage  projeté  entre  D.  Miguel  et 
sa  nièce,  Mr.  Canning  m'a  dit  depuis  que  cette  dépêche 
était  écrite,  qu'il  ignore  si  le  serment  a  été  prêté  con- 
ditionnellemeul.  Mais  comment  expliquer  que  cet  acte 
nous  soit  reslé  inconnu  le  28  Octobre  ,  et  qu'on  ail 
encore  alors  différé  de  s'expliquer  vis-a-vis  la  cour  de 
Naples  ,  sur  la  politique  que  l'Autriche  allait  observer 
contre  le  Portugal  ?  Comment  cNpliquer  la  politique 
de  l'Autriche,  dane  ce  conflit  entre   rEnipereui  Don 
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1826  Pedro  et  son  frère?    L'acte  du  premier  est  une  éma- 
nation de  sa  puissance  souveraine,  applaudie  par  la  ma-  j 
jorilé  des  Portugais. 

Cet  acte  est  peut  être  mal  avisé,  mais  il  est  capable 
d*élre  modifié  et  corrigé  par  Tautorité  légitime.  De 
l'autre  côté,  nous  voyons  un  prince  qui  n'est  connu  a  ] 
VEurope  que  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  com- 
plice de  trahison  contre  son  père,  et  de  Fassasinat  de 
son  favori. 

Croit-on  ce  personnage  revêtu  d'une  autorilé  abso- 
lue, moins  redoutable  pour  le  Portugal,  qu'une  Régence  j 
limitée  par  «ne  Co^stitution ,  sans  contredit  plu»  facile 
à  corriger  que  ne  le  sera  D.  Miguel?        ^       ^  | 
Faut-il  une  autre  preuve,  qu'on  protège  l'absolu-  ^ 
tisme,  lorsqu'on  se  déclare  même  contre  l'autorité  royale,  1 
là  6Ù  on  les  croit  en  opposition?    Et  que  penser  des 
efforts  tant  vantés  pour  le  maintien  de  la  paix,  lors- 
qu'on favorise,  pour  ainsi  dire,  Téclat  d'une  guerre 
dans  la  Péninsule?  .  .  J 

J'en  reviens  à  la  question  orientale,   qui  fourail  j 
principalement  matière  de  doîéance  cpnlre  l'Angleterre.  j 
L'Autriche  se  plaint  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ne 
communique  plus  avec  rinternonce  d'Autriche.  ^  Ici  on  j 
observe  au  contraire  que  ce  Ministre  n'a  jamais  favo-  ^ 
risé  les  vues  de  l'Angleterre.    Ce  n  est  pas  là  la  ligne  j 
sur  laquelle  devraient  se  trouver  les  Agents  de  deux 
Cours  amies.    Mais  elle  est  encore  la  suite  de  la  di-  | 
vergence  des  vues ,  sur  le  chemin  à  choisir  pour  réta- 
blir le  repos  dans  l'Orient.  j 
La  décision  de  la  Porte  sur  TUltimatum  Russe  ne  i 
saurait  niettre  un  terme  aux  inquiétudes  que  sa  posî-  i 
tion  inspire.   Elle  vient  d'accepter  les  conditions  qu'on  j 
lui  dicte;  mais  elle  tardera  à  les  accomplir.   En  atten-  j 
daut ,  la  lutte  contre  les  Grecs  insurgés  tiendra  le  dé- 
nouement de  la  question  en  suspens.    La  commonica- 
tion  officielle  du  protocole  de  St.  Petersbourg  dti  4  , 
Avril  a.  c,  faîte  de  concert  par  la  Grande-Bretagne  et  | 
la  Russie  aux  cours  alUées  à  la  fin  d'Août,  Vous  prou-  | 
vera  qu'on  jugeait  trop  légèrement  à  Vienne  cet  arrange-  | 
ment,  concerté  entre  deux  des  plus  puissantes  cours  de  l'Eu- 
rope, en  le  qualifiant  de  l'appellation  d'un  enfant  né-roort. 

Les  Cours  alliées  n'avaient-elles  pas  déclaré  elles- 
mêmes,  à  l'ouverture  des  conférences  de  St.  Petersbourg,  i 
sur  le  sujet  de  la  Grèce,  que  l'intérêt  de  leurs  peuples  i 
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el  de  l'Europe  entière  exigeait  qu'on  mil  fîu  à  une  lutte 
qui  laisse  l'Europe  dans  un  état  d'inquiétude? 

Cependant  ces  conférences  n*ont  eu  aucun  résultat 
satisfaisant.  C'est  ù  elles  que  devait  s'appliquer  Tépi- 
thète  susmentionné,  et  ou  voit  continuer  une  lutte  qui 
excite  tant  de  passions,  qui  par  les  cruautés  qui  Font 
provoquée  et  dopt  le  spectacle  révoltant  se  repète  sans 
cesse,  réunit  les  voeux  des  peuples  pour  le  succès  des 
opprimés,  et  expose  les  gouvernements  qui  ne  préten- 
dent voir ,  dans  des  esclaves  qui  poussés  à  bout  tâchent 
de  rompre  leurs  chaînes,  que  des  libéraux  qui  se  ré- 
voltent contre  un  gouvernement  légitime. 

Ce  que  TAngleterre  a  prédit  en  leur  accordant  le 
caractère  de  belligérants ,  et  ce  qu'elle  a  désiré  éviter 
par  ce  moyen  est  arrivé.  Le  commerce  maritime  de 
la  Méditerranée  souifre  par  une  nuée  de  pirates  grecs, 
et  les  malheurs  de  la  Grèce  se  sont  accrus. 

Le  Prince  de  Metternich  s'est  même  acharné  contre 
les  efforts  dictés  par  l'humanité,  entre  autres  ceux  faits 
en  Prusse  pour  racheter  des  esclaves  grecs.  La  corre- 
spondance à  ce  sujet  avec  la  Cour  de  Prusse  est  même 
devenue  si  aigrie  que  Mr.  de  Maitzahn  a  eu  ordre  de 
déclarer  sèchement  à  Vienne,  que  la  Prusse  ne  préten- 
doit  pas  contrôler  les  démarches  du  cabinet  de  Vienne, 
mais  qu'elle  ne  s*en  laisserait  pas  non  plus  faire  la  loi. 

11  faudra  voir  maintenant  à  quel  point  la  Cour  de 
Vienne  voudra  concourir  avec  rAu^leterre  et  la  Russie, 
pour  faire  entendre  raison  à  la  Pot  Je,  après  avoir  aug- 
menté son  obstination  par  rapt>ui  qu'elle  lui  a  fait 
espérer. 

A  quoi  a  mené  un  système  qui  a  isolé  rAutriche, 
que  l'opinion  publique  place  à  la  téte  de  l'absolutisme  ? 
Le  Prince  de  Metternich  est  devenu  un  objet  de  haine 
pour  la  Cour  de  Russie ,  qui  lui  attribue  entre  autres 
la  marche  lente  et  vacillante  qui  n'a  que  trop  alimenté 
une  révolte  qui  a  mauqi'é  renverser  l'Empire^ 

£a  France ,  ce  sentiment  est  moins  vif,  mais  il  est 
partagé  par  tout  le  parti  qui  n'est  pas  absolutiste  lui- 
même.  11  n'est  que  trop  naturel  que  le  Cabinet  anglais 
s' éloigne  d'un  Ministre  qui  se  montre  hostile  à  tout  ce 
qui  ressemble  a  une  liberté  civile  la  plus  raisonnable  et 
la  plus  modérée,  car  c'est  un  pareil  système  constitu- 
tionnel qu'on  regarde  ici  comme  le  plus  sûr  soutieu 
des  troues,  tout  comme  ou  croit  que  l'arbitraire  abso- 
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1826  lu  doit  fiair  par  les  renverser,  en  provoquant  les  révo- 
lutions. C'est  entre  ces  deux  systèmes  que  s  est  établi 
aujourd'hui  la  lutte ,  et  non  entre  la  Monarchie  et  les 
révolutions.  Le  Moniteur  du  18.  a  très  bien  démontré 
que  ce  n'est  plus  des  révolutions  ou  le  républicanisme 
que  désirent  les  hommes. 

Il  est  inutile  que  )e  m'étende  sur  les  rapports  dans 
lesquels  le  Prince  de  Metternîch  se  trouve  avec  les 
principales  cours  de  rAlîemagne,  ou  le  degré  de  con- 
fiance dont  il  jouit  parmi  la  Nation.  Vous  être  a  même, 
Mr.  le  Comte,  d'en  juger  sur  les  lieux,  et  Vous  déplo- 
rerez avec  moi  qu'une  Cour  qui  réellement  mérite  h 
plus  grande  confiance  ,  et  un  Ministre  aussi  habile  et 
tellèment  fait  pour  être  aimé  ,  comme  l'est  incontesta- 
blement le  Prince  de  Metternîch ,  s'est  laissé  extraîner 
par  un  désir  trop  vif  de  se  mettre  à  la  téte  du  parti 
qui  voudrait  soutenir  le  système  monarchique,  a  en 
outrepasser  les  bornes.  Peut-il  servir  sa  cause  en  ta- 
chant, d'établir  l'opinion  comme  si  le  Cabinet  BriUn- 
nique  se  trouvait  placé  au  premier  rang  du  parti  libé- 
ral? La  faveur  dont  jouit  ce  cabinet  pourrait  par  la 
ennoblir  une  mauvaise  cause,  et  éloigner  de  ce  qu'on 
nomme  la  bonne  cause  ?  ,    *  ,      i    t»t.  •  . 

J'ai  lu  tout  récemment  une  dépêche  du  Ministre 
d'une  Cour  royale  à  Paris  ,  qui  contenait  l'observation, 
que  le  séjour  du  Prince  Metternich  dans  cette  capitale 
avait  alarmé  l'opinion  publique,  et  que  la  présence  de 
Mr.  Cannîng  l'avait  visiblement  raffermie. 

J'ai  a  peke  besoin  de  Vous  dire  que  cette  dépêche 
n'est  pas  faite  pour  être  communiquée.  Son  contenu 
pourra  peut-^lre  servir  à  expliquer  ,  dans  une  eonver- 
sation  avec  le  Prince  de  Metternich,  ce  qui  me  parait 
la  cause  du  manque  de  concert  dont  il  se  plaint.  Je 
l'ai  détaillé,  parcequ'il  m'a  fait  l'honneur  de  me  com- 
muniquer ses  plaintes,  et  parce  que  je  crois  me  rendre 
digne  de  sa  confiance,  en  ne  pas  cachant  mes  véritables 
sentiments,  dont  il  ne  révoque  pas  en  doute  (je  m  en 
flatte  du  moins)  la  pureté,  quant  a  ma  profession  de 
foi  politique  qui  lui  est  dès  long-tems  connue,  et  qui 
n'a  jamais  varié. 
J'ai  rhonnenr  etc. 

E.  G.  Munster. 
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II. 

Le  Chancelier  Prince  de  Metternich  à  VAnibassa^ 
deur  Prince  Bsterhazy  à  Londres. 

Vienne  le  26  Décembre  1826. 
Mr.  le  Comte  de  Merveldt  est  venu  me  trouver  ce» 
jours  derniers,  il  m'a  prévenu  qu'il  ëuit  chargé,  de 
la  part  de  Mr.  le  Comte  de  Munster ,  de  me  parler 
de  ses  regrets  au  sujet  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à 
Francfort,  relativement  au  rappel  de  Mr.  Cathcart,  en 
qualifiant  le  fait  d'erreur.  Je  me  suis  empressé  d'as- 
surer Mr.  l'Envoyé  de  Hanovre ,  que  nous  en  jugions 
de  même. 

Mr.  de  Merveldt  me  dît  en  suite  qu'il  était  encore 
cliargé  d'une  commission  qui  portail  le  caractère  le  plus 
confidentiel.  Je  l'invitais  à  bien  vouloir  me  mettre  au 
fait  de  son  objet,  le  priant  d'être  assuré  d'avance  de 
la  haute  valeur  qu'il  me  trouverait  toujours  prêt  à  at- 
tacher à  ce  qui  nous  vient  de  sa  Cour.  Mr.  le  Comte 
de  Merveldt  me  donna  alors  à  lire  tme  dépêche  de 
Mr.  le  Comte  de  Munster  en  date  du  14  Novembre 
dr.,  dont  il  me  laisse  la  copie. 

Je  prévins  Mr.  de  Merveldt  que  j'aurais  l'hortneur 
de  faire  passer  ma  réponse  à  Mr.  le  Comte  do  Munster, 
daus  la  même  forme  dans  laquelle  mMtait  venue  sa 
communication.  C'est  ainsi  It  Vous,  mon  Prince,  que 
j'adresse  la  présente  dépêche. 

Vous  trouverez,  dans  l'annexé,  celle  que  m'a  con- 
fiée Mr.  l'Envoyé  d'Hanovre. 

La  démarche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  pourrait, 
à  certains  t'gards,  me  mettre  dans  unes  orte  d'emlwirras. 
Non  pas ,  mon  Prince,  qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté 
à  répondre  aux  accusations  que  Ton  adresse  à  notre 
Cour,  et  à  moi  en  particulier,  mais  par  rapport  à  la 
forme  que  j'aurais  a  donner  îi,  une  réponse  ,  pour  que 
d'une  part,  elle  ne  paraisse  paa  s'affranchir  des  égards 
que  }'aî  toujours  aimé  à  témoigner  à  l'homme  d'Etal 
respectable ,  que  j'ai  au  surplus  une  longue  habitude 
de  regarder  comme  mou  ami,  et  dans  lequel  dans  tant 
de  circonstances  importantes  j'ai  renconiré  le  collabora- 
teur le  plus  sur  et  le  plus  éclairé  ,  et  pour  que,  d'au- 
tre part  irnk  r^'pouse  ne  donne  |>as  lieu  à  supposer  qu - 
un  sentiment  de   foiblusse  ou  de  mauvaise  conscience 
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1826  retiendrait  ma  pîume  ,   et  paralyserait  mes  moyens  de 
défense. 

Ce  qui  ajoute  eucore  en  singularité  à  l'alternative 
dans  laquelle  je  me  vois  placé,  c'est  que  J'ignore  sous 
quel  point  de  vue  je  dois  envisager  la  communication 
de  Mr.  le  Comte  de  Merveldt,  quel  caractère  lui  attri- 
buer, quelle  valeur  y  attacher.    Il  m'est  impossible  de 
regarder  la  dépêche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster  comme 
une  pièce  officielle,  pas  même  comme  une  communica- 
tion ministérielle.    Je  n*aî  fait  nî  directement,  ni  par 
rintermédiaire  de  Mr.  l'Envoyé  d'Hanovre  à  Vienne, 
aucune  communication  qui  aurait  pu  provoquer  une 
déclaration  telle  que  Test  celle  sur  laquelle  portent  mes 
jcmarques.     Il  n'est  rien  survenu,  dans  les  affaires 
d'Allemagne ,  qui  pourrait  justifier  ou  même  rendre  rai- 
son du  jugement  que  Mr.  le  Comte  de  Munster  port© 
sur  la  conduite  de  notre  Cour,  et  sur  ses  relations, 
heureusement  aussi  satisfaisantes  qu'amicales ,  avec  les 
Etats  de  la  Fédération  Germanique.   Les  autres  griefs 
articulés  dans  sa  dépêche  sont  si  étrangers  aux  rap- 
ports  de  notre  Cour  avec  celle  d'Hanovre,  rapports 
qu'une  longue  et  heureuse  habitude  nous  a  toujours 
fait  regarder  comme  des  plus  satisfaisants,  que  j*aurais 
lieu  d'être  surpris  de  me  voir  dans  le  cas  de  défendre 
ou  de  justifier  envers  elle  la  marche  de  notre  Cabinet, 
et  }U8qu*aux  principes  qui  lui  servent  de  guide.    Il  ne 
me  reste  donc  qu'à  prêter  Bt  la  dépêche  en  question  la 
valeur  d'une  lettre  confidentielle,  à  y  voir  un  avertis- 
sement amical,  adressé  non  pas  par  un  Ministre  à  un 
autre  Ministre,  mais  bien  une  explication  de  Mr.  le 
Comte  de  Munster  envers  moi  personnellement;  à  la 
prendre  dès-lors  en  considération  au  titre  que  l'amitié 
et  la  confiance  permettent,  d'y  avoir  égard  lors  même 
que  des  explications  prennent  le  caractère  de  la  censure. 

Je  dois  relever  avant  tout  une  accusation  qui  se 
trouve  renfermée  dans  les  mots  à*  Jhsolutisme  et  d'^Z>- 
solutiste,  consignés  dans  la  dépêche  de  Mr.  le  Comte 
de  Munster,  et  qui  y  sont  reproduits  à  plusieurs  re- 
prises. Ces  mots j  mon  Prince,  ne  nous  vont  en  ma- 
nière quelconque.  Ils  ne  sont  point  applicables  à  un 
Prince  qui  regarde  la  légalité  comme  la  seule  base  de 
ses  actions,  et  le  droit  public  comme  celle  de  sa  poli- 
tique; ils  ne  vont  pas  à  son  Ministre,  et  ma  carrière  en- 
tière est  là  pour  le  prouver.    Lorsque  ce  mot,  qui  se- 
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rait  odieux  si  en  réalité  il  n'était  vide  de  sens  ,  dans  î 
son  application  aux  vues  et  aux  principes  de  notre 
Gouvernement,  est  journellement  mis  en  avant  de  la 
part  de  factieux ,  qui  pour  nous  attaquer  dénaturent 
sciemment  nos  principes  et  notre  conduite ,  nous  ne 
trouvons  en  cela  rien  qui  doive  nous  surprendre.  Il 
cesse  d'en  être  de  même,  quand  nous  voyons  ce  même 
reproche  sortir  de  la  plume  d'un  homme  tel  que  Mr. 
le  Comte  de  Munster. 

Cette  seule  remarque  pourrait  suffire  ,  à  notre  ju- 
gement; la  profession  de  foi  qu'elle  renferme,  et  dont 
ce  Ministre  ne  saurait  méconnaître  la  sincérité,  pour- 
rait même  me  dispenser  d'entrer  dans  des  explications 
de  détail  sur  un  reproche  qui  embrasse  la  situation 
morale  et  politique  toute  entière  de  l'Empereur  et  de 
son  Cabinet.  Je  crois  toutefois  devoir  donner  quelque 
attention  à  deux  points  tirés  de  la  dépêche  de  Mr.  le 
Comte  de  Merveldt,  dont  je  regardé  le  premier  comme 
la  base  des  récriminations  qu'elle  renferme  et  dont  je 
relève  Tautre ,  parce  qu'il  tient  à  des  questions  dans 
les  quelles  l'opinion  de  ce  Ministre  a  une  valeur  toute 
particulière  à  nos  yeux. 

Cest  une  position  bizarre  que  celle  du  le  Ministre 
d'Autriche  se  voit  appelé  à  répondre  à  une  accusation 
qui  part  du  fait ,  que  depuis  quelque  années  tout,  prin- 
cipes ,  dispositions,  marche,  aurait  changé,  sous  un 
Souverain  régnant  depuis  trente  ans ,  et  un  Ministre 
appelé  depuis  dix-huit  ans  à  diriger  les  relations  ex- 
térieures de  la  Monarchie ,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
ne  se  serait  opéré  dans  ce  même  laps  de  tems  aucun  chan- 
gement. Le  successeur  du  Ministre  anglais  décédé  en  1822, 
admettrait-il  lui-même  la  thèse,  que  rien  ni  dans  les  idées, 
ni  dans  la  marche  du  Gouvernement  Britannique ,  n'au- 
rait varié  dans  l'attitude  et  dans  la  marche  des  affaires 
confiées  à  ses  soins?  Nous  sommes  tellement  convain- 
cus du  contraire,  que  sans  prétendre  nous  établir  en 
aucune  manière  juges  de  la  valeur  des  faits  qui  offrent 
de  la  divergence  entre  le  passé  et  le  présent ,  il  doit 
nous  être  permis ,  provoqués  comme  nous  le  sommet», 
de  déclarer  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et  pour 
l'acquit  de  notre  conscience,  que  si  depuis  l'année  1822 
il  s'^st  opéré  quelque  changement  dans  les  relations  en- 
tre les  deux  Cours,  ce  n'est  point  à  Vienne  qu'il  serait 
juste  d'en  chercher  la  cause. 
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1826  Aussi  les  accusations  que  la  faction  libf^rale,  douev 
d'un  instinct  souvent  assez  sùr ,  lance  journellemeot 
contre  i' Autriche ,  n*ont-eUes  jamais  porté  sur  la  versa- 
tilité de  notre  politique,  mais  bien  8ur  notre  ennu- 
yeux et  obscur  système  de  stabilité'.  Vous  devez  com- 
preadre,  mon  Prince,  la  surprise  que  nous  avons  dû 
éprouver  en  apprenant  que  le  reproche  oppose  nous 
est  adressé  de  Londres. 

Pour  ce  qui  est  des  affaires  Germaniques,  favoue 
fraucht'Uienl  ignorer  sur  quelles  données  peut  être  fondë, 
ou  a  quels  faits  peut  se  rapporter  le  passage  de  la  de- 
pêche  de  Mr.  le  Comte  de  Munster ,  relatif  à  la  perte 
que  nous  aurions  faîte  de  la  confiance  des  Etats  alle- 
mands. Les  faits  sont  opposas  à  cette  supposition ,  et 
des  preuves ,  que  fe  pourrais  qualifier  de  journalières, 
viennent  à  leur  appui. 

Je  ne  connais  pas  de  Gouvernement  allemand  qui 
ne  regarde  l'esprit  de  justice  et  d»entière  modération  de 
îiotre  auguste  maître  comme  une  des  premières  garan- 
ties du  repos  politique  et  intérieur  de  la  Fédération. 
Des  relations  intimes  et  journellement  renforcées  exi- 
stent entre  le  Cabinet  impérial  et  les  Gouvernements 
allemands.  Nous  ne  voyons  rien  qui  pourrait  être  qua- 
lifié d'esprit  d'opposition  contre  les  vues  généralement 
et  uniformément  conservatrices  de  l'Empereur.  - 

L'accusation  que  nous  eussions  tenté  d'engager  l'un 
eu  Paulre  des  Gouvernements  qui  ont  introduit  chez 
eux  un  régime  représentatif,  si  essentiellement  diffe^nt 
de  celui  des  anciens  Etals  allemands,  tel  que  S.  M. Bri- 
tannique a  eu  la  haute  sagesse  de  le  rétablir  dans  ses 
domaines  allemands ,  à  renverser  une  oeuvre  qui  de  la 
part  de  plus  d»un  prince  a  été  le  fruit  d'une  précipita- 
tion bien  regrettable,  cette  accusation  est  fausse  et  de 
toute  fausseté,  on  chercherait  «n  vain  un  seul  fait  qui 
la  confirmât.    Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  certains 
moments  de  crise  que  l'Allemagne  a  déjk  eu  à  traverser 
au  sein  de  la  paix  politique  de  l'Kurope,  plusieurs  d  en- 
tre ces  Gouvernements  se  sont  adrepse's  à  nous  pour 
.s'assurer  de  nos  dispositions  relativement  a  d  importants 
changements  à  opérer  dans  Télendue   des  concessions 
f'ciles  par  eux,  et  que  chaque  fois  nous  leur  avons  con- 
seillé de  ne  point  se  livrer  à  une  entreprise  i^areille. 
Kn  Vous  citant  ce  fait,   mon  Prince,  je  me  sens  dis- 
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peusé  de  toute  autre  réfutation  d'une  thèse  manquant  Î826 
de  toute  base. 

Quant  à  la  conliajice  des  peuples  x^llernands,  il  me 
semble  strictement  nécessaire  d'établir  «ne  différence 
entre  ce  que  l'oa  voudrait  entendre  par  cette  qualifi- 
cation. 

Entend-on  parler  du  peuple  véritable,  nous  ne  som- 
mes pas  en  doute  que  ses  regards  sont  tournés  avec  une 
entière  confiance  vers  la  grande  puissance  conservatricè. 
Entend-on  parler  de  la  gent  libérale,  nous  ne  sommes 
pas  assez  ingénus  pour  avoir  la  prétentatîon  d'eu 
être  aimés. 

Les  mêmes  hommes  qui  ont  fait  vingt  appels  \ 
l'Empereur  pour  l'engager  a  les  aider  2^  effacer  les  sub- 
divisions territoriales  en  Allemagne,  et  a  se  mettre  à  la 
téte  d'une  grande  Nation  Allemande ^  ces  hommes,  dés- 
appointés dans  leur  projet  favori,  et  certains  de  ne 
Jamais  trouver  en  nous  de  l'appui  pour  aucune  de  leurs 
îde^  subversives,  ne  peuvent  pas  être  les  amis  du  Gou- 
vernement Autrichien.  Mais  ces  mêmes  hommes  >  por- 
tent-ils une  affection  plus  réelle  à  quelque  gouverne- 
ment que  ce  soit  qui  sait  se  respecter  lui-même,  et 
les  droits,  l'indépendance  et  l'existence  d*autres  Etats? 
Nous  ne  le  ct'oyons  pas. 

Après  Vous  avoir  fait  part  de  ces  observations,  que 
Vous  êtes  autorisé  de  montrer  à  Mr.  le  Comte  de  Mun- 
ster, je  puis  passer  sous  silence  le  reste  de  sa  dépêche 
a  Mr.  le  Comte  de  Merveldt. 

Les  passages  de  cette  dépêche  concernant  les  affai- 
res du  I^ortugal  et  du  Levant,  se  trouvent  répondus 
par  nos  actes  publics,  ainsi  que  par  les  explications 
les  plus  circonstanciées  dont  nous  avons  fait  part  au 
Cabinet  de  Londres. 

Comme  je  puis  supposer  que  Mr.  le  Comte  de  Mun« 
ster  pourrait  être  privé  de  plusieurs  données,  et  que 
je  suis  toujours  prêt  à  faire  un  appel  aux  actes  mêmes 
qui  émanent  de  notre  Cabinet,  je  n'hésite  pas,  en  lui 
ouvrant  les  archives  de  notre  ambassade  à  Londres,  à 
lui  offrir  toute  facilité  de  prendre  une  connaissance  ex- 
acte des  faits ,  qui  mieux  que  tous  les  raisonnements 
font  ressortir  la  vérité.  Veuillez,  mon  Princ4î,  porter  à 
sa  connaissance  telles  pièces  dont  l'inspection  pourrait 
lui  être  utile  pour  prononcer  un  jugement  entre  nos 
actes  et  de  simples  suppositions  sur  notre  compte.  Plus 
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1826  Mr.  le  Comte  de  Munster  voudra  vouer  de  loisir  à  cette 
recherclie,  et  plus  nous  en  éprouverons  de  satisfaction. 

Le  seul  passage  de  la  dépêche  en  question  qu'il  ine 
serait  impossible  de  ne  point  toucher  avant  de  termi- 
ner la  présente,  est  celui  qui  renferme  la  citation  de 
Texemple  de  la  Grande-Bretagne,  ''n'admettant  jamais 
d'ingérence  étrangère  chez  elle,  mais  aussi  ne  s'en  ar- 
rogeant jamais  chez  les  autres". 

Je  Vous  avouerai  franchement,  mon  Prince,  que  je 
ne  saurais  accorder  cette  thèse  avec  l'expérience  de 
tous  les  jours.  Je  suis  loin ,  très  loin  de  faire  un  re^ 
proche  à  la  Grande-Bretagne  de  Faction  que  nous  lui 
voyons  exercer  sur  les  affaires ,  dans  les  cinq  parties 
du  monde.  Nous  concevons  qu'il  doit  en  être  ainsi,  vû 
rétendue  immense  de  ses  relations  politiques  et  commer- 
cielles.  Mais  accuser  l'Autriche  "de  prendre  part  dans 
les  troubles  qui  éclatent  dans  d'autres  pays'',  ce  n'est 
certes  pas  juste» 

Ce  n'est  pas  l'ambition  de  l'Empereur,  ce  n'est  pas 
une  activité  inquiète  de  son  Cabinet,  c'est  sa  position 
centrale,  ce  sont  ses  nombreux  points  de  contact  avec 
d'autres  états ,  qui  ne  nous  ont  que  trop  souvent  obli- 
gés  d'intervenir  dans  des  questions  que  nous  eussions 
beaucoup  mieux  aimé  ne  devoir  aborder,  et  l'histoire 
des  vingt  années  dernières  atteste  que  jious  ne  nous 
sommes  occupés  des  troubles  que  l'esprit  révolution- 
naire a  Fait  naître  autour  de  nous,  que  lorsque  l'mterét 
direct  de  notre  conservation  ou  des  dangers  qui  nous 
ont  menacés  en  commun  avec  d'autres  puissances,  nous 
en  imposèrent  la  loi, 

Quant  aux  principes  d'après  lesquels,  dans  d'aussi 
pénibles  occurrences,  le  Gouvernement  Autrichien  a 
constamment  agi,  nous  ne  les  désavouerons  jamais,  et 
peut -être  même  les  motifs  qui  ont  décidé  de  Texpedi- 
tion  du  présent  Courier,  fourniront -ils  des  preuves 
nouvelles  du  système  de  modération  învîolablement  suivi 
par  notre  auguste  maître,  et  lequel,  s'il  était  adof>té  gé- 
néralement, offrirait  peut-être  à  l'Europe  ^  une  per- 
spective  plus  rassurante  pour  sa  tranquillité,  que  ne 
l'est  celle  que  nous  avons  en  réalité  devant  nous* 

Recevez,  mon  Prince,  l'assurance  de  ma  considérc^- 

tion  la  plus  distinguée. 

^  Metterjkch. 
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Î827 

Le  Ministre  dŒtat  et  du  Cabinet  Comte  Munster 
a  son  jiltesse  le  Prince  Paul  Esterhazy  (Ambassa- 
deur d'Autriche  à  Loudres). 

à  Putney  ^  mil  ce  l  Février  1827. 

Retenu  au  lit  par  une  maladie  rheumatique  que  je 
nie  suis  atrîrëe  a  l'enterrement  du  Duc  d'Yorck,  je  suis 
privé  de  Thonneur  de  me  présenter  chez  Votre  Altesse 
pour  Lui  rendre  la  dépêche  ci -jointe,  qu'ElIe  a  eu  la 
fconté  de  me  communiquer  d'après  la  volonté  de  S.  A. 
le  Prince  de  Metternîch. 

Je  ne  Lui  cachera!  pas  que  la  lecture  m'a  causé 
tme  vive  peine, —  Bien  que  S,  A»  ait  jugé  avec  rai- 
son qu*Elîe  ne  saurait  prêter  à  la  communication  qui 
Lui  avait  été  faîte  par  le  Comte  de  Merveldt,  "que  la 
valeur  d'une  lettre  confidentielle,  à  y  voir  un  avertis- 
sement amical ,  adressé  non  par  un  Ministre  à  un  autre 
Ministre,  mais  bien  une  explication  du  Comte  de  Mun- 
ster adressée  au  Prince  de  Metternich  persônnellemenf, 
et  de  la  prendre  dès- lors  en  considération  au  titre  que 
Famîtié  et  îa  confiance  permettent  d'y  avoir  égard",  je 
remarque  pourtant  que  ma  franchise  a  eu  le  malheur 
de  déplaire  à  Son  Aîtesse,  que  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire d'Autriche  se  lait  entrevoir  dans  son  langage,  et 
qu'il  fait  même  allusion  à  la  personne  sacrée  de  l'Em- 
pereur, dont  je  n'ai  jamais  cessé  d'admirer  les  hautes 
et  éminentes  qualités. 

J'ai  donc  mal  jjîgé  mon  terrein  ,  et  je  ne  saurai  dé- 
sormais mieux  faire  que  de  m'interdire  toute  réplique, 
pour  vouer  d'autant  plus  tôt  ma  démarche  à  l'oubli. 

Il  me  sera  cependant  permis,  sans  m'écarter  de  cette 
résolution,  d'adresser  quelques  mots  à  Votre  Altesse, 
pour  ne  pas  paraître  à  ses  yeux  coupable  de  l'indiscré- 
tion impardonnable  qu'il  y  aurait  eu  d'avoir  chargé  le 
Comte  de  Merveldt  de  la  communication  en  question, 
sans  y  avoir  été  engagé  par  quelque  communication  de 
la  part  du  Prince -Chancelier. 

Si  S.  A.  s'exprime,  dans  la  dépêche,  de  la  manière 
suivante:  "Je  n'ai  fait  ni  directement  ni  indirectement, 
ni  par  l'entremise  de  l'Envoyé  de  Hanovre  à  Vienne, 
aucune  communication  qui  aurait  pu  provoquer  une 
déclaration  telle  que  l'est  celle  sur  laquelle  portent  mes 
remarques",  il  faut  que  S.  A.  ait  voulu  dire  qu'EUe 
juge  que  je  me  suis  écarté  de  Tobjet  d'une  commuuica- 
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Î827  tioii  confidetiUeile  qu*ElU  a  bien  voulu  me  faire  parve- 
lïir  par  le  Comte  de  Merveldl,  d'après  une  dëpécbe  du 
27  Septembre,  que  je  suis  prél  à  mettre  sous  les  yeux  | 
de  Voire  Altesse.    Cette  communication  explique  éga- 
lement pourquoi  fai  cru  devoir  faire  parvenir  ma  re-  j 
ponse  par  la  même  voie  que  S.  A,  avait  jugë  à  propos  | 
de  choisir.  ^  ^  I 

La  eonversalîon ,  dont  elle  contient  le  resumë,  avait  | 
Qié  amende  assez  naturellement  par  la  circonstance  que  j 
favais  chargé  1©  Comte  de  Merveldt  à  faire  agre'er  au  ■ 
Prince  mes  regrets  et  mes  excuses,  de  ce  que  je  m'étais  j 
vu  privé  de  l'honneur  de  Lui  faire  ma  cour  au  Jo- 
iianuisberg.  ^  î 

D'après  ce  que  le  Comte  de  Merveldt  m'a  rapporté 
à  ce  sujet,  le  Prince  avait  eu  la  grâce  de  témoigner  à 
son  tour  des  regrets  de  ne  pas  m'avoir  revu ,  en  ajou- 
tant qu'il  aurait  désiré  m'entretenlr  sur  plusieurs  des 
événements  des  dernières  années,  de  renouveler  les  biens 
de  confiance  mutuelle,  et  de  faire  représenter  par  mon  , 
entremise  au  Roi,  mon  maître,  ^^sà  Manches,  was  ihm 
auf  dem  Berzen  liege'\  \ 

Aucun  des  sujets  touchés  par  S.  A*  en  cette  occa-  j 
fiion   ne  concernait  la  Confédération   Germanique,  et  | 
pourtant  on   parait  vouloir    me  reprocher  de  m'étre 
écarté  des  rapports  que  le  Koyaume  de  Hanovre  pour- 
rait avoir  avec  TEmpire  d'Autriche,   Votre  AUesse  sait 
que  j'ai  servi  d'intermédiaire  dans  les  communications 
de  l'Autriche  avec  la  Grande-Bretagne,  tant  que  le» 
communications  directes  entre  les  deux  puissances  res- 
taient interrompues.    Ces  rapports  datent  du  Ministère  ; 
du  Comte  de  Stadion  et  ils  ont  été  continués  par  Mr.  i 
le  Prince  de  Melternich.    V.  A.  connaît  d'ailleurs  la 
correspondance  que  j'eus  avec  le  Prince ,  jurant  ^  son 
dernier  séjour  à  Paris,  lorsqu'à  l'occasion  d*iine  învi-  | 
tation  que  j'avais  été  chargé  de  lui  faire  parvenir  au 
nom  du  Roi,  S.  A.  accompagna  son  refus  de  l'obsem- 
tiouj  à  quel  point  devaient  avoir  été  poussés  les  erre»  | 
uiettts  du  Cabinet  Britannique ,  pour  empêcher  le  Mi-  ; 
nistre  d'Autriche  de  se  rendre  à  Londres  poqr  ne  pas  : 
les  sanctionner  par  sa  présence.    Cette  observation  alors  ; 
engagea  le  Roi  à  m'ordonner  d'adresser  au   Prince  de 
MeUernich  une  lettre,  qui  avait  pour  but  de  justifier  i 
JeS)  démanches  qui  avaient  attiré  sa  censure.  i 
V.  A.  a  eu  communication  de  celte  corrcfpondaiicc,  | 
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et  Elle  ne  saurait  plus  être  surprise  de  ce  que  fai  cru  1827 
devoir  en  cette  occasion  m*expliquer  avec  une  entière 
franchise  sur  la  cause  de  ces  froissements  qui  pour* 
raient  nuire  \  l'harmonie  entre  deux  Cabinets,  dont  la 
bonne  intelligence  est  si  désirable.  D'ailleurs,  censu- 
rei'  les  démarches  du  Cabinet  Britannique  ,  c'est  cen- 
surer,  du  moins  indirectement,  la  conduite  politique 
du  Koi. 

Sans  doute,  S.  M.  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  part  à  tout  ce  qui  peut  échapper  à  Ses  Ministres, 
dans  les  débats  du  Parlement.  Gela  est  clair,  par  la 
seule  circonstance  que  les  Ministres  ont  différé  entre 
eux,  sur  des  questions  importantes. 

Mais  dès  qu*il  s*agit  de  prendre  des  mesures  par 
rapport  à  la  politique  étrangère,  toutes  les  dépêches 
sont  soumises  d'avance  à  la  sanction  du  Koi.  En  An- 
gleterre,  on  peut  attaquer  un  Ministre  responsable  ; 
mais  vis-a-vis  les  puissances  étrangères,  ce  n'est  que  ie 
Roi  qui  est  censé  avoir  agi ,  et  non  son  Gouverne- 
ment, et  moins  encore  un  Ministre  individuel. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  piqiîantures 
personnelles  qui  pourraient  s'élever  entre  les  Ministres 
qui  dirigent  les  Cabinets  de  différents  Empires,  peu- 
vent avoir  une  influence  bien  nuisible  sur  les  affaires. 
y  Ski  cru  devoir  les  indiquer ,  de  même  que  le  danger 
qu'il  y  aurait  dans  la  tentative  de  placer  aux  yeux  du 
public  la  Grande-Bretagne  au  premier  rang  du  parti 
libéral.  J'ai  dit  que  celte  opipiou  donnerait  une  popu- 
larité peu  méritée  à  ce  parti,  tout  comme  les  tentatives 
des  Cabinets  étrangers  pour  perdre  le  Ministre  qui  leur 
déplait ,  ne  sauraient  mener  en  Angleterre  qu'à  le  rendre 
tout -puissant. 

Je  me  suis  interdit  la  réplique ,  mais  j'ose  appeler 
rattentiou  de  V.  A.  à  la  date  de  ma  dépêche,  pour  ex- 
pliquer la  vivacité  avec  laquelle  je  me  suis  expliqué. 

Elle  était  au  14  Novembre  ,  époque  qui  allait  dé- 
cider sur  l'éclat  d'une  guerre  civile,  qui  allait  im- 
manquablement provoquer  une  expédition  Anglaise  en 
Portugal. 

N'était -il  pas  de  la  plus  haute  importance  d'avoir 
engagé  l'Espagne  à  éviter  une  complication  qui  men.ice 
d'avoir  les  suites  les  plus  graves?  C'est  en  ce  moment 
que  nous  eûmes  à  Vienne  les  rapports  sur  ce  qui  s'é- 
tait pasgf^  à  l'égard  de  la  prestation  du  serment  de  l'In- 
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1827  fant  de  Porrugal,   et  que  le   Conile  de  Villa  Real  rit 

entendre  ses  plaintes  de  ce  que  plusieurs  Minisires  des  ; 

Cours  alliées,  entre  autres  celui  d'Autriche,  qu'il  avait  | 

requis  d'appuyer  près  du  Cabinet  d'Espagne  les  d^aiar-  s 
ches  qui  seules  pouvaient  prévenir  l'éclat  de  la  guerre, 

n'avaient  point  obtempéré  à  sa  sollicitation  si  analogue  < 
aux  sentimens  professés  par  ces  Cours. 

J'ai  l'honueur  d'être,  avec  la  plus  haute  considéra-  i 

tiou,  etc.  i 


19.  ] 

Négociations  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  les  Etats  unis  de  VArriéri- 
que  septentrionale  sur  l'extradition 

des  esclaves  fugitifs  et  déserteurs.  \ 

(Présentées  au  Congrès  des  États-Unis).  i 

Message  of  the  Président,    To  the  House  of  Re-  \ 

presentatipes  of  the   United  States,  \ 

TFashîngton,  \^th  December^  1828.  ' 

In  complîance  witb  the  Résolution  of  the  House  of  ! 

Représentatives  of  the  Sth  Instant,  referring  to  a  Ne-  | 
gotiation  with  the  British  Government,  by  virtue  of  a 
Résolution  of  the  House  of  the  lOth  of  May  last,  re- 
lative to  the  surrender  of  Fugitive  Slaves    I  transmii, 
herewith,  a  Report  from  the  Secretary  of  State,  witU 

Côpies  of  Instructions  and  Correspondence  containiuji  ] 

tbe  desired  information.  ! 

John  QvmcY  Adams. 

Report  of  the  Secretary  of  State.  ! 

Department  of  State  ^  ff  ashington^  I3th  Becember^  »82;^.  î 
The  Secretary  of  State ,  to  v*  hom  bas  been  referred 

the  Jlesolution  of  the  House  of  Représentatives,  of  the  i 

Sth  instant,  requesting  the  Président  "to  inform  that  ; 

Hou6é  >  whethef,  by  virtue  of  a  Resolution  passed  on  ! 

the  lOth  day  of  May  last,  he  bas  entered  into  any,  ; 

and  if  any,  what  Negotiation  with  the  British  Govern-  , 

ment,  relative  to  the  surrender  of  Fugitive  Slaves  vvho  j 

may  have  taken  refuge  within  the  Canadian  Provinces  | 

belonging  to  said  Government",  bas  the  honour  to  re-  j 

port  to  the  Président,  that,  presumiug  it  will  be  satis-  j 
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faclory  to  the  House  to  be  informed  of  tlie  Instructions  1826 
whîch  were  given  to  the  late  Minister  of  the  United 
States  at  the  Court  of  St.  James,  on  the  subject  mat- 
ter  of  the  Resolution ,  and  of  the  result  of  the  Nego- 
tiatiou  which  was  opened  in  conséquence  of  them,  Ex- 
tracts are  herewith  submitted  from  Instructions  given 
to  Mr.  Gallatin,  on  the  19th  of  June,  1826,  and  the 
24th  of  February,  1827,  and  a  Copy  of  a  Letter  ad- 
dressed  to  him  on  the  24th  of  May  1827,  îogether 
wilh  Extracts  from  the  Despatches  of  Mr.  Gallatin,  un- 
der  date  the  21st  of  December,  1826,  the  5th  of  July, 
1827,  and  the  26th  of  September,  1827, 

The  Secretary  of  State  bas,  also,  the  honour  to 
r'eport,  that  in  pursuance  of  the  House  of  the  lOth  of 
May  last,  an  Instruction  was  given,  on  the  13th  of 
June  last,  to  Mr.  Barbour,  a  Copy  of  -whîch  is  now 
laid  before  the  Président,  together  wîth  a  Copy  of  the 
only  Communication  which  bas  been  yel  received  from 
him  on  that  subject. 

H.  Clat. 

(1.)  —  The  Secretary  of  State  to  Mr.  Gallatin, 

(Extract).  19M  June^  1826. 

You  are,  accordingly,  authorized  and  instructed  to 
propose  a  Stipulation  : 

Ist.  For  the  mutual  surrender  of  Deserters  from 
the  Milîtary  and  Naval  Service,  and  from  the  Merchant 
Service,  of  the  two  Countries.  Persons  who  bave 
been  naturalized  by  the  Laws  of  either  Psrly  must  be 
excepted  from  the  opération  of  tbe  Article.  The  6th 
Article   of  our  Convention  with  France,  of  1822  *), 


*)  (Extract).  —  Convention  hetween  The  United  States  and 
France,  .  fVashington,  \^th  June^  1822.  —  VI.  The  Contracting 
Parties  wishing  to  favour  their  mutual  Commerce,  by  atfording  in 
tlieir  Ports,  every  necessary  assistance  to  their  respective  Vessels, 
have  agreed  that  the  Consuls  and  Vice -Consuls  niay  cau«e  to  be 
arrekted,  the  Saîlors  beiug  part  of  the  Crews  of  the  Vesseis  of 
their  respectire  Nations,  who  shail  have  deserted  Trom  the  said 
Vesseis,  in  order  to  send  them  back  and  transport  them  out  of 
the  Country.  For  which  purpose,  the  said  Consuls  and  Vice- 
Consuls  shall  address  themselves  to  the  Courts ,  Judges,  and  Offî- 
cers,  compétent,  and  shall  demand  the  said  Deserters  in  writing, 
proving,  by  an  exhibition  of  the  Registers  of  the  Vesseis,  or 
5hip*s  Roli,  or  other  OfQcial  Documents,  that  tbose  Men  were 
part  of  said  Crews  {  aud  ,  on  this  demand ,  so  proved ,  (saving. 
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I82(>  wîll  furnish  suggestions  for  llie  préparation  of  an  Ar- 
ticle on  this  siibject. 

And,  secondly ,  a  mutiial  surrender  of  ail  Persons 
îieîd  to  service  or  labor,  under  the  Laws  of  one  Party, 
wbo  escape  into  the  Territories  of  the  other.    Our  ob- 
)ecl,  in  this  stipulation,  is  to  provide  foi*  a  growing 
evil,  wbich  bas  produced  soine,  and,   if  it  be  not 
8hort]y  checked ,  is  likely  to  produce  much  more  irri- 
tation.   Persons  of  the  above  description  escape ,  prîn- 
cipalîy  from  Virginia  and  Kentucky,  into  Upper  Ca- 
nada,  wbither  they  are  pursued  by  those  wbo  are 
lawfuîly  entitled  to  their  labor;  and,  as  there  is  no 
existing  régulation  by  which  they  can  be  surrendered, 
the  attempt  to  recapture  them  leads  to  disagreeable  col- 
lisions.   In  proportion  as  they  are  successful  in  their 
retreat  to  Canada,  lîvill  the  number  of  Fugitives  in- 
crease,  and  the  causes  of  collision  •inultiply.    They  are 
generally  the  most  worthless  of  their  elass,  and  far, 
therefore,  from  being  an  acquisition  which  the  British 
Government  can  be  anxious  to  make ,  the  sooner ,  we 
should  think ,  they  are  golten  rid  of ,  the  better  for 
Canada.    It  may  be  asked,  why,  if  they  are  so  worth- 
less, are  we  desirous  of  getting  them  back?  The  motive 
is  to  be  found  in  the  partîcular  interest  which  those 
bave  wbo  are  entitled  to  their  service,  and  the  désire 
which  is  generally  felt  to  prevent  the  example  of  the 
Fugitives  becoming  contagions.     If  it  be  urged  that 
Great  Britain  would  make,  in  agreeing  to  the  proposed 
Stipulation  ,  a  concession  without  an  équivalent ,  there 
being  no  corresponding  class  of  persons  in  her  North 
American  Continental  Dominions,  you  will  reply: 

Ist.  That  there  is  a  similar  class  in  the  British 
West  Indies,  and  although  the  instances  are  npt  nume- 
rou8,  some  bave  occurrcd,  of  their  escape,  or  beiug 
brought,  contrary  to  Law,  into  The  United  States; 

however,  uhere  the  eontrary  is  proved)  ,  thè  delîvery  shaU  not  be 
refused;  and  there  shall  be  given  ail  aid  and  assistance  to  the 
said  Consuls  and  Vice-Consuls,  for  the  searcli,  seizure,  and  arre^r 
of  said  Deserters  ,  who  shall  even  be  detaîncd  and  kcpt  in  ti»e 
Prisons  of  the  Conntry,  ut  their  reqnest  and  expansé,  until  tJe.v 
uhnll  have  found  an  opportunity  of  sending  them  back.  tiui  n 
thev  be  not  sent  back  within  3  months ,  to  be  counied  from  tue 
dtiy  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  libetty  ,  and  shall  be  no 
more  a^restpd  for  the  «âme  cause. 
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2à\Y.  That  Great  Brîtaîn  would  probably  obtaiti  1826 
an  advantage  over  us,  iu  tbc  reciprocal  restoratîon  of 
mllitary  and  niaritioie  Deserters ,  "which  would  com- 
pensate  any  that  we  might  secure  over  her  in  the  prac- 
tîcal  opération  of  an  Article  for  tbe  mutual  delivery  of 
Fugitives  from  labor:  and, 

3dly.  At  ail  events,  the  disposition  to  cultîvate  good 
neighbourhood,  which  such  an  Article  would  imply,  could 
not  fail  to  find  a  compensation  in  that,  or  in  some 
other  way,  in  the  already  immense ,  and  S:till  increas- 
ing  intercourse  between  the  two  Countries.  The  Sta- 
tes of  Virginia  and  Kentucky  are  particularly  anxîous 
on  this  subject.  The  General  Assembly  of  the  lalter 
has  repeatedly  învoked  the  interposition  of  the  Govern- 
ment of  The  United  States  with  Great  Britaîn.  You 
will,  therefore,  press  the  matter,  whilst  there  exista 
any  prospect  of  your  obtaining  a  satisfactory  arrange- 
ment of  it,  Perhaps  the  British  Government,  whilst 
they  refuse  to  comc  under  any  obligations  by  Treaty, 
might  be,  at  the  same  time,  wîUing  to  gîve  directions 
to  the  Colonial  Authorities,  to  «fford  facilities  for  the 
recovery  of  Fugitives  from  labor;  or,  if  they  should 
not  be  disposed  to  disturb  such  as  havc,  heretofore, 
taken  refuge  in  Upper  Canada,  (few,  if  any,  are  be- 
lieved  to  find  their  way  into  the  Lower  Province),  they 
might  be  willing  to  interdict  the  entry  of  any  others 
in  future.  Any  such  régulations  would  have  a  favo- 
rable tendency,  and  are,  thereforej  désirable,  if  nothing 
more  effectuai  can  be  obtained.^ 

Albert  Gallativ,  etc.  etc.  H.  Claï. 

(2.)  —  Mr.  Galîatin  to  Mr.  Clay. 

(Extract.)  London»  Ut  JDecember,  t8ï6. 

From  what  fell  in  conversation  ,  I  had  an  oppor- 
tunity  to  state  what  I  was  instructed  to  ask,  respecting 
the  surrendcr  of  runaway  Slaves.  That  they  were  no 
acquisition  to  Canada  was  acknowledged  ;  and  no  ob- 
jection was  made  to  the  principle  ;  but  several  were 
suggested  by  Mr.  Huskissoo ,  arising  from  the  difficul- 
tîes  thrown  in  the  way  of  every  thing  of  that  kind  by 
the  Courts,  and  by  the  British  Abolition  Associations. 
The  Hon.  H.  Clat.  Albert  Gallatw. 


Nour.  Sitpplém,  Tom.  HT. 


Q 
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1826  (3,)  —  Mr.  Clay  to  Mr,  GallaUn. 

(ExtraCl.)  Department  of  State,  2^th  February ,  . 

The  General  Assembly  of  Kentucky ,  one  of  Siutes 
whîch  îs  most  affected  by  tlie  escape  of  Slaves  into 
Upper  Canada,  has  again,  at  their  Session  \vhich  has 
just  terminated,  iuvoked  ihe  interposition  of  the  Gene- 
ral Government.  In  the  Treaty  whîch  has  been  re- 
cently  concluded  witb  the  United  Mexican  States,  and 
which  is  now  iinder  the  considération  of  the  Senate, 
provision  is  «lade  for  the  restoralion  of  Fugitive  Sla- 
ves. As  li  appears  from  your  stalenient  of  what  pas- 
sed  on  tiiat  subject  with  the  British  Plenipotentiaries, 
that  they  adnùtted  the  correctness  of  the  principle  of 
restoration  ,  it  is  hoped  that  you  will  be  able  tt>  suc- 
ceed  in  making  a  satisfactory  arrangement. 

Albert  Gallatin,  etc.  etc.  H.  Claî. 

{40  —  Mn  Clay  to  Mr.  Gallatin, 

Sir,  Department  of  State  y  irashingtan,  Mth  May,  1827. 

1  herewith  iransinil  to  you  a  Copy  of  certain  Re- 
solutions,  adopted,  hi  the  conimancement  of  the  pré- 
sent Year-  by  the  General  Assembly  of  Kentucky  , 
respect  to  Fugitive  Slaves,  who  make  their  escape  from 
their  Froprietors  in  that  State ,  and  take  refvige  in  Ca- 
nada:  and  submitting  lo  the  Président  îhe  propnVty 
of  opening  a  Negotiation  with  the  British  Government, 
10  provide  an  adéquate  remedy  for  the  evil.  Already 
charged  with  such  Negotiation ,  thèse  Résolutions  are 
forwarded,  lhat  you  may,  in  the  course  of  couducJîn^ 
it,  make  such  use  of  ihem  as  may  appear  best  adapled 
to  the  acconiplishment  of  their  object. 

Albkrt  Gallatin,  etc.  etc.  H,  Gla^y, 

(5.)  —,  Mr.  Gallatin  io  Mr.  Clay. 

(Extract).  london^  ht  h  July  »  1827. 

Mr.  Addington  says,  that  he  does  uot  know  who 
is  contemplated  to  succeed  Mr.  Huskisson  in  the  Nego- 
tiation. He  told  me  that,  on  one  point,  the  Government 
had  corne  to  a  conclusion.  It  was  utterîy  impossible 
for  them  to  agrée  to  a  stipulation  for  the  surrender  oi 
Fugitive  SlaveSe 

The  Hon.  H.  Clat.  Albert  Gallat^ 
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(6.)  —  Mr,  Gallatin  to  Mr.  Clay, 

(Extracl).  Department  of  State  ,  26/A  September  ,  1827. 

At  my  last  Conférence,  which  took  place  yeslerday, 
the  British  Plenipotentiarie»  look  up  the  subiect  of  tbe 
„Nine  Articles'*. 

They  reiterated  the  déclaration  which  they  had  al- 
ready  intimated ,  that  theîr  Government  would  nol  ac- 
cède to  the  proposai  of  a  mutual  surrender  of  Fugitive 
Slaves,  taking  refugo  in  any  part  of  America,  withiii 
Ihe  Dominions  of  the  other  party,  When  the  propo- 
sai was  first  menlioned,  I  faad  thought ,  perhnps  erro- 
neoasly,  that  îlwasnot  unfavourably  received,  and  that 
tbe  objections  appiied  only  to  thô  mode  of  exécution. 
The  reason  alleged  for  refiisîng  to  accède  to  a  provi- 
sion of  that  kind,  is,  that  they  cannot,  with  respect  to 
the  British  Passessions,  where  Slavery  is  not  admitted, 
départ  from  ihe  principle  recognized  by  the  British 
Court,  that  every  man  is  free  who  reaches  British 
ground.  I  do  not  believe  that  there  bas  been  any  dé- 
cision extending  that  principle  to  Canada,  and  olher 
Provinces  on  the  Continent  of  JVorlh  America;  and  I 
do  not  knovt  whelher  tbe  fact  is  strîctly  correct,  that 
Slavery  is  forbîdden  in  Canada.  B«t  it  bas  been  inti- 
mated to  me,  informuîly,  thaï  such  was  fhe  state  of 
public  opinion  here  on  that  subject,  that  no  Admini- 
stration could  or  would  admit  in  a  Treaty  a  Stipula» 
tîon  such  as  was  asked  for.  No  spécifie  reason  ha» 
been  entered  on  the  Protocol  by  the  British  Plenipo- 
tentiaries, 

The  Hon.  H.  Clat.  Albert  GAtLATiir. 

(7.)  —  Mr,  Clay  ta  Mr.  Barhmr* 

(Extract).  Department  of  State  ^  June  1828. 

I  transmît ,  herewith ,  a  Copy  of  a  Resolution  of 
the  House  of  Représentatives,  requesting  the  Président 
to  open  a  Negotialîon  wîlh  the  British  Government, 
for  the  recovery  of  Fugitive  Slaves,  who  make  Iheir 
escape  from  The  United  States  into  Canada  On  that 
subject,  Mr.  Gallatin  found ,  in  bis  Conférences  with 
the  British  Ministers,  that  they  werc  unwilling  to 
treat.  You  will  ascertain,  if  the  same  indisposition 
continues  to  exist.  The  evil  i»  a  growing  one;  and  is 
welt  calculated  todisturb  the  good  ncighbourhood  which 
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1826  we  are  désirons  of  cuîtîvatîng  with  tbe  adjacent  Brilîsh 
Provinces.  It  is  almost  impossible  for  the  two  Goyern- 
ments,  however  well  disposed,  to  rcstrain  individuel 
excesses  and  collisions,  which  will  arise  ont  of  tbe 
piirsuit  of  property ,  on  tbe  one  side ,  and  tbe  defencc, 
on  tbe  olber,  of  tbose  wbo  bave  found  an  asylum. 
You  will  find  in  tbe  Instructions  to  Mr.  Gallatin  ,  of 
tbe  19th  June,  1826,  and  of  tbe  24tb  February,  and 
24tb  May,  1827,  ail  tbat  was  cominunicated  to  him 
on  tbis  subiect,  from  tbe  Department.  And  if  you  as- 
certain  tbat  tbe  Britisb  Government  is  in  a  favorable 
disposition ,  you  are  autboristed  to  renew  tbe  proposai 
which  he  was  înstructed  to  make,  embracing  Fugitive 
Slaves  and  Deserters  from  the  Military,  Naval,  and 
Merchant  Service  of  tbe  two  Countries. 

The  Hon.  Jamïs  Barbouk.  H.  Clat. 

(8.)  —  Mr.  Baiéour  to  Mr.  Clay. 

(Extracl).  London ,  2tf  Ocfoher,  1828, 

In  thîs  Conférence ,  I  opened  tbe  subject  of  Slaves 
taking  refuge  in  tbe  Britisb  North  American  Possessions, 
by  representing  tbat  our  contermînous  Possessions  had 
been  attended  with  tbe  usual  border  iuconvcnîences, 
alluding  to  tbe  cases  of  Refugees  from  justice,  Deser- 
ters and  persons  beld  to  service  ;  in  otber  words  run- 
away  Slaves.  When  I  mentioned  the  border  inconve- 
niQDces ,  be  instantly,  before  I  explained  my  object, 
and  with  apparent  interest,  spoke  of  our  difficullies  in 
the  nortb-east.  î  at  once  undeceived  him,  by  stating 
tbat  I  had  receîved  no  communication  from  m  y  Govern- 
ment on  tbat  head,  (owing  I  suppose,  to  the  delays 
of  navigation),  and  proceeded  to  state  wbat  i  had  in 
vîew.  I  endeavoured  to  impress  on  him  the  impor- 
tance of  the  subject,  stating  tbat  one  Member  of  tbe 
Confederacy,  and  tbe  House  of  Représentatives  of  Thé 
United  States ,  had  urged  upon  tbe  Executive  tbe  ne- 
cessity  of  making  some  arrangement,  by  which  facili- 
ties  sbould  be  given  to  tbe  losers  of  Slaves ,  in  regain- 
ing  tbem.  Tbat  tbe  miscbief  was,  by  no  means,  con- 
fincd  to  tbe  number  tbat  escaped ,  but  acted  on ,  and 
niucb  impaired,  tbe  value  of  those  wbo  remained  ;  tbe 
successful  attempts  at  elopement  constituting  a  strong 
allurement  with  ail  to  abscond.  Lord  Aberdeen  re- 
marked,  that  similar  complaîuts  had  been  preferred  by 
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other  Powers  having  West  lodia  Possessions:  that,  1826 
wbilst  he  wouîd  be  happy  to  graut  the  niost  substan* 
tial  reined)'  ,  jet,  in  the  pieseul  state- of  public  feeling 
on  tins  subject,  \^hicb,  lie  said,  iiiight  properly  be 
called  a  mania,  Ihe  applîcalion  of  the  remedy  was  an 
alFaîr  of  sonie  deiïcacy  and  difficulty;  tbat  the  Law  of 
Parliament  gave  heeùom  îo  every  Slave  who  effeclcd 
hïS  landiug  ou  Brîtisb  gioiiud,  1  remarked  to  his  Lord- 
ship,  that  he  was  labouriiig,  I  thought,  undcr  a  mis- 
take;  as  this  was  the  resuit  of  a  judicial  décision,  ralher 
than  of  pâiliamentary  enactmeut.  He  insisted  that  there 
was  a  statutory  provision  to  the  elfect  spoken  of;  but 
added,  that  Sir  George  Murray,  the  head  of  the  Colo- 
nial Department,  intended  to  bring  the  subject  before 
Parliament,  when  he  hoped  the  evil  complained  of 
would  be  obviated ,  as  he  could  not  conceive  that  any 
People  would  wish  to  see  theîr  numbers  încreased  by 
such  Subjeets. 
The  Hon.  H.  Clay.  Ja«ies  Barbour. 


20. 

Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo, 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Rus- 
sie à  Paris  y  adressée  au  cabinet  de 
St.  Petersbourg  sur  la  situation  de 
la  France.    En  date  du  Décembre 

1826. 

(Portfolio  T.  I.  Nro.  5.  1836.) 

Les  circonstances  ge'ui^rales,  celles  qui  se  réfèrent 
en  particulier  aux  relations  entre  les  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  en  égard  à  la  péninsule,  l'ouverture 
des  Chambres,  et  la  manière  différente  et  souvent  op- 
posée dont  les  journaux  et  les  autres  productions  de  la 
presse  représentent  tous  ces  objets,  me  font  un  devoir 
de  soumettre  a  Votre  Excellence  quelques  observations 
sur  Pensemble  de  toutes  ces  affaires,  ainsi  que  sur  la 
situation  de  la  France,  et  celle  des  hommes  qui  la 
gouvernent. 

Malgré  les  alarmes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  pour 
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i8^6  aunoncer  des  dangers  et  des  troubles  iulérieurs  daus  ce 
j^M^ys,  quiconque  veut  bieti  appr^ier  sa  position^  pnr- 
vitiiidrâ  à  *e  convaincre  qu'il  n'exîstt  aucun  motif  giuve 
de  les  [>£jH.-|g«r  pour  le  moment* 

L«i  France  est  forte  du  noiubte  de  ses  habîtaiis,  de 
la  coBtiguit^  de  son  terriUHrc,  d<$  ses  ressources,  et 
j'ajiKtti^raî  do  ses  inatîtutionS)  surtout  si  elles  étaient 
ex/cutées  et  entendues  \hns  un  esprit  de  bonne  foi 
d^ui!  cM  et  (le  mod^ntttoa  <U  Tautre. 

Ces  avantages  sont  contre-balancés,  a  la  vérité,  et 
méma  affaiblis  par  une  sorte  d'inefficacité^  si  j'ose  inex* 
primer  ainsi,  dans  laquelle  te  Hoi  so  laisse  choir  insen- 
siblement; par  reucouragemcnt  donné  au  zMe  inconsi» 
déré  d*un  clergé  exalté  et  encore  ignorant  ;  par  l'action 
des  iMMiimes  désignés  sous  le  nmn  de  congréganistes,  qui 
allient  l'ambition  à  une  sorte  de  piété  affectée ,  et  qui 
compromettent  la  personne  du  Roi,  censé  de  les  favo- 
riser eu  secret;  par  le  manque  de  dignité  et  de  consi- 
dératloii  dans  its  premier  ministre  ^  par  la  jalousie  in- 
quiète «ivec  laquelle  il  éloigne  les  talens  dont  il  pour- 
rait s^ûidir;  par  la  condescendance,  dégénérée  en  abjec- 
tion, des  Chambres,  et  enfin  par  la  malignité  avec  la. 
quelle  toutes  ces  fautes  sont  présentées  et  exagérées  aux 
yeux  du  public,  moyennant  les  cent  bouches  de  la  cri- 
tique et  de  la  haine,  qui  les  proclament  tous  les  jour^. 

Les  inconvéuiens  dont  je  viens  de  faire  Ténuméra- 
tion^  «lient  au  gouvernement  une  partie  ee  ses  forces, 
marî  ils  ne  parviendront  pas  à  le  renverser.  Le  parti 
même  y  qui  tâche  de  s'en  prévaloir,  ne  l'espère  pas, 
quoique  ce  soit  pout?  ce  motiC  seulement  qu'il  n'ose  pas 
le  tenter, 

La  session  qui  vient  de  s'ouvrir  lie  manquersi  |>as 
de  discussions  vives  et  niiières,  mais  la  conclusion  sera 
conforme  au  désir  dti  ministère,  La  m<tJorité  des  Cham« 
bres  est  composée  de  telle  manière,  qu'elle  ne  saurait, 
et  surtout  ne  voudrait  pas  lui  échapper* 

Cet  avantage  est  grand,  et  dans  un  gouvernement 
représentatif  il  est  même  une  condition  de  l'existence 
de  tout  ministère,  quel  qu'il  soit,  mais  il  ne  remplit 
pas  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  force.  Les 
ma}i>rité«  dans  les  Chambres,  pour  être  utiles,  doivent 
répondre  aux  sentimens  des  peuples  qu'elles  représen- 
tant, ou  leur  inspirer  ceux  qu'elles  professent  et  servir 
de  modèle  et  d'exemple,  pour  faciliter  au  gouvernement 
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la  libre  dîspoàhîon  des  ressources  de  la  naiion.  Sans  ]82t> 
ce  résultat  elles  ne  sont  qu'une  simple  formule,  oeces- 
saire  à  la  confection  de  lois,  regardées  comme  iaaiilé- 
rentes  ou  odieuses.  Malheoieusement  ces  înconvéniens 
se  réaiîsenï  ici  en  partie^  et  ils  soutien  effet  U  cause 
de  toutes  les  inquiétudes  qui  ôlenl  à  la  royautt^  soî^ 
énergie,  et  préienl  des  armes  à  ceux  qui  ue  sh^ni  qvu» 
la  coffipromettre  et  à  Tatlaquer.  ^ 

Dans  un  temps  de  paix,  et  lorsque  d'un  catf;  oa  ne 
demande  aucun  sacrifice  extraordinaire,  et  que  de  1  au- 
tre il  n'existe  aucun  besoin  Journalier  qui  ne  soît  satis- 
fait, il  estdimcile  que  le  me'conteutemenl  aille  jusqu  a  la 
révolte,  et  que  la  critique  dégénère  eu  rébellion  5  mais 
si  les  circonstances  devenaient  pîus  sévères,  quel  qu eu 
fût  le  motif,  alors  oft  reconnaîtrait  sa  propie  faiblesse 
morale,  au  milieu  des  immenses  ressources  maîeneiles 
dont  on  dispose. 

Le  discours  du  Roî  a  signalé  les  objets  qui  forme^ 
ront  le  sujet  des  débals  et  des  délibérations  des  Cham- 
bres. Des  personnes  bien  intentionnées  et  prudentes 
auraient  désiré  de  fte  pas  agiler  les  qu-stions  relatives 
à  la  justice  militaire.  L'armée  était  habiuiee  celle 
qui  existe  et  qu'elle  a  conservée  avec  la  tradition  de 
ses  victoires.  Les  nouveaux  règlemens,  même  en  les 
envisageant  comme  meilleurs,  donneront  heu  a  des  dis- 
cussions délicates.  Les  ennemis  de  Tordre  en  général, 
et  peut-être  ceux  des  ministres  en  particulier  ,  S  en  pré- 
vaudront pour  pervertir  Pesprit  des  militaires  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir;  et  malgré  qu'ils  ne  parvien- 
iront  pas  à  opérer  tout  le  mal  qu'ils  désirent,  la  moui- 
dre  portion  sera  d'autant  plus  nuisible,  qu'elle  ne  sera 
contre-balancée  par  aucun  avantage;  et  qu  il  n était  pas 
indispensable  de  s'y  exposer.  ,    .  j 

La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  deviendra,  je 
crains ,  un  autre  brandon  de  discorde.  Votre  Excel» 
lence  sait  combien  j'ai  toujours  pensé  que  la  laculte  il- 
limitée d'en  user  était  encoro  de  long-temps  incompati- 
ble avec  Tordre  en  France.  Le  duc  de  luchelieu  et 
ses  collègues,  quoique  accusés  de  modérantisme ,  ont 
constamment  soutenu  cette  doctrine,  et  leur  persévé- 
lance  à  ce  sujet  a  été  une  des  armes  dont  les  soi-disant 
royalistes  par  excellence,  réunis  aux  libéraux  et  aux 
révolutionnaires,  se  sont  servis  pour  les  faire  tomber. 
Le  clicf  des  fauteurs  de  celle  dangereuse  doctrine 
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1826  ^tait  le  toi  actuel.  Du  vivant  de  son  frère,  il  voulait 
un  ministère  selon  sou  coeur,  et  pour  l'obtenir  i)  se 
compromettait  dans  une  question  plus  forte  que  tout, 
lorsqu'une  fois  elle  serait  admise.  Ce  funeste  triomphe 
le  mena  au  pouvoir  avant  d'arriver  au  trdne.  Cepen- 
dant Louis  XVIII  rétablit  de  nouveau  la  censure.  Elle 
existait  lorsque  Charles  X  prit  la  couronne. 

Les  engagemens  antérieurs,  les  professions  de  foi^ 
le  manque  d'énergie  qui  empêche  d'avouer  et  de  corriger 
une  faute  commise,  lorsque  sa  continuation  en  aug- 
mente les  inconvénîeus,  entraînèrent  le  Roi  à  rétablir  la 
liberté,  contenue  par  une  loi  destinée  à  en  arrêter  ou 
à  en  punir  les  écarts. 

Dans  la  situation  où  la  France  se  trouvait  et  où  elle 
est  encore  ;  la  loi ,  pour  ce  qui  concerne  la  presse, 
n'est  qu'un  moyen  subsidiaire.  Le  principal  consiste  à 
gouverner  avec  une  grande  supériorité  de  vues,  à  ne 
pas  déchoir  par  des  défauts  de  caractère,  par  des  faus- 
setés et  des  puérilités  habituelles  dans  la  considération 
du  public  :  à  ne  pas  contracter  l'esprit  de  secte  qui  n'est 
pas  celui  de  la  religion  ;  à  abstenir  de  traiter  la  France 
comme  si  elle  était  païenne  ou  idolâtre,  et  surtout  à 
s*affectionner  les  tribunaux  en  général,  et  la  Cour  de 
Paris  en  particulier ,  parce  que ,  ne  pouvant  pas  user 
du  pouvoir  absolu  et  n'ayant  d'autre  arme  contre  les 
méchans  que  celle  de  la  magistrature,  il  fallait  la  met- 
tre dans  ses  intérêts,  et  adopter  un  système  auquel 
elle  aurait  pu  s'associer  sans  blesser  les  devoirs  de 
son  état. 

Ces  règles  de  conduite  ont  été,  ou  négligées  en  grande 
partie,  ou  bien  on  en  a  suivi  d'autres  diamétralement 
opposées.  De  la  la  licence  et  la  confusion,  à  laquelle 
on  voudrait  remédier  aujourd'hui.  Tous  les  bons  esprits 
sentent  qu'il  est  indispensable  d'arrêter  le  débordement 
actuel,  mais  ils  craignent  en  même  temps  qu'en  donnant 
trop  au  Roi,  —  dans  les  dispositions  qu'on  lui  sup- 
pose, de  vouloir  en  user  pour  agrandir  le  )ésuilisme, 
et  pour  se  barricader,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cercle 
étroit  ou  il  s*est  renfermé  au  milieu  de  la  France ,  un 
pareil  abus  n'en  amène  d'autres ,  qu'ils  appréhendent 
encore  davantage  que  ceux  qui  existent  et  qu'ils  avouent. 

Une  loi  présentée  et  débattue  sous  de  tels  auspices 
sera  molle,  ambiguë  et  par  conséquent  inefficace.  Une 
plus  grande  confiance,   de  la  part  du  public  et  des  tri- 
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bunauX)  dans  les  hommes  qui  gouvernent  et  dans  le  182H 
Roi,  pourrait  seule  Inî  donner,  dans  le  cours  de  son 
ext^cution,  l'énergie  qui  manque  à  sa  conception  pre- 
mière ;  mais  celte  confiance  est  encore  loin  d'exister, 
et  je  doute  qu'eu  continuant  dans  les  erremens  suivis 
depuis  environ  quatre  ans,  elle  parvienne  jamais  h 
s'établir  à  un  point  désirable. 

Les  finances  sont  dans  un  état  suffisamment  pros- 
père, si  l'on  considère  la  grandeur  des  recettes  et  leur 
progression  successive  j  cependant  il  existe  tant  de  dé- 
penses non  nécessaires,  devenues  habituelles,  qu'il  ne 
reste  que  des  supplémens  incomplets  pour  d'autres  qui 
«ont  indispensables  et  vitales.  Les  fort&resses  anciennes 
sont  réparées  avec  une  lenteur  qui  les  tient  encore  dans 
un  étot  d'imperfection  et  par  conséquent  de  faiblesse^ 
surtout  eu  égard  au  perfectionnement  de  celles  élevées 
sur  la  frontière  opposée;  les  grandes  routes  se  dégra-> 
dent  ;  l'armée  elle-même  et  la  marine  sont  sur  un  pied 
qui  attend  des  augmentations  et  des  améliorations ,  sans 
lesquelles  il  deviendrait  impossible  de  les  faire  agir 
avec  Tensemble  et  la  force  indispensable  à  leur  action 
et  a  kurs  mouvemens. 

J'ajouterai  que  les  finances  d'un  royaume  tel  que 
celui-ci,  qui  se  composent  de  ressources  réelles  et  de 
crédit,  dépendent  beaucoup  du  sentiment  de  la  sécurité 
politique ,  de  la  tranquillité  intérieure ,  et  par  consé- 
quent de  la  stabilité  de  son  gouvernement.  Sans  doute 
celui  de  la  France  remplit  une  partie  de  ces  conditions, 
même  malgré  ce  que  je  viens  d^observer  sur  ce  qu'il 
laisse  à  désirer  ;  mais  cette  position  est  dépendante ,  en 
quelque  sorte,  de  la  continuation  de  la  paix.  Une 
guerre  sérieuse  et  les  sacrifices  qu'elle  imposerait,  don- 
nerait lieu ,  je  crains ,  à  tous  les  eiGTets  de  la  frayeur 
des  capitalistes,  de  Findifféreoce  d'une  grande  portion 
de  la  nation  et  des  sentimens  révolutionnaires  de  beau- 
coup d'autres. 

Les  événemens  de  la  péninsule  sont  survenus  et  ont 
compliqué  encore  davantage  une  situation  aussi  délicate. 
M.  Canning,  qui  l'a  examinée  durant  son  séjour  à  Pa- 
ris ,  et  qui  l'a  peut-être  jugée  plus  faible  et  plus  dan- 
gereuse qu'elle  n'est ,  vient  d'abuser  des  connaissances 
qu'il  avait  acquises  en  insultant  la  France  avec  audace 
et  méprb. 

Sans  doute  le  gouvernement  français  agit  prudem- 
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1826  meut  en  dissuiuiîant  les  injures  qu'on  lui  adresse,  et 
eu  e'vîtanl  se  compioiïietire ,  mais  cet  aveu  n«?ces- 
baîre  de  sa  faiblesse  est  loin  de  le  rendre  populaire  ou 
respecta])îe. 

Ceux  qui  sont  oublie's  ou  froîsse's  ne  manquent  pas 
de  lui  imputer  rabaissement  de  la  France,  non  pas 
parce  que  ses  malheur*  passas  Tont  dépouillée  des  mo- 
yens capables  à*obUger  sa  rivale  à  la  ménager,  mal» 
parce  que  selon  leur  dire  et  leur  sentiment ,  le  Roi 
n^est  pa«  daos  la  nation ,  placée,  par  la  faute  de  «on 
chef  légitime,  entre  riiumîliation  et  la  révolte. 

Aussi  long-temps  que  ce»  germes  de  méconteiitemenl 
]ie  seront  pas  fécondés  par  la  guerre,  radiuîuîslratîon 
suffira  pour  tenir  les  choses  et  les  hommes  dans  Tétat 
où  ils  sont.  Nous  verrions  ie  contraire  si  la  nation 
était  exposée  à  des  dangers  qu  elle  ne  pourrait  surmon- 
ter que  par  des  sacrifices. 

Sans  doute  le  roi  d'Espagne  ou  ses  conseillers  ont 
les  loris  les  plus  évidens,  mais  leurs  torts  ne  font  que 
rendre  plus  sensibles  les  coups  qii'ou  leur  porte. 

Lorsque,  par  une  combinaison  de  circonstances  mal- 
heureuses, le  chef  de  lu  famille  des  Bourbons  est  ob- 
ligé à  6*élever  coEitre  ses  membres,  non  pas  comme  un 
supérieur  qui  avertit  et  corrige  les  siens  des  erreurs 
qu'ils  commettent,  mais  comme  l'instrument  d*wn©  puis- 
sance qui  les  menace  et  les  avilît  tous,  leur  considéra- 
tion commune  s'amoindrit,  et  Texistence  même  s  use 
au  point  de  ne  pouvoir  plut  êoutenît:  le  choc  daun.r, 
e'vécement  extraordinaire. 

Cet  état  de  choses  est  dà  en  partie  au  relSchcment 
du  système  européen ,  après  l'heureuse  victoire  rem- 
portée par  les  monarchies  contre  les  révolutions  dans 
ia  péninsule;  il  est  dÛ  encore  plus  directement  au  man- 
que de  capacité  de  M.  de  Villèle  qui,  maigre  son  intel- 
ligence naturelle,  n'a  Jamais  pu  ni  voulu  comprendre 
que  la  liberté  des  mouvemens  politiques  de  la  France 
dépendait  de  la  manière  dont  serait  administrée  ^Espagne. 
Maintenant  il  avoue  Tîticonvénient,  «ans  convenir  de  la 
faute,  et  ne  penseï  avec  raison,  qu*^  s^accommoder 
avec  la  crise  du  moment,  parce  qu'il  s  est  mis  dans 
rimpossibîlité  d*agir  plus  largement.  -  j 

A  mesure  que  k  situation  est  délicate,  i!  faudra 
aug.neuler  d'intérêt  et  de  soin  pour  la  garantir  des 
maux  qui  la  menacent,    La  Russie  a  rétabli  la  monar- 


la  situai  ion  de  la  France,  251 


chie  française  par  ges  armes;  el!e  a  conthiu^  \  la  pro-  jl.82($ 
teger  par  sa  générosité,  eUe  la  préservera,  j*ose  espé- 
rer, des  embarras  et  des  malheurs  même  qui  semblent 
la  menacer,  par  son  inllueuce  et  sa  politique. 
J'ai  riionneur,  etc.,  etc. 


21. 

Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo 
concernant  tKspagne  et  le  Portugal, 
adressée  au  Comte  de  Nesselrode  à 
St  Petersbourg.  En  date  de  Paris, 
le      Décembre  t826>  Nro.  i4l. 

J^ai  rhoJiueur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la 
correspotidaiice  qu«  j'ai  reçue  des  missions  impériales 
en  Espagne  et  en  Portugal, 

Mon  premier  désir,  en  ia  voyant  paraître,  était  de 
l'envoyer  immédiatement  au  cabinet  impérial;  mais  d'un 
côté ,  il  aurait  été  imprudent  de  confier  à  la  poste  des 
dépêches  qui  contenaient  souvent  des  observations  déli- 
cates ,  qu'il  n'aurait  pas  été  sage  d'exposer  à  la  perlus- 
tration  de  toute  l'Europe;  et  de  l'autre,  )e  tue  faisais 
un  scrupule  d'envoyer,  pour  ainsi  dire,  à  cnaque  in- 
stant des  courriers  extraordinaires  pour  porter  des  do« 
cumens  qui  ne  me  semblaient  pas  justifier  entièrement 
et  la  forme  et  In  dépense  d'une  pareille  transmission. 

Afin  de  remédier  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir 
aux  inconvéniens  du  retard,  si  toutefois  il  en  existait, 
je  me  suis  empressé  de  conter  à  V.  Ex.  les  nouvelles 
les  plus  importantes,  et  j'ose  espérer  que  le  cabinet 
impérial  n*a  été  privé  dans  l'intervalle  d'aucun  renseigne- 
ment essentiel ,  digne  d'intéresser  sa  juste  curiosité  ou 
de  fixer  son  attention. 

L'ensemble  de  cetle  correspondance,  telle  qu'elle 
est  maintenant  soumise  a  V.  Ex.,  contient  la  démon- 
stration que  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur  ont  été 
exécutés  a  Madrid  et  à  Lisbonne  avec  une  exacte  ponc- 
tualité ; 

Que  le  langage  tenu  par  les  représentnns  de  In  Rus- 
sie et  les  directions  subsidiaires  qui  leur  sont  parvenues 
de  inu  part,   basée*   >ijr  les  Instructions  générales  du 
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1^26  min îs  1ère  iinperidl ,  onl  eu  coubiammenl  pour  but  d^irs- 
culquer  la  justice  et  la  modération  aux  deux  gouvctDe- 
mens  de  la  péuinsule  ; 

Que  la  France  et  l'Angleterre,  quoique  ayant  des 
rapports  et  affectant  des  intérêts  differens,  sont  unani- 
îiiement  «atistaites  de  l'attitude  et  de  la  conduite  de 
tous  les  serviteurs  de  Sa  Majesté,  charge's  d'exécuter 
Bes  hautes  volontés,  soit  à  JMadrid  et  à  Lisbonne,  soit 
à  Paris  et  à  Londres,  et  que  ce  sentiment  se  manifeste 
par  defe  aveux  publics  et  par  des  témoignages  de  re- 
conuaîssauce. 

Ce  résultat ,  M.  le  Comte  ,  a  son  prix  :  première- 
ment, parce  quil  méritera,  j'ose  l'espérer,  l'approba- 
tion de  S.  M.  TEmpereur;  et  en  second  lieu,  parce 
quau  milieu  d'opinions  et  de  passions  discordantes,  la 
politique  de  la  Russie  conserve  ce  juste  milieu  conve- 
nable \  Tintérét  général  et  à  sa  position  spéciale  par 
rapport  à  ce  genre  d'affaires. 

La  satisfaction  que  nous  pouvons  tirer  de  la  con- 
viction d'avoir  agi  conformément  aux  règles  de  la  sa- 
gesse et  de  l'impartialité,  ne  saurait  cependant  diminuer, 
le  sentiment  de  peine  que  doivent  causer  les  progrès 
que  le  désordre  a  déjà  faits  au-delà  des  Pyrénées,  les 
mesures  périlleuses  qui  en  ont  été  la  suite,  et  celies 
qui  peuvent  être  prises  à  Tavenir. 

En  soumettant  mes  observatioûs  au  cabinet  impérial 

24  octobTe 

dans  mon  rapport  sous  le  vfi  123,  en  date  du  j  „ov«mi>ï«» 
je  n'avais  pu  m'empécher  de  prévoir  que  nonobstant 
la  confiance  dans  laquelle  vivaient  M.  Canning  et  M. 
de  Villèle,  de  pouvoir  empêcher  les  collisions  entre 
VEsi^agne  alarmée,  violente  et  obstinée,  et  le  Portugal 
dans  le  fait  révolutionnaire,  j'appréhendais  des  résultats 
différens  et  déplorables.  Les  motifs  de  mes  craintes 
étaient  fondés  d'un  côté  sur  l'incompatibilité  des  intérêts 
des  deux  pays,  et  de  Taulre  sur  Terreur  des  deux  ca- 
binets, savoir:  celui  de  Londres,  de  ne  pas  se  pronon- 
cer favorablement  sur  le  sort  de  D.  Miguel,  et  celui  de 
Paris ,  de  se  faire  représenter  par  le  marquis  de  Mou- 
Blier,  instrument  odieux  aux  représentans  de  tous  les 
souverains  de  l'Europe  à  Madrid,  et  infidèle  à  son 
propre  gouvernement. 

Ces  craintes  ne  Se  sont  que  trop  réalisées.  Tan- 
dis que  le  roi  d'Espagne  promellaîl ,  par  des  notes,  de 
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se  conduire  selon  les  règles  de  la  prudence,  et  de  met-  1826 
Ire  à  profit  les  conseils  qui  lui  ëtaient  oiFerts,  de  ne 
pas  manquer  à  la  bonne  foi ,  et  de  se  garder  de  se 
donner  des  torts  que  personne  n'aurait  osé  ni  défendre 
ni  ilissîinuler,  ses  agens,  ou  ceux  de  la  faction  qui  le 
domine,  organisaient  un  corps  d'armée  de  militaires 
porhigaîs,  qui  auraient  dû  être  dispersés  et  désarmés,  et 
préparaient  sans  ménagement  et  sans  pudeur  l'invasion 
du  territoire  portugais  par  le  marquis  de  Chaves  et  au- 
ties  cliefs  réfugiés. 

Ce  plan  était  d'autant  plu^  insensé  qu'il  devait  pro- 
duire l'effet  contraire  à  celui  que  ses  auteurs  en  atten- 
daient. En  effet ,  en  laissant  la  constitution  de  D.  Pe- 
dro à  ses  propres  défauts,  elle  aurait  rencontré  par  son 
exécution  de  véritables  obstacles  en  Portugal  même. 
Ces  obstacles,  venant  de  l'intérieur,  ne  fournissaient 
pas  à  l'Angleterre  le  motif  de  la  défendre,  et  peut-être 
qu'elle  aurait  été  obligée  de  la  laisser  périr,  ou  de  la 
modifier;  tandis  que,  du  moment  que  les  Espagnols 
l'attaquaient,  avant  que  ses  vices  fussent  reconnus,  cette 
attaque  devenait  une  cause  d'intervention  pour  la  Grande- 
Bretagne,  et  la  constitution  elle-même  un  objet  d'inté- 
rêt et  d'union  pour  les  Portugais,  dès  qu'il  s'agissait 
de  la  défendre  contre  l'influence  espagnole. 

Nous  n'avons  cessé  d'inculquer  et  de  prêcher  ces 
vérités  dès  l'apparition  de  la  charte  de  D.  Pedro,  mais 
la  coiir  de  Madrid  et  ses  conseillers  n'ont  jamais  voulu 
en  tenir  aucun  compte.  La  France,  de  son  côté,  a 
perdu  trois  mois  en  remontrances  mal  présentées  et  s'est 
laissée  surprendre  par  des  événemens  qui  lui  ont  éié 
signalés,  lorsqu'il  était  encore  temps  de  travailler  avec 
plus  de  sens  et  d'efficacité  à  les  prévenir. 

A  peine  la  nouvelle  de  l'invasion  était  arrivée  à 
Londres ,  que  le  cabinet  se  décida  k  envoyer  au  Par- 
lement le  message  déjà  connu.  M.  Canning  fit  faire  la 
communication  à  M.  de  Villèle  la  veille  de  l'ouverture 
des  Chambres,  ce  qui  motiva  la  phrase  qui  termine  le 
discours  du  Roi  et  qui  rappelle  les  vertus  guerrières 
de  la  France,  si  elles  étaient  appelées  à  se  montrer 
pour  défendre  l'honneur  national. 

Dans  les  entrefaites,  les  ordres  donnés  à*M.  Lamb 
changeaient  de  ton  à  chaque  instant;  tanti5t  ils  étaient 
péremptoires,  pour  qu'il  eût  à  quitter  Madrid,  et  tantôt 
pour  qu'il  différât  de  prendre  ce  parti  définitif. 
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1826  Nous  apprîmes  en  même  temps  que  la  Régente  avait 
fait  notifier  au  comte  de  Casa-Florès,  ministre  d'Espa- 
gne, que  sa  qualité  diplomatique  cessait  d*élre  re- 
connue, et  qu  elle  avait  ordonné  à  son  chargé  dalFaires 
K  Madrid  de  demander  et  d'obtenir  la  reconnaissance 
de  la  régence  ou  de  partir  dans  les  vingt*quatre  heures. 

A  cette  nouvelle  le  baron  de  Damas  expédia  un 
courrier  pour  conseiller  au  Roi  catholique  de  faire  droit 
à  !a  demande  du  gouvernement  portugais,  et  je  profitai 
de  cette  occasion  pour  adresser  la  dépêche  ci-annexée 
à  M.  d*Oubril.  L'espoir  qu'elle  servirait  à  prouver  à 
Londres  que  nous  ne  négligeons  aucun  moyen  de  con- 
)urer  Torage,  me  décida  à  en  envoyer  immédiatement 
copie  au  prince  de  Lieven. 

Les  esprits  étaient  dans  l'attente  et  en  quelque  sorte 
alarmés  de  ce  qui  allait  arriver ,  lorsque  le  discours  de 
M.  Canning  à  la  Chambre  des  Communes  vînt  les  sur- 
prendre de  la  manière  la  plus  pénible. 

Si  jamais  ceux  qui  ont  examiné  le  caractère  politi- 
que de  ce  ministre  ont  jugé  avec  sévérité  ses  maximes 
et  ont  pronostiqué  qu'il  était  capable  de  ne  respecter 
ni  la  justice  ni  les  convenances,  lorsque  son  intérêt  ou 
sou  amour-propre  lui  en  demandait  1«  sacrifice,  certes 
il  a  ajouié  dans  cette  circonstance  la  preuve  la  plus 
complète  et  la  plus  propre  à  iustifier  ce  douloureux 
pressentiment. 

C'est  lorsqu'il  avoue  qu'il  est  convaincu  de  la  sin- 
cérité des  intentions  et  des  efforts  de  la  France  pour 
contenir  l'Espagne  dans  les  limites  du  devoir  et  de  la 
modération ,  qu'il  se  vante  d'avoir  causé  à  cette  France 
tout  le  mal  qui  était  en  son  pouvoir,  en  lui  rendant 
la  garde,  encore  plus  que  l'occupation  de  la  Péninsule, 
nuisible  et  désastreuse. 

M.  Canning  njoJite  que,  pour  se  venger  de  la  guerre 
fiile  aux  révobuionnaires  oEspagne,  il  a  consolidé  la 
révolte  de  l'Amérique  et  en  a  assuré  rindépendance. 

Non  content  de  limiter  l'influence  du  mal ,  dont  il 
se  glorifie  d'être  l'auteur,  aux  deux  monarchies  qu'il 
désigne  nominativement,  il  annonce  qu'il  en  tient  en 
réserve  une  plus  forte  dose  pour  tout  ie  monde.  11  dé- 
clare que  l'Angleterre,  assise  Sîîr  l.i  grotte  des  vents  ré- 
volutionnaires, est  maîtresse  de  îcs  décliaîner  pour  qu'ils 
i'onlondent  le  ciel  et  la  terre,  tous  les  trônes  et  toutes 
les  institutions,  et  qu'ils  fassent  de  cette  Europe,  dont 


cancer n-  l'Espagne  et  le  Portugal. 


il  tient  les  de&linées ,   \m  vaste  champ  àe  désordre  et  1826 
de  désolation.    C/est  à  ne  pas  le  mettre  dans  la  néces- 
sité d'ouvrir  les  cataractes  de   ses  fureurs  qu'il  nous 
conjure  tous  de  nous  occuper,      nous  ne  voulons  pas  en 
être  les  victimes. 

Lorsqu'on  pense  qu\m  tel  langage  est  sorti  de  la 
bouche  d*uu  tel  homme  et  dans  une  pareille  circon- 
stance ,  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix  pour  le 
contredire,  que  toutes  Tont  répété  au  contraire  avec  un 
enthousiasme  égal  à  celui  qui  entonnait  ce  cantique  de 
vengeance  aon  provoquée ,  on  est  obligé  de  faire  des 
réilexions  pénibles,  mais  nécessaires,  et  de  s*avouer 
une  triste  et  terrible  vérité,  —  savoir:  qu'il  s'opère 
en  Angleterre  une  révolution  dans  les  esprits,  contraire 
à  la  tranquillité  des  monarchies  du  continent ,  et  que 
si  une  lutte  quelconque  allait  s'établir  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  quelque  autre  puissance,  l'homme  qui  pré- 
side au  cabinet  de  Londres  ,  et  la  nation  en  général, 
auraient  recour»  aux  moyens  les  plu?  noirs  pour  ac- 
complir leur  but,  savoir;  celui  de  satisfaire  l'orgueil  el 
la  rapacité  insatiable  qui  les  caractérisent. 

Quant  à  la  vérité  des  assertions  de  M.  Canning,  elle 
est  heureusement  jjlus  que  problématique  et  il  n'y  a 
que  ses  mauvaïSv'S  intentions  qui  soient  évidentes.  Il 
est  faux  qu'il  ail  «iggravé  U  situation  des  Français  en 
Espagne.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est  Tauteur 
de  ia  séparation  des  colonies  espagnoles.  Cinq  ans  de 
levoilc,  sans  presque  rencontrer  de  résistance,  les  mai- 
heurs  ei  Timbécillité  des  conseils  de  l'Espagne  en  sont 
les  véritables  causes  immédiates ,  sans  chercher  les  plus 
lointaines.  La  rhétorique  de  M.  Canning  dans  cette 
affaire,  el  sa  précipitation,  ont  coulé  a  la  Grande-Bre- 
tagne la  crise  commerciale  et  financière  la  plus  forte  er 
la  plus  sévère  qu'elle  ail  jamais  soufferte ,  et  dent  elle 
est  bien  loin  de  s'dtrc  relevée.  Ces  faits  sont  évidens, 
mais  personne  ne  s'en  rappelle,  parce  que  la  rage  de 
peser  sur  les  monarchies  du  continent  la  rend  moins 
sensible  à.  ses  propres  maux. 

Pour  ce  qui  concerne  la  facilité  d'exciter  des  révo- 
lutions, j'espère  et  j'ai  la  conviction  qu'elle  est  infini- 
ment moins  grande  que  celle  dont  ies  Angiais  se  van- 
tent. Ils  peuvent  parvenir  à  provoquer  des  troubles 
ou  à  former  des  conspirations,  si  de  tels  moyens  leur 
paraissent  si  préférables;  mais  \h  ejcposeroiit  leurs  vie- 
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1826  tiines  san»  pouvoir  les  défendre ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
d armées  pour  les  soutenir,  et  parce  que  ceux  qu ils 
voueront  à  la  destruction  ne  manqueront  ni  d'énergie 
ni  de  moyens  de  se  préserver. 

Ce  discours  a  provoqué  une  indignation  générale; 
mais  comme  les  passions  mettent  tout  à  profit  dans  le 
sens  qui  leur  est  propre,  les  partis  ont  associé  les  torts 
dô  M/Canning  à  ceux  de  M.  de  Villèle,  de  manière 
que  la  désapprobation  du  premier  a  été  atténuée  par  le 
désir  de  faire  servir  son  langage  au  détriment  du  second. 

Quant  à  moi,  malgré  la  juste  appréciation  que  je 
ne  pouvais  me  dispenser  de  faire  d'une  circonstance 
aussi  signifiante  et  aussi  digne  de  blâme,  je  me  suis  ap- 
pliqué  à  en  parler  avec  le  président  du  conseil  et  le 
Won  de  Damas  d^une  manière  calme  et  réfléchie,  et 
à  les  exhorter  à  ne  pas  donner  dans  le  piège  pat  de» 
récriminations,  seul  moyen  d'éviter  une  rupture  imme^ 
diate,  au  point  ou  les  choses  étaient  deja  arrivées. 

Je  dois  à  ces  deux  ministres  la  justice  de  dire  qu*. 
ils  étaient  dans  les  mêmes  dispositions,  et  qui!  ne  s  est 
agi  entre  nous  que  de  les  mettre  en  pratique  d  une  ma- 
nière conforme  \  la  dignité  du  Roi  et  du  pays,  et  pro- 
pre  à  contenir  ceux  qui  auraient  voulu  par  imprudence 
ou  par  malignité  tout  confondre  t»t  tout  compromettre. 

Nous  étions  dans  ces  termes,  lorsque  le  prince  de 
Lieven,  pénétré  des  dangers  de  la  situation  et  du  besom 
de  s'eiilendre  sans  perte  de  temps,  m'envoya  1  assesseur 
de  collège,  Labensky,  avec  ses  rapports  en  date  des 
13,  14  et  15  décembre  n.  st.,  accompagnés  d  une  lettre 
particulière  contenant  les  informations  confidentielles, 
dont  j'aurais  pu  faire  usage,  afin  de  donner  au  cabinet 
français  une  direction  sage ,  comme  le  moyen  le  plus 
sAr  de  tenir  celui  de  Londres  dans  la  modération,  et 
par  conséquent  d'éviter  la  guérre  entre  les  deux  pays. 

Cette  expédition  m'arriva  dans  la  nuit  du  6  (18), 
lorsque  le  ministère  venait  de  quitter  l'b^Jel  de  1  am- 
bassade, ou  le  jour  du  nom  de  Sa  Majesté  FEmpereur 
avait  été  célébré.  J'allai  immédiatement  chez  M.  de 
Villèle  pour  renforcer  mes  argumens  précédens  par  les 
lumières  et  les  raisonnemens  qui  m'éttitent  arrives  do 
Londres.  Le  président  du  conseil  se  confiima  encore 
d'avantage  dans  les  résolutions  déjà  prises ,  et  me  fit 
l'exposition  du  discours  que  le  baron  de  Damas  pro- 


concern.  VEspagne  et  le  Portugal,  257 


nonceraîl  le  lendemain  à  la  Chambre  des  Pairs,  à  l'occa- 
sioD  de  l'adresse  qui  devait  être  votée  au  Roi. 

Tout  e'tant  ainsi  combine',  ce  discours  fut  en  effet 
prononcé  le  lendemain  ;  V.  Ex.  en  lira  îa  teneur  dans 
la  feuille  cî-înciuse.  En  examinant  Teusemble  des  faits 
et  de  la  position,  il  me  semble  qu'il  contient  tout  ce 
qui  peut  offrir  à  M.  Canning  une  occasiiûa  d'arrêter 
ses  violences.  La  question  est  maintenant  réduite  à  la 
conduite  de  l'Espagne.  Avec  !a  certitude  où  Ton  esi 
que,  malgré  les  intrigues  de  îa  cour  de  Madrid,  elle 
n'osera  jamais  faire  passer  un  Espagnol  armé  sur  Je 
territoire  portugais;  le  cabinet  de  Londres,  s'il  désire 
éviter  une  rupture  avec  S.  M.  C.  comme  il  faut  l'espé- 
rer, l'évitera  à  plus  forte  raison  avec  la  France. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  nous  éviterons,  du 
moins  pour  le  moment,  la  conflagration  dont  le  midi 
de  l'Europe  est  menacé. 

Tel  est,  M.  le  Comte,  la  perspective  que  j'aime  à 
envisager,  quoique  nous  ayons  besoin  encore  quel- 
ques jours  pour  attendre  des  événemens  qui  sont  pro- 
bables, c'esl.à-dîre  la  préservation  de  Lisbonne  de  la 
présence  des  insurgés  et  l'arrivée  des  troupes  anglaises, 
la  défaite  des  réfugiés  portugais,  rentrés  du  coté  d'Alen- 
téjo,  le  manque  de  progrès  de  ceux  du  nord,  avec  les 
circonstances  qui  doivent  naturellement  accon»pagner  eè 
caractériser  ce»  mouvemens.  Si  les  ennemis  de  la  Ré- 
gente s'affaiblissent  et  que  leur  ruine  soit  suffisamment 
indiq^iee,  la  commotion  s'apaisera,  les  congeiliers  du 
Roi  d'Espagne  reconnaîtront  leur  impuissance,  M.  Can- 
ning  se  calmera ,  et  nous  aurons  encore  le  temps  de 
respirer  et  de  voir  s'il  est  possible  de  parvenir  à  un 
accommodement  qui  rende  compatible  l'existence  des 
deux  gouvernemes  de  la  péniosuleo 

^  Cette  tâche  sera  dure  et  laborieuse,  mais  il  en  sur- 
viendra une  autre  qui  ne  îe  cédera  en  rien  à  la  pre- 
mière.  Je  veux  parler  de  la  lutte  directe  qui  s'établira 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  sur  l'évacuation  de  la 
péninsule  par  leurs  troupes. 

Sans  doute,  les  drapeaux  anglais  ne  quitteront  pas 
le  Portugal  sans  que  ceux  de  la  France  abandonnent 
l'Espagne.  La  réciprocité  semble  de  droit;  cependant 
il  n'y  a  nulle  parité  dans  ?état  de  ia  question.  En 
évacuant  Lisbonne,  le  gouvernement  anglais  est  sur  d'v 
retourner  à  volonté,  parce  que  le  pays  est  daiis  sâ 
Nouv,  Supplem.    Tome  HT.  » 
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1826  main  et  qu'il  le  lieot  sous  la  domination  de  ses  esca- 
dres; mais  en  quittant  Cadix,  la  France  le  livre  au 
Roi  d'Espagne,  qui  n'est  pas  sûr  de  le  garder.  Une 
révolte  locale,  aisée  a  provoquer  dans  une  ville  appau- 
vrie et  habitée  principalement  par  une  population  d'ori» 
giue  étrangère,  motivera  la  présence  d'un  agent  de 
commerce  anglais  pour  la  soutenir,  et  enfin  l'occupa- 
tion de  la  conquête, 

L'Angleterre  a  des  prétentions  pécuniaires  envers 
l'Espagne.  M.  Canning  menace  à  chaque  instant  de  se 
payer  à  main  armée.  Le  jour  peut  arriver ,  où  il  sur- 
prendra ce  boulevard,  comme  nantissement  des  indem- 
nités ,  qu'il  n'obtient  pas  par  les  négociations.  Un  dis- 
cours qui  flatte  les  passions  du  public,  les  amplifica- 
tions sur  les  avantages  qu'en  retirera  le  commerce,  sur 
les  malheurs  qu'en  éprouvera  l'Espagne ,  sur  l'humilia- 
tion que  doit  en  ressentir  la  France,  sur  les  dangers 
qui  en  résulteront  pour  la  famille  des  Bourbons ,  non 
seulement  justifiera  la  violence,  mais  sera  une  occasion 
de  triomphe,  et  les  entrailles  de  l'Angleterre  tout  en- 
tière tressailleront  de  joie  à  la  vue  d*uiie  injustice, 
grande,  utile  et  commise  impunément. 

En  anticipant  la  question,  je  suis  loin  de  l'admettre 
aujourd'hui  parmi  celles  que  nous  avons  a  débattre. 
Elle  ne  se  présentera  que  trop  tôt,  et  si  j'ai  pris  la 
iberté  d'en  parler,  c*est  pour  préparer  le  cabinet  im- 
périal à  la  voir  paraître  en  «on  temps  et  pour  lui  en 
indiquer  toute  l'importance. 

Cette  dépêche  contient  tout  ce  que  j'ai  pu  recueilhr 
relativement  aux  affaires  de  la  péninsnle  et  aux  com- 
plications qu'elles  ont  amenées  par  l'intervention  de 
l'Angleterre  et  de  la  France.  Elles  sont  encore  de  na- 
ture à  ne  pas  désespérer  de  la  paix.  C'est  dans  ce 
but,  M.  le  Comte,  que  je  ne  cesserai  d'employer  tous 
mes  efforts,  comme  celui  qui  est  conforme  aux  inten- 
tions et  aux  ordres  de  notre  auguste  maître. 
J'ai  l'honneur  ,  etc. 
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Instruction  adressée  par  le  cabinet 
de  St^  Petersbourg  à  M.  de  Severin^ 
Envoyé  de  la  Russie  auprès  de  la 
confédération  Helvétique.  En  date 
du  14  Janvier  1827* 

(Portfolio.  T,1V.  Nro.28  et  29.  1837.) 
^3onsieur, 

ta  confianee  de  l'Empereur  vous  appelle  à  l'honneur 
de  le  représenter  en  Suisse,  et  vous  trouverez  cï-joînt 
les  lettres  qui  accréditent  auprès  des  autorités  de  ce 
pays.  A  ces  lettres  nous  ne  pourrions  pas  ajouter  d'in- 
structions. Vos  longs  travaux  au  ministère  des  affaire» 
étrangères,  les  services  que  vous  y  avex  rendus,  la  con- 
naissance que  vous  y  avez  acquise  des  principes  quî 
président  à  la  politique  du  cabinet  de  Russie,  nous  dis- 
pensent du  soin  de  yous  développer  des  maximes  géné- 
rales dont  vous  êtes  pénétré  depuis  ïoug-temps,  et  que 
vous  avez,  au  reste,  étudiées  dans  leur  application  par- 
ticulière à  la  Suisse!  depuis  le  jour  où  i'aî  eu  le  plaisir 
de  vous  annoncer  votre  nouvelle  et  honorable  destina- 
tion. Si  donc,  au  moment  de  votre  départ,  nous  vous 
•traçons  un  rapide  aperçu  des  intentions  de  Sa  Majesté 
Impériale,  relatives  à  ses  rapports  avec  la  Confédération 
helvétique,  c'est  moins  pour  vous  donner  des  directions 
que  pour  vous  fournir,  en  vous  exprimant  les  voeux 
de  notre  auguste  maître,  une  preuve  de  la  bienveillante 
sollicitude  que  vous  ne  cesserez  de  lui  inspirer. 

Par  sa  position  géographique,  la  Suisse  est  la  clef 
Je  trois  grands  pays.  Par  ses  lumières  et  ses  moeurs, 
elle  occupe  un  rang  distingué  dans  la  civilisation  euro- 
péenne. Enfin,  par  les  actes  des  Congrès  de  Vienne 
et  de  Paris ,  elle  a  obtenu  la  garantie  de  son  organisa- 
tion présente,  de  sa  neutralité,  et  de  son  indépendance. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  caractériser  les  intérêts 
auxquels  vous  aurez  à  veiller  dans  l'exercice  de  vos 
fonctions. 

Dès  qtie  la  diplomatie,  participant  aux  améliorations 
de  tout  genre  qui  s'opéraient  en  Europe,  eu>  pour  but 
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1827  dans  SCS  combinaisons  les  plus  t>rofoDde8  et  les  plu» 

ulïles,  d'établir  entre  les  diverses  puissances  un  équi- 
libre qui  assurai  la  durée  de  la  paix,  l'indépendance  de 
la  Suisse  devint  un  des  premiers  axiomes  de  la  poli- 
tique. Les  traités  de  Westphalîe  la  consacrèrent,  et  il 
est  facile  de  prouver,  Thisioire  à  U  main ,  qu'elle  na 
fut  jamais  violée  sans  que  l'Europe  n'eût  à  gémir  de 
guerres  et  de  calamités  universelles. 

Lors  de  la  révolution  française ,  la  Suisse  éprouva 
fortement  îa  secousse  qui  vint  ébranler  les  deux  mon- 
fles.  Son  territoire  fut  envahi  ,  des  armées  le  franchi- 
rent, et  des  batailles  ensanglantèrent  un  sol  que  les 
discordes  des  états  avaient  long-temps  respecté.  Lors 
de  la  domination  de  Bonaparte,  la  Suisse  eut  sa  part 
âu  despotisme  qui  pressait  sur  le  continent.  Finalement 
apparut  l'Alliance  avec  ses  nobles  triomphes,  et  la  Suisse, 
qui  avait  été  bouleversée  pendant  la  tourmente  révo- 
lu lionnaire,  et  asservie  pendant  le  régime  des  conquêtes, 
redevînt  indépendante  et  neutre  du  )Our  où  le»  droit» 
des  nations  recouvrèrent  leur  empire,  et  où  la  paix  fut 
le  voeu  du  monarque  dont  ce  changement  était  le  sa* 
luUire  ouvrage. 

Ce  fut  alors  que  îa  Confédécatîon  helvétique  occupa 
la  pensée  de  l'empereur  Alexandre  de  glorieuse  mémoire, 
et  alors  aussi  que,  son  indépendance  reçut,  par  les  ac- 
tes de  1814  et  1815,  une  ^sanction  solennelle,  qui  com- 
pléta et  assura  le  rétablissement  solide  de  la  tranquil- 
lité générale, 

La  Suisse  est  par  conséquent,  on  peut  le  dire,  un 
des  points  sur  lesquels  repose  l'équilibre  de  l'Europe  : 
le  mode  d'existence  politique  dont  elle  jouit,  forme  ua 
des  élémens  du  système  conservateur  qui  a  succédé  a 
trente  années  d'orages  ,  et  la  Russie  doit  souhaiter  que 
cet  état  continue  à  ne  relever  et  a  ne  dépendre  d'aucun 
autre. 

Elle  y  est  intéressée  comme  puissance  que  ses  prin- 
cipes et  ie  seniimeïtt  de  son  propre  bien  portent  à  vou- 
loir la  paix.  Elle  en  a  le  droit  comme  puissance  qui 
a  signé  les  actes  de  1814  et  1815. 

Ces  considérations  vous  guideront,  Monsieur,  dans 
vos  rapports  avec  les  autorités  fédérales.  Vous  n'aurez 
pas  de  peine  a  convaincre  les  magistrats  et  les  hommes 
les  plus  considérés  de  la  Suisse,  que  leurs  voeux  s'ac- 
corderont toujours  avec  les  nôtres  pour  le  maintien  des 
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prorogatives  poliliqueg  de  leur  patrie ,  qu'elle  inspire  à  1827 
TEmpcreur  une  soliicîlude  he'rédîtaîre ,  et ,  qu'afin  de 
se  trouver  conformes  aux  desîrs  de  noire  auguste  mo- 
narque ,  tes  relations  que  vous  él es  chargé  d'entretenir 
avec  elle  doivent  être  des  relalions  d'amilië  et  de  mu- 
tuelle confiance* 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  Tindependance  extérieure 
de  la  Confédération  helvétique  que  les  actes  du  congrès 
de  1814  et  1815  ont  stipulée.  Comme  tous  les  autres 
pays,  la  Suisse  n'avait  pu  se  préserver  de  la  lutte  que 
la  révolution  française  a  ouverte  entre  les  idées  ancien* 
nés  et  les  idées  nouvelles. 

Les  principes  constitutifs  do  son  gouvernement  s'en 
étaient  ressentis.  Un  partage  plus  égal  de  pouvoir  en- 
tre les  divers  cantons  dont  elle  se  compose  fut  Teffel 
nécessaire  de  cette  influence,  et,  dès  l'époque  où  la 
Suisse  se  rangea  en  1813  sous  les  drapeaux  libérateurs 
des  alliés,  il  devint  évident  que  l'organisation  intérieure 
qui  y  avait  existé  autrefois  n*y  serait  plus  applicable, 
que  les  vingt  dernières  années  y  avaient  mis  au  )Our 
des  intérêts  qui  réclamaient  de  Justes  égards,  et  qu'une 
sage  transaction  entre  le  passé  et  le  présent  pouvait 
seule  rendre  à  £es  contrées  le  repos  et  le  bonheur, 
£lle  eut  lieu  ;  les  bases  d'un  nouveau  parte  fédéral  fu- 
rent posées,  et  ce  pacte  revêtu  d'une  formelle  garantie 
dans  les  traités  négociés  au  congrès  de  1815  et  désor* 
mais  aussi  inviolable  que  ces  traités  mêmes,  dut  être 
considéré  dès  lors  comme  faisant  partie  intégrante  du 
nouveau  système  européen.  La  Russie  est  donc  dans 
l'obligation  de  contribuer ,  autant  que  cela  lui  est  pos- 
sible, viais  sans  exercer  un  droit  â^ingérance^  qui"- 
elle  ne  s^attribuera  jamais  dans  les  affaires  gui  ne 
la  concernent  pas  directenient ,  à  la  stabilité  du  ré- 
gime actuel  de  la  Suisse,  et  votre  premier  soin,  Mon- 
sieur, sera  de  prouver  que  la  Russie  reconnaît  et  rem- 
plit cette  obligation*  Vos  explications  à  ce  sujet  avec 
vos  collègues,  les  représentans  des  autres  cours,  comme 
avec  les  fonctionnaires  du  pays,  seront  aussi  positives 
que  les  clauses  dont  vous  invoquerez  l'autorité.  Elles 
ne  laisseront  aucun  doute  sur  l'inlention  de  l'Empereur.^ 
que  la  Conjédéraiion  heMtique  se  soutienne  et  pros^ 
père  telle  que  les  actes  de  1814  et  1815  Vont  dé- 
finitivement constituée. 

Mais  il  existe  pour  elle  deux  écueils  que  notre  dé- 


262      Instruction  pour  l'Envoyé  de  la 


î827  8Îr  de  coopérer  à  son  bîeu-étre  nous  engage  à  lui  signa- 
ler par  Votre  organe;,  et  avec  une  entière  franchise. 
Placée  entre  des  états  où  termentenl  encore  des  levains 
de  révolution,  entre  le  Piémont  où  les  événemens  de 
1821  n'ont  que  trop  révélé  le  secret  et  la  puissance 
d'une  secte  ennemie  de  tout  ordre  légitime,  la  France 
où  de  nombreux  artisans  de  trouhles  s'ejforcent  de 
communiquer  le  mouvement  qui  les  agite,  et  le 
midi  de  V Allemagne  où  se  retrouvent  led  rami/îca- 
tions  du  même  complot ,  li  Suisse,  avec  ses  formes 
républicaines,  aura  toujours  à  craindre  que  ces  hommes 
de  malheur  ne  cherchent  à  établir  dans  sou  sein  le 
foyer  de  leur  activité  coupable,  et  que,  comptant  sur 
les  institutions  qui  la  régissent,  et  sur  la  neutralité  de 
son  territoire,  ils  ne  se  flattent  d'y  préparer  sans  in- 
quiétude l'accomplissement  des  projets  qu'ils  trament 
contre  les  peuples  et  les  Rois. 

Déjà,  au  congrès  de  Vérone,  les  réclamalions  du 
gouvernement  sarde  ont  appelé  sur  ce  danger  l'atten- 
tion des  principaux  cabinets  de  l'Europe.  Elles  ont  dé- 
montré les  graves  înconvéniens  du  séjour  que  feraient 
en  Suisse  des  hommes  contraints  de  fuir  une  patrie 
dont  ils  avaient  conspiré  la  ruine,  et  les  protocoles 
du  congrès,  ainsi  que  les  décisions  subséquentes  de  la 
conférence  de  Paris,  ont  fixé  à  cet  égard  des  principes 
que  les  autorités  helvétiques  ne  sauraient  appliquer  avec 
trop  de  scrupule  et  d'exactitude. 

Nous  leur  rendons  ici  la  justice  de  dire  que  les  dé- 
marches faites  auprès  d'elles,  à  la  suite  des  voeux 
énoncés  par  la  côur  de  Turin  :  ont  été  couronnées^  de 
succès  5  que  toutes  les  représentations  de  votre  prédé- 
cesseur, dans  cette  occasion  et  dans  plusieurs  cas  de 
même  genre ,  ont  reçu  un  favorable  accueil  ;  et  que  les 
réponses  qu'il  nous  a  transmises  aux  communications 
dont  il  avait  été  chargé,  concernant  la  découverte,  le 
jugement  et  la  punition  du  complot  horrible  qui  s'était 
formée  en  Russie,  respiraient  des  sentimens  dont  l'ex- 
pression honore  les  vues  et  l'esprit  du  gouvernement 
fédéral.  Maïs  nous  le  dirons  également,  les  appréhen- 
sions des  états  amis  de  la  paix  à  l'égard  des  menées  ré- 
volutionnaires qui  se  poursuivaient  en  Suisse  ne  sont 
pas  entièrement  dissipées,  et  si  aucune  preuve  maté- 
rielle n'atteste  encore  qu'elle  est,  à  son  insu  peut-être, 
le  centre  de   sociétés  secrètes  qui  méditent  et  l'insu- 


Russie  en  Suisse. 


263 


rection  et  le  régicide ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  182Î 
des  avertissemens  Tépétés  et  de»  présomptions  de  plus 
d'une  espèce  ne  nous  permettent  pas  de  regarder  cette 
opinion  comme  dénuée  de  tout  fondement.  Vous  ne 
manquerez  pas,  Monsieur,  de  suivre  d'un  oeil  attentif 
les  indices  de  ce  noiiveau  périL  Vous  ne  manquerez 
pas  de  le  signaler  à  la  vigilance  des  magistrats  appelés 
à  le  prévenir.  Déclarez -leur,  avec  toute  celle  force 
que  donne  la  conscience  d*intentions  bienveillantes  et 
pures,  que,  pour  oiîrir  le  gage  d'uî^e  heurciise  durée, 
rexistence  de  la  Suisse  doit  être  înoffensive.  Faites» 
leur  comprendre  qu'elle  ne* porterait  plus  ce  caractère, 
si  les  libertés  helvétiques  devaient  protéger  les  efforts, 
du  génie  des  révolutions,  si  les  motifs  des  inquiétudes 
qu'on  manifeste  n'étaient  pas  approfondis ,  si  la  voix 
amicale  des  cabinets  qui  les  expriment  n'était  paa  écou- 
tée. Observez -leur  enfin,  et  observez  à  tous  ceux  qui 
conservent  en  Suisse  un  sincère  patriotisme ,  que  les 
intérêts  qui  leur  tiennent  le  plus  à  coeur,  les  intérêts 
de  leur  indépendance  et  de  leurs  instituîions  nationales, 
sont  d^atcord  avec  nos  conseils,  que  la  Suisse  serait  la 
première  victime  des  machinations  dont  elle  aurait  im- 
prudemment toléré  le  cours ,  qu'une  démocratie  hideuse 
remplacerait  la  sagesse  et  les  lumières  du  gouvernement 
qui  préside  aujourd'hui  à  ses  destinées,  qu'il  est  donc 
urgent  de  sonder  la  plaie  et  de  la  guérir,  de  constater 
les  menées  criminelles  et  de  les  réprimer  avec  énergie. 

Ajoutez  qu'à  ces  conditions  la  Suisse  peu*  être  sûre 
de  trouver  dans  l'Empereur  Nicolas  les  sentimens  affec- 
tueux de  l'empereur  Alexandre,  le  même  soutien  aux 
jours  de  danger,  la  même  résolution  de  lui  garantir  la 
jouissance  paisible  des  droits  que  les  traités  lui  ac- 
cordent. ,  , 

Si  ce  langage  rallie  les  hommes  de  bien,  s  il  les 
détermine  à  étendre  de  tout  leur  pouvoir  le  cercle  des 
opinions  modérées  qu'ils  professent,  et  à  s'opposer  aux 
progrès  de  Tesprit  de  changement  et  de  désordre,  la 
bonne  cause  et  la  Confédération  helvétique  elle-même 
vous  seront  redevables  d'un  grand  service. 

L'Empereur  n'ignore  pas  qu'on  remarque  dans  quel- 
ques-un» des  cantons  les  symptômes  d'une  autre  ré- 
action menaçante,  et  il  paraît  hors  de  doute  qu'il  y 
existe  un  parti  qui  chercbe  à  modifier  le  présent,  non 
pour  réaliser  des  innovations,  mais  pour  ramener  le 
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1827  passé ,  et  pour  faire  revivre  les  formes  administratives 

et  la  constitution  qui  gouvernèrent  la  Suissfi  il  y  a  ! 
près  de  quarante  ans,  ■ 

Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  favoriser  de  telles 
intentions  plus  qu'elle  ne  favorisera  jamais  les  tentati- 
ves dont  il  a  été  question  plus  haut.  La  politique  de 
la  Russie  est  tout  entière  dans  ses  traités  ^  et  dans 
lin  juste  milieu  entre  les  opinions  extrêmes  ;  or 
les  traités  admettent  pas  cette  marche  rétrograde^ 
qui  serait  aussi  une  résolution  dans  les  circonstances 
où  la  Suisse  est  placér.  Et  d'ailleurs  on  se  dissimule- 
rait en  vain  qu«  de  tels  projets;  Tabus  fait,  pour  les 
répandre,  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  parmi  les  hommes,  ' 
d^une  religion  essentiellement  conservât rîce  ^  les  : 
moyens  mis  en  oeuvre  pour  engager  ces  gouvernemens 
a  y  souscrire,  ou  pour  les  exécuter  malgré  eux,  con- 
duisent TEurope  tout  droit  aux  résultats  que  lui  pré-  • 
parent  les  travaux  des  révolutionnaires,  et  qu'encoura- 
ger les  premiers  c'est  prêter  la  main  aux  seconds. 

Ainsi,  Monsieur,  vous  désapprouverez  également,  et 
la  tendance  qui  aurait  pour  but  le  triomphe  de  la  dé- 
mocratie, et  celle  dont  Tobjet  serait  de  rétal)îir  en 
Suisse  un  ordre  de  choses  qui  ne  s'accorde  désormais 
«i  avec  ses  voeux  et  ses  besoins ,  ni  avec  les  actes  qui  | 
ont  pacifié  le  monde.  • 

Telle»  sont   les  instructions  que  TEmpereur  nous 
charge  de  vous  sidresser.   Nous  nous  sommes  borné  à 
des  observations  générales,  parce  quf»  nous  n  avons  pour 
le  moment  aucun  intérêt  particulier  à  discuter ^  aucune  i 
négociation  spéciale  à  suivre,  avec  la  Confédération  hel-  : 
vélique.  j 
Il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  les  | 
ordres  dont  vous  êtes  munis  sont  dictés  par  un  sincère 
et  vif  désir  d'assurer  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  j 
la  Suisse  et  Vous  conceverez  aussi,  Monsieur,   quMls  ! 
donnent  une  importance  réelle  à  Vos  fonctions.  Celle 
importance  augmente  encore  si  l'oû  considère  que  vous  ! 
allez  occuper  un  poste  où  le  midi  de  TAlIemagne,  le 
nord  de  Tltalie  et  les  provinces  orientales  de  la  France 
se  présenteront  à  vos  regards,  où  ils  doivent  même  les 
attirer  constamment,  et  ou  vous  ne  pouvez  que  trou-  [ 
ver  Toccasion  de  nous  transmettre   des   informa! ions  i 
utiles  : 

Vous  luslifierez,  nous  n  en  douions  pas,  la  confiance 
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Je  Sa  Majesté  Irape'rîale  y  et  ainsi  qii«  votre  pr^d^ce$-  1827 
»eur,  vous  saurez  acquérir  par  votre  gestion  de  nouveaux 
titres  à  la  satisfaction  et  à  restîme    de  notre  auguste 
Souverain. 
Recevez  etc. 

(Signé)  NfiSSELBont. 


23. 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  au 
Pt  *ince  de  Lieven  à  Londres,  datée  de 
St.  -  Pétersbourgy  le  ....janvier  1827. 

Mon  Prince, 

Par  nos  de'péche»  du  de  ces  mois,  nous  nous 
sommes  réservé  de  répondre  séparément  aux  rapports 
de  Votre  Excellence  qui  rendaient  compte  des  opinions 
du  ministère  brîtîinnîque  sur  leç  affaires  de  la  Pénin- 
sule, et  des  mesures  qu'il  a  prises,  à  la  nouvelle  de 
rinsurrection  du  marquis  de  Chaves\  et  de  son  entrée 
sur  le  territoire  porlugais. 

^  La  présente  traitera  des  questions  qui  se  raStacbent 
a  CCS  déplorables  événemens. 

L'Empereur  en  a  été  profond^^ment  affligé.  Ils  sont 
venus  surprendre  la  Péninsule  dans  un  moment  ou  des 
promesses  positives  semblaient  lui  offrir  d'heureuses  ga- 
ranties d'union  et  de  tranquîliîlé. 

En  voyant  ces  promesses  violées,  la  guerre  civile 
allumée  en  Portugal,  des  passions  aveugles  présider  aux 
conseils  de  l'Espagne,  des  forces  anglaises  se  transporter 
sur  îe  théâtre  de  celte  lutte,  la  France  et  TAngteterre 
arriver  subitement  \  une  position  délicate  pour  Tune 
et  l'autre,  il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  un  sen- 
timent de  regret  et  d'ioquiétude ,  dont  le  cabinet  de 
Saint-James  lui-même  n'aura  sans  doute  pu  se  défendre. 
Jamais ,  depuis  douze  ans ,  la  paix  de  l'Europe  n'avait 
couru  de  plus  grands  périls.  Elle  se  maintient  encore; 
maïs  à  côté  de  ces  complications  8i  graves,  de  ces  mal- 
heurs si  réels  et  des  craintes  trop  fondées  qu'ils  inspi- 
rent, tout  l'espoir  des  monarques  dont  la  paix  n'a 
cessé  d'(5tre  le  premier  voeu  repose  sur  la  modération 
«ft  la  sagesse  qui  ont  jaRvenu  l'explosion  d'une  guerre 
générale. 
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1S2T      Sous  ce  rapport ,  les  décisions  de  la  France  ne 
laissent  rien  a  désirer,    La  politique  du  cabinet  des 
Tuileries  est  restée  loyale  envers  l'Espagne  autant  que 
son  langage  a  été  conciliant  envers  TAngleterre.    Il  n'est 
pas  moins  juste  de  dire  que  le  message  de  S,  M.  Bri- 
laanique  ail  Parlement  annonçait  cet  esprit  de  prudence 
ei  cette  mesure  qu'on  est  toujours  heureux  de  trouver 
dans  les  déclarations  d»un  grand  Etat ,  et  que  l'expose 
des  conventions  existantes  entre  l'Angleterre  et  le  Por- 
tugal, en  établissant  îa  nécessité  d'un  envoi  de  troupes, 
semblait  établir  aussi  que  le  même  respect  des  traites, 
qui  engageait  le  cabinet  de  Saint-James  à  protéger  la 
cour  de  Lisbonne,  le  porterait  à  observer  les  principes 
de  son  union  avec  toutes  les  autres.   Nous  ne  parlerons 
pas  des  explications  ultérieures  du  ministère  anglais  ; 
et,  convaincus  qu'il  trouvera  dans  son  empressement  a 
les  adoucir,  et  dans  notre  amitié,  les  seuls  motifs  de 
notre  silence ,  nous  passerons  à  l'examen  du  rôle  de  la 
Russie,  au  milieu  de  la  crise  qui  menace  les  destinées 
de  la  Péniusule. 

Ce  rôle  est  tout  tracé.    Les  opinions  de  FEmpereur 
sur  îa  conduite  que  l'Espagne  devait  tenir  envers  le 
Portugal  font  assea  connaître  son  jugement  sur  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue,  et  les  invariables  maximes  de  ba 
Majesté  indiquent  d'avance  le  but  de  ^es  efforts.  Aver- 
tir franchement  îa  cour  de  Madrid  qu'elle  force  les  al- 
liés  à  déplorer  sa  marche  et  à  abandonner  sa  cause  ; 
appuyer  les  utiles  mesures  qu'on  l'invite  a  prendre  pour 
recouvrer  ses  titres  à  la  sollicitude  dont  elle  a  toujours 
été  l'objet:  demander  au  Portugal ,  assisté  des  troupes 
anglaises,  de  ne  point  étendre  ses  succès  au-dela  des 
limites  de  son  territoire;  fortifier  les  dispositions  pacifi- 
ques que  les  cabinets  de  Londres  et  de  Pans  se  te- 
moignlnt  mutuellement;   seconder  et  faciliter  1  accom- 
plissement des  voeux  qu'ils  forment  pour  le  maintien 
de  leurs  rapports  de  bienveillance  réciproque,  telle  a 
été  et  telle  sera  encore  la  tâche   du  cabinet  de  Sain  - 
Pélersbourg.    Afin  de  nous  acquitter  des  devoirs  quelle 
nous  impose  envers  l'Espagne  et  le  Portugal ,  nous  ex- 
pédions à  M.  d'Oubril  et  de  Palenca  les  instructions 
ci-iointes.     Afin  de  manifester  nos  intentions  a  1  égard 
des  cours  d'Angleterre  et  de  France,   nous  vous  char- 
geons, ainsi  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo ,  de  commu- 
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niquer  la  prégenle  avec  ses  aunexes  a»  ministère  ùq  1827 
S.  M.  Briîaiî«lque  et  à  celui  de  S.  M.  X.  C. 

Mais  il  îîe  suffit  pas  de  mettre  un  terme  aux  dis- 
cussions qui  se  sont  élevées  entre  les  deux  Etats  de  la 
Péninsule ,  il  faut  en  prévenir  le  retour,  11  ne  suffit 
pas  de  rétablir  la  trauquiUiîé  m  Portugal^  il  est  non 
moins  essentiel  de  ia  cons^oilder. 

Le  premier  de  ces  résuluits  sera,  nous  le  pensons, 
l'effet  des  représentations  unanimes  que  les  premières  cours 
de  l'Europe  adressent  à  l'Espagne,  l'effet  de  Texpérience 
qui  lui  révèle  la  vanité  des  tentations  qui  lui  inspiraient  un 
si  malheureux  espoir;  l'effet  de  la  position  critique  ou 
son  système  l'a  jetée,  des  leçons  sévères  qu'elle  a  reçues, 
de  son  adhésion  aux  demandes  qui  lui  ont  été  présen- 
tées de  la  part  de  l'Angleterre,  de  la  certitude  enfin  que 
si  elle  violait  de  nouveau  ses  promesses ,  elle  aurait  à 
soutenir  et  une  lutte  «ppuyée  par  la  Grande-Bretagney 
et  le  poids  d'une  improbation  européenne.  A  cet  égard, 
toutes  les  puissances  alliées  ne  sauraient  que  poursuivre 
un  but  commun ,  car  un  commun  intérêt  les  Uiiin 

Elles  reconnaissent  toutes  que  des  complications  sé- 
rieuses entre  l'Espagne  et  le  Portugal  peuvent  en  occa- 
sioner  de  plus  sérieuses  encore  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Elles  savent  quelles  en  seraient  les  suites.  El- 
les doivent  donc  toutes  chercher  a  les  prévenir  ;  elles 
doivent  toutes  énoncer  à  Madrid  les  mêmes  voeux  ,  y 
montrer  une  égale  sincérité,  y  déployer  une  égale  éner- 
gie. Quant  au  rétablissement  d'une  tranquillité  solide 
en  Portugal ,  il  est  (pour  ne  rien  dîssimuiev)  entre  les 
mains  de  l'Angleterre.  C'est  à  elfe  que  la  Providence 
propose  en  quelqne  sorte  ce  problème.  C'est  à  elle  de 
le  méditer  et  de  le  résoudre.  Et  si  notre  politique 
pouvait  être  indifférente  au  repos  des  autres  pays ,  si 
la  paix  intérieure  dont  jouissent  les  gouvernemens  et 
les  peuples  n'élait  aux  yeux  de  Sa  Majesté  un  bienfait 
à  la  conservation  duquel  la  Russie  est  obligée  de  veiller 
par  égard  pour  ses  engagemens  positifs,  comme  pour 
les  avantages  qu'elle  en  relire,  nous  pourrions  nous 
dispenser  d'agiter  cette  question.  Mais  le  témoignage 
irrécusable  des  événemens  est  la  pour  démontrer  deux 
vérités  qui  nous  semblent  d'une  haute  importance.  La 
i  premièi  e  est  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  il  n'ex- 
iste plus  de  malheur  isolé.     Les  derniers   troubles  de 
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1827  Forluga!  ont  été  une  secousse  dont  le  contre-coup  sNîst 
lait  ressentir  en  Italie  comme  en  Espagne ,  eu  France 
comme  en  Angletvrre,  L'Espagne  a  vu  un  parti  exalte 
fi'ëiancer  «lans  hi  lice  ;  l'Itaiie  ,  ses  anciens  sectaires  se 
remuer  j  la  France  a  été  forcée  d*adopter  des  mesures 
d'éclat;  l'Angleterre^  de  recourir  aux  armes;  TAutriche 
elle-même  de  sauver  d'un  piège  dangereux  le  jeune 
prince  dont  les  destins  lui  ont  éle  confiés. 

Tant  il  est  vrai  que  de  nos  jours  les  liens  des  mo- 
narques et  le  contact  des  peuples  ont  confondu  pour 
eux  et  les  biens  et  les  maux.  Un©  autre  vérité  de  fait 
non  moins  prouvée ,  c*est  qu'autant  la  tranquillité  fu- 
ture du  Portugal  intéresse  le  reste  de  TEurope ,  autant 
elle  semble  dépehdre  elle-même  du  sort  de  l'infant  don 
Miguel ,  et  des  résolutions  définitives  qui  seront  prises 
a  son  égard. 

C*est  en  effet  son  nom  qu  invoquent  les  perturba- 
teurs; et  c*est  également  sur  lui  que  les  amis  de  la 
paix  fondent  leurs  espérances.  C'est  lui  que  l'armée 
attend  ,  et  Uû  que  chercbent  déjà  les  regards  de  ceux 
mêmes  qu'avaiciU  effrayés  et  aliénés  les  erreurs  de  sa 
première  jeunesse. 

L'avenir  de  ce  prince  est  donc  l'avenir  de  sa  patrie. 
En  émettant  ces  opinions,  notre  objet  n'est  nullement 
dç  contester  à  la  Grande-Bretagne  le  rôle  principal  qui 
lui  appartient  dans  ce  grand  drame  politique.  Bien 
loin  de  là,  nous  soutenons  que  le  dénoûmcnt  ne  peut 
s'opérer  que  par  elle ,  et  nous  savons  que  si  le  cabinet 
de  SaîntJames  n'était  trop  juste  pour  écarter  entière- 
ment les  considérations  de  droit,  il  pourrait  tout  déci- 
der en  Portugal  par  l'autorité  seule  de  la  force.  Maïs 
notre  confiauce  dans  ses  principes,  l'intimité  qui  carac- 
térise nos  mutuels  rapports,  et  les  communications  spon- 
tanées qu'il  vous  a  faites  ,  nous  donnent  lieu  d'espérer 
qu'il  accueillera  des  observations  dont  Famour  du  bien 
cet  l'unique  source.  £t  puisque  le  sort  de  l'infant  don 
Miguel  se  rattache  en  dernier  résultat  à  son  voyage  au 
Brésil ,  puisqu'à  ce  même  voyage  viennent  se  lier  les 
destinées  de  la  monarchie  portugaise ,  nous  aborderons 
la  question  de  savoir  si  l'infant  doit  accepter  ou  non 
J'iuvîtalion  de  se  rendre  à  Hio-Janeiro. 

Cette  question  se  présente  sous  un  double  point  de 
vue,  sons  le  point  de  vue  des  droits  et  sous  celui  des 
inléréts. 


au  Prince  de  Lieven. 


En  droit ,  il  nous  semble  que  les  d^lerminatîons  do  1827 
don  Pedro  la  décident.  Ce  |3rince  a  abdique'  la  cou- 
ronne de  Portugal  en  faveur  de  l'infante  dona  Maria 
da  Gloria,  sous  deux  conditions;  îî  a  voulu;  l^.  que 
le  Portugal  prêtât  serment  à  la  Charte  qu'il  lui  octro- 
yait ;  20.  que  Tînfant  don  Miguel  fût  Jîancé  à  Vin^ 
jante  dona  Maria  da  Gloria ,  et  que  le  mariage 
fât  conclu.  Ces  deux  conditions  «ont  remplies.  La 
nation  portugaise  a  prêté  serment  à  sa  nouvelle  loi 
fondamentale.    L'infant  don  Miguel  a  suivi  cet  exemple. 

Les  Portugais  qui  se  sont  réfugie's  en  Espagne,  pour 
ne  pas  prêter  ce  serment,  et  qui  tentent  aujourd'hui, 
les  armes  à  la  main,  de  renserver  la  Charte  de  don 
Pedro,  ne  peuvent  être  considères  et  traitas  que  comme 
de»  rebelles*  L'immense  majorité  des  habitans  du  ro* 
yaume  se  range  sous  les  drapeaux  du  gouvernement 
légitime* 

Il  y  a  plus  ,  la  Charte  a  éié  mise  en  exécution* 
La  Chambre  de»  pairs  et  celle  des  députés  oui  été  con- 
voquées, assemblées  et  constituées.  Elles  ont  délibéré 
et  voté  librement. 

Finalement,  don  Miguel  a  été  fiancé  h  Vinfante 
dona  Maria  da  Gloria.  Le  mariage  est  conclu^  et 
il  n'y  manque  que  la  célébration  des  noces,  dont 
l'acte  d'abdication  ne  parle  pas.  Ainsi  donc,  nous  !e 
répétons,  les  deux  conditions  mises  par  don  Pedro  à 
1  abdication  de  la  couronne  de  Portugal,  sont  rempli» 
dans  toute  leur  étendue,  et  cette  abdication  a  main- 
tenant pleine  et  entière  valeur. 

La  première  conséquence  de  ce  fait  irréfragable 
est,  qu'à  dater  du  jour  où  les  conditions  mentionnées 
ci-dessus  se  sont  trouvées  remplies,  don  Pedro,  d'après 
les  termes  mêmes  de  ses  propres  décisions,  a  cessé 
d'être  roi  de  Portugal. 

La  seconde,  qu'à  dater  de  ce  jour,  comme  îl  est 
de  principe  que  la  souveraîijeté  n'éprouve  jamais  d'in- 
terruption, c'est  l'infante  doua  Maria  da  Gloria  qui 
règne  dans  ce  royaume. 

La  troisième  qu'à  dater  de  ce  même  jour ,  les  rap- 
ports de  souverain  à  sujet  ont  cessé  entre  don  Pedro 
et  don  Miguel,  pour  faire  place  uniquement  aux  rap- 
port» de  frère  aîné  à  frère  cadet. 

La  quatrième ,  enfin  ,  que  le  frère  aîné  peut  bien 
inviter  le  frère  cadet  à  ce  rendre  auprès  de  lui,  mais 
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W2,7  qu*il  n'a  plus  le  fîroît  de  lui  en  donner  Tordre,  et  que 
pour  celui-ci  l'exécudon  de  cet  ordre  n'est  plus  un  de- 
voir rigoureux. 

D'autre  part ,  il  esi  constant  que  le  roi  de  Portugal 
Jean  VI,  en  fixant  à  Vienne  le  séjour  provisoire  de 
riofant  don  Miguel,  avait  nse  de  son  autorité  paternelle 
pour  confier  ce  prince  à  Sa  Majesté  Tempereur  d*Âu- 
triclie.  Or,  dans  l'état  des  droits  respectifs  tel  que 
nous  venons  de  rétablir,  l'empereur  d'Autriche,  exer- 
çant le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  a  été  délégué 
par  le  roi  Jean  VI,  est-il  dans  Pobîigation  d'engager  ce 
prince  \  se  rendre  à  Rio-Janeiro  sur  Finvitation  de  don 
Pedro? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  ei  il  nous  semble  au  con- 
traire que  les  observations  exposées  plus  -haut  démon- 
trent que  cette  obligation  ne  saurait  exister. 

A  nos  doctrines  sur  le  droit,  on  opposera  peut-être 
la  qualification  de  roi  donnée  jusqu'à  présent  en  Portu- 
gal a  don  Pedro,  quoiqu*on  y  qualifie  aussi  de  reine 
l'infante  dona  Maria  da  Gloria,  —  La  réponse  est  fa- 
cile» ïl  ne  peut  y  avoir  deux  souverains  en  même 
temps  dans  un  i^ys.  Le  pèrô  ne  peut  encore  être  roi 
quand  sa  fiOe  est  déjà  reine.  Cette  qualification  âccor 
dée  à  don  Ptdro  est  donc  évidemment  un  abus. 

En  outre ,  don  Pedro  n'a  point  à  nos  yeux  le  droit 
de  e«tenîr  indéfiniment  auprès  de  sa  personne  l'infante 
dona  Maria  da  Gloria;  car,  d'un  côté,  il  a  fixé  dans 
son  acte  d'abdication  îe  terme  du  séjour  de  cette  prin- 
cesse au  Brésil,  à  l'époque  où  il  recevrait  la  nouvelle 
officielle  de  ses  fiançailles  et  du  serment  prêté  la 
Charte  portugaise;  de  Pautre,  l'infante,  devenue  reine, 
appartient  à  l'Etat  qu'elle  doit  gouverner,  et  son  ab- 
sence, occcasionée  par  îe  fait  seul  d'une  volonté  pater* 
nelle,  il  est  vrai,  maïs  déjà  étrangère;  ne  semblerait 
assurément  ni  libre  ni  légale. 

L'empereur  du  Brésil  ne  paraît  pâs  non  plus  avoir 
le  droit  de  donner  des  ordres  au  nom  de  la  reine  de 
Portugal  so  fille  ;  car  cette  reine  étant  mineure  ne  peut, 
aux  termes  de  la  Charte  de  don  Pedro,  administrer 
que  par  Tinlermédiaire  d'une  régence,  et  l'empereur  du 
Brésil  ne  sinrait  ni  représenter  cette  régence  ni  même 
en  être  membre  ,  en  sa  qualité  de  souverain  désormais 
('irauger.  —  Enfin  les  droits  de  Tinfant  don  Mîguel 
aux  ilitres  et  aux  fotsclîons  de  vh^^nX  -sont  indepeudans^> 
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de  sa  qualité  de  fiance  ei  d'époux  futur  de  doua  Maria. 
Il  les  puise  dans  les  droits  de  sa  naissance  et  dans 
ceux  de  plus  procîie  pareni  de  la  reine  mineure;  il  les 
puise  dans  l'art.  92  de  îa  Charte  que  son  frère  vient 
de  donner  au  Portugal, 

Mais  malgrr  toutes  ces  circonstances,  les  cours  al- 
liées et  l'Autriche  à  leur  téte  ne  devraient-elles  point  par 
d'autres  motifs  engager  Pinfant  don  Miguel  a  se  rendre 
au  Bre'sii.  C'est  ici  que  se  présente  la  question  des 
intérêts» 

Nos  intentions  ne  seront  certainement  pas  suspectes 
au  cabinet  de  Londres,  si  nous  adoptons,  relativement 
à  ces  intérêts  y  les  opinions  qu'il  a  iui-niéme  émises 
Depuis  deux  mois  ,  pendant  sou  séjour  à  Paris ,  à  l'oc- 
casion de  la  mission  du  chevalier  de  Neuman,  et  dans 
ses  explications  avec  Votre  Excellence,  le  principal  se- 
crétaire d'Etat  de  S.  M.  Britannique  a  constamment  re- 
connu et  déclaré  qu'une  séparation  définitive  entre  le 
royaume  de  Portugal  et  Pempire  du  Brésil  était  in- 
dispensable. 

G'e8t  une  des  thèses  que  nous  avons  soutenues  plus 
haut.  Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'à  cet  égard  les 
droits  sont  d'accord  avec  les  intérêts, 

La  cour  de  Londres  semble  également  être  d'avis 
qu'il  est  urgent  que  la  reine  mineure  de  Portugal  se 
transporte  en  Europe.  —  Elle  a  approuvé  ce  point  des 
instructions  de  M.  de  Neuman,  et  a  même  chargé  lord 
Ponsonby  de  l'obtenir.  Nous  croyons  avoir  prouvé  tout 
à  l'heure  la  légalité  absolue  de  cette  mesure.  Donc,  à 
cet  égard  aussi,  le  même  accord  se  manifeste  entre  les 
intérêts  et  les  droits. 

Mais  il  nous  semble  que  cette  heureuse  identité  en- 
tre ce  qui  est  légitime  et  ce  que  la  Grande-Bretagne  re- 
garde comme  avantageux,  s'étend  beaucoup  plus  loin. 
Et  d'abord,  puisqu'une  séparation  définitive  entre  le 
Brésil  et  le  Portugal  est  indispensable;  puisqu'il  est  ur- 
gent que  la  reine  doua  Maria  da  Gloria  se  transporte 
en  Europe;  puisque,  d'après  l'acte  d'abdication  de  don 
Pedro,  elle  ne  devait  rester  au  Brésil  que  jusqu'au  mo- 
ment où  le  souverain  de  ce  nouvel  Empire  recevrait  la 
nouvelle  de  ses  fiançailles  et  du  serment  prêté  A  sa 
Charte;  quel  serait,  nous  le  demandons,  le  motif  du 
voyage  de  riufant  don  Miguel  à  Rio -Janeiro?  Ce 
prince  traverserait -il  l'Âtlantique  pour  demander  des 
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1827  conseils?  Maïs  est-ce  l'auteur  d'une  Charte,  que  lo  mî- 
nUlère  anglais  a  i^ualiCée  de  défectueuse  et  à^inoppor» 
tunef  qui  peut  en  offrir  de  salutaires? 

Irait-il  prendre  des  ordres  ?  Maïs  l'empereur  du 
Brésil,  ayant  cessé  d'être  roi  de  Portugal,  a-t-il  le  pou- 
voir de  lui  en  donner?  La  bénédiction  nuptiale  serait- 
elle  l'objet  de  son  arrivée?  Mais  Pacte  d'abdication  de 
son  frère  ne  lui  impose  pas  Tobligatioii  de  la  recevoir 
îiu  Brésil.  —  Soïi  but  pourrait-il  être  d'obtenir  la  ré- 
geûce?  Mais  l'article  92  de  la  Charte  portugaise  la  lui 
assure,  Ca  voyage  ne  serait  donc  pas  l'effet  d'une  né- 
cessité, et  dès  iors  quel  est  l'intérêt  qui  le  commande? 
Quel  est  le  bien  qui  pourrait  en  résulter  ?  Le  vrai 
bien  qu'il  s'agit  d'espérer,  rîalérét  majeup  qu'on  ne 
saurait  perdre  de  vue ,  consiste  à  rendre  au  Portugal 
une  tranquillité  durable.  C'est  là  sans  nul  doute  la  no- 
ble intention  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  là  son  dé* 
sir,  puisque  M.  Canning  ne  vous  a  pas  dissimulé.  Mon 
prince,  que  le  gouvernement  anglais  voudrait  abréger 
aulaat  que  possible  le  séjour  des  troupes  qu'il  envoie 
dans  ce  pays,  et  néanmoins  il  ne  pourra  les  retirer 
tant  que  des  dissensions  imminentes  y  feront  craindre 
de  nouveaux  malheurs.  —  Mais  le  départ  de  Pin  faut 
don  Miguel  ne  suffîrait-il  pas  pour  exciter  ces  troubles? 

Si  pendant  que  l'infant  se  trouvait  à  Vienne  les» 
voeux  donî;  il  est  l'objet  et  les  întjuiétudes  répandues 
stir  le  éoH  de  ses  droits  ont  essentiellement  Jacilité 
la  coupable  entreprise  du  marquis  de  Chapes,  ces 
inquiétudes  ne  voat-elles  pas  s'accroître  et  provoquer 
bien  d'autres  périls,  à  la  nouvelle  d'un  voyage  loin- 
tain,  qu'aucun  motif  plausible  ne  justifie?  La  malveil- 
lance les  transmettra  à  la  crédulité;  mille  bruits  divers 
^'accréditeront  sur  les  dangers  qui  vont  environner  l'in- 
fant don  Miguel  à  Rio-Janeiro;  mille  soupçons  injustes, 
mais  fâcheux  ft  iraportans  à  prévenir,  s'élèveront  con- 
tre la  régence  et  le  gouvernement  qui  la  protège.  De 
là  une  fermentation  inévitable,  un  redoublement  d'acti- 
vité dans  le  parti  fanatique  en  Espagne,  peut-être  deg 
révoltes  et  une  guerre  civile,  dans  la  meilleure  suppo- 
sition, un  état  de  choses  qu'une  force  étrangère  pourra 
seule  conserper?  Le  gouvernement  anglais  aura-t-il 
alors  les  moyens  de  réaliser  ses  vues  et  dç  rappeler 
ses  troupes?  Aura-t-îl  même  ceux  de  garantir  le  re- 
tour de  l'infant  don  Miguel  et  l'agitation  naissante  du 
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î'ortiigaî  ne  pourra-t-elle  pas  se  communiquer  au  reste  1826 
fie  l'Europe  ? 

Plus  nous  méditons  ces  questions,  plus  nous  croyons 
reconnaître  les  avantages  d'une  autre  mesure  4fue  nous 
41V0US  déjà  indiquée  ronfidentiellement.  —  L'infant  don 
Miguel,  au  lieu  d'aller  au  Brésil,  pourrait  se  rendre 
en  Angleterre;  il  y  recevrait  sans  doute  l'accueil  le 
plus  empressé,  le  plus  amical^  et  aucun  obstacle  ne 
s'opposerait  à  Tacconi plissement  de  ce  projet;  car  autant 
il  nous  paraîtrait  difficile  de  vaincre  les  scrupules  que 
5.  M.  renjpereur  d'Autriche  éprouverait  a  conseiller  au 
prince  portugais  de  partir  pour  Rio-JaneirOy  autaut 
ziims  avons  lieu  de  penser  que  S«.  M*  !•  et  R.  A^^  so 
prêterait  à  lui  recommander  un  voynge  à  Londres  y  si 
elle  pouvait  lui  donner  le  légitime  ospoir  iVy  rencontrer 
des  dispositions  favorables.  Par  cette  dénnirche,  Tin* 
faal  pmuverait  sa  ferme  intention  d'user  de  ses  droits 
sous  influence  tutélaîre  de  la  Grandts--- Bretagne» 
La  Gra «de- Bretagne  les  reconnaîtrait,  puisqu'elle  re- 
connaît  la  Charte  qui  les  confirme^  Elle  en  con- 
cerrsrail  avec  lui  l'exercice  pour  l'époque  de  sa  majo- 
rité. Elle  concerterait  encore  avec  l'infant  les  résolu- 
tions dont  l'expérience  a  révélé  la  nécessité  en  Porhi» 
gui,  le  made  d'administration  que  réclament  les  vrais 
besoins  de  cet  Etat,  les  garanties  qui  préviendraient 
toute  réaction  personnelle,  le  choix  de  conseillers  les 
plus  dignes  de  confiance  par  leurs  principes  et  leurs 
lumières.  Les  artisans  de  troubles  au  dedans  et  au  de- 
hors verraient  ainsi  tomber  de  leurs  mains  leur  arme 
la  plus  dangereuse;  la  <;unduite  de  l'infant  don  Miguel, 
déjà  si  noble  dans  une  conjoncture  récente,  où  une 
ciiminelle  intrigue  cherchait  à  surprendre  sa  religion, 
achèverait  de  lui  concilier  tous  les  suffrages.  L'Espagne 
ne  pourrait  que  suivre  désormais  dans  ses  relations 
avec  la  cour  de  Lisbonne  la  politique  qu'elle  aurait  dû 
adopter  dès  l'origine ,  et  l'Europe  sortirait  d'une  des 
complications  les  plus  graves  qui  aient  occupé  la  sa- 
gesse des  principaux  cabinets. 

Quant  à  l'empereur  du  Brésil,  la  cour  de  Londres 
pourrait  facilement  lui  représenter  que  vu  la  position 
actuelle  du  Portugal  et  l'intérêt  que  don  Pedro  pren<[ 
à  la  paix  intérieure  de  son  ancienne  patrie,  l'Angleterre 
a  elle-même  invité  l'infant  à  ne  pas  faire  une  longue 
absence,  et  par  conséquent  à  ne  pas  se  rendre  à  Rio- 
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1827  Janeiro.  Cette  observation  serait  accompagnée,  €«  ca* 
de  besoin,  de  l'exposé  des  principes  de  droit,  qui  ne 
permettent  plus  de  considérer  la  couronne  portugaise 
comme  appartenant  à  don  Pedro. 

Pour  ce  qui  est  de  la  séparation  définitive  des  deux 
monarchies  et  de  renvoi  de  la  reine  dona  Maria  da 
Gloria  en  Europe,  ces  deux  mesures  résultent  évidem- 
ment des  termes  de  Tacte  d'abdication  fait  par  Tempe- 
reur  du  Brésil,  et  en  sont  la  suite  nécessaire.  Le  mo- 
ment nous  semble  si  décisif,  que  nous  n'hésitons  pas  à 
entrer  dans  ces  explications  avec  îe  œinist&re  britanni- 
que. Nous  aurions  cru  manquer  aux  devoir»  de  Tami- 
tié  en  lui  déguisant  les  opinions  de  l'Empereur,  et  nous 
avons  une  trop  haute  idée  des  qualités  qui  distinguent 
M.  Canning,  pour  douter  qu'il  n*apprécîe  le  sentiment 
qui  nous  porte  à  lui  exprimer  sans  détour  la  pensée 
tout  entière  de  S.  M,  L 

Votre  Excellence  voudra  bien  placer  la  présente 
sous  les  yeux  du  principal  secrétaire  d'Etat. 

Recevez,  etc. 


Dépêche  adressée  par  le  Comte  de 
Nesselrode  à  M.  de  Ribeaupierre, 
envoyé  extraordinaire  de  la  Russie 
à  Constantinople* 

Saint-Pétersbourg^  îe  M  janvier  1821. 
En  adressant  à  Votre  Excellence  rinstruclion  osten- 
sible qu'elle  reçoit  par  îe  courrier  de  ce  jour,  nous 
^  avons  rempli  nos  eagagemens  avec  le  cabinet  de  Lon- 
dres ,  et  profité  d'une  occasion  favorable  pour  exposer 
le  système  général  d«  notre  politique  envers  rempire 
ottoman. 

Plus  uous  avons  lieu  de  croire  que,  malgré  la  no- 
ble modération  de  l'empereur  Alexandre  et  les  princi- 
pes qui  dirigent  notre  auguste  souverain,  des  opinions 
fausses  accréditent  encore  de  secrètes  inquiétudes  sur 
nos  intentions  à  Tégard  de  cet  empii-e,  plus  il  nous 
importait  de  faire  connaître  avec  franchise  et  les  gra- 
ves intérêts  que  nous  ne  pourrons  jamais  y  abandon- 
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ner  et  les  avantages  r^els  que  nous  olfrira  Tordre  de 
choses  qui  s  y  trouve  établi,  dès  que  nous  verrons, 
d*un  côtë,  s^exécuter  fidèlement  la  convention  d'Aker- 
man^  et  de  l'autre^  la  Grèco,  tranquille  et  florissante, 
contribuer  comme  autrefois  à  la  prospérité  des  provin- 
ces russes,  dont  les  produits  s'écoulaient  à  bord  de  ses 
vaisseaux  et  par  Fentremise  de  ses  commerçans. 

Te!  est  le  double  but  de  notre  préce'denle  dépêche. 
Elle  développe  des  vérités  dont  nous  ne  saurions  trop 
convaincre  les  autres  puissances  et  nous  pénétrer  nous- 
mêmes. 

Mais  il  €11  est  «Vautres  qui  appellent  aussi ,  Mon- 
sieur, votre  attention  particulière* 

Vous  avez  pris  lecture  des  annexes  de  la  dépêche 
confidentielle  qu»  nous  avons  dernièitïment  adressée  à 
M,  de  Mhuidk}^^  et  vous  mvez  é\ê  frap^ié  sans  doute 
de  la  différence  qui  existe  eutye  les  coiniimnîcôtions  que 
le  ministère  britannique  nous  a  faites,  concernant  la 
question  de  la  Grèce,  à  deux  époques  très  rapprochées, 
entre  les  instructions  dont  il  a  muni  M*  Strattord  Ci^n- 
nîng,  le  4  septembre  1826,  et  celles  qu*il  vient  de  lui 
envoyer  au  mois  de  décembre  suivant. 

Les  premières,  expédiées  pendant  les  conférences 
d'Akermau,  lui  prescrivaient  d'entamer  avec  vigueur  les 
négociations  destinées  à  rétablir  en  Grèce  une  heureuse 
tranquillité;  les  secondes  lui  enjoignent  de  rester  ilans 
Finaction,  de  temporiser,  d'attendre  que  les  autres  cours 
alliées  se  prononcent  sur  la  marche  que  le  gouverne- 
ment anglais  avait  naguère  indiquée  comme  indispensa- 
ble. Le  même  contraste  se  reproduit  dans  les  ouver- 
tures qu'il  fait  directement  \  ces  cours.  Son  langage, 
au  mois  de  septembre,  avait  été  positif;  au  mois  de 
décembre,  il  est  incertain  et  timide.  La  G nmde- Bre- 
tagne articule  les  propositions  qu'elle  nous  avnit  sou- 
mises et  qiie  nous  avions  approuvées,  mais  elle  les  ar- 
ticule de  manière  à  laisser  entrevoir  que  leur  rejet  ne 
provoquera  pas  son  mécontentement.  Aussi  le  cabinet 
de  Paris  et  le  cabinet  de  Vienne  ont-ils  exprimé  dans 
leurs  réponses  (voyez  les  annexes  A  et  B)  des  idées 
nouvelles  dont  t'adoption  pure  et  simple  ne  pouvait 
qu'entraver  encore  davantage  les  progrès  de  celte  affaire, 
où  tant  de  difficultés  s'unissent  à  tant  d'importance.  Au 
reste,  pour  expliquer  ce  changement,  il  suffît  de  con- 
sulter les  dates.    Pendant  que  l'Angleterre  a  craint  une 
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1«97  rupture  entre  la  Russie  el  la  Porte,  elfe  a  crainl  ^ga- 
leinent  de  perdre  le  rôle  que  l'acte  du  lui  avait 

laissé  dans  les  affaire»  de  la  Grèce,  Dès  que  la  conclusîou 
du  ti  aité  d'Akerraan  lui  a  ofleri  la  perspective  de  la  paix, 
elle  est  revenue  à  ses  anciens  erremens.  Elle  a  trahi  le  desir 
de  ne  plus  exécuter  qu'à  demi  le  protocole  signé  par  le 
duc  de  WeîlingtoD,  de  ne  plus  ouvrir  avec  la  Porte  que 
des  négociations  stériles.  Sa  tendance  secrète  ne  pou- 
vait échappei  aux  autres  cours  alliées ,  et  leur  empres- 
sement à  suivre  cette  impulsion  de  la  politique  anglaise 
u';i  aucun  droit  de  nous  surprendre. 

Mais  vous  sentirez,  Monsieur,  que  ce  n  est  pas  dans 
une  question  K  laquelle  se  rattachent  de  grands  inté- 
rêts russes,  que  ce  uest  pas  dans  un  nioment  ou  le 
protocole  du  se  trouve  déjà  ounnii  de  l'Europe 

«ntièro,  qu'il  étarpossible  à  l'Empereur  irencourager 
des  teutatives  dont  le  pr'^mier  résultai  serait  dii  noua 
exposer  à  tous  les  effets  j>ré)udiciable.c  que  iu.s  enga- 
gemens  peuvent  avoir  pour  nous,  vn  nous  con)promet- 
tanl  envers  les  Turcs  et  les  Grecs,  sans  nous  assurer 
les  avantages  qu'ils  devrtieul  nous  gîtrantir  en  «peranl 
lit  paiîiriwitiuii  de  la  Grèce.    8ur  ce  point,  nos  expU- 
oatiuiis  avec  la  Grande- Brel«f>iie  ont  né  categorn|u|î6. 
Pour  les  faire  connaître  à  Votre  Excellence,  nous  lui 
iransmetlons  (pojez,  les  annexes  C.       E.)  les  instruc- 
tions ostensibles  el  les  instructions  réservées  que  nous 
avons  ou  ordre  d'adresser  au  prince  de  Lieven.  Elles 
vous  prouveront  que  nous  n'avons  négligé  aucun  moyen 
de  produire  une  impression  forte  sur  le  gouvernement 
anglais,  el  que  M.  de  Lieven  est  autorise,  si  ses  pre- 
lîiières  ouvertures  ne  recevaient  pas  un  accueil  favo- 
rable, k  laisser  comprendre  que  ne  pouvant  admettre 
la  prolongation  indéfinie  des  troubles  du  Levant,  nous 
serions  obligés  de  les  terminer  séparément,   d'après  la 
lettre  même  des   stipulations  du  protocole.    Au  reste, 
notre  langage  est  assez  positif  pour  nous  inspirer  1  es- 
poir que  cette  insinuation  sera  superflue,  et  si  nous 
rappelons  que  dans  toutes  les  périodes  des  longues  ne- 
gocialions  dont  la  Grèce  est   l'objet,   aussitôt  que  la 
Grande-Bretagne  a  entrevu  en  nous  les  seuls  arbitres 
des  destinées  de  ce  pays,  elle  n'a  jamais  manque  de 
nous  otFrir  une  coopér  tion  qui  devenait  des  lors  em- 
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pressée  et  sincère;  dous  avons  lieu  de  nous  flatter  que 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  réussira,  soit  à 
signer  avec  le  cabinet  de  Londres  le  traité  proposé  par 
la  France  et  accompagné  des  clauses  auxquelles  l'Empe- 
reur en  subordonne  la  conclusion,  soit  à  convenir  des 
mesures  décisives  que  réclame  l'exécution  du  protocole  du 
et  à  le  faire  adopter  sans  nouveau  délai.  Mais 
nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  des  matières  que  nous 
croyons  avoir  épuisées  dans  nos  dépêches  à  M.  de  Lie- 
ven,  et  notre  tâche  se  borne  à  bien  définir  l'attitude 
què  vous  prendrez  à  Constantinople  pour  favoriser  la 
prompte  réalisation  des  voeux  de  notre  auguste  souverain. 

L'Empereur  désire  pacifier  la  Grèce  avec  le  concours 
de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés. 

Or,  parmi  les  moyens  qui  se  présentent  d'engager 
la  cour  de  Londres  à  poursuivre  cette  entreprise,  nul 
doute  que  celui  de  la  placer  dans  une  position  oîi  la 
retraite  lui  devienne  à  peu  près  impossible,  ne  soit  un 
des  plus  efficaces.  Si  Vaifaire  est  une  fois  entamée,  si 
la  Grande-Bretagne  y  joue  un  rôle  plus  ou  moins  actif 
par  l'îniermédiaire  de  son  ambassadeur  à  Constantino- 
ple ,  certes  il  lui  sera  difficile  de  ne  pas  se  décider  à 
la  terminer  d'une  manière  honorable,  et  par  conséquent 
de  ne  pas  suivre  les  seules  voies  qui  paraissent 
conduire  au  succès* 

C'est  par  ce  motif  et  dans  ce  but  que  notre  dépé« 
che  ostensible  vous  autorise ,  Monsieur ,  à  saisir  iâ  pre- 
inière  occasion  de  faire  connaître  cunfidenliellement  an 
leis  effendi  qu'un  des  principaux  objets  de  votre  mis- 
sion sera  de  contribuer  à  rendre  la  paix  au  Levaut. 
Dans  le  cas  où  M.  Stratford  Canning,  profilant  d'un 
moment  qu'il  ingérait  propice  et  tles  pouvoirs  que  nous 
avions  donnés  à  M.  àe  Minciaky.  aurait  déjà  fait^  des 
démarches  à  la  Porte,  cette  occasion  se  présentera  d'elle- 
même,  et  Votre  Excellence  serii  en  quelque  sorltt  obli- 
gée de  déclarer  qu'elle  a  ordre  d*appuyer  les  ouvertures 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  et  d'inviter  sérieusement 
îe  ministère  turc  a  les  prendre  en  mûre  considération. 
Supposé,  d'autre  part,  que  M.  Stratford  Canning  ait 
changé  d*avis  ou  reçu  les  instructions  qui  lui  prescri- 
vent le  silence,  avant  que  M.  de  Minciaky  ne  se  trou- 
vât awlorisc  à  soutenir  ses  propositions,  il  n*est  pas 
Uioins  vrai  qu'a  une  époque  antérieure,   il  a  fait  cou- 
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1827  uaître  au  divan  Texistence  du  protocole,  et  que  suivant 
toute  probabilité;  le  divan  possède  même  une  copie  de 
cet  acte.  Il  ne  serait  donc  ni  de  notre  dignité  ni  de 
notre  franchise  de  lui  dissimuler  nos  engagemens. 

D'ailleurs,  plus  votre  séjour  à  Constantinople  se  ppo» 
longerait,  «ans  que  la  Porte  fût  informée  par  vous  des 
vues  de  TEmpereur  quant  à  la  pacification  de  la  Grèce 
et  de  l'accord  existant  à  cet  égard  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre,  plus  cette  communication  deviendrait  em- 
Imsi'aâSdnte,  plus  elle  serait  difficile  à  motiver,  plus  la 
Porte  devrait  être  et  surprise  et  alarmée  de  notre  po- 
litique. Toutefois,  comme  l'ambassadeur  d'Angleterre 
n^âi  point  la  latitude  de  quitter  Constantinople,  comme 
nous  ne  croyons  même  pas  que,  dans  Fétat  actuel  de» 
choses,  il  puisse  recourir  à  la  déclaration  qui  menace- 
rait les  Turcs  d*un  rapprochement  entre  les  cours  al- 
liées et  les  Grecs,  votre  langage  avec  le  reîs  eSéndi 
SUI*  les  affaires  delà  Grèce  doit  être  purement  confindenlieî. 
Dans  les  deux  hypothèses  dont  il  a  été  question 
pkis  haut,  vous  devez  éviter  tout  éclat,  ne  pas  provo- 
quer une  crise,  et  vous  contenter  d'habituer  le  minis* 
1ère  ottoman  à  vous  entendre  parler  de  la  paciEcation 
qui  fait  le  constant  objet  de  nos  désirs,  et  à  savoir  que 
nous  la  regardons,  non  seulement  comme  un  bien,  mais 
comme  une  nécessité. 

Dans  ces  deux  hypothèses  aussi ,  vous  pourrez  pré- 
senter notre  insistance  comme  Veffet  de  nos  engage-- 
mens  avec  V Angleterre  ^  observez  qu'ils  sont  formels, 
qu'ils  ont  précède  la  convention  d'Akerman,'  que  nouâ 
sommes  dans  Tobllgatlon  absolue  de  les  remplir,  et  que 
nous  ne  pouvons  manquer  de  foi  au  cabinet  de  Londres. 

L'Angleterre  ne  pourra  nous  faire  un  reproche  du 
soin  que  nous  montrerons  à  exécuter  des  stipulations 
conclues  avec  elle,  et  se  verra  dans  Talterualive,  ou  de 
nous  désavouer,  ce  qui  est  impossible,  ou  de  s'expliquer 
comme  la  Russie. 

La  Porte  à  son  tour  appréciera  mieux  et  notre  po- 
sition et  la  sienne.  Ce  sera  donc  agir  à  la  fois  sur 
ces  deux  puissances ,  engager  Tune  plus  avant  dans  la 
question,  et  avertir  l'autre  qu'elle  doit  se  résigner  à  la 
laisser  résoudre. 

23  M«r» 

Puisqu'il  s'agit  d'exécuter  le  protocole  du  j-^^ 
et  qu«  cet  acte  est  connu  des  Grecs,  il  nous  importe 
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assurément  cle  recueillir  «les  informations  positives  sur  1827 
l'état  intérieur  île  la  Grèce,  sur  les  ressources,  sur  les 
moyens  qu'elle  possède,  de  réaliser  les  arrangemens 
dont  nous  sommes  convenus  dans  son  intérêt.  Dès  le 
règne  de  rem|»tîr«ur  Alexandre,  de  gîm-ieuse  mémoire, 
M.  de  Mincîaky  avait  été  autorisé  a  pj-ofiter  des  rap- 
ports qu'il  pourrait  renouer  dans  ce  pays,  à  la  suite 
du  long  séjour  qu'il  y  a  fait ,  pour  nous  procurer  se- 
crètement des  notions  directes  relîstiTes  aux  événemens 
dont  lu  Grè<îe  est  le  théâtre,  et  aux  dispositions  qifi 
l'ajument.  lî  est  parvenu  à  y  organiser  une  coèrespon- 
dance,  à  laquelle  nous  devons  des  rt?useïgnouicn6  qui 
ne  manquent  pas  d'utilité.  Vous  la  continuerez  et  vous 
userez  de  tous  les  pouvoirs  accordés  à  M.  de  Mincîaky, 
et  même  de  sa  coopération  personnelle,  pour  rendre 
cette  correspondance  plus  active  et  plus  régulière.  Elte 
pourra  rouler  sur  le  meiiUur  mode  d'exécution  dont 

,     33  Mars      ,  _  _  ,      i«  • 

le  protocole  du  ^^^^  soit  susceptible  et  sur  les  limi- 
tes du  territoire ,  ainsi  que  les  noms  des  iies  auxquel- 
les les  arrangemens  de  paix  seront  applicables  ;  indiquer 
les  idées  des  hommes  les  plus  considérés  parmi  les 
Grecs,  touchant  les  formes  administratives  qui  pourront 
être  introduites  dans  leur  patrie ,  et  ne  laisser  ignorer 
ni  les  opérations  des  armées  et  les  mouvemens  des  flottes, 
ni  les  intrigues  étrangères  qui  aggravent  encore  les  m- 
fortunes  de  ces  contrées  déjà  si  malheureuses, 

ïl  s'entend  de  soi-même  que  vous  entretiendrez  les 
relations  les  plus  amicales  avec  M.  Stratford  Canning. 
L'intérêt  de  l'affaire  que  vous  aurez  à  conduire  ensem- 
ble, et  les  liens  qui  se  sont  fermés  entre  la  Hussie  et 
l'Angleterre  vous  en  font  un  devoir.  Cette  tâche  ne 
sera  néanmoins  pas  exempte  de  diffiruîlés.  Froid,  ré~ 
servé  et  souvent  minutieux ,  M.  Stratford  poue>se  la  sus- 
ceptibilité jusqu'à  Textréine,  Son  caractère  est  un  peu 
sombre  et  il  n'est  aisé  ni  d'acquérir  sa  confiance  nî  de 
lui  en  inapirer.  Beaucoup  de  franchise  jointe  à  une 
égalité  constante  dans  votre  manière  d'être  à  son  cgurd 
seront,  à  notre  avis,  les  plus  sûrs  moyens  d'atteindre 
votre  but;  vous  pourrez,  dès  votre  arrivée  à  Constan- 
tinople,  mettre  sous  les  yeux  de  Tambassadeur  de  S. 
IVL  Britannique  Tinstruction  patente  dont  \ous  êtes 
muni  et  lui  développer  les  principes  qu^cUe  vous  invite 
à  suivre.     Il  y   est  parlé  des  explications  ultérieures,. 
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1827  que  nous  allons  avoir  avec  la  Grande-Bretagne*  Votre 

Excellence  ne  saurait  paraître  eu  ignorer  l'objet ,  et  il  | 
ne  sera  d'ailleurs  pas  inopportun  que  M.  Stratford  Can-  | 
ning  le  connaisse.    Vcds  voudrez  donc  bien.  Monsieur,  ! 
lui  faire  part  de  notre  dopéche  ostensible  au  prince  de  | 
Lieven,  de  Fesqu'sse  du  traitë  que  nous  proposons  de  j 
conclure,  et  de  notre  instruction  à  M.  de  Tatistcheff.  j 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  nos  ouvertures,  et  \ 
les  remarques  dont  elles  «ont  accompagnées,  exciteront 
toute  l'attention  du  représentant  de  la  cour  de  Londres, 
S'il  observe  en  même  temps,  que  dans  vos  entretiens 
confidentiels  avec  le  reîs  effendi,  vous  abordez  les  af- 
faires de  la  Grèce,  s'ii  vous  voit  informé  des  évënemens 
de  ce  pays,  et  d^cîdë  à  en  bien  connaître  le  véritable 
ëtat ,  si  enfin  avec  rhaî>ileté  qui  vous  caractérise ,  sans  \ 
jamais  lui  parler  fies  moyens  de  négociation  mis  K  la 
disposition  du  prince  de  Lieven,  vous  les  lui  faites  de- 
viner par  votre  attitude,  nul  doute  qu'il  ne  se  hâte  de 
communiquer  au  gouvernement  anglais  ces  premières  ; 
impressions  toujours  vives,  toujours  avidement  recueil-  | 
lies,  et  qu'elles  ne  produisent  à  Londres  un  effet  salu-  j 
taire.    Ce  sera  un  éminent  service  que  vous  aurea  rendu,  j 

Vos  relations  avec  l'ambassadeur   de   France  doi- 
vent être  également  amicales  avec    une  nuance  d'in- 
timité de  moins,  et  une  nuance  que  M.  Canning  puisse 
apeiTevoir,    Le  comte  Guillemînot  a  reçu  des  instruc- 
tions {poyez  Tannexe  F.)  qui  l'autorisent  à  s'associer  | 
aux  démarches  des  représentans  de  la  Russie  et  de  l'An-  j 
gleterre  pour  la  pacification  de  la  Grèce.    Vous  pour-  j 
rez  par  conséquent  extraire  de  vos  instructions  osten- 
sibles le  passage  qui  concerne  cette  négociation  et  lui  , 
en  donner  lecture ,  afin  qu'il  ne  se  méprenne  pas  sur  ; 
la  ligue  de  conduite  que   vous  avez  ordre  d'adopter,  j 
Il  connaît  aussi  la  proposition  de  la  cour  des  Tuileries,  ! 

_  -     ,     a3  Mars 

de  convertir  en  traite  le  protocole  du  ^  ^^^.^^  et  pro-  : 

bablement  les  opinions  émises  par  le  cabinet  autrichien-  j 
Il  est  donc  nécessaire  qu'il  n'ignore  pas  celles  de  lEm-  ^ 
pereur.    Pour  les  lui  faire  apprécier,  Votre  Excellence 
lui  coiiunuuîqucra  notre  dépêche  à  M.  de  Tatistcheff. 

Avec  tous  les  autres  ministres  des  Etats  européens, 
vos  rappm^is  seront  bîenvcillans.    lîs  le  seront  aussi  j 
avec  rintcrnonce  d'Autriche  et  le  ministre  de  Prusse,  ; 
quoique  celui-ci  ne  puisse  malheureusement  inspirer  ■ 


Nesselrode  à  3'L  de  Riheauplerre.  281 


d^estitne  personnelle;  ils  attesteront  les  sentîmens ,  ils  1827 
marqueront  les  liens  qui  nous  unissent  à  ces  deux 
cours.  Celle  de  Vienne  nous  a  fait  parvenir  l'in- 
struction qu'elle  adresse  à  M.  d'Oltenfels,  Vous  la 
trouverez  ci-jointe  (lettre  1).  Elle  vous  autorisera  à 
faire  à  Tinternonce ,  les  mêmes  communications  qu'a 
l'ambassadeur  de  France,  et  vous  ne  négligerez  aucun 
moyen  de  profiter  de  sa  coopération  et  de  lui  imprimer 
le  caractère  le  plus  propre  à  en  assurer  l'efficacité* 

De  toutes  les  capitales,  Constantinople  est  peut-être 
la  seule  ou  l'ancienne  politique  ait  encore  conservé  ses 
traditions  et  tout  son  empire.  De  nombreuses  intrigues 
s'y  poursuivent,  des  agens  secrets  ne  cessent  dV  é*'*® 
employés,  des  insinuations  mystérieuses  y  sont  faites 
tous  les  jours  à  la  Porte ,  et  nous  savons  que  la  Rus- 
sie en  est  le  plus  souvent  l'objet.  Mais  nos  intentions 
envers  le  gouvernement  turc  sont  si  pures,  nos  droits 
si  clairement  définis  par  le  traité  d'Akerman ,  notre  po- 
sition si  évidente  dans  les  affaires  grecques ,  que  d'ob- 
scures manoeuvres  ne  peuvent  ni  changer  les  résultats 
de  nos  conventions  récentes,  ni  long-temps  entraver 
ceux  que  nous  avons  encore  besoin  d'obtenir.  Etran- 
ger à  ce  mouvement,  vous  vous  contenterez  donc,  Mon- 
sieur, d'en  être  le  spectateur  attentif.  Les  informations 
ne  nous  manqueront  pas,  et,  quelle  qu'en  soit  la  na» 
ture ,  elles  ne  doivent  pas  influer  sur  vos  relations  of- 
ficielles avec  vos  collègues  ;  mais  la  vérité  est  toujours 
utile 9  et  vous  aurez  soin  de  nous  la  faire  connaître. 

Les  moyens  que  vous  offre  votre  poste  de  signaler 
souvent  la  vraie  politique  des  autres  cabinets  à  notre 
égard,  relèvent  l'importance  de  vos  fonctions  et  augmen* 
tpront  l'intérêt  de  vos  dépêches. 

Un  autre  cliîimp  s'ouvre  à  vos  observations.  Vous 
aHez  arriver  à  Constantinople  dans  un  moment  ou  le 
Souverain  y  opère  des  réformes  qui  attaquent  à  la  fois 
et  toutes  les  institutions  de  ses  Et^ts,  et  les  moeurs 
de  SCS  peuples,  et  les  intérêts  individuels  de  plusieurs 
millions  de  ses  sujets.  Elles  ont  coûté  le  trône  et  la 
\îe  a  son  prédécesseur.  Le  Sultan  actuel  les  poursuit 
avec  plus  de  force,  et  ses  moyens  sont  la  terreur  ou  la 
mort.  Mais  la  réaction ,  si  jamais  elle  a  lieu  ,  portera 
le  même  caractère.  Elle  entraînera  l'extermination  de 
la  dynastie  régnante,  elle  produira  une  effroyable  anar- 
chie; et  si  Ton  considère  que  les  réformes  ont  été  com- 
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meucées  avec  des  finaDces  àéluhvées,  au  milieu  des 
syniptAii  es  d*une  décadence  progressive,  et  que  le  grand 
seigneur  étouffe  dans  des  fiots  de  sang  des  projets  de 
révolte  qui  sembient  néanmoins  renaître  tous  les  fours, 
il  est  difficile  de  croire  à  la  longue  durée  de  son  règne 
et  de  son  gouvernement. 

Dans  aucune  hypothèse,  la  Russie  ne  peut  considë- 
ler  d'un  oeul  indîfierent  cette  vaste  entreprise^  et  uu 

vos  preBiîers  devoirs  sera  d'eu  observer  les  divers 
effets  avec  la  plus  grande  aUention.  Si  elle  réussit  j  ce 
succès  p€uî  retremper  pour  ainsi  dire  le  gouvernement 
turc  et  lui  donner  une  confiance  âans  ses  forces,  dont 
la  Mussie  éprouperait  aussîiét  les  suites^ 

C'est  une  raison  de  plun  d'accouHuner  dès  à  présenl 
les  Turcs  à  nous  témoigner  uu  juste  respect ,  de  nous 
assurer ,  par  l'exécution  scrupuleuse  de  noo  traités ,  la 
considération  qui  doit  toujours  être  nutr«  spanage  à 
Constantin opie,  et  d'accélérer  la  pacification  delà  Grèce. 

Si  cette  ménae  entreprise  manqua,  elle  peut  ameiii»r 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Kous  verrions  alors  s*ac- 
complir  un  des  plus  grands  évéïiemena  de  l'histoire,  un 
événement  auquel  se  lient  pour  aous  des  intérêts  majeurs. 

Il  est  de  toute  nécessité  qu'une  telle  révolution  ne 
nous  prenne  pas  au  dépourvu,  et  vous  aurez  bien  mé- 
rité, Monsieur,  de  votre  souverain  et  de  votre  patrie, 
si  vous  nous  faites  connaître  les  signes  précurseurs  de 
cette  catastrophe  assez  à  temps  pour  que  l'Empereur 
puisse  préparer  ses  mesures  et  exercer  une  influence 
analogue  à  la  dignité  et  aux  bénins  de  la  Russie,  Siir 
les  combinaisons  politiques  qui  remplaceraient  fempire 
du  croissant. 

Nous  auroiss  soin  d'adresser  à  Votre  Excellence  deâ 
instruction»  uUérîeures  dès  que  nous  connaîtrons  les 
résultats  de  nos  e^tplications  avec  le  cabinet  de  Londres, 

Recevez,  etc. 
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Dépêche    confidentielle    du  Comte 
Pozzo  di  Borgo  y  adressée  au  Comte 
de  Nesselrodcy  en  date  de  Paris ^  le 
^vril  1827^ 

Votre  Excellence  a  été  avertie  par  la  dépêche  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  lui  adresser,  sub  ïv*  38,  que  le 
cabinet  espagnol  paraissait  disposé  à  demander  la  re- 
traite des  troupes  françaises  et  anglaises  de  la  péninsule, 
en  offrant,  si  cette  retraite  avait  lieu,  de  dissoudre  les 
arméniens  qu'il  sMtait  cru  obligé  d'assembler,  attendu 
rétat  du  Portugal,  et  durant  les  dernières  commotions 
qui  venaient  d'agiter  ce  pays.  Je  me  fais  un  devoir  dé 
soumettre  maintenant  au  cabinet  impérial  le  développe- 
ment que  celui  de  Madrid  a  donné  depuis  à  sa  pro- 
position. 

Lorsqne  la  France,  effrayée  de  voir  l'Espagne  se 
précipiter  dans  une  guerre  avec  îe  Portugal  et  l'Angle- 
terre, ordonna  aux  deux  régimens  suisses  a  son  ser- 
vice de  quitter  Madrid,  le  roi  catholique,  craignant  que 
la  même  mesure  ne  iht  adoptée  relativement  aux  autres 
troupes  françaises  qui  occupent  différentes  places  de 
ses  Etals,  présenta  la  note,  dont  copie  ci-incluse,  sub 
litt.  A,  dans  laquelle  il  demandait  b  'à  était  daus  l'inteo- 
tion  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de  retirer  égale- 
ment, au  mois  d'avril,  les  garnisons  des  places  susmen- 
tionnées. 

Le  cabinet  français  répondit,  par  l'office,  litt.  B, 
qu'en  effet  des  charges,  que  l'occupation  militaire  de 
quelques  forteresses  espagnoles  faisaient  peser  sur  îe 
trésor,  l'avaient  déterminé  à  fixer  au  mois  d'avril  l'épo- 
que de  la  retraite  de  ses  troupes;  mais  que,  les  événe- 
mens  ayant  apporté  de  nouvelles  complications  dans  les 
relations  entre  TEspagne  et  le  Portugal,  il  s'était  décidé 
à  différer  cette  mesure,  laquelle,  eu  tout  cas,  ti*aurait 
jamais  lieu  avant  le  mois  d'octobre  prochain. 

Il  est  évident  que  la  démarche  du  cabinet  de  Ma- 
drid, envers  celui  des  Tuileries,  avoit  pour  but  de  son- 
der les  diëpositîons  de  ce  dernier  sur  la  durée  de  Toc- 
cupation ,  qu^il  désirait  de  voir  se  prolonger.     De  sou 
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1827  cô*ë,  la  Fr.uice,  n»  voulant  ni  inspirer  trop  de  confiance 
à  l'Espagne  en  lui  promellant  la  durée  indéfinie  do  la 
présence  des  troupes,  ni  Tabandonner  à  la  vue  «les 
dangers  que  la  situation  du  Portugal  faisait  encore  ap* 
prëhender,  se  décida  à  ne  point  agir  brusquement ,  fit 
entrevoir  la  possibilité  de  l'évacuation  au  mois  d  oc- 
tobre»,  et  crut  8*étre  ménagé  le  temps  nécessaire,  soit 
pour  voir  venir  les  événemens,  soit^  pour  s^cntendre 
avec  l'Espagne  sur  une  mesure  qui  dépendait  d'une  in- 
finité de  circonstances  et  d'évenluaîîlés  qu'il  était  alors 
impossible  de  définir. 

Ayant  été  moi-même  invité,  par  1  ambassadeur  d  Jis- 
pagne»  à  seconder  ses  démarches,  c  est  dans  l'esprit  que 
viens  d'indiquer,  c  est-à-dire,  dans  l'intention  d  obte- 
nir la  prolongation  de  l'occupation  militaire,  qu'il  me 
pria  d'agir  ;  et  lorsque  |e  lui  annonçai  que  la  France 
&V  prêterait,  il  regarda  la  réponse  de  celle-ci  comme 
satisfaisante  et  conforme  au  désir  de  son  gouvernement. 
Cette  affaire  semblait  donc  ou  terminée  ou  ajournée, 
de  l'agrément  des  parties  intéressées,  lorsque  le  roi  ca* 
tbolîque  s'est  décidé,  d'une  manière  inatte!idu<?,  a  de- 
mander  révacuation   entière  de  la  péninsule   par  les 
troupes  françaises  et  anglaises.     Celle  détermination  a 
été  simultanée  avec  celle  du  rappel  de  son  ambassadeur 
de  Paris;  et  c'est  cependant  à  ce  même  ambassadeur, 
ainsi  rappelé,  qu'il  a  donné  ordre  de  présenter  l'office, 
litt.  C,  dans  Tintervalle  qui  s  est  écoulé  entre  la  notice 
qui  lui  annonçait  la  cessation  de  ses  fonctions  et  la  , 
présentation  d«  ses  lettres  de  recréance.     Le  comte  | 
d'Alcudia  a  fait  la  même   demande  au  gouvernement  ! 
anglais,  et  le  comte  Ofalia  est  envoyé  en  mission  ex- 
traordinaire    Paris  et  à  Londres  ,  pour  la  soutenir  et  j 
en  négocier  l'adoption.    La  première  impression  que  la  i 
note  espagnole  a  faite  sur  le  cabinet  français  a  produit 
la   conviction  qu'elle  était  suggérée  par  M.  Canning. 
Ce  ministre  a  témoigné  une  extrême  irritation  a  1  occa- 
sion  de  la  guerre  portée  en  Espagne  contre  la  révolu-. 
lion,  et  il  a  vu  depuis  avec  inquiétude  la  présence  des 
troupes  françaises  dans  les  forteresses  les  plus  impor- 
tantes de  ce  pays.     Les  événemens  l'ayant  autorise  a 
expédier  des  troupes  anglaises  pour      ^«^^"S^V/r  4 
France  ayant  dÔ  blesser  la  faction  dominante  a  Madrid, 
afin  d'empêcher  la  guerre,  que  l'Angleterre 
appréhendait  p»us  qu'aucune  autre  puissance,  M.  i^an- 
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ning  a  clioîsî  ce  moment  pour  proposer  à  cette  même 
faction,  <juî  domine  le  miuistère  espagnol,  l'évacuation 
entière  de  la  pe'nînsiile.  Telle  est,  du  moins  à  cet 
e'gard,  la  persuasion  de  M.  de  Villèfe  et  de  ses  collè- 
gues. —  Lorsque  le  président  du  conseil  m'a  exprimé 
celle  manière  de  voir,  j'ai  hésité,  ou  du  moins  suspendu 
mon  opinion;  il  a  ajouté  que  je  verrais  bientôt  la  sienne 
se  confirmer  par  l'accueil  favorable  que  le  ministère 
anglais  ferait  à  la  demande  de  l'Espagne.  Cette  suppo- 
sition s'est  yérinée,  selon  les  informations  reçues  de 
Londres» 

Malgré  cet  accord  apparent,  s'il  existe  entre  les  apo- 
stoliques et  M*  Cauning,  tous  les  deux  ont  le  projet 
ide  se  tromper  mutuellement.  Les  premiers  voient,  dans 
|le  départ  des  forces  étrangères,  la  facilité  d'opérer  à 
jinain  armée  la  contre-révolution  en  Portugal.  Le  se- 
cond attend  de  pouvoir  se  vanter  qu'il  a,  par  sa  dexlé- 
Irilé,  obligé  les  Français  à  quitter  l'Espagne  avec  Tar- 
rière-peusée  que,  sî  la  faction  apostolique  renouvelait 
ses  tentatives,  il  aurait  le  droit  de  réoccuper  le  Portu- 
gal, sans  que  la  France  eût  celui  de  porter  des  trou- 
L^es  eu  Espagne,  parce  que,  celle-ci  étant  réputée  l'agres- 
i  eiir,  l'Angleterre  agirait*  autorisée  par  les  obligations 
liî'elle  a  contractées  de  défendre  son  allié;  tandis  que 
la  France  ne  pourrait  se  déclarer  en  faveur  de  la  cour 
de  IMadrîd  sans  s'associer  à  ses  torts,  et  rendre  Ift  ré- 
isisUnce  de  l'Angleterre  contre  elle  entièrement  légitime. 

Le  résultat  de  ces  manoeuvres,  dans  l'état  d'incer- 
titude où  se  trouve  la  péninsule»,  ne  sera  que  trouble 
et  confusion.  Au  lieu  de  profiter,  pour  ainsi  dire,  de 
l'armistice  que  nous  sommes  parvenus  à  établir  entre 
les  passions,  afin  de  terminer  d'une  manière  plausible 
les  affaires  relatives  cl  la  souveraineté  en  Porta- 
gai,  à  la  régence,  au  mode  définitif  de  gouverne- 
ment qui  devra  régir  le  pays;  au  lieu  de  rester  ar- 
més dans  la  péninsule,  afin  de  parvenir  à  ce  but  sa- 
lutaire et  indispensable,  on  propose  d'abandonner, 
pour  des  considérations  que ,  si  elles  existent,  je  nom- 
merai coupables,  le  sort  de  ce  pays  à  toute  la  fureur 
des  passions ,  dans  l'intention  sans  doute  d'intervenir  au 
milieu  de  ces  troubles,  et  de  les  tourner  à  son  profil, 
si  toutefois  il  y  aura  profit  pour  qui  que  ce  soit  dans 
cette  oeuvre  d'iniquité  et  de  désordre. 

Prétendre  que  l'Espagne  et  le  Portugal ,  dans  leur 
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1827  état  actuel  et  dan»  la  posUîon  relative  où  ils  sont  pla- 
cés TuDi  envers  Tautre,  resteront  en  paix  après  que  les 
troupes  étrangères  les  auront  quittées,  c'est  mentir  à 
révidence  et  a  sa  propre  conscience. 

LMvacuation  ne  *era  que  ie  êîgnal  de  la  guerre  et 
le  renouvellement  des  commotions  qu*on  a  eu  tant  de 
peine  et  qu* on  nous  a  si  fortement  invités  \  calmer,  — 
Convaincue  de  celte  vérité,  des  conséquences  inévitables 
dé|à  mentionnées,  et  de  la  fâcheuse  situation  dans  la- 
quelle elle  se  trouverait  placée  lorsqu'elles  viendront  à  . 
se  réaliser,  la  France  est  <!écidée  à  faire  a  M,  d'Ofalia 
les  observations  que  viens  d'iadîquer.  MM.  de  Vil- 
îèle  et  de  Damas  se  sont  déjà  acquitté»  de  ce  devoir 
dans  les  conférences  qu'ils  ont  eu  avec  lui,  et  le  Roi, 
auquel  il  a  Fbonneur  d'être  présenté  aujourd'hui,  lui 
témoignera  les  mêmes  sentimens. 

M.  d'Ofaiia  est  venu  me  voir;  tl  m'a  «entretenu  de 
cet  objet.    Sans  prendre  sur  moi  les  soupçon»  conçus 
par  IVl  de  Viilèle,  relativement  a  la  part  que  M.  Can- 
jûng  pourrait  avoir  dans  cette  manoeuvre,  je  lui  ai  ce- 
pendant observé  a  quel  point  la  demande  du  ministère 
espagnol  était  iiitempestive,  contraire  aux  intérêts  de 
l'Espagne,  \  k  paix  de  la  péninsule,  et  même  au  but 
secret  que  ses  îîuteurs  se  proposaient,  parce  que  jamais 
l'Angleterre  ne  laissera  établir  en  Portugal  une^  influence 
par  le  fait  de   TEspagne  et  opposée  à  la  sienne ,  et 
qu'au   lieu  d'éloigner  les   armes  britanniques   de  Lis- 
bonne, la  conduite  du  cabinet  de  Madrid  les  y  fera 
retourner,  sans  que  la  France  puisse  raisonnablement 
venir  au  secours  du  roi  catholique,  qui  se  trouvera 
ainsi  privé  de  celui  de  ses  alliés  lorsqu'il  en  aura  le 
plu»  besoin  envers  ceux  qui  ne  le  sont  pa».    M.  d'Ofa- 
lia  partage  entièrement  cette  opinion ,  et  désire  que  le 
cabinet  français  et  le  roi  lui  fournissent  l'occasion  de 
la  soumettre  à  sa  cour,  sans  se  dissimuler  néanmoins 
que  la  rectitude  da  ses  idées  et  de  ses  sentimens  peut 
lui  attirer  une  disgrâce  complète. 

Sans  doute  la  France,  qui  a  dépensé  environ  300 
millions  dans  l'expédition  d'Espagne,  et  qui  en  sacrifie 
12  tous  les  ans  pour  y  entretenir  des  garnisons,  désire 
de  se  délivrer  de  ce  fardeau;  mais  elle  a  la  prudence 
de  ne  pas  en  précipiter  le  moment  aux  dépens  de  la 
paix,  et  en  vue  de  dangers  et  de  complications  futures. 
Que  r  Angleterre  rende  au  Portugal  F  ordre  que  la 
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constitution  importée  par  ses  a^ens  y  a  détrmt  ;]ë27 
que  la  souveraine  paraisse  dans  te  p^ifs  qu^elle  thit 
gouverner  ;  que  le  prince  destiné  à  être  mari  et 
régent  prenne  sa  placer  enfin,  que  la  nation  por- 
tugaise et  f  Europe  en  général  applaudissent  à  ce 
qui  aura  été  établi,  et  alors  les  forces  étrangères 
partiront,  parce  qu'acnés  ne  seront  plus  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  tranquillité.  Leur  aban- 
don ,  tel  quHl  est  demandé  maintenant^  ouvrira  les 
portes  à  tous  les  genres  de  discordes;  et  M,  Can- 
ningf  s'il  en  est  le  complice^  ne  fera  que  déchaîner 
sur  ce  malheureux  pays  les  vents  révolutionnaires 
quHl  croit  tenir  à  ses  ordres. 

L'objet  en  question  m'a  paru  trop  grave  pour  ne 
pas  Texposer  tel  que  j«  îe  vois  "k  M.  le  prince  de  Lie- 
ven,  dans  une  lettre  particulière  que  fai  eu  soin  de  lui 
adresser  par  une  occasion  sûre,  laiséant  à  sa  sagesse  de 
faire  Tusage  qu'il  jugera  à  propos  des  faits  et  des  opi- 
nions que  fai  cru  devoir  porter  à  sa  conaeissance»  En 
attendant,  le  ministère  français  suspendra  toute  décision, 
et  laissera  au  temps  que  la  question  soit  plus  raison- 
nablement et  plus  lojalement  envisagée  par  TEspagne 
et  par  l'Angleterre,  et  que  les  autres  puissances  en 
soient  également  informées,  dans  l'espoir  qu'elles  par- 
tageront, à  cet  égard,  ses  vues,  qui  ne  sont  en  effe! 
que  des  sacrifices  faits  à  la  paix  de  la  péninsule. 

Persuade  que  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire 
revenir  le  ministère  espagnol  de  son  infatuatîon  sont 
daus  les  obstacles  qu'il  rencontrera  à  Paris  et  à  Lon- 
dres ,  si  M.  Canniog  est  sincère,  et  que  des  tentatives 
faites  à  Madrid  seraient  non  seulement  infructueuses, 
mais  qu'elles  ajouteraient  encore  aux  malentendus  et 
aux  jalousies  qui  compliquent  si  souvent  les  affaires, 
et  dénaturent  les  meilleures  intentions  sur  ce  théâtre, 
j«  me  suis  abstenu  de  prier  M.  le  conseiîkr  privé 
d'Oubril  de  se  donner  du  mouvement,  afin  de  repré- 
senter leur  faute  aux  ministres  du  Roi,  taudis  qu'ils 
sont  persuadés  probablement  que  leur  conduite  est  le 
comble  de  la  finesse  et  de  la  politique.  La  correspon» 
dance  de  M.  d'Ofalia,  fondée  sur  les  observations  qui 
lui  sont  faites  par  le  ministère  français ,  est  certaine- 
ment plus  propre  à  éclairer  le  gouvernement  dont  il 
est  l'agent  que  toute  autre  intervention  latérale  et  moins 
directe. 
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M.  le  comte  de  Laféronnays  enlrelîendra  probable-  | 
ment  Votre  Excellence  sur  ce  sujet.  D'ailleurs,  l'arii- 
vee  du  courrier  espa^-nol  qui  a  passe  par  Vienne  et  ! 
Berlin,  et  qui  devait  se  rendre  à  Saim  -  Pctersboiirg,  \ 
aura  donné  lieu  a  des  explications.  S'il  ne  nous  appar-  ! 
lient  pas  d'élever  une  opposition  définitive  au  plan  de  i 
la  cour  de  Madrid,  il  est  du  moins  de  notre  droit,  puis-  | 
qu'elle  nous  consulte,  de  lui  exposer  tous  les  dangers  | 
qui  résulteraient  de  lu  mesure  proposée,  si  elle  était  j 
exécutée  sans  avoir  préalablement  arrêté  et  fixé  à  la  i 
satisfaction  commune  les  causes  de  discorde  et  de  guerre,  , 
qui  ne  sont  suspendues  que  par  la  présence  des  forces  i 
qu'on  voudrait  éloigner.  ; 

Munis  de  pareilles  directions,  les  serviteurs  de  TEm-  i-j 
pereur  auprès  des  cours  plus  particulièrement  intéres-  -a 
sées  dans  cette  affaire  agiront  avec  tout  le  zèle  et  l'effi-  ]- 
cacité  qui  sera  posbible,  et  si  par  malheur  leurs  con-  \\ 
seils  n'étaient  pas  écoulés ,  la  responsabilité  des  évé- 
nemens  serait  tout  à  la  charge  de  ceux  qui  n'auraient  j' 
pas  voulu  les  prévoir.  |: 

La  nature  des  insiruclions  précédentes  et  l'opinion  .| 
émise  par  le  cabinet  impérial  au  sujet  du  Portugal,  || 
semblent  en  attendant  nous  auloriser,  l'ambassadeur  de 
Sa  Majesté  \  Londres,  ses   représenlans  à  Madrid,  à  ji 
Lisbonne,  et  moi,  à  lenîr  un   langage  conforme  aux  j| 
vues  énoncées  dans  la  présente  dépèche,  et  à  inviter  les  h 
cabinets   dont  la  question   dépend  plus  directement,   à  j 
rexanuner  sous  \o\\b  les  rapports,   et  à  ne  pas  la  fjré- 
juger  par  une  résolution  qui  la  rendrait  infiniment  plus  i 
grave  et  qui  serait  inévitablement  la  source  de  troubles 
et  de  désordres  beaucoup  plus  difficiles  à  calmer  que  | 
ceux  que  nous  venons  à  peine  de  «suspendre.  j 

La  mission  du  comte  Ofalîa  ;i  Londres  a  également  i 
pour  objet  de  reprendre  la  négociation  relative  aux  ré-  j 
clamations  des  sujets  anglais,  qui  ont  droit  d'être  in-  I 
demnisés  de  certaines  pertes ,  dont  FEspagne  s^est  dé-  I 
clarée  responsable  en  vertu  du  traité  diclé  par  M.  I 
Canning  aux  Cortès  révolutionnaires,  et  dont  la  ratifi-  f 
cation  fut  imposée  au  Roi  au  moment  de  sa  délivrance,  il 
sous  peine  de  voir  l'Angleterre  lui  déclarer  la  guerre  li 
et  chercher  dans  la  forcft  le  paiement  de  ses  prélen-jll 
tions.  Lorsque  cette  ratification  eut  lieu,  on  supposait li 
que  les  réclamations  sus-énoncées  pourraient  se  inonlcr!fi 
à  douze  millions  de  francs;   la   modicité  de  la  somme ||i 
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fut  même  un  argument  dont  le  chevaKer  A'Court  se  1727 
seryit  pour  décider  le  roi  catholique  à  reconnaître  les 
engagemens  que  les  Cortès  lui  avaient  fait  prendre. 

Depuis  cette  époque ,  les  deux  cours  ont  nommé 
un«  commission  de  liquidation,  qui  n'a  rien  arrêté.  Il 
est  vrai  que  par  un  article  du  traité  il  était  dit  qu*en 
cas  de  différence  d'opinion ,  on  tirerait  au  sort  ;  cette 
clause  inepte  ou  barbare  n'a  pu  s'exécuter;  T Angleterre, 
en  mettant  en  avant  une  demande  injuste  ou  douteuse, 
était  sûre  d'une  chance  de  50  pour  cent ,  puisque  le 
résultat  du  sort  devait  être  nécessairement  dans  cette 
proportion.  Fatiguées  de  leurs  propres  supercheries, 
les  parties  sont  convenues  de  s'arrêter  à  une  somme 
déterminée  en  bloc.  Pour  la  fixer^  des  conférences  ont 
été  tenues  à  Péris,  dont  la  conclusion  a  été  la  signa- 
ture d'une  convention  par  l'ambassadeur  d'Espagne,  por- 
tant reconnaissance  à  la  charge  de  sa  cour  d'une  dette 
de  80  millions  de  francs.  Transmis  à  Madrid,  l'acte 
n'a  pas  été  ratifié;  le  comte  Ofalia  doit  justifier  à  Lon- 
dres ce  refus.  La  différence  énorme  entre  la  première 
réclamation  dés  Anglais  et  la  somme  qui  leur  a  été  al- 
louée par  la  convention ,  consiste  dans  la  légitimation 
d'une  dette  qui,  loin  d*étre  prévue,  était  virtuellement 
exclue  par  l'esprit  du  premier  traité.  On  accuse  le  pre* 
mier  secrétaire  de  la  légation  espagnole,  le  colonel  Cor- 
dova^  d'avoir  induit  en  erreur  l'ambassadeur;  l'un  et 
l'autre  assurent  qu  ils  ont  çxécuté  strictement  leurs  in- 
structions. 

Cette  circonstance}  Monsieur  le  comte,  ajoute  aux 
preuves  que  le  monde  avait  déjà  de  l'ignorance  et  de 
la  confusion,  je  n'oserai  pas  dire  de  la  corruption,  qui 
infectent  toutes  les  opérations  du  gouvernement  espagnol. 
Les  malheurs,  les  pertes  de  ce  grand  empire,  l'anarchie 
de  son  administration,  la  faiblesse  de  ses  princes,  offrent 
un  exemple  lamentable  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
le  contempler,  et  découragent  le  zèle  même  des  plus 
hardis  et  des  plus  confiaos  qui,  animés  du  désir  du 
bien  et  exaltés  par  la  noblesse  de  l'entreprise,  n'ont 
rien  épargné  pour  le  préserver  où  du  moins  pour  arrê- 
ter le  cours  de  ces  calamités. 

J'ai  l'honneur  d*être ,  etc. ,  etc. 

P.  S,  Le  comte  Ofalia  vient  de  m'entretenir  de 
nouveau  sur  la  demande  de  l'Espagne ,  relative  à  la 
retraite  des  troupes.    11  m'a  dit  qu'avant  de  partir  de 
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1727  Madriil,  il  a  compKtement  ignoré  lu  aétermiimlion  do 
sa  cour  \  cet  <!gard,  et.  que  les  instructions  qu'A  en  a 
reçues  «e  réfèrent  uniquement  à  la  liquidation  de  la 
dette  anglaise  «t  à  la  non  ratification  de  la  convention 
dont  je  ftîs  meirtion  dans  la  dépêche;  qua  la  vénte 
son  ministre  lui  a  envoyé,  chemin  faisant,  copie  de  la 
note  pïe's^nt4  ^  la  France  par  l'ambassadeur,  simple- 
ment  pour  son  information ,  et  sans  y  ajouter  d  autres 
directions;  qn'ayant  bien  mldifé  cette  note,  il  a  vu  qu  il 
s'agissait  d'élablît  une  négociation  entre  1  Espagne,  la 
France  et  l'Angleterre,  pour  l'évacuation  delà  péninsule, 
et  que  si  cette  négociation  avait  lieu ,  il  était  naturel 
d'y  comprendre  l'état  futur  du  Portugal,  comme  une 
condition  de  l'évacuation  proprosée  et  de  la  cessation 
des  mesures  militaires  extraordinaires,  prises  par  le 
cabinet  de  Madrid;  que  ce  mode  lui  paraissait  le  plus 
propre  à  amener  une  conclusion  saUsfaisante,  et  quil 
set  confirmait  d'autant  plus  dans  cette  opinion  après 
l'audience  qu'il  venait  d'obtenir  du  Roi.     Sa  Ma)esté 
lui  ayant  dit  qu'elle  désirait  ardemment  de  voir  açriyer 
le  miment  oîi  les  troupes  pourraient  quitter  la  pém°- 
sule  sans  inconvénient,  mais  que  dans  l'etal  actuel  des 
choses,  l'intérêt  du  roî  d'Espagne  et  le  sien  exigeaient 
la  continuation  de  l'occupation  jusqu'à  tant  que  les  re- 
lations  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  fussent  rétablies 
sur  un  piedsûr'et  inaltérable  -  M.  dOfal.a  écrira 
donc  demain  à  sa  cour  pour  demander  d'être  autorise 
à  donner  le  développement  sus-mentionne  a  la  propo- 
sition de  la  retraite  des  troupes^  de  «""'«f.  «..J^,;"''" 
dépendre  des  arrangemens  q«.  se  rapportent  à  1  é  at  fu- 
4ur  du  Portugal,  pour  ensuite  faire  usage  de  cette  au- 
torisation  lorsqu'il  se  rendra  a  Londres. 

Sans  ajouter  une  foî  implicite  \  l'ignorance  ou  i 
prétendait  être  de  la  proposition  de  so-».  <=^^"^  '  ^" 
moment  de  son  départ  de  Madrid,  )e  lu  ai  dit  que 
p^que  le  RoUui  avait  parlé  d'une  manière  si  exph- 
chra  me  semblait  indispensable  de  prendre  en  grande 
considération  le.  paroles  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
eHCfaire  le  texte  de  nouvelles  explications  dans  le 
sens  le  plus  propre  à  donner  à  la  démarche  dt,  l'Espagne 
e  caract'ère  de  raison  et  de  prudence  qu'elle  ne  parai - 
sait  pas  avoir  du  premier  abord.  La  marche  que  le 
ministre  espagnol  se  dispose  «'^'I.OP"''./»",''""  .J^' 
qu'il  a  renoncé  ou  qu'il  n'a  jamais  entendu  de  hâter 
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ia  décision.  Nous  verrons  les  réponses  qu'il  recevra  de  I72< 
sa  cour  et  les  communications  ultérieures  qu'il  fera. 
Les  affaires  avec  ce  gouvernement  prennent  toujours  un 
caractère  de  lenltîur ,  de  tergiversation  et  d'intrigue, 
qui  les  rend  fastidieuses  et  <îesagréables  ;  mais  il  faut  ne 
pas  se  décourager  ou  se  de'goûter,  parce  ' que  de  grands 
intérêts  en  dépendent. 


26. 

Correspondance  diplomatique  du  ca- 
binet  de  St.  James  relativement  aux 
Vaudois ,  sujets  protestans  du  Roi 
de  la  Sardaigne. 

(Présentée  au  Parlament  d'Angleterre  !e  15  Mai  1832.) 

JNo,  1.  Xettre  du  Duc  de  Newcastle  à  M,  Hedgee, 
Envoyé  de  la  Grande-Bretagne  à  la  cour  de  Turin. 

(Extract.)  Whitehall,  I6th  Februarj^,  1T2T. 

I  send  you  enclosed,  Copies  of  a  Letter  the  Kiug 
has  receîved  from  the  Protestant  Cantons  of  Bwifzer- 
land,  with  a  Mémorial  of  the  Protestants  in  the  Val- 
ley of  Pragelas ,  desiring  His  Majesly's  interposition  in 
tbeir  behalf;  and  aiso  of  a  Letter  from  a  private  haiid 
to  my  Lord  Archblshop  of  Canterbury,  by  which  Pa- 
pers  you  will  be  apprised  of  their  compassiodate  Case. 
It  is,  indeed  ,  very  cruel ,  that,  wbilst  îhe  Knman  Ca- 
tholics  in  His  Majesty*s  Dominions  are  used  so  ten- 
f^'^rly ,  though  of  principles  most  pernicious  to  our  Go- 
yernmenf,  and,  generally  speakiog»  most  avowed  ene- 
mies  to  it,  the  Powers  of  that  Religion  in  ail  Countries 
sbould  oppress  their  Protestant  Subjects,  and  that  they 
should  be  treated  BOwLere  w^ith  "greater  severity  than 
under  the  Kirtg  of  Sardinia's  Qovernment,  who  is  nn- 
der  particular  obligations  to  the  contrary.  Th.e  King's 
zeal  for  Religion ,  and  great  goodness  and  humanity, 
cannot  but  lay  him  under  great  concern  for  thèse  poor 
People,  and  His  Majesty  would  have  you  represenf 
their  Case  to  the  Court  where  you  are,  and  eudeavour 
to  obtain  redress  of  their  grievances.  However,  though 
His  Majesty  has  this  vefy  much  at  heart,  yet,  coneide-» 
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ring  the  very  great  importance  of  the  main  business  in 
whih  you  are%mployea,  His  Majesty  vrould  have  yo« 
make  this  applicatrôn  in  behalf  of  thèse  poor  Sufferers, 
Tnluch  manner  as  may  not  give  offence  to  the  Kmg 
of  Sardinia,  and  renderhim  less  disposed  to  corne  into 
the  measures  of  the  two  Crow»s.     HotLES  Newcastle. 

No.  2.   Dépêche  de  Mr.  Bedges  adressée  au  Duc 
de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin,  33dMareh,im. 

Accordina  to  your  Grace's  commands  to  me,  m  your 
Despatch^  of  the  16th  of  February.  last,  I  warted  on 
the  Marquis  del  Borgo,  mà  acquainted  him  vrith  tUe 
Complaints  His  Majesty  had  received,  <=onçen>.ng  the 
scyerities  used  to  the  Inhabitants  of  the  Valley  of  Pra- 
aelas.    I  reminded  him  of  the  assurances  given  by  His 
lardinian  Majesty  to  Queen  Anne,  in  a  Letter  under 
his  oU  hand,  that  they  should  be  treated  Mr.th_  ail 
lûîmanity,  and  have  the  free  exercise  of  theirRehg.o.r; 
and  représented  to  him  the  several  facts  wh^h  have 
happened  lately  so  very  contrary  to  those  Pro^'f*^;  » 
acquainted  him  that  thèse  great  instances  of  the  ulmost 
severity  had  alt  eady  alarmed  the  Protestant  Cantons,  who 
had       the  matter^efore  His  Majesty  xUX  *ey  had  beg- 
ged  his  interposition  in  it,  which  His  Majesty  had  orde- 
red  me  to  represent  vrith  ail  the  earnestness  so  com- 
passionate  a  Case  deseryed,  and  which  h*  '«""d  ' 
self  obliged  to  by  the  care  he  must  always  lake  that 
be  Protestant  Religion  be  not  unjuslly  "PP'"''*^^-'!,  and 
the  example  he  himself  shovtred  to  the  Roman  Catho- 
ics  in  England,  though  generally  his  professed  enemies, 
and  by  the  promises  His  Sardinian  Majesty  had  hun- 
Ll  roade  ,  to  tolerate  them  ,  free  and  uomolested  ,  m 
he  exerc  se  of  their  Religion.   The  Marquis  del  Borgo 
s  emed  at  first  unwillins''to  own  »>'«,r'''v  ^  '.ht 
I  laid  before  him;  but,  upon  my  tellmfi  hm  the  par- 
iculars,  did  not  deny  them;  but  answered  m  gênera! 
h^t    by  the  Treaty  of  Utrecht  they  were  obhged  only 
o  use  the  Inhabitants  of  that  Valley  in  the  same  man- 
ner Lt  the  French  had  doue  ,  wh6  did  "Ot  suffer  the 
"ercise  of  their  Religion,   l  told  him  «hat  tha  A,ucle 
must  of  uecessity  suppose  them  to  have  had  the  tree 
Exercise  of  their  Religion,  or  otherwise  the  Protestant 
Powers  could  uem  hâte  agreed  to  a  Treaty  .mplyms 
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tlie  desiructîon  of  pari  of  the  Protestaot  Religion.  I 
iherefore  desired  him  to  represenl  theîr  Case  to  tbe 
King  of  Sardînia,  and  to  let  him  know,  that  ît  was 
what  His  Majesty  desired  he  -would  please  to  hâve  re- 
gard to.  I  then  told  liîm  I  had  lîkewise  Orders  to 
renew  my  application  for  the  recalling  the  Ëdict  for 
laying  new  Duties  on  our  Woollen  IVbnufactures ,  to 
which  I  hoped  I  should  have  a  more  favourable  an- 
swer  than  I  had  before.  He  agaîn  endeavoured  to  per- 
suade me  that  the  Treaty  of  1669  never  subsisted;  but 
at  last  promîsed  to  represent  both  thèse  affairs  to  the 
King,  and  to  return  me  an  answer  as  soon  as  he  could. 
I  acquainted  the  Marquis  de  St.  Thomas  with  the  same 
business  in  the  afternoun  of  that  day;  and  he  likewîse 
assured  me  he  would  acquaint  the  King  wîth  it.  And 
yesterday  morning,  at  Court ,  M.  del  Borgo  acquainted 
me  that  he  had  communicated  it  to  the  King,  who  had 
told  him  he  would  consider  both  points,  and  should 
be  glad,  on  ail  occasions,  to  show  his  respect  and 
friendship  to  His  Majesty  ;  and  as  soon  as  1  receive  the 
Answer,  I  shall  do  myself  the  honour  to  acquaint  y  our 
Grâce  with  il. 

J.  Hedges. 

l^o,  3.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Neu^castle, 

(Extrac t.)  Turin ^  3r<?  May,  1727. 

Hearing  that  the  Marquis  del  Borgo  was  in  town, 
I  went  to  him  to  know  what  answer  I  mîght  expect^ 
concerniug  the  Edîct  for  laying  new  Duties  on  our 
Manufactures,  and  the  complaints  of  the  Protestants  in 
the  Yallies;  and  after  discoursing  him,  much  to  the 
sanie  purpose  I  have  aiready  acquaitited  your  Grâce 
with,  he  told  me,  I  believe ,  this  once  faîrly,  that  the 
reason  he  delayed  giving  me  an  answer  so  long,  and 
avoided  explaîning  himself  as  I  could  wish,  was  ,  that 
when  he  found  he  should  not  be  able  to  give  a  plea- 
sing  answer,  it  was  natural  euough  to  put  it  ofF  as 
long  as  he  could.  I  told  him  they  were  both  matlers 
of  so  great  importance,  both  to  them  and  to  us,  that 
1  must  however  insist  upon  one  ;  and  I  hoped  that  it 
would  be  such  a  one  as  was  consistent  with  that  re- 
gard which  they  had  formerly  shown  in  those  cases  to 
His  Majesty *s  just  desires.  He  said  he  would  speak  to 
tlie  King  again  about  it,  but  doubt  I  shall  not  advance 
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1727  any  f uriber  in  eîlber  of  tbese  matière ,  unless  tbey  are 
pressed  more  «trongly  than  I  think  myself  at  présent 
at  libcrty  to  dd.  î  sball  in  ail  tbîngs ,  a»  near  a6  1 
possîbly  can,  conform  myself  to  tbe  orders  I  Lave  tbe 
bonour  to  receive  from  your  Grâce. 

J.  Hedoes. 

iVo.  4.    Mr.  Hedgea  au  Duc  de  Newcastle, 

(Extract.)  Turin  ^  Ith  June^  1T2T. 

Having  lalely  received  several  complaînts  from  ihc 
Inbabitants  of  tbe  Valley  of  Pragelas,  of  mjw  baKl8Uî|>s 
and  vexations  laid  upon  Ibem,  notvrîlbstonding  the  rc- 
monstriiocfîs  I  had  inade  by  His  Majesty's  order  on  tbat 
«ubjcct,  I  w«nt  on  Sunday  last  to  tbe  Maniuis  ih\ 
Borgo ,  to  acquaint  bim  witb  tbom ,  and  te  let  bim 
know  at  tbe  same  time  tbe  concerii  I  wafe  under,  tbat 
tbe  représentations  I  bad  made  sbould  bave  bad  so 
corilrary  an  affect  to  wbal  1  bad  boped  from  tbem,  as 
to  leave  tbose  poor  Pcople  slill  exposed  to  tbe  conti- 
nuai vexations  tbey  îaboured  under.   1  sbowed  bîm  at 
Ibo  same  time  tbe  Article  in  tbeîr  favour,  in  tbe  Trealy 
conduded  in  tbe  Year  1704,  whereîn  it  is  expressly 
mentioiied,  tbat  tbe  lubabitants  of  tbis  Valley  sball 
eujoy   tbe  free   exercise   of  tbeîr  religion.    1  Hke- 
wise  sbowed  bÎJn  u  Copy  of  a  Letter  wvoU  by  tbe 
King  of  Surdînia,  tben  Duke  of  Savoy,  to  Queen  Aime, 
promising  lier  to  sbovir  tbem  ail  nianner  of  indulgence 
iu  tbat  respect.  To  tbi»  be  answered,  tbat  tbe  promise 
was  condkionîd,  in  case  t\us  Queen  obtaîned  tbat  Val- 
ley, and  olber  llaces  mentioned  in  ît,  ibr  ihemt  but 
tbat  tbey  bad  not  obtained  it  by  «ur  nitîans,  but  by 
excbange  of  tbe  Valley  of  Barcelonette  witb  tbeFrrncb, 
and  were  obliged  by  tbat  oxcbange  to  «se  tbem  in  the 
maiiuer  the  Frencb  did  when  tbat  oxcbange  was  naade, 
vrbicb  vz-as,  in  suffering  tbe  exercise  of  nô  religion 
tbere  but  tbe  Roman  Calholic.    I  used  many  arguments 
to  bim,  to  endeavour  to  ebovr  bim  tbe  wnmg  vray  of 
rcasoning  be  was  in ,  witb  wbîcb  I  will  not  trouble 
your  Grâce;  but  findîng  bim  immoveable,  I  asked  bim 
if  tbis  was  tbe  answer  1  sbould  send  to  His  Majesty. 
who  bad  bad  tbe  compassion  to  interpose  in  tbeir  be- 
lialL   He  told  me  tbat  hc  bad  not  as  yet  received  tbe 
King  of  Sardiiiiu's  fast  orders  on  tbîs  bead ,  ami  tbcnc- 
fore  spokc  ibi»  us  bis  own  opinion,  but  gave  me  im> 


Sar daigne  i  concern,  les  Faudois  proiesU  29^ 


iiopcs  of  my  obtainîng  a  more  favourabîe  answer  as  17^7 
to  the  înhabilants  of  tiiis  Valley     As  to  tlie  Vaudois, 
he  saîd,  their  case  was  différent,  aud  Mhatever  just 
grîevançes  they  had  U»ey  should  be  telieved. 

I  had  not  just  at  this  juncture  pressed  thîs  affdrr 
agôin  to  them,  but  tliat  î  was  obliged  to  it  by  the 
reiterated  complaints  and  compassîonate  cases  of  thèse 
People,  wbich  they  took  {he  pains  to  lay  before  me 
by  their  Deputies,  whom  they  sent  hitber  three  tîines; 
and  I  thougbl  I  could  do  no  less  thaii  represent  their 
Oomplaints ,  whicb  were  of  a  very  extraordinary  na- 
ture, and  wîlh  whîcb  I  do  not  troubie  your  Grâce  be- 
cause  of  the  lengtb  of  them. 

I  purposely  ab&taîn  from  mentiouiog  anylhîng  of 
tbîs  to  the  King  of  Sardinîa  hioaself,  imless  I  bave  yciur 
Grace's  orders  so  to  do,  perceivîng  how  ungrateful  a 
subject  il  is  to  them;  but  if  aonie  relief  be  not  ob^ 
tained  for  this  Valley,  ît  is  certain  tbat  the  Protestants 
will  be  eutîrely  rooted  out  of  ît. 

J.  Hedges. 

iVo.  5.    Mr,  Hedges  au  Duo  de  Newcastle, 

(Extract.)  Turin,  2Ut  June,  1727. 

As  the  King  seemed  to  be  in  good  humour,  I  took 
the  opportunity  to  acquaint  him  with  the  little  success 
1  had  met  with  in  my  représentations  to  the  Marquis 
del  Borgo ,  concerning  the  dîstressed  condition  bis  Pro- 
testant Subjects  of  the  Vallies  were  now  in,  and  wbich 
had  been  aggravated  by  new  hardships ,  even  since  î 
liad  desîred  redress  9  and  I  acquainted  him  that  I  could 
not  help  being  mortifîed  that  I  should  £nd  so  little  pro- 
spect of  obtainiug  so  just  and  reàsonable  a  request, 
when  I  belîeved  Hîs  Majesly  was  înclined  to  oblige 
him  in  anything  which  should  lay  in  bis  power;  and 
that  I  belle ved  the  Marquis  del  Borgo  had  not  repre- 
sented  to  him  the  case  of  thèse  poor  People,  and  that 
I  found  so  mucii  diffîculty  to  make  him  hear  reason 
on  this  subject,  that  I  douhted  very  much  of  success 
through  bis  channél  and  tberefore  took  the  liberty  to 
speak  of  it  to  him  in  Pereon.  The  King  smiled  at  my 
objection  to  M.  del  Borgo,  and  said,  he  believed  I  had 
found  ont  that  he  had  been  designed  for  the  Church  ; 
that  he  belFeved  he  might  be  for  that  reason  less  fit  to 
t^lk  with  me  on  that  subject,  but  that,  therefore,  if  I 
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1727  would  let  the  Marquis  de  St.  Thomas  know  my  dési- 
res,  he  believed  he  would  be  more  agreeable  to  me; 
and  that  as  he  thought  I  would  ask  nothing  but  what 
was  just  and  reasonable,  s6  he  should  always  be  ready 
to  agrée  to  what  was  so.   I  am ,  iherefore,  my  Lord, 
in  some  hopes  of  obtainipg,  by  my  appUcation  to  the 
Marquis  de  St.  Thomas ,  (who  is  a  much  more  reaso- 
nable  Person  to  deal  wilh  than  the  other)  some  aile- 
viation  of  the  extrême  hardships  whîch  thèse  poor  Peo- 
ple  now  suffer;  and  as  I  shall  set  down  their  prmci- 
pal  complaints  in  writing ,  as  soon  as  they  are  well 
attested  to  me,  I  wiU  dcliver  them  în  to  the  Marquis 
de  St  Thomas ,  and  send  your  Grâce  a  Copy  ofthe 
Papet  by  the  next  post;  and  I  belîeve,  if  the  Mar- 
quis d'Aix  perceived  an  earnest  désire  in  England  ol 
having  this  affair  remedied,  it  would  very  much  faci- 
lilate  it,  especially  at  this  junçlure,  when  the  Kmg  of 
Sardinia  seems  to  have  founded  some  hopes  on  the 
good  offices  His  Majesty  may  do  him  at  the  Congress, 
and  out  of  which  he  is  very  uneasy  to  be  excluded, 
as  he  seems  to  fear  he  shall. 

J.  Hedges. 

No.  6.    Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcastle, 
(Extract.)  Turin.bthJuly^\W. 

The  enclosed  îs  a  Copy  of  a  Mémorial  whichl  have 
delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas,  representmg 
the  distressed  condition  of  the  Protestant  Inhabitanis 
of  the  Valley  of  Pragelas.    I  had  received  their  tom- 
plaînts  often  since  my  coming  hither,  and  had  as  olten 
represented  them  to  the  Marquis  del  Borgo,  the  be- 
cretary  of  State  ;  but  not  being  able  to  obtam  from 
him  any  hopes  of  theîr  relief,  I  took  the  liberty  to 
let  the  King  of  Sardinia  know  the  Utile  success  I  met 
wilh  from  him,  who  thereupon  desired  me  to  /PPT  *o 
the  Marquis  de  St.  Thomas  ;  whîch  I  have  done  the 
best  I  could,  by  collecting  what  was  mosl  mateml 
from  the  loose  Papers  which  had  been  delivered  to  me 
at  différent  limes.    I  have  endeavoured  to  set  them  in 
the  clearest  light  I  could,  and  have  recited  at  the  same 
time  the  Article  of  the  Treaty  made  in  the  Year  1704, 
in  their  favour,  together  wilh  a  Lelter  wntten  by  the 
King  of  Sardinia  to  Queen  Anne,  in  the  Year  1709. 
As  I  cannot  but  be  sensible  how  Utile  agreeable  any. 
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ihing  on  this  subject  h  lo  tliîs  Court ,  I  liave  avoîJed^  1727 
1  hope,  addiûg  anythîng  that  inight  inake  it  less  so,  as 
far  as  vras  consistent  witU  what  I  thought  my  duty  in 
layîng  the  unhappy  condition  of  thèse  poor  People  be- 
fore  them,  whose  only  hopes  of  relief  dépend  upon 
His  Majesty's  intercession  with  tîie  King  of  Sardinîa» 
I  repeated  al  the  same  time,  by  word  of  moulh,  my 
instances  for  taking  off  the  new  Duties  levied  upon  some 
of  our  Woollen  Manufactures. 

He  promised  me  he  would  lay  both  thèse  affaire 
before  the  King  of  Sardinia;  and  I  shall  endeavour  to 
obtaîn  an  answer  as  soon  as  I  can. 

J.  Hedges. 

No,  7.   Le  Duc  de  Newcastle  à  Mr.  Hedges, 

(Exlract.)  Tf^hitehall,  6th  July,  1727. 

I  have  receîved  the  favour  of  your  Letter  of  the 
âth  instant  y  N.  S.  with  the  enclosed  Mémorial ,  which 
you  delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas,  in  be- 
half  of  the  dîstressed  Protestants  of  the  Valley  of  Pra- 
gelas,  which  HisMafesty  entirely  approved.  The  King^s 
zeal  for  the  Protestant  religion ,  and  gênerai  benevo- 
lence  to  mankind ,  have  so  far  moved  his  compassion 
for  thèse  poor  People  under  oppression ,  that  His  Ma- 
jesty  would  haye  you  continue  to  do  them  ail  the  good 
offices  you  can,  and  make  use  of  the  interposition  of 
his  name  whenever  you  shal  £nd  ît  necessary. 

HOLLES  NeWCASTLE, 

No.  8.   Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcastle, 

(Extract.)  Turin,  2^th  July ,  1727. 

I  have  not  yet  received  an  answer  to  the  Mémorial 
I  delivered  to  the  Marquis  de  St.  Thomas,  concerning 
the  King  of  Sardinia^s  Protestant  Subjects,  he  excusing 
himself,  with  telling  me  that  he  was  busy  in  examin- 
ing  the  facts  I  have  mentioned  in  it.  As  he  does  this 
to  gain  time,  and  to  defer  talking  about  what  is  not 
to  be  justifîed ,  I  am  afraid  I  shall  find  it  very  diffi- 
cult  to  get  a  satisfactory  answer  from  hîm,  unless  he 
perceives  that  His  Majesty  is  absolutely  determined  to 
have  one,  and  then  I  believe  it  will  be  given.  1  have 
heard  that,  even  since  my  deltvering  the  Mémorial, 
there  have  been  new  vexations  offered  to  those  unhappy 
People,  but  1  have  taken  no  notice  ol  it  to  the  Court 
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I72r  here,  choosîog  not  to  aggravate  the  matter  any  furîber, 
nor  to  shock  them  too  much  wilh  complaints  for  which 
they  caii  make  no  excuse. 

J,  Hedges. 

No.  9.   Le  Duc  de  Newcastle  à  Mr.  Hedges, 

(Extract.)  fFhitehaîl,  3lst  July,  1727. 

His  Majesty  dôes  greatly  commiserate  the  condition 
of  the  King  of  Sardinia's  Protestant  Siibjects,  and  does 
not  doubt  of  your  having  used  your  best  endeavours 
to  obtaîn  them  some  relief  from  the  oppression  and 
vexations  they  suffer  80  undeservedly. 

HOLLES  NeWCASTLE. 

No.  10.   Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcastle, 
(Extract.)  Turin,  2d  Jugust,  1727. 

I  have  receîved  the  honoar  of  your  Grace's  Despatch 
of  the  6th  of  July  last,  by  which  His  Majesty  is  plea- 
sed  to  appi*Ove  of  my  solicitations ,  in  behalf  of  the 
distressed  Protestants  of  the  Valley  of  Pragelas,  and 
of  the  application  made  for  the  lakîng  oiT  the  new  Du- 
tiea  on  some  of  our  Woollen  Manufactures.  I  have 
been  lately  to  w^ait  on  the  Marquis  de  St  Thomas 
on  that  affair,  but  he  excused  himself  that  he  could 
not  yet  give  me  an  answer ,  being ,  he  said ,  engaged 
in  examining  ihe  truth  df  the  several  facts  I  had  re- 
presented  to  him. 

A  day  or  twQ.  after,  whea  I  was  at  Court,  the 
King  of  Sardinia  told  me  that  he  was  examining  into 
the  affair  of  the  Valley  of  Pragelas,  and  that  an  an- 
swer should  be  returned  me  in  a  short  time,  and  ad- 
ded  gênerai  expressions  of  his  désire  to  oblige  His  Ma» 
jesty  in  every  thing  that  lay  in  his  power.  But  he 
dîd  thîs  in  such  a  manner  that  I  believe  nothiog  effec- 
tuai will  be  done  in  either  case,  unless  he  is  persua- 
ded  that  His  Majesty  insists  strongly  on  both  thèse  afPairs. 

J.  Hedges. 

Ne.  11.   Mr^  Hedges  au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin,         Jugust,  1727. 

An  erlraordinary  case  having  happened  in  relation 
to  a  Minister  of  the  Vaudoîs,  for  whose  protection, 
agaînst  a  very  unjust  prosecutiou ,  (as  it  seems  to  me) 
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l  tbought  it  my  àuty  to  interpose  în  Hîs  Maje^ty'â  1^'^' 
uame;  1  tak'e  the  liberly  to  state  the  Tact,  as  sliorl  as 
1  can,  to  your  Grâce,  which  will,  I  hope,  of  itseU' 
excuse  my  not  owning  as  yet  the  receîpt  of  my  révo- 
cation, since,  with  the  characler  in  which  I  liave  the 
honour  to  appear  at  this  Court,  1  hâve  not  been  able 
as  yet  to  obtain  any  redress  of  the  grievances  the  Pro- 
testants here  labour  under.  I  jùstly  feared,  that  without 
it  I  should  not  be  able  to  procure  even  a  suspension 
of  a  prosecution  which  would  have  been  ended,  by  a 
very  quick  dispatch,  in  the  banishment  of  the  Minister 
and  the  confiscation  of  ail  his  goods,  for  having  only 
baplized  a  child  born  în  the  Parish  where  he  officiated 
as  Minister. 

I  have  several  tîmes,  sînce  the  delivery  of  the  Mé- 
morial which  I  had  the  honour  to  send  to  your  Grâce, 
pressed  the  Marquis  de  St.  Thomas  for  an  answer  to 
il,  but  never  could  obtain  any,  though  at  the  same 
tiine  I  acquaînted  hîm  that  I  still  received  fresh  infor- 
mations of  new  hardships  laid  on  the  Protestants  of 
the  Vallies,  which  I  told  hioi  ought  at  least  to  have 
ceased  out  of  common  regard  to  the  interposition  I  had 
made  in  His  Majesty's  name.  He  owned  to  me  the 
hardships  the  Inhabitants  of  those  Vallies  laboured  un- 
der, but  pleaded  in  excuse,  that  they  were  obliged  not 
to  sufiPer  the  exercise  of  the  Protestant  Religion  in  them, 
by  the  Treaty  made  with  France  for  the  cession  of 
those  Vallies  to  them  in  exchange  for  the  Valley  of 
Barcelonette;  but  as  I  had  carefuUy  looked  over  that 
Treaty,  and  could  fînd  no  one  word  relating  to  the  not 
suffenng  of  the  Protestant  Religion  in  it,  but  on  the 
contrary,  as  it  appeared  to  me,  that  the  Inhabitants 
should  be  maintained  în  ail  their  privilèges  and  immu- 
nilies,  I  told  him  that  I  could  not  possibly  imagine  it 
was  capable  of  receîving  any  such  construction.  He 
d^esired  me  to  have  patience,  and  that  he  would  con- 
vince  me  of  il  by  a  statement  he  would  give  me  of  ail 
the  Treaties  relating  to  that  affair.  I  desired  to  have 
it  soon,  which  he  promised  me;  and,  at  the  same 
tinie,  that  ail  further  vexations  might  cease,  which  I 
could  not  any  ways  bring  him  to  assure  me  of. 

Whilst  I  was  waîting  for  this  answer  to  the  Mé- 
morial I  had  delivered  to  him ,  one  of  the  Chief  Mi- 
nisters  of  the  Vaudois  (against  whose  free  profession 
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IT2T  and  exercise  of  Religion  they  prétend  to  no  objection), 
came  to  me,  and  begged  of  me  to  procure  the  delivery 
of  the  enclosed  Pétition  to  the  Ring  of  Sàrdinia;  the 
Senate  of  Pignerol  (under  whose  jurîsdiction  he  lives), 
havîng  caiised  a  Process  to  issue  out  against  him  for 
baptizing  a  child ,  born  in  the  Parish  wherein  he  of- 
ficîated,  of  a  woman,  a  Native  of  the  same  Valley, 
and  who  was  returned  thither  to  seltle,  but  whose 
husband  was  an  Inhabitant  of  the  Valley  of  Pragelas, 
for  whîch  fact  he  was  to  suffer  banîshment  and  the 
confiscation  of  ail  his  goods,  the  Ring  of  Sàrdinia  ha- 
ving  some  time  ago  ordered ,  that  ail  the  children  born 
in  the  Valley  of  Pragelas  should  be  baptized  by  the 
Roman  Catholic  Curâtes  wîthin  the  space  of  24  hours, 
under  severe  penalties ,  and  that  none  of  the  Vaudois 
Ministers  should  présume  to  christen  any  of  those  chil- 
dren, or  suffer  any  of  the  Inhabitants  of  that  VaUey 
to  fréquent  divine  service  in  their  Churches. 

Your  Grâce  wiU  see  by  the  Pétition,  that  the  Mî- 
nister  thought  hîmself  out  of  the  meaning  of  the  Order 
(unjust  of  itself ,  being  directly  contrary  to  the  Article 
ot  the  Treaty  made  with  England  in  1704),  the  mother 
of  the  child  being  a  Native  of  the  Valley  where  he  is 
Minîster,  and  whereîn  she  was  resetlled  to  înhabît  at 
the  time  of  her  delivery.     At  the  Minister's  earnest 
request,  1  delivered  the  Pétition  to  the  Marquis  de  St. 
Thomas,  and  desired  the  favour  of  him  to  présent  it 
to  the  King  of  Sàrdinia  the  next  morning,  whîch  he 
promised  me  to  do;  but  did  not,  telling  me  the  next 
day  that  it  was  faulty  in  the  drawing  il  up.    I  imme- 
diately  had  it  allered,  and  gave  it  him  again;  b«t  on 
niy  waiting  for  an  answer,  he  told  me  that  he  had 
found  the  King  in  no  good  humour,  and  that  be- 
lieved  justice  must  take  its  course.     I  then  told  him 
that  I  could  not  but  be  extremely  surpnzed  at  the 
liltle  attention  that  was  shown  to  His  Mâjestys  inter- 
cession, founded  upon  solemn  Treaties,  whîch  were 
worded  in  a  manner  not  possible  to  be  misunderstood  ; 
that  l  thought  it  my  duty  to  tell  him  in  the  respect- 
fuUest  manner  1  could,  that  I  must  again  intercède 
for  the  suspension  of  the  Sentence,  m  His  Ma)esly8 
uame,   and  desired,  at  the  same  time,  the  repeal  ol 
ail  Orders  contrary  to  the  Treaties  made  with  us  ;  m 
doing  wbich,  I  thought  1  did  nothing  but  my  mdis- 
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pensable  duly.  He  owned  he  thought  I  did  well;  but  1727 
added  at  the  samé  tîme,  that  if  a  zeal  for  our  Religion 
was  commendable  in  us,  il  was  so  in  them  for  theirs. 
I  again  pressed  for  bis  good  offices  in  tbis  afiair,  and 
told  bim  that  I  would  again  attend  bim  to  know  the 
eveut  of  it,  before  I  wrote  a  word  of  it  to  your  Grâce, 
and  accordîngïy,  yesterday  morning  at  Court,  I  ap- 
plied  myself  to  bim,  but  received  only  a  cold  answer, 
that  nothîng  as  yet  had  been  doue  in  it. 

I  tberefore  tbink  inyself  oblîged  to  lay  tbis  matter 
before  your  Grâce,  and  bope  I  baye  not  doue  amiss 
eitber  in  pressing  tbis  affair,  in  order  to  save,  if  I  can, 
a  Minister  -wbo  bas  done  notbing  but  bis  duty,  from 
a  bîtt'd  and  undeserved  Sentence;  or  in  postponîng  for 
some  days  tbe  delivery  of  His  Majesty's  Lelter  to  the 
King  of  Sardînia,  wbo  would,  I  apprehend,  lay  bold 
of  that  excuse  for  not  stopping  the  Process,  whicb 
must  be  determined  one  way  or  otber  in  a  short  time, 
and  will  tben  leave  me  at  liberly  to  acquaînl  tbe  King 
of  Sardînia  with  my  revocation,  eitber  bavin^  obtained 
the  witbdrawing  tbe  Process,  or  finding  myself  of  no 
furtber  use  in  endeavouring  to  prevent  the  conse. 
quences  of  it. 

J«  HrnGES. 

No.  12.   Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcastle^ 

(Extracl.)  Turin  ^  6fh  Septémher,  172T. 

I  was  in  bopes  that  I  should  bave  obtained  a  sus- 
pension of  the  Process  issued  out  agaînst  the  Protestant 
Vaudoi»  Mînister  mentioned  in  my  last.  I  bave  thrîce 
since  put  the  Marquis  de  St.  Thomas  in  miod  of  it, 
but  bave  still  received  such  answers  as  confirm  me  in 
the  opinion,  that  they  are  determined  at  tbis  Court 
to  do  ail  they  can  to  put  an  end  to  tbe  exercise  of  the 
Protestant  Religion  in  the  Vailles. 

Last  night  I  went  to  Monsieur  de  St.  Thomas,  and 
pressed  bim  so  mucb  that  he  could  not  belp  telling  me 
that  be  could  do  little  in  tbis  affair;  that  the  King 
was  in  an  ill  humour,  and  put  bim  off  whenever  be 
spoke  to  bim  about  it,  and  that  the  Process  must  take 
ils  course. 

J.  Heooes. 


302    Négociations  entre  ï Angleterre  et  la 


IT27  Newcastle  à  Mr,  Hedge^, 

fExtracl.)  Whiteh'all^  19M  September,  172T, 

'  My  absence  from  ToWd  ,  tho  biiriy  of  business, 
nnà  an  indisposition  I  bave  had  since  my  return ,  bave 
obliged  me  to  delay  my  tbanks  for  ihè  favour  of  seve- 
ral  Letters  I  bave  received  from  yoli,  the  fresliést  of 
wbicb  is  dated  tbe  13tb  instant,  N.  S. 

They  bave  ail  bei;n  laid  before  the  King ,  wbo ,  1 
can  assure  you  ,  is  entîrely  eatisfied  wîtb  your  conduct 
in  every  particular,  and  approved  your  bavîng  defer- 
red  a  few  days  tbe  delîvery  of  your  Letters  of  Révo- 
cation to  tbe  King  and  Queen  of  Sardinîa,  in  ho- 
pes  to  hâve  saved  a  poor  Protestant  Minister  from  an 
uiîjust  and  vexatîous  prosecution,  by  your  interposition 
in  His  Majesty's  name ,  in  a  Case  so  worlby  of  His 
Majesty's  zeaî  for  the  Protestant  Religion ,  and  bis  hu- 
nianity  and  compassion  for  the  distressed. 

HoLLES  Newcastle. 

No.  14*   Mr.  Hedges  au  Duc  de  Newcastle. 

(Extract.)  Turin  *  \st  Nouember,  1727, 

Il  is  the  greatest  happiness  in  tbe  world  for  me 
tbat  His  Majesty  has  been  pleased  to  excuse  whatever 
bas  been  wanting  in  me  during  my  stay  at  this  Court, 
and  so  graoiously  to  approve  the  instances  I  made  in 
His  name  for  tbe  relief  of  tbe  Prolestants  of  tbe  Vallies, 
and  in  particular  tbose  in  bebalf  of  one  of  tneir  Mîni- 
sters,  wbo  lay  nnder  a  most  severe  and  «njust  prose- 
cution.   1  at  first  tbooght,  by  the  answers  I  receive'd, 
tbat  I  sbould  not  bave  been  able  to  bave  prevailed 
for  its  suspension  ;  but  they  have  since  thougbt  better 
of  it,  and  tbe  King  let  me  know ,  by  the  Marquis  de 
St.  Thomas ,  tbat ,  althougb  be  was  determined  io  ob-  | 
serve  the  strictness  he  bas  lately  done  with  respect  to  i 
tbose  poor  People  ,  yet  out  of  personal  regard  fo  me,  | 
and  from  what  he  had  hîmself  observed  of  my  having 
ît  so  much  al  beart ,  he  wonld  for  this  tîme  forgîve 
ihe  fauît  be  said  tbe  Minister  was  gnilly  of.^  1  told  | 
tbe  Marquis  tbat  I  was  glad  to  bear  tbat  an  înn<>cent  | 
Person  had  been  saved  from  an  undeserved  punîsbmenly  I 
for  what  reason  soever  tbat  justice  had  been  grantçd  ; 
bat  tbat,  bowever  it  mîght  flatter  me,  I  hoped  His  , 
Sardinian  Majesty  had  still  a  much  better  reason  for  il. 
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wbick  yrsLS  the  regard  I  expeeted  to  His  Majesty^s  in-  ]727 
terpoeitioD,  and  which  1  boped  lie  inrould  show  to  his 
owii  solemn  promises.  To  Mb  he  inade  tite  Utile  an» 
6\ver  inore>  than  that  tlie  King  acted  as  he  did,  out 
of  conscience;  and  at  the  same  tîme  gave  me  the  an* 
swer  whîch  he  had  long  ago  promised  to  return  ine  to 
the  Mémorial  1  had  delivered  to  him«  Upoii  reading 
it)  1  told  hîm  I  tbought  it  hy  do  meana  a  satisfactfvry 
Dne^  and  liable  to  auch  a  reply  as  might  not  he  so 
acceptable  to  them  as  I  could  wislu  He  said,  that  such 
os  it  was  I  must  take  it,  whicli  I  did  ;  but  as  I  thonght 
the  comniuaicatiiig  it  to  the  Minister  of  the  Vaudois 
might  be  proper^  and  that  I  inight  receîve  some  lights 
from  him  wliiih  I  could  not  otherwise  corne  at,  I  en» 
trust ed  him  >vith  it,  and  bave  not  yet  receiyed  it  back 
from  him,  \vhich  is  the  reason  I  do  not  now  send  it 
enetosed  to  yonr  Grâce,  but  will  do  it  from  Paris,  if 
}  do  not  stay  here  anolher  post-day,  nhkh  1  believe 
I  shall  not. 

J»  Hbdoe8« 


27. 

Actes  relatifs  à  la  transplantation 
de  40,000  Arméniens  de  la  Province 
Persane  d'Aderbaidschan  en  Russie. 

(Nach  einer  in  Dentschland  erscidenen  Druckschrift)« 

L 

Instructionen  fur  deri  Ohristen  JLazarew^  pom  Gra- 
fen  von  PasJcewitsch  MriwansH ,  General  en  Chef 
der  Rusaischen  Armée  in  Persien, 

(In  russiscber  Sprache). 

Herr  Obrist  Lazare wi 
Eurer  Hochwohlgeboren  ist  bekannt,  dass  heinahe 
aile  in  dcn  verschiedenen  Chanaten  von  Aderbaîdschan 
wuhnenden  Armeuier  und  aile  Griechen  io  der  Stacit 
Orroi  bald,  nachdem  unsere  Truppen  Tauris  beselzt 
hatten ,  îhre  Bereitwilligkeit  crkliîrteo ,  auszuwandern, 
dass  sie  desshalb  wahrend  meines  Aufenthaltes  in  De- 
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1328  charchan  Depulîrte  dahin  sandten,  «m  dazu  die  Erlaub- 
niss  zu  eihallen.  Um  sie  in  diesem  Vorhaben  zu  be- 
fesligen ,  wurden  hernach  vom  armenischen  Erzbiscbof 
Nerses  der  Bischof  Stephan  und  der  Archîmandrit  Ni- 
kolai  abgeschickt,  die  TOn  mir  an  aile  Mililârbehorden 
Befehle  crhielten,  ihnen  bei  dieser  Sache  auf  jede  môg*. 
liche  Weise  beizustehen.  Bis  zur  Stunde  sind  aber 
uoch  keine  Nacbrichten  eîngetroifen ,  ob  sie  in  ihreca 
TTniernehmen  Forlschritte  gemacht  haben ,  oder  nicht, 
uud  was  sie  eigentlich  gethau  baben. 

Man  darf  annelimen,  dass  die  strenge  Rklte,  imd 
vielleicht  aucb  die  îfoffnung,  ganz  Ad«rbaid«cban  wiirde 
uns  auf  ioimer  angehoren ,  die  dort  wobnenden  Chn- 
slen  veranlassten ,  sieh  nicht  zur  Auswaînderung  anzu- 
schicken.  Doch  jetzt,  da  es  bekannt  geworden,  dass 
unsere  Truppen,  dem  Friedenstractate  zufolge,  bald 
Aderbaidschan  râumeu  diirften,  ausgenoihmen  Choi, 
Ormi  und  Maracha,  die  uns  als  Unterpfand  der  Be- 
zahlung  von  1^  Crore  auf  die  uns  jetzt  von  der  persi- 
schen  Regierung  schuldigen  8  bleiben  ;  und  da  mit  der 
Annâberuug  des  Friihlings  die  Wanderung  mit  keineu 
besondern  Schwierigkeîten  verbunden  îst,  so  îst  keia 
Zweifel,  dass  der  grossie  Theil  der  Chrislen  Aderbaid- 
schan verlassen  wird.  Damit  nun  dièse  Auswanderung 
slatt  habe,  diè  Christen  bei  dieser  Gelegenheit  von  deti 
Persern  keine  Bedrûckung  erleidôn  mogen,  und  damit 
ihnen  endlich  in  unumgânglich  nolhwendigen  Fâllen 
Hiilfe  geleistet  werde,  habe  ich  dafiir  besondere,  be- 
slimmte  ïnstructionen  entworfen,  und  beauftrage  dem* 
gemassEuerHochwohlgeboren,  sich  darnach  zu  richten^ 
und  zu  verfahren,  wie  folgt. 

l)Sie  haben  sich  aîs  Gehûlfen  zur  ErfuUung  Ihres  Auf- 
trages  zwei  hoirnungsvoUe  Stabsoffîciere  und  einige 
Officiere  hohern  Ranges  zu  wahlen,  die  Sié  mir  zuc 
Bestâtigung  vorstellen  werden.-  Sie  haben  sie  unver- 
ziigljch  iiach  den  am  meisten  von  Armenîern  und 
Christen  anderer  Confessionen  bewohnlen  Bezirken 
abzusenden,  zuerst  aber  nach  der  Umgégend  von 
Maracha ,  von  wo  unsere  Truppen  nicht  gpâter ,  als 
den  8.  Mai,  abziehen  diirfen ,  um  dort  von  dem 
Commandanten  ,  Generalmajor  Pankratjew ,  dem  Sie 
dièse  Instruction  vorzuzeigen  haben,  die  nothîge  Hiilfe, 
uud  ein  fiir  sie  beslîmmtes  Commando  von  25  Co- 
sakeu  mil  einem  Officier  hohern  Ranges  zu  fordern; 
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îcli  werde  dem  General  Pankraljew  desshalb  besoii-  1828 
dere  Befehle  erlheilen. 

2)  Sie  und  dîe  unter  Ihnen  stehenden  Beanilen  sind, 
«abald  sic  an  Ort  und  Slelle  angekohimen  sind,  ver- 
pflichtet,  dfe  wabrê  Gesînnung  der  Christcn  zu  er- 
forschen,  und  sîcb  zu  uberzeugen,  ob  sie  wîrklîch 
zu  un»  auszuwandern  wiinschlen. 

3)  Die  Auswanderung  darf  nîcht  durch  besondereZwangs- 
massregeln  bewirkt  \yerden;  mau  bediene  sich  bloss 
der  Rûnsle  der  Ueberrediing.  Man  slelle  ihnen  vor, 
welche  Vortheile  sie  als  IJnterlhanen  eines  christli- 
chen  und  in  Europa  macbligsten  Kaisers  geniessen, 
w^elcli  eines  frîediichen  und  glùcklichen  Lebens  sic 
sich  unter  dem  Schulze  der  woblthatigsteu  Gesetze 
Russiands  zu  erfreuen  haben  werden. 

4)  Ihnen  und  den  Beamten  unter  Ihnen  ertheile  ich  das 
Recht,  die  Christen  im  Namen  der  Regierung  zu  ver- 
sichern  ,  dass  diejenigcn,.  die  sich  mit  Handel  be- 
schafligen,  nach  der  Auswanderung  in  unser  Gebiet, 
in  den  8tadten  sich  nîederlassen  kounen,  und  dass  sie 
dieselben  Rechte,  wie  die  dortigen  Kaufleule,  ge- 
niessen werden.  Den  Laudlculen  werden  hinlang- 
liche  und  -gute  Aecker  angewiesen  ;  sie  sind  iiberdiess 
6  Jalire  von  Staatsabgaben  und  3  Jahre  auch  von 
Provincialabgaben  frei. 

5)  Von  den  Dorfern  und  Faniilien,  die  den  beslîmmten 
Wunsch  aussern,  zu  uns  ùberzugehen,  nach  der  hier 
beigeleglen  Formel,  sind  Verzeichnisse  zu  entwerfeii, 
in  welchen  diejenigen  FaraîHen ,  welche  ^  aus  gHnzIU 
cher  Armuth  bei  der  Uebersiedelung  Hûlfe  vonno- 
then  haben,  bescnders  angefiihrt  werden.  Die  Ver- 
zeichnisse sind  mir,  und,  im  Falle  meiner  Abwesen- 
heit  von  Aderbaidschan ,  dem  Anfiihrer  des  Heeres, 
welcher  hier  bleiben  wird,  zuzustellen. 

6)  In  den  Bezirken,  welche  unsre  Truppen  bald  ver- 
lassen  werden ,  vorziiglich  in  Maraclia  und  dessen 
Umgebung,  soilen  Sie  die  Armenier  zu  bewegen  su- 
chen  ,  schon  jetzt  die  Wanderung  zu  beginnen,  oder 
wenigslens  es  so  einzurichten ,  dass  sie  den  Truppen 
folgen  konnen  ;  denn  nach  dem  Abzuge  der  Russen 
werden  sie  nicht  allein  Bedriickungen  und  Beîeidi- 
gungen  von  den  Persern  auszustehen  liaben,  sonderu 
sie  konnlen  auch  unter  verschiedenen  Vorwanden 
ganz  zuriickgehallen  werden. 

Noiu\  Supplém,  Tom.  II f.  ^ 
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/)in  den  Chanalen  von  Orrnî  und  Choî,  welclie,  dem 
Tractate  gemass,  aU  Unterpfaiid  fur  dîe  Bezahlung 
von  1^  Croie  bleiben,  èind  die  Christcn  aufzufor- 
dertx  ,  nach  und  nach  bis  gegeu  Eude  Mai  auszuwan- 
dera.  Uebrigens  haben  Euer  Hocbwoblgeboren  uiid 
die  Beamten  unler  Ihnen  in  dîeser  Beziehung  ganz 
nach  den  Umslanden  zu  verfaliren. 

8)  Familien ,  oder  ganzea  Dôi  fei  n  ,  w  elcbe  bereît  sind, 
auszuwandern,  siiid  Siclierheilsbrîéfe  fiir  den  Maroch 
und  Scbutzbriefe  von  Abgaben  nacb  den  hier  beîge- 
legteii  Formularen  zu  geben. 

9)  Man  bat  das  Rccht,  in  jedem  Dorfe  einen  BevolU 
jndchtigten  zu  lassen ,  dev  den  Verkauf  des  den  au8- 
wandernden  Cbristen  gehorenden  Vermugens,  în  den» 
durch  den  Tractât  fcstgesetzien  Termin  ,  zn  besorgen 
bat»  Dièse  BevolhnSîcbtiglen  &îud  mit  gebôrîgen,  nach 
liera  hier  beîgeleglen  Pprinular  abgefassten  Zeiignîa- 
^cn  zii  versehcn,  und  iiebenbei  an  de»  beî  Abbas- 
Mirza  sich  befindenden  Comniitisar,  oder  an  den  dî- 
plcmatischen  Beamten  in  Taiiris,  zu  adrcssiren,  der 
diesen  Bevollmacbrîgten  alien  Schiitz  und  Hiilfe  !ei- 
sten  wîrd. 

10)  Um  die  Verpflegung  unterwegs  zu  crleicbleni,  und 
vorziiglich,  um  ^em  Mangel  an  Viehfulter  zu  begeg- 
nen ,  soUeu  dîe  Auswanderer  in  Ablbeîlungen  ,  oder, 
wîe  Sie  es  sonst  am  bequerosten  finden,  abgelbeilt 
werden,  so  dass  jede  Ablbeilung  eus  150  bis  300 
Familien  besleht. 

11)  Dièse  Abtheiluugen  sînd  auf  verscbîedenen  >Vegen 
in  unsere  Granze  zu  fûbreu ,  damit  die  eine  uicht 
mit  der  andern  zusaoïmentreiTe. 

12)  Es  ist  jeder  Familie  crlaubt,  besonders  aaszuwan- 
dern  ;  iedoch  kann  man  uuler  diesen  Verhalinissen 
nicbt  fiir  Sicberheil  Biiigschaft  leisien. 

13)  Sie  baben  ûberbaupt  dieCbristen  zu  bewegen,  nach 
den  Gebieten  von  Nachitstbewan  undErivvan  zu  zie- 
ben,  wo  man  die  Bevôlkerung  der  Christen  zu  ver- 
grossern  wiinscbt.  Uebrigens  ist  den  Bewohuern  des 
Dorfes  Usumtschi  und  der  drei  sicb  dabei  befinden- 
den arnieniscben  Dôrfer  zu  erlauben,  nacb  Karabacb 
7u  wandern ,  da  dièse  Provînz  ihnen  nâher  isl. 

14)  Fiir  die  Begleitung  eîner  jeden  Abtheilung  haben 
Sie  einen  der  Officiere,  welche  Ihnen  beîgegeben  sind, 
zu  beordern^  und  dazu  solche  von  dem  Befehlshaber 
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au  fordern^  die  der  arnienîschcn  Sprache  kundig  siod,  182S 
Zu  jeder  Ablheilung  gehôren  auch  2  bis  5  Cosaken. 
t5)Sobald  in  irgecd  einem  Bezirke  eine  Abtheîlung  der 
Auswanderer  au8  ihrer  Heimalh  aufbricht,  habeti 
Euer  Hochwohlgeborcn ,  oder  einer  von  den  Ihnen 
zur  Hiilfe  mitgegebenen  Beamteii,  sogleich  dîe  tem- 
pjDrâre  ïlegiening  zu  Eriwan  davon  zu  benachrichlî- 
gen,  Sie  haben  die  Zahl  der  Familien ,  die  Familie 
des  Aofsehers,  den  Ort  an  der  Granze,  wo  dîe  Ab- 
theîliing  einlreffen  wird,  die  Zelt,  wann  dièses  iiu- 
gefâhr  gescheheii  konnte,  zu  beslîmmen ,  wclche 
Plarze  die  Auswanderer  in  ihrer Heimath  bewohnlen, 
ob  heisse,  gehirgige,  oder  kalte  Gegenden ,  was  fiir 
eîn  Geschaft,  oder  was  fitr  Wirlhschaft  sie  fiihrten, 
und  mit  wie  \iel  Vieh  sie  versehen  sînd,  genau  au- 
zugeben.  . .  j 

16)  Fiir  die  Unterstiilzung  ganzlicb  armer  Familien  und 
fiir  unvorhergesehene  ÂUAgaben  babeu  bie  von  dem 
temporarcn  Generalintendanlen,  dem  wirkiîchen  Staals- 
ralhe  Schukowskî,  25,000  Silbcrrubel  zu  empfangen, 
von  welchen  8îo  nach  ihrer  Einsicht  jedem  nach  ei- 
nem  besondern  Bezîrk  abgeschtcklen  Beamten  eineu 
Theil  abgeben  werden.  Jedoch  nuiss  die  Auçlheilung 
der  Untersliitzung,  welche  nicht  10  Siiberrubel  iiber- 
steîgen  darf,  jedesmal  von  einer  Quitlung  der  Em- 
pfangenden,  und  mit  Beslaliguog  der  Aellesten  und 
eines  Gcistlichen  des  Dorfes,  vrelciium  die  Armen  an- 
gehôren ,  bescheinigt  seyn.  Sie  habeii  auch  von  der 
Verwendung  dièses  Geldes  eben  sowohl,  als  von  den 
unter  Ihrem  Befehle  stehendeii  Beamten  die  gehôrige 
Rechenschaft  zu  geben. 

17)  Ihre  Verpflicblungen  und  dîe  derlhnen  zugegebeneii 
Beamten,  mil  Ausnahme  derjenigen,  die  bloss  zur 
Begleiluag  der  cînzelnen  Ablheilungen  dienen,  dauern 
so  lange  fort,  bis  die  Auswanderer  imierhalb  der 
Griinzcn  unserer  Provinz  angekommen  seyn  werden. 
Fiir  die  Bestimmung  der  Plâlze,  welche  au  dîe  Aus- 
wanderer ausgetheilt  werden,  fiir  dîe  Leistung  aller 
mSglichen  Hiilfe,  und  die  Mîlwîrkung  bei  der  An- 
sîedlung  wird  bei  der  temporaren  Regîerung  von 
Eriwan  ein  besonderes  Comilë  errichlel  werden,  un- 
ter dessen  Leilung  jede  Abtheilung  der  iibergesiedel- 
ten  Armenier,  sobald  sie  auf  unserc  Granzen  kom- 
men ,  Jrelcn  wird.    Es  werden  von  diesem  Comité 

U2 
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an  jede  Abtheilung  Expresse  abgeschîckt  werden, 
welche  die  Auswanderer  mit  dein  beî  jeder  Abthei- 
lung sich  befindenden  Aufseher  zu  dem  Ort  ihrer  Be- 
sllmmung  begleiten  werden.  In  Karabach  wird  diè- 
ses der  Fiirsorge  des  dortigen  Kriegs-Verwalters  Ab- 
chasow  iiberlragen. 
18)Wenn  Sie  Ibre  Gescbâfte  giinzlich  beendet  haben, 
80  belieben  Sie,  mir  eine  vollstandîge  Rechenschaft 
von  Ihrem  Thiin  und  Treiben  abzulegen,  besonders 
aber  von  den  Summen,  die  durch  Sie  und  die  Ihnen 
beigegebenen  Officiere  verweïidet  wurden. 

Uuterz,        Paskewitsch  ,  ^ 

General  der  Infanterie. 

II, 

Proclamation  des  Ohristen  Lazareu>  an  die  Jr- 
menier» 
(In  arnienischer  Sprache). 

(  Ml  r  i  s  t  e  n  I 
Es  kam  zu  meinen  Ohren,  dass  TJebelgcsînnle  8ich 
bestreben,  nicht  allein  faische  und  ungegriindele  Nach- 
richten  zu  verbreiten,  sondern  auch  sogar  denjenigen 
grosse  Furcht  einzuflossen ,  die  nach  dem  gesegneten 
Russlaud  auswandern  woîlen,  und  auf  dièse  Weise  sich 
beslreben ,  euch  von  dem  lieben  Wunach  eures  Her- 
zens  zuriickzubrîngen. 

Um  dièses  Ailes  niederzuschlagen ,  so  erklâre  ich 
hiermît,  sowobl  vv^egen  der  Geschâite,  die  mir  vom  Ge- 
neral aufgetragen  wurden,  als  wegen  der  Anhanglich- 
keit  zu  meineni  Volke,  dass  der  hoclibcrzîgc  Selbslherr- 
scber  aller  Russen  denjenigen,  welche  auswandern  wol- 
len,  ruhige  ,  friedlicbe  und  glUcklicbe  Wohnplatzc  in 
seinem  grosscn  Kaîserroiche  anweisen  wird. 

lu  den  Caiilonen  Erïwan,  Nachitschewan  und  Ka- 
rabacîi,  die  ihr  euch  zar  Niederlassung  wahîen  werdet, 
wird  raan  euch  fette  und  fruchibare  Aecker  anweisen, 
welche  jetzt  theilweise  schon  besaet  sind  ,  und  von  de- 
ren  Ertrag  ihr  bloss  den  zehnten  Theil  der  Herrschaft 
abzugeben  braucht.  Auf  sechs  Jahre  seyd  ilir  iiberdies 
von  allen  Abgaben  befreit,  und  die  sehr  BedùrMigen 
werden  sogar  untersliitzt  werden. 

Diejenigen,  welche  Felder  und  andere  unbewegliche 
Habe.  nachdem  sie  ibre  Familie  ûbersiedell  haben,  im 
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Lande  (Persien)  zurucklassen ,  kounen ,  nach  den  Be-  1828 
etimmungen  des  Friedens  zu  Turkmeiitschai ,  wahrend 
eînea  Zeitraums  vou  fiiiif  Jabren  Lente  dabei  aiifstellen, 
um  sie  zu  verkaufen.  Ein  Verzeichiiiss  von  dem  Na- 
meu  und  der  Anzahl  der  Gûter,  die  ihr  zurûcklassl, 
werde  ich  alsbald  dem  Geschaftstrager  bei  dem  Rron- 
prinzen  Abbas-Mirza  ûbersenden,  damit  sie  linter  deu 
Schi  iz  der  kaiserlichen  Hoheil,  deren  Unterthaoen  ibr 
werviet,  geslelll  seyen.  Von  Russland  konnt  ihr  voU- 
koinraene  Duldung  aller  eurer  religiosen  Gebraiicbe  ^er- 
warten;  aile  andere  Uuterthanen  des  Kaisers  haben 
dieselben  Redite,  wîe  die  Russen  selbst.  Hier  werdet 
ibr  aile  Leiden  vergessen  ,  die  ilir  ausgestandeu  babtl 
Hier  werdet  ihr  unter  den  Christen  ein  neiies  \aler- 
land  finden,  und  die  heilige  Religion  niemals  gedrîickt 
seben!  Hier  werdet  ihr  unter  dem  Scbatten  der  Ge- 
«etze  leben,  und  alsbald  ihren  wobltbatigen  Einfiuss 
fiihlen!  Ihr  werdet  daselbst,  mit  einem  Worte,  ein 
yortreffliches  Loos  finden,  und  das  Wenige,  was  ihr 
verliert,  wird  euch  bundertfacb  zuriickerstattet  werden  ! 
Wahr  ist's,  ihr  verlasset  die  heimathliche  Erde,  die 
jedem  theuer  ist ,  —  aber  bedenket,  dass  ihr  Bewoh- 
uer  seyd  der  Herrscbaft  Chrîstî,  und  dass  ihr  das 
grosse  Heimathland  im  Sinne  fiihren  mûsst  ! 

0,  ihr  Christen,  die  ihr  zerstreul  seyd  in  den  ver- 
schiedenen  Provinzen,  ihr  werdet  eucli  durcb  Gotte* 
Hiilfe  an  ei^^m  Orte  vereinigt  seben,  —  und  wisst 
îlir  wohl,  wie  der  Selb^tberrscber  der  Rus* 
sen  eure  Hingebung  belobnen  wird? 

Eilet  desshalb,  p  ihr  Freundc,  die  Zeit  ist  koslbar, 
unsere  Heere  werden  alsbald  die  Provinzen  Persien» 
verlassen.  Ist  diess  geschehen ,  so  werden  euch  viel- 
leicht  viele  Hindernisse  entgegentreten ,  und  uns  smd 
die  Millel  genommen  eucb  beizustehen ,  und  wahrend 
dqr  Uebersiedlung  zu  beschiitzen.  Opfert  das  Wenige, 
und  in  kurzem  werdel  ihr  reichlich  Ailes  wiederum, 
und  diess  inimerdar,  besitzen. 

Der  Obrist  und  Cavalier  des  Kaisers  der  Russen, 
Chasaros  Lasareanz  *).  Am  30.  Marz  1828  in  der 
Stadt  Ormi. 


*)  Die  Armenier  liaben  noch  keinc  besondern  Famîliennamen; 
ilire  Familieimamen  sînd  blos»  Patronymika.  Chaaaros  ist  si> 
viel,  als  Lasar;  die  Verwechselung  de»  Ch  mit  L  ist  ganz  «e- 
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Dem  ûusgezeicbnelen ,  hochwohlgebornen ,  glorrei- 
clien  und  unler  den  christlichen  Gioesen  auserwâhUen 
Obristen  Lazarew.  Es  sey  zu  wisseu  getlian ,  dass  das 
Geld  von  der  Resîdenzstadt  Téhéran  fur  die  Raumuug 
Chofs  licd  Ormi's  angekommen  îst,  und  wir  verinei- 
iien,  dass,  der  mit  dem  General  der  Infanterie  (Paske- 
witseb)  abgeschloesenen  Uebereiukunft  gemâ»»}  die  er- 
wâlinten  Districte  mit  Gottes  Hûlfe  gerâuml  werden.  — 
G<^wi&s  ist  Euer  Hochwolngeboren  die  in  Betrcff  der 
Afmenier  gemachte  Verordnimg  bekannt,  dass,  wer  an 
seinem  Orte  zu  bleibea  wîinscht,  zur  Uebersiediung 
niclit  gezwungen,  und  dass  demlenigen,  der  von  hier 
answandern  will,  kein  Hinderniss  entgegengesetzt  werde. 
Da  nun  in  Betreff  der  Râumung  iener  Districte  eiue 
Vorkehrung  getro£Pen  wurde,  so  finde  îch  es  von  nô- 
Ihen ,  zur  Aufsicht  und  ErfiiUung  jenes  Gegenstandes 
eitien  treuen  und  zuverlassigeu  Menschen  dabin  abzu- 
schickèn,  und  ich  wahlte  meineu  ausgezeîchueten  Ver- 
wandteu,  Mabmmed  Tahir  Chan,  dass  er  sich  dorthin 
hegebe,  und  auf  die  ErfiiUung  der  Verordnung  sehe. 
Euer  Hochwohlgeboren  werden  darûber  wachen,  dass 
Niemand  dis  Armenier  zur  Uebersiediung  zwinge ,  und 
élue  Bedrohung  und  Verfiihrung  anwende;  denn  yret 
abzureisen  wilnscht,  kann  gehen,  und  wer  es  nicht 
beschlossen  katy  hat  das  Recht,  zu  bleiben. 

(Im  Monate  Schawal  1243  der  Hedschra). 


Antwortschreiben  des  Obersten  Lazarew. 

Hoheit!  Ich  batte  das  Gliick,  von  Mahmmed  Tahir 
Chan  die  Anzeige  Eurer  Hoheit,  in  Betreff  der  Geld- 
zahlung  fiir  das  Chanat  Ormi  und  der  Wanderung  der 
Obristen,  zu  erhalten.  Ich  beeile  inich,  das  Gercchte 
meines  Verfahrens  durch  den,  kraft  des  15.  ArtikeU 
des  Friedens  zu  Turkmcnlschai,  von  Seiuer  Durchlauchi, 


1828 


IV. 


wohnlich;  Lasereanz  ist  Genitiv  PlaraHs  und  heîô»t:  der  L  a- 
sarier. 
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dem  Giafeu  Paskewitsch  -  Eriwanski,  aiir  gewordeneii  1828 
Au&rag  Eurer  Holiéît  darzulegen. 

Um  bei  diesem  Unlernehmen   meinen  persônlicheD 
Etnfluss  enlferul  zu  hallen ,  ûberlnig  îch  zuverlassige» 
Slabsofficieren  dîe  Aonahnien  der  Bittscbriften  von  den- 
ienîgen,  die  freiwiUig  in  das  nissische  Reich  auswau- 
dera  wolUen.     Wùnscheud ,  jedes  Missverslandniss  zu 
entfernen ,  verlangte  îch  selbst  von  dem  Begler-Beg  von 
Ornii  persische  Beaiute ,  die  auf  das  Verfahren  meiuer 
Officiere  Acht  geben  solllen,  —  und  dies  geschah  auf 
mein  dringendes  Ausucben,  , 
Zu  gîeîcher  Zeit  bat  ich  auch  den  englischeu  Capi- 
laiD,  Herrn  Willok,  bei  allen  Vorgângeu  gegenwarUg 
zu  seyn.    Herr  Willok  antwortete  aber,  dass  er  seiue 
Gegenwart,   da  er  sahe ,  dass  der  Wunsch  zur  Aus- 
wanderung  fast  allgemein  sey ,  fiir  iibeiflùssig  finde. 

Es  zwangen  niich  unterdessen  die  fdr  die  russische 
Regierung  bochst  betrûbenden  Geriicble,  von  welcheii 
ich  uiisern  Commissar  bei  Eurer  Hoheit  benachnchtigle, 
diesclben  in  ihrer  Liigenhaftigkeit  darzuslellen ,  das  ge- 
rechte  Verfahren  bei  der  Auswanderung  ausemander 
zu  scUen,  uud  die  Gnade  meines  Kaisers,  der  den  Lei- 
deiideu  iinmerdar  hûlfreiche  Haiid  darbîelel,  zu  ver- 
kunden.    Die  mîr  zur  Untersliitzung  derjenigcn,  die 
keine  Mittel  zur  ErfuUung  ihrer  Wiinsche  haben ,  an- 
vertrauleo   Geldsunimeu  bezwuçklen  blos»  eine  men- 
schenliebende,  keineswegs  aber  eioe  geselzwîdrigeMass- 
regel.    Uni  jede  uugerechten  Vorwiirfe,  welche  in  der 
Folge  noch  cnlstehen  kôanten,  zu  beseîlîgen,  befahl  icU 
ia  Gegenwart  des  Beamten  Eurer  Hoheit,  Herrn  Seiniuo 
und  des  Secrelars  Mirza-Massud,  Mirza-Mustapha,  dass  m 
der  Festung  DUman  nochmals  offenllich  verkundel  wurde  : 
„Denjenîgen,  welche  auszuwandern  wiinschen,  ist  es 
uiclit  verboten;  jeder  dem  Friedenstractat  zu  Turkmen- 
tschai  zuwiderldufeade  Zwang  wird  aber  streng  bc»lraft 
werdeu."    Ich  halle  es  fur  uieine  Pflicht,  Eurer  Hoheil 
zu  erkIUren  ,  dass  ich  in  Sahnas  und  Orini  die  schon- 
sten  Gegenden  und  das  fruchtbarste  Land  angetroften 
liabe;  dass  ich  aber  nîcht  umhin  konnte,  uber  die  Un- 
gerechtigkeit  der  Beamlen ,  welche  das  Zulrauen  Eurer 
Hoheit  uiissbrauchen,  mich  zu  verwunderu.   Indfm  sie 
ielzt  fûrchleu  ,   fur  ihr  grausames  ,  den  grossmuîhigeu 
und  mUdlbâligen  Gesinnungen  Euier  Hoheit  zuwider- 
laufeiides  Verfahren  zur  Veranhvortlichkeit  gezogen  zu 
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1828  deti,  geben  sie  vor,  die  Uebersîedlung  geschehe  durcli 
Zwang.  Diess  ist  aber  nicht  der  Fall,  wie  folgendes 
Beispiel  zeîgt.  Mahmmed  Tahîr  Chan  kam  nacb  Ormi; 
und  behauptele,  dass  die  Aiiswanderer  der  Dorfer 
Dscbawalow,  Karîs,  Hulinàg,  Swatlu  und  Luiustoa, 
welche  ihm  unterwegs  begegnet  wiiren  ,  mit  Tbranen 
in  dea  Augen  iiber  deu  Zwang  der  Uebersiediung  ge- 
klagt  hallen.  Ich  befaU  diesen  Auswanderern ,  alsbald 
Hait  zu  macben.  Wiinscbend,  dièse  meinen  Befehlen 
zuwiderlaufendo  Tbat  persijnlich  zu  untersuchen,  bat 
ich ,  dass  mîr  ziigleicb  Beamte  mitgegeben  wiirden ,  um 
die  sîch  Beklagendeii  wîederum  zuriickzufiihreD.  As- 
kar  Chan ,  dem  die  erwâhnten  Dôrfer  untergeben  wa  • 
ren,  schîckie  mir  einen  seîner  Sohne  und  mehrere  Be« 
amten,  "vielche  ia  meîner  Gegenwarl,  eîne  Meile  Yon 
der  Festung  Choî  entfernt,  die  Einwohner  eînes  jeden 
Dorfes  eînzeln  fragten,  und  einstimmlg  die  Antworl  er- 
bielten,  dass  sie  aus  freiem  Willen,  obne  den  minde- 
sten  Zwang  gingen;  und  solîte  es  auch  dabin  kommen, 
dass  sie,  statt  Brod,  Gras  essen  miissten,  so  wûrden 
sie  auch  în  einem  solchen  FaUe  nichl  zuriickkehreu. 
Aïs  Mahmmed  Chan  die  Eînwt^hner  der  Dcirfer  KJzil- 
dscha,  Achliachan,  Bakschikend,  Agismeil,  durch  Ver- 
sprechungen  grosser  Vortheile  zum  Zuriickkehren  be- 
reden  vroUte ,  so  gaben  sie  dieselbe  Antwort.  Auch 
zeigte  mir  Herr  Semino  an,  dass  er  in  dan  Dorfern 
Sawra,  Chosrowa,  Awtawan  und  Padschuk  gewesen, 
und  ihre  Bewohner  den  festen  Ëntschluss  habcn  zur 
Uebersiediung. 

Aus  allem  dem  obèn  Erwabnlen  werdcn  Eure  Ho- 
Jieit  die  Beweggriinde  zur  Auswanderung  deuliich  se- 
ben ,  und  mît  der  ihr  eigeuen  Gerechtigkeit  die  Ihrem 
menschenliebenden  Herzen  zuwiderlaufenden  Vergehen, 
80  wie  die  falschen  Anzeigen  Tabir  Chans  nichl  unbe- 
achtet  lassen.  Uebrigens  ist  es  Eurer  Hobcit  bekannt, 
dass  ich  in  Taurîs  und  Decbargan,  wo  ich  die  Slelle 
eines  Commaudanteu  begleitete,  mir  die  Liebe  der  dor- 
tigen  Einwohner  erwarb,  und  eine  fiir  mich  sehrschmei- 
cbelhafte  Belohnung  érbielt,  —  Eurer  Hobeit  Dankbar- 
keit.  Jetzt  auch,  indem  ich  piinctlich  und  mit  reinem 
Gewisseo  den  "Willen  der  verbùndeten  Monarchen  er- 
fiille,  habe  ich  cin  Recht  auf  die  Gerechtigkeit  des  be- 
riihmten  und  aufgeklarten  Knmprinzen  Persiens,  uod 
mir  zugleich  zu  schmeicheln,  dass  ich  dadurch  die  be- 
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soiidere  Aufmerksamkeit  Seiuer  Majeslat ,  des  Schachs,  1828 
erregen  werde. 

Zum  Schlusse  bitte  ich  Ccît,  dass  er  die  Tage  Eu- 
rer  Hoheit  erhalten  moge  etc.  etc. 

Ormi,  dcn  21.  April  1828. 

V. 

Zweiîer  BrieJ  dès  persischen  Kronprinzen  an  den 
Obersten  Lazaretv 

Dcm  ausgezeîclmeten,  bochgeehrlen,  hochweîsen  und 
imtep  den  chrisllicheu  Grossen  auserwahlten  Obrist  La- 
zarcw  unsere  Gnade.  —    Den  Brief  Eurer  Hocbwohl- 
g^boren  erhielten  wîr,  ersahcn  dessen  Inbalt,  und  den 
Ihnen  vom  General  Paskewitsch  in  Betreff  der  Arme- 
niçr  und  ihrerUebersiedlung  erlbeiilen  Auftrag,  —  diess 
sey  nun  die  Anlwort  und  Recbtferligung  Ihrer  Thaten. 
^  abr  ist*8,  was  auch  wîr  vrissen,  dass  nach  Vorscbrift 
Ihrer  Regierung  dieser  Auftrag  Ihnen  erlbeilt  ist,  und 
dass  die  Bedingungen  der  Tractate  der  beiden  Macbte 
und  der  freundiiche  Bund  der  beiden  Monarcben  for- 
dern,  dass  demjenigen,  der  in  ein  auderes  Reich  aus- 
xuwandern  wûnscht,  kein  Hînderniss  gemacbt  werde; 
so  dass  eînige  Arinenier  der  Stadt  Taurîs,  nacb  Ab- 
zug  des  russiscben  Heeres  und  nacb  unserm  Einzuge 
in  die  Residenz,  welcbe  den  Wunsch,^  auszuwandern, 
ausserten,  ungehindert  auszogen.    Darûber  babcn  wîr 
kein  Worl  zu  sagen.    Sie  fûhrten  aber  im  Gegcnthcil 
die  Armenier,  da  wo  ibr  Heer  war,  welcbes  die  IJe* 
bersîcdliing  leiten  sollle,  bloss  unter  deni  Scheine 
eines  freiwîlligen  Wunscbes  von  dannen  ;  denu 
wie  isl  es  môglicb ,  dass  einîge  tausend  Faniilien  mit 
aufrichtîgem  und  freiwilligem  Wunsche  den  tausendjab*. 
1  igen  Geburlsort  ihrer  Vater  und  Abnen ,  Vermôgen, 
Gârten,  Hâuser  verlassen,  um  obne  Heimath  und  obne 
Ailes  zu  bleibea!    Nach  Ihren  Worteu  wiinschen  die 
Armenier  auszuwandern  ;  doch  ein  Wunsch  kann  zweier- 
iei  Art  seyn  :  Entweder,  dass  die  Einwohner  ihn  von 
fveien  Stiickeii  aussprechen ,  odei  ,  dass  er  bloss  durch 
Scbrecken  und  gewallsaines  Verfabren  ausgesprochen  wird, 
und  jetzt,  wie  ich  «ebe,  ist  ini  glîicklicben  Tractate  der 
ersle  dieser  Wiinsche  enthalten,  und  Euer  Hocbwohl- 
geboren   slreben  sich   auf  den    zweilen   "Wunscb  zu 
«liilzen,  da  ich  doch  seibst  die  Armenier,  die  sich  wabr- 
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1828  Hall  geneîgt  zeigtew,  auazuwanderu,  mit  Passeii  \cree- 
liea  habe,  als  sie  von  Tauris  abgingen!    Die  Hauptur- 
sache  ist  die  IJebersiedlung  der  Geisllîchen ,  oder  die 
AuswauderuDgeo  aller  Geielltchen  aus  der  biesîgen  Ge« 
gend ,  vras  durcb  deu  voraehmsten  zu  Ëtscbmiadsin 
(deu  Katboiikiis)  bewirkt  wurde,  der,   wenn  sie  es 
nichl  tbâten,  drobete,  «ie  von  ibren  Wiirden  zu  ent- 
fernen ,  und  aus  dem  Glauben  auszuschlicsseo.  Jetzt, 
da  £uer  Hohwoblgeboreji  sich  in  Salmas  befinden,  und 
auch  die  Truppen  dort  8Înd,  fordetn  sie  von  jedeui 
Dorfe,  in  v^elcbem  es  keîne  auswandernden  Armeuier 
gibt,  durcb  den  Unterbettmann  uud  Cosaken  Geld,  und 
vrer  auswandert,  dem  geben  Sie  das  Geld.    Wo  bleibt 
aach  allem  diesem  freîer  Wille ,  und  v\relcher  Zwang 
kaDD  deulHcher  seyn,  aïs  dieser?    In  die  Dorfer,  wo- 
von  die  Armenier  nichl  auswandern,  werden  so  viele 
Soidateii  und  Cosaken  gescbîckt,  dass  die  Einwohner, 
den  grdssten  Druck  leîdend  ,  ibren  Geburtsort  verlas- 
sen.  —   Euer  Hochwohlgeboren  werden  es  selbsl  be- 
zeugen,  Sie  werden  selbst  geseben  haben,  dass  in  jedem 
Dorfe,  jeder  Stadt ,  und  fedem  Orte,  die  Sîe  in  An- 
wesenheil  des  russischen  Heeres  bereîsten,  dass,  mit 
einem  Worte,  ûberall  Bedrtickung  stattgefunden  bal! 
Nun  aber ,  da  der  ïtrîeg  beendigl  ist,  Friede  und  Eiu- 
tracbt  unler  beîdèn  Reicben  beslcbet ,  entspricbt  wobl 
ein  solcbes  Bereisen  der  Dorfer  und  Aufmunteru  zur 
Auswaoderang  der  Freundschaft?   Solcb  ein  Zwingen 
ist  eine  unaQttôndige ,  den  Armeniern  zugefiigle  That; 
ja,  die  Entfernuog  vom  Geburtsort ,  und  der  ibnen  da- 
durcb  gewordene  Schaden  ist  Gott  zugegen.    Wie  icb 
nacb  der  GerecbtîgkeîlsHebe  und  Milde,  die  dem  grossen 
Kaiser  eîgen  sind,  urtheile,  so  wîrd  ein  solcbes  Ver- 
fabren  mît  einer  vcrbiindeten  Macbt  keine  Zufriedenbeit 
verscbaffen;  auch  der  General  Paskewitsch,  der  sich 
durcb  gerecbtes  Handeln  auszeichnet ,  wird  damit  nicbt 
zufrieden  seyn.    Sie,  der  Sie  selbsl  bei  dieser  Sache 
waren,  konnen  in  Wabrheit  nichl  lâugnen,  ilass  ein 
Drohen  und  Zwingen  stattgefunden  bat.    Mil  einem 
Worte,  îch  scbwieg  von  Ibren  Thaten;  da  icb  aber  îh- 
rèu  Brief  erhalten,  biell  icb  es  fiir  nôthîg,  Ihnen  kurz 
zu  antworlen,  und  davon  auch  die  Commissare  der 
glanzenden   russischen  Regicrung   zu  benachrichligen. 
(\tù  Mona»  Scbwal  1243  der  Hedschra). 
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Schreiben  des  Obersten  Lazarew  an  Mahmmed  Ta- 
Jdr  Chan* 

Ich  meititc  bis  Jetzt,  dass  Luge  dem  Rauge  eines 
iiccliverehrten  und  hochgestellten  Chan  nkht  zieme. 
^ie  sînd  aber  durch  das  Zetiguîss  des  Sohnes  Âskar 
ChanSy  bei  der  Befragung  der  £tiiwohn«r  der  Dorfer 
Dschawalow,  Karis  u  s.  w.,  derselben  uberfûhrt  wor* 
deo;  denn  die  Ârmeoier  klagteu  ùber  die  xahireichen 
BedruckuDgen  der  Chaoe,  und  erklarten  einstimmig  : 
Sîe  woliteii  lieber  russisches  Gras,  als  per- 
siscbes  Brod  essen.  Ich  balte  es  fiir  Pflîcht;  Ihnen, 
Chan,  zu  erklaren,  das  ich,  nach  diesem  Betragen,  mit 
Ihnen  keinen  Yerkebr  mebr  baben  ^ill ,  und  dass  ich 
diess  Seiner  Hoheît,  dem  persischeo  ËrbprÎDzen,  mit- 
getbeilt  habe.  Ich  werde  Niemaoden  erlauben»  nîcht 
allein  die  Ehre  der  unter  mir  stebenden  Beamte»,  soo- 
dern  auch  nicht  einmal  die  der  Gosaken  auzugreifea. 
Mein  Wirken  war  und  wîrd  immer  gerecht  seyn.  Was 
Salmas  betrifft;,  so  befind^st  sich  hier  der  wiirdige  und 
geachtete  Mîrza  -  Massud ,  und  mit  ihm  Herr  Semîno, 
welche  in  meiner  Gegenwart  sich  von  den  Betriigereien 
der  Schlechten  iiberzeugten»  Die  Erfabrung  lehrt,  dass 
Russeu  œehr,  als  aile  Andern,  die  Heiligkeil  eines 
Tractâtes  kennen.  Sie  aber  diirfen ,  uach  Ihrem  Ver- 
fabren,  Sich  nicht  unterstehen,  davon  zu  sprechen. 

Den  27.  April  1828. 

vn. 

Antwort  des  Obriaten  Lazarew  au}  das  zweite 
Schreiben  des  perslachen  Erbprinzen» 

Ich  batte  das  Gluck,  das  Schreiben  Eurer  Hobeit 
zu  erhalten,  und  halte  es  fur  meine  Ptlicht,  zu  bemer*> 
ken,  dass  ich  nie  sucbte,  mich  bei  lUrer  hoheu  Person 
zu  recblferligen,  indem  mein  Thun  immer  gerecht  war, 
und  nicht  im  geringsten  von  der  dem  Oberfeldherrn  mir 
ertheilten  Instraclion  abwich.  Was  die  unter  meinem 
Bcfehle  stebenden  Officiere  betrifft,  so  wobnte  keiner 
von  ihnen  in  den  Dorfern ,  ausser  der  Obrisllieutenaut, 
Fûrst  Argutinski- Dolgoruki,  dem  ich,  um  Kurer  Ho- 
beit /M  wilHabren,  auiliug,  nach  der  b'estuug  Dilniati 
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1828  zu  gehen,  ,  was  aucli  schoii  geschehen  isl,  Betreffend 
die  Befreiung  vott  Abgaben  derjenigen,  die  deu  Wun«ch 
aussern  werden,  auszuwandern ,  so  dient  zur  Anlworl, 
dass  dièse  Verorduung  wahrend  der  Auwesenlieit  des 
Oberfeldherrn  in  Tauris  von  ihm  selbçt  gegeben  wurde. 
Die  Gelduuterstiitzung  fur  Anne  geschieiit  durch  den 
Willen  meines  wohllhaligen  Kaisers. 

Bis  heule  sînd  kaum  500  Familîca  von  Salmiis  aus- 
gezogeu,  und  ich  reise ,  uachdem  ich  melne  Verîiigua- 
gen  werde  getrolFen  haben,  aus  Acbtung  fiir  Ihre  bobe 
Ferson,  morgen  friih  nacb  der  B'estung  Choi.  Eure 
Hobeit  werden  seben ,  wie  viele  Familien  in  der  Zu- 
kunft  nocb  freiwillig  auswandern  werden,  worau»  Sie 
dana  eutnebmen  konnen,  dass  nicht  ineine  Gegenwart 
sie  yeraniasst,  sondern  die  von  ibren  Herro  àsn  Cbrî* 
bten  zugefiiglen  Beleidigungen  sie  zwiogen  »  ibren  Ge- 
burtsort  zu  verlassen.    Indem  icb  jede  vor  inicb  gc- 
bracbte  Klage  streng  untersucbte,    verbot^  ir.b  sogjir 
das  Anratben  zur  Uebersiedlung.    Dea  reicbsteji  der 
Einwobner  sagte  ich  miindlich,  dais  sie  laiige  keîn 
solcbes  Vermôgen,  wie  sie  es  in  Per^îen  ^uriicklasseo, 
erwerben  wiirden.     Sie  achteieii  aber  ineineit  Ratb 
nicbt,  und  bescblossen  nicbts  deslo  wenîger,  auszuwan- 
dern^   Was  die  Geisllichkeit  betrifft,  welche  von  dem 
Kloster  Etscbmiadsin  berbëikam,       gescbab  dies  nocb 
vor  dem  FrîedensscbUiss.     Wenu    diesQ  iiuii  durch 
Rath  und  Drobuugen  Auswanderuugen  veranlasste,  so 
werden  Eure  Hobeit  eingesteben ,  dass  wan  iin  Rrîege 
aile  Miltel,  um  dem  Feinde  zu  scbaden ,  anwendet. 
Jetzt  aber,  da  Frîede  und  Eintracbt  zwiscben  den  zwei 
grossen  Miicbten  bestebt,    beobacbte  icb  die  Geistlich- 
k^eit  sjtreng,  und  Niémand  kann  sagen,  dass  sie  es  jeizt 
wagl,  dem  Volke  drohende  Frediglen  zu  hallen.  Die 
Verlegung  des  Militars  in  die  Dorfer  und  das  Einsam- 
»ueln  der  Abgaben  sind  mir  vuUig  fremd;  Beides  bangt 
unmillelbar  vom  General  Pankraljew  ab,  mil  welcbeiu 
Mir^-Massud  baufîg  in  Relation  ist,   der  walirscbeiu- 
Hch  liurer  Hobeit  Ailes  bericbtet.    Eure  Hobeit  erse- 
hen  bieraus,  dass  nian  micb  uugerecbter  Weise  anklagt; 
ich  werde  nicht  allein  furcbtlos  vor  dem  Antlitz  mei- 
nes grossen  Kaisers  erscbeinei» ,  sondern  bin  auch  be- 
reit,  von  der  Reinbeit  meines  Thuns  Golt  Rechenschafi 
zu  gebca.  Salmas. 
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VIII.  1828 

Bericht  an  den  Commandanten  des  abgesonderten 
kaukasischen  Heeres ,  den  Generaladjutanten  Gra- 
Jen  Pashewitsch  -  Eriwanshi. 
Im  Jahre  1827,  mitlen  unter  den  glanzendeii  Sie- 
geii  des  abgesonderten  kaukasischen  Corps,  sahen  Eure 
Durchlaucht  die  Ergebenheit  der  Armenier,  welche  an 
den  Forlschritteu  der  russischen  Waffen  ungenieinen 
Anlheil  genommen  haben.  .Als  ich  die  Slelîe  cines  Com- 
mandanten der  Stadt  Taurîs  bekîeidete,  beschâftigte  icli 
mich,  nach  Ihrer  Vorschrift,  mit  den  Zubereitungen 
fiir  die  Uebersiediung  dièses  Volkes.  Als  ein  von  den 
Armenîern  geachteter  Glaubensgenosse,  hinterbracbte  ich 
Eurer  Durchlaucht  oft  ihre  Gefiihle  der  Ehrfurcht  fur 
den  heiligen  Namen  des  russischen  Monarchen  ,  der 
das  Wohlergehen  meiuer  Slammbriider  begriindet. 

Nach  dem  von  Ihnen  im  Jabre  1828  abgeschlosse- 
nen,  fiir  Russland  sehr  ruhmvoUen  Frieden  fanden  Eure 
Durchlaucht  mich  wiirdîg,  der  Volîzieher  eines  fiir  da* 
Vaterland  von  Ihnen  entworfenen  niitzllchcn  Planes  zu 
seyn,  nâmlich  die  Uebersiediung  der  Christen  aus  dem 
persischen  Gebiete  in  die  von  Russland  neu  crworbenen 
Districle  Nachitschewan  und  Eriwan  zu  leiten ,  jetzt 
durch  die  Gnade  deô  Monarchen  Provinz  Arménien 
genannt.  , 

Nach  der  IJnterîochung,  welche  die  Armenier  und 
îhrc  Kirche  beioahe  vier  Jahrhunderte  ïang  driickte, 
den  erslen,  festen  Schrîet  zur  Vereinigung  dièses  Vol- 
kes unter  dem  Schutze  des  màchligen  Russlands  und 
seiner  milden  utid  weispu  Gesefze  zu  machen,  diess 
ist  îr>  der  Tftnt  ilcr  Anfnug  eiues  grossen  Kreignîsses . 
Und  dicss  giug  von  Ihnen  nus,  ÎVlir  aber,  a»s  russi- 
scber  Ulûcier,  der  von  Eurer  Durchbiicbt  rines  so 
schmeicbelhailen  Auftrages  wiirdig  beftinden  wurde^ 
bringt  es  ausgezeichnete  Ehre,  und,  als  Armenier,  voll- 
kommnes  Gluck. 

Mir  sowohl,  als  vielen  Andern  scJ.ien  die  Sache  an- 
fànglich  keine  Schwierigkeilen  zu  haben  ,  besonders  da 
noch  vor  dem  Friedensschîusse  mit  Persien  einige  Ar- 
menier und  Nestoiianer  von  freien  Sliicken  mit  Bitt- 
schrUteii  zu  Eurer  iDiiichlaucht  kamen ,  um  sie  in  das 
russi^che  Gebiet  zu  nbeiMedeîn.  Aber  în  der  Folge, 
ils  sie  von  ilireu  Haiisern  ,  und  den  Griiboni  ihrer  nx- 
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1828  beitliebenden  Vorfabren,  welche  îhnen  grosse  und  frucht- 
reîche  Felder  zur  Ërbschaft  hînterlasseo  batten ,  sicb 
trennen  mussten  ;  als  dîe  Zeit  ankam  ^  die  vieljahrigen 
Ânstalteh  mît  allen  ihren  Bequeinlichketten  zu  verlas- 
Ben,  und  das  gegenwartig  Sicbere  mil  der  unsicbern  Zii- 
ktinft  zu  vertauschen  x  dv^  verlangten  auerst  die  Nèslo- 
naiier«  dass  ibnen  die  zuruckgelassenen  Giiter  sogleich 
bezablt  wiirden  ;  und  her oacb  baten  auch  die  Armedier, 
dass  ihnen  fiir  die  erste  Anbauung  în  ihrer  neuen  Hei« 
math'  wenîgstens  eîn  Theiî  des  Werthes  ihrer  unbe- 
weglicbeii  Habe,  die  aie  în  Persien  zuriicklasseii  muss- 
ten,  gegebeti  werde. 

Ungcachteî  aller  die$er  Hinderuisse  wurden  doch 
ïîichl'  alê  8,000  Familien  Annenier  in  das  von  Rwssland 
îieu  erworbenë  arœenischc  Gebîet  durch  mîch  hiniibei- 
ge^uhrt.  Obgleich  îch  mîcb  unaufhorlich  bemdhte,  auch 
die  Nestorianer  zur  Auswanderung  zu  bewegen,  und  îhnen 
mèhrere  Geldunterstiitzungen  gewafarte,  obgleich  îch 
zwel  nestorianischen  Meiîken  *),  Sarchosch  und  Alwerdi, 
welche  grossen  Einlluss  faatten  auf  das  Volk,  das  ich 
iibersiedelle ,  bedentende  Unterstiitzungen  gewâhrte;  sa 
gelaug  es  niir  doch  nur,  von  deu  in  Aderbaidschart 
zahlreich  wohnenden  ^^storianern  ungefahr  100  Fiimi- 
lieu  zu  iibersiedeîn.  Die  Neslorianer  erkl^rten  be- 
stimmt,  dass  sie  fiich  nicht  von  der  Slelle  riihren  wiir- 
den ,  bis  die  russische  Regierung  sie  fiir  die  zurîickge- 
lâssenen  unbeweglichen  Giitc^r  entschadigt  habe. 

Die  Besiegung  aller  dieser  erwâhnlen  Hîndernisse 
und  den  schnellen  Erfolg  der  Uebersiedlung  habe  ich 
dem  Zutrauen  der  Armenier,  und  der  eifrîgen  TheiU 
nahme  der  sich  beî  mir  befindenden,  aile  meine  Befehle 
pùnctlich  vollziehenden  Herrn  Stabs  -  und  ande^nOber- 
offîciere  —  dîe  am  Ende  des  Berichtes  zu  erwahnen, 
ich  fiir  meine  Pflicht  halte  —  zu  verdanken. 

Am  26.  Februar  1828  erfaielt  ich  von  Eurer  Durch- 
laucht  die  lustructionen  in  BetrefE  der  Uebersiedhing 
der  Armenier,  und  der  anderu  in  der  Provinz  Ader- 
baidschan  wohnenden  Christen ,  nach  den  Districten 
Eriwan  und  Nachitschewan.  Der  Instruction  gemass, 
machte  ich  unverzûgUch  eine  Auswahl  der  Herrn  Stabs- 


*)  So  werdeD  jetzt  dîe  Orlsvorsteher,  sowohi  der  Armeaier, 
a]â  der  Neftoriaiïer  genntmt.  Do»  Worl  Melik  î»t  ohoe  Zweifel 
semitîsciien  Ursprungg,  mtd  bedeatet  ursprâoglich  «o  riel,  sla  Kôaig. 
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und  Oberofficiere,  die  aucli  vou  Eurer  Durclilaucht  be-  1828 
sîatigt  wurde. 

Von  dten  yoo  Eurer  Diircblaucht  fiir  die  Unter- 
9lûtzung  der  AMswaoderer  assignîrten  16,000  Ducaten 
erliieît  icb  in  kurzejc  Zeit  8,000,  und  schîckte  niich 
aUdaim  ail,  den  iiiir  gewordenen  Auftrag  zu  vollzieben. 

Der  ObrUtlieutenaot  dea  41.  Jâgerregiments,  Fiiist 
Melikovv,  sollte  sîch  mît  der  Ueberaiedlung  der  Arme* 
oier  ans  Ormi  uud  der  UDiliegendeo  Gegend  befaasen. 
Den  Obrisllieutenant  des  grusinîscben  Grenadierregi- 
inents,  furet  Arguliaski-Dolgoruki ,  Ues8  icb  in  Tauris, 
die  Au8waDderuog  der  Ariïienîer  in  dieser  Stadt  iinil 
den  umliegendeo  Dôrfern  zu  leiten.  Es  wuiden  ibm 
mebrere  Oféciere  beigegeben  und  Geld  %ur  XJnterçtiitzung 
der  Armen, 

Ich  selbst  mît  mebreren  andern  Officîeren  reîste  am 
29.  Februar  nacb  dem  Cbanate  von  Mafacba,  und 
langte  am  1.  Mârz  in  dei  Stadt  gleîcben  Nôménft  au. 

Wahrend  der  ganzen  Zeît  der  Besorgunç  der  Ub- 
bersiedlung  befanden  sich  verscbîedene  persische  und 
englische  Agenlen  bel  mir.  Die  Uebersiiediang  geschali 
auf  foîgende  Weise*  Ich  bestrebte  mich,  von  der  auf- 
rîchligen  Neigung  der  Armenier  zur  Auswanderung  micli 
zu  ûberzeugeu,  und  bereiste  desbalb  aile  StSdte  und 
die  vorziigHchsteu  Dorfer,  worin  Armenier  sich  befan- 
den. Nàchdem  ich  die  fàhigsten  der  sich  bei  mir  be- 
fuidenden  Beaniten  ausgewâhlt  batte,  iîberlnig  ich  je- 
dem  von  ihnen  die  Leitung  einer  besondern  Abthcîlung 
der  Auswauderer,  beorderte  unler  ihr  Commando  jûn- 
gère  Officiere ,  und  gabeihnen  eine  Summe  Geldes  zur 
Unterstiilzuug  der  Armen»  Dièse  Beamten  veranstalte- 
len  Register  von  deij  Familien,  welche  auszuwandern 
wiinschten ,  und  theilten  ihnen  gegen  Quittung  Unter- 
stùtzungej]  zu.  Weuu  eine  Abtheilung  zum  Auszuge 
bereit  war,  zog  der  Beamte,  welcher  der  Uebersiedlung 
des  Chanats  vorstand  ,  nach  den  Umstanden  entweder 
selbst  mit  ihr,  oder  beorderte  dazu  einen  der  Officiere, 
die  sich  bei  ibm  befanden.  Beî  jeder  Abtheilung  war 
eine  Begleitung  von  Cosaken  oder  Infanterie;  in  £r- 
mangelung  derseiben  wurde  dîese  bcwafPnete  Bedeckung 
von  einer  Anzahl  bewaffneter  Auswanderer  ersetzt. 

Ich  war  beinabe  immer  bei  dem  Abzuge  einer  jeden 
Abtheilung  zugegen,  oder  besichtigte  aie  auf  dem  Mar- 
sche.     Da  ich  in  dem  Stadtchen  Sofiani  von  Eurer 
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18'^3  Ourchlaucht  die  miinaiidie  Erlaubuiss  erliîelt,  îii  Bc 
ireir  der  Ausgabeii  nach  meiner  Ansicht  zu  handeln, 
uiid  ich  unler  den  Auswauderern  yersliimïjielte  mit  Fa- 
milier! belastete  Soldaîen,  Frauen  und  \Yittwen  sah, 
die  keiue  Mitlel  liatleu ,  Vîeh  anzukaufeii;  so  tlieille 
icli  dieseii  Ijngliicklicben  Unlerstutzungen  zu ,  welclie 
auch  den  grossteii  Tlieil  der  Ausgabea  der  ausseror- 
dentlicheii  Summe  ausmacbteii. 

Der  Aufseber  fiibrle  die  ibm  aiiverlraule  Colonne 
iu  OrdaUDg  bis  zu  den  Granzen  Russlands;  dort  ûber- 
gab  er  sîe  der  Orlsbehùrde ,  nachdem  dièse  von  seiuer 
Ankunft  beuachrichtigt  war.  Mir  aber  wurden  Rap- 
porte von  der  Zabi  der  ausgewanderlen  Famillen  und 
der  ausgetlieilten  Summen  mit  der  Quiltung  der  Em- 
pfiinger  zugesteilt. 

Als  ich  mich  ans  Werk  niacbte,  traten  mir  die  gruss- 
ten  Hindernisse  entgegen.  Die  Armenier  wuuschien 
zwar  in  aller  Aufrichtigkeit ,  auszuwandern  ;  aber  al 
ihr  Vermogen  bestand  in  Hausern ,  Frucbtgarlen  und 
v^'ohlangebaulen  Feldern.  Da  sie  nun  Ailes  zurucklas- 
sen  mussten,  glaubten  sie  fest,  dass  die  russische  Re- 
gierung,  ans  Rucksîcht  ihres  grossen  VerliiPtes,  sie  fur 
die  zuriiclsgelassenen,  unbeweglichen  Giiter  entschàdigeii 
werde,  und  sie  dadurcli  Mittel  erlangen  wurden  zur 
bequemen  Uebersiedlung  in  die  Granzen  Russlands ,  so 
wie  zur  lelclilern  Anbauung  in  ihrem  neuen  Vaterlande. 

Eure  Durchlancbt  glaubten  ,  dass  die  Armenier  ihro 
tuibeweglichen  Giiter  au  die  in  îhrer  Heimath  zuruck- 
bleibenden  Christen  ,  oder  an  die  Mahommedaner  wur- 
den verkaufen  kounen.  Im  Falle  eines  zu  schnellen 
/Vbziiges  befahlen  Eure  Durcblaucht,  Bevollmachtigt« 
7iiriickzuîassen.  Diess  ging  aber  nîcbt  in  ErfuUung. 
Die  persische  Regîçrutig  verbol  im  Geheimen  ihrenUn- 
terlbanen  den  Ankauf  sokher  Giiter ,  und  gîaubte  da- 
durcli  die  Armenier  zuriickzubalten.  Ware  dies  aber 
auc  b  nîcht  der  Fall,  und  wanderten  dîe  Armenier  doch 
ans,  so  W'virde  die  Regîerung  die  im  Lande  zurucKge- 
lassenen  Ôuter  umsonst  bekommen ,  und  dadurcb  be- 
trhcblllche  Summen  erwerben.  Eînige  Perser^  ^vanMl 
pcbot»  uber  den  Preis  einig,  den  sie  fur  gewisse  t^e-- 
siizungen  der  Armenier  geben  wollten  ;  sie  traten  aber 
alsbald  wiedcr  zuruck ,  sobald  der  Ankauf  wirk  icli 
siait  finden  sollte.    Konnlen  nun  die  Armenier  bei  dem 
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Schutze  unserer  Tnippen  nîclits  atisrichten,  so  "wird 
diess  noch  weniger  ihren  Bevollmachtigteti  gelingen. 

Das  Vermôgen  der  Armenier  war  sebr  betrachllîch, 
und  die  ihnen  zur  TJnterstûtzung  ertheilte  Summe  durfle 
nicht  zelin  Silberrubel  fiir  dîe  Famille  ùbersteîgen. 

Mit  Genauigkeit  die  Varscîirifleii  Eurer  Durchlaiicht 
erfiillend ,  Verfùhrte  ich  die  Armenier  keineswegs  durch 
leere  Versprechiingen ,  sondern  sagte  ilinen  geradezii, 
dajss  sîe  auf  .dem  russischem  Gebiele  nicht  mit  einem 
Maie  ailes  das  fïnden  wiirden,  was  sie  in  Persien  zuriick- 
liessen,  dass  sie  aber  unler  dem  Schutze  der  jederzeit 
■vfohltliatigen  und  chrisllichen  Regierung ,  sowohl  die 
Wohlfahrt  îhrer  Nachkommen ,  al&  ihre  eîgene  Ruhe 
eîchern  wûrden.  Dièse  Ermabnungen ,  von  dem  Eifer 
der  8ïch  bei  mir  befiudenden  Officiere  untersliitzt,  bat- 
tcn  einen  solchen  ausserordentlichen  Erfolg,  dass  An- 
fangs  die  Armenîer  des  Chanates  Maracha ,  und  her- 
nach  auch  die  Armenîer  von  ganz  Âderbaîdschan  sirli 
entschlosscn,  Ailes  zuriickzulassen ,  —  sie  wanderten 
beinahe  sâmmtlich  nach  dem  nissischen  Gebîete  ans. 
Ja  sogar  von  dem  entfornten  Chanate  Caswin  kameii 
einige  Familien  ohne  aile  Bedeckung  unseres  Militarf» 
und  vereinigten  sich  mit  den  Aiiswanderern,  Durch 
seiche  unerhorte  Opfer  w^urden  beinahe  aile  Armenier 
arm,  und  waren  der  Gelduntersliilzung  bediirftig.  Ob- 
gleich  ich  ihnen  nun  beinahe  sammtlich  Unterstiitzun- 
gen  erlheilen  musste;  so  beobachtete  ich  doch  die  strengste 
Oekonomie;  die  Summe,  welche  jeder  Familie  gege- 
ben  wurde,  belragt  im  Durchschnitt  weniger  ah  5  Sil- 
berrubel. 

Dîe  Armenîer  von  Maracha  gaben  das  erste  Beîspiel 
der  Ergebenheit.  Aber  im  An  fange  Mârz  lag  noch 
Schnee  auf  den  Feldern,  uni  ich  fiirchtete,  dass  das 
Zugvieh  der  Auswanderer  dadurch  unlerwegs  Majigel 
an  Fulter  leiden  wiirde,  Diess  bewog  mich ,  ihre  Ab* 
ferligung  aufzuhalten  ,  und  selbst  nach  Tauris  abzurei- 
sen ,  um  Eurer  Durchlaucht  persôulich  Bericht  abzu- 
statten. 

Nachdem  îch  also  aile  nothîgen  Anordnungen  gelrof- 
fen ,  und  die  Uebersiedlung  der  Armenier  des  Chanaft^s 
Maracha  dem  Collégien  -  Assessor  Hamasow  und  dem 
Stabscapitàn  des  koslowschen  Infanterieregimenls,  Woi- 
nîkow,  iibertragen  hatte,  reiste  ich  am  7.  Marz  von 
Maracha  ab,  und  erschien  am  10.  bei  Eurer  Durcli- 
Nouy.  Supplem,    Tome  III,  X 
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I828îauchl  in  Sofianî,  wo  ich  von  ihnen  eîne  fiir  mich  sehr 
schmeichelhafte  Genehmigung  alîes  dessen  erhielt,  was 
ich  bis  jetzt  gethan  hatte,  und  viele  miindliche  Auftrâge, 
die  mich  in  meinen  weitern  UnternehmuDgen  leiteten. 

Am  10.  Mârz  kehrle  ich  nach  Tauris  zuriick,  ord- 
nete  Ailes  an  fiir  die  Uebersiedlung  der  dortigen  Arme- 
nier ,  und  begab  mich  dann  nach  dera  Chanate  Salmas. 

Um  dièse  Zeit  begann  die  Auswanderung  von  stat- 
ten  zu  geben  ;  aus  den  verschiedenen  Gegenden  Ader- 
baidschans  brachen  zahlreiche  Abtheilungen  auf,  und 
nahmen  ihren  Weg  zum  Araxes.    Die  Mahommedaner 
zeîgten,   dass  aie  von  dem  grossten  Hasse  gegen  die 
Auswanderer  beseelt  waren;   sie  begleiteten   sie  mit 
Schmahungen ,  und  an  mancben  Orten  warfen  sie  so- 
gar  mit  Steinen  nach  ihnen.    Die  Aufseher  waren  aber 
beinahe  immer  im  Stande,  den  gerechten  Zorn  und 
die  Kache  der  Auswanderer  zuriickzubalten,  wodurch 
das  unvermeidlich  scheinende  Blulvergiessen  verhinderl 
wurde.    Was  die  persische  Regierung  betrifft,  so  schien 
sie  dîesem  unsinnigen  Verfahren  ihrer  Unterthanen  gar 
keine  Aufmerksamkeit  zu  schenken.    Vielleicht  holfte 
sie,  dass  die  Armenier  dadurch  abgescbreckt ,  und  von 
der  Uebersiedlung  abgehalten  wiirden» 

Am  21.  langte  ich  in  der  FesUing  Dilman  an.  Ich 
bereisle  die  armenischen  Dôrfer,  und  wurde  mit  unbe- 
schreiblichem  Jubel  und  mit  Beweisen  des  grëssten  Zu- 
trauens  empfangen.    Weil  ich  keine  Officiere  bei  mir 
batte,  80  iiberirug  ich  die  Ausfertigung  der  Regîsler 
iiber  die  Armenier  im  Chanate  Salmas  dem  hochwur- 
digen  Enoch,  reiste  am  22.  wiederum  ab,  und  langte 
am  23.  in  Ormi  an ,  von  wo  aus  ich  dem  Obristlieute- 
nanl,  Fiirsten  Argutinski-Doîgoruki  auftrug,  aus  Tauris 
abzureisen,  und  die  Uebersiedlung  der  Armenier  von 
Salmas  zu  leiten.    Ich  setzte  mich  zu  gleicher  Zeit  m 
Verbindung  mit  dem  Generalraajor  Pankratjew,  dessen 
Hiilfe  ich  mebr  als  einmal  von  nothen  hatte;  er  kam 
immer  nach  Môglichkeit  meinen  Wtinschen  entgegeo* 

Bei  den  Armeniern  des  Chanates  Ormi  sah  ich  den- 
selbeii  Eifer  und  dasselbe  Zutrauen.  Die  pèrsîsche  Re- 
gierung sah  meîne  Fortschritte ,  und  ermangelte  nicht, 
mir  neue  Hindernisse  zu  macben.  Sie  sah  wider  aile 
Vermulhung,  dass  beinahe  aile  Armeuier  auswanderten, 
und  fiihlte,  wie  gross  der  Verlust  einer  grossen  Anzahl 
von  arbeîtliebcnden  Unterthanen  fiir  sie  sey»   Aller  Ue- 
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bereîukunft  entgegen,  fîngen  desshaib  die  verschîedenen  1828 
Ortsobrigkeiten,  und  dîe  sicli  bei  niir  befindendea  Agen- 
len  an ,  den  Armeuiern  viel  Nachlheiliges  gegen  die 
Uebersiediuiig  zii  den  Russen  einzuflûslern;  sîe  versî- 
cherten  ihnen ,  dass  sie  bald  nach  dem  Eintreffen  auf 
dem  russiscUen  Gebiete  zu  Leibeigenen  gemacht^,  und 
dadurch  aller  Miltel  zu  einem  bequemen  Leben  ver- 
luslig  wûrden,  dass  die  besten  jungen  Leute  unter  ih- 
nen zu  Soldaten  genomnien  u.  s.  w. ,  dass  hingegen, 
wena  sie  in  Persien  blieben,  sîe  auf  lange  Zeît  von 
allen  Abgaben  befreit  wûrden.  Um  dîe  Armeoier  in 
ihrer  Heîmatb  zurïïckzuhalten,  boten  die  persiscben  Be- 
amten  ihnen  mehr  Geld  an,  als  icb  ihnen  zur  Ueber- 
siedlung  geben  konnte,  was  ich  schon  damais,  als  icb 
die  Ehre  hatte,  Eure  DurcWaucht  zu  sprechen,  be- 
merkte.  Dessen  ungeachtel  traf  ich  aile  von  «jîr  ab- 
hliugenden  Massregeln,  und  das  armenîsche  Volk  war 
in  seinem  Vorhaben,  nuszuwandern,  unerschutterlich. 

Als  ich  nach  Ormi  kajn,  waren  dîe  russischen  Trup- 
pea  beinahe  sâmmtlîch  schon  abgezogen.  Ich  nberlrug 
die  Uebersîedlung  der  Armenier  dièses  Chanates  dem 
von  Maracha  zurûckgekehrten  Collégien  -  Assessor  Ha- 
masow,  mit  Ausnahme  von  vier  Dorfern,  dîe  dem  Ma- 
jor, Fiirslen  Schalikow,  iibergeben  wurden.  Nach  der 
Festung  Choi  fprtîgte  ich  anfiinglich ,  da  dièse  nahe  au 
der  russischen  Granze  war,  den  Unterlieulenant  Iss- 
kritzki  ab,  um  die  Armenier  zur  Auswanderung  vor- 
zubereîten.  Viel  friiher  schickte  ich  aus  dem  Chanate 
Maracha  zuverlîîssige  Beamte  nach  Kurdistan.  Es^  ge- 
lang  îhnen  mit  der  grôsslen  Gefahr ,  von  dort  eînîge 
Familien  îiberzusîedeln  ;  dadurch  stieg  aber  dîe  Bosheit 
der  Kurden  aufs  hôchste.  Sîe  fielen,  selbst  zur  Tages- 
zeît,  dîe  kleînen  Hauflein  der  auswandernden  Arme- 
nier an,  plûnderten  sîe,  und  lîessen  sîe  nicht  zîehen. 
Ich  wendete  mich  an  den  Generalmajor  Fankratjew,  und 
das  gewallthâtîge  Verfahren  dieser  Rauber  wurde  eini- 
germassen  eîngestellt 

Am  5.  April  benachrîchtîgte  mîch  der  Generalmajor 
Fankratjew,  dass  von  der  Persien  auferlegten  Contri- 
bution schon  ein  Crore  in  Tuman  in  Tauris  in  Em- 
pfang  geoommen  wurde,  und  dass  wahrscheinlich 
am  20.  dîe  russischen  Truppen  Ormi  raumen  wurden. 
Dièses  zwang  mîch,  die  Auswanderung  nach  MôgHch- 
keît  zu  beschleunigeo» 

X2 
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Dîe  persische  Regienmg  iiahm  nun  zii  detn  lelzteti 
Mittel  ihre  Zuflucht.     Mahmmed  Taliir  Chan  kam  mit 
einem  Schreiben  von  Abbas-Mirza  zii  mîr,  und  beklagie 
sicb.,   als  ob  er  von  einer  ans  400  Familiea  beslebeii- 
den  Ablbeilung  Armenier  selbst  gebort  halle ,  dass  wir 
sic  zur  UebersiedluDg  zwangen.     Icb  wollle  ihn  von 
seiner  Liigenbaftigkeit  ùberfubren,  und  relste  mit  einem 
Sobne  Askar  Cbans  am  12.  von  Clioi  ab  ;  eîne  Meile 
von  dort  bolten  wir  die  Ahtbeilung  der  Armenier,  die 
gesagt  baben  sollten,  dass  sie  zup  Auswanderung  ge- 
zwungen  wiirden,  ein ,  und  befraglen  sie  dessbalb.  Sie 
antworleten  einstimmig ,  dass  sie  freiwillig  auswandei- 
t€n.    „Wîr  wollen  Heber  russiscbes  Gras,  als  persiscbes 
Brod  essen,"  sagten  sie  dem  Sobne  Askàr  Cbans.  Icb 
liess  mîr  dièse  Aussage  scbriftlicb  bezeiigen. 

Ara  13.  kebrie  icb  nacb  der  Festiuig  Cboi  zuruck, 
macbte  dort  die  nôlbigen  Vorkelirungen  ,  iiberlnig  ibre 
Vollziebung  dem  Major  Fûrslen  Scbalikow,  und  deia 
Unterlieutenant  Isskritzki,  und  kebrie  hierauf  am  18. 
nacb  der  Festung  Dilman  zuriick. 

Am  20.  April  langte  Mîrza  -  Massud ,  der  ersle  be- 
krelar  Seiner  Hobeit ,  des  persiscbeii  Kronprinzen ,  m 
Dilman  an.     Er  sollle  bei  der  Auswanderung  der  Ar- 
menier  ans  dem  Cbanate  Sahnas  gegenwarlîg  seyn ,  und 
hândigle  mîr  ein  Scbreiben  von  Abbas-Mîrza  ein,  wono 
der  Prinz  mir  vorwarf,  dass  icb  die  Armenier  zur  Ue- 
bersiedlung  zwîngc.    Icb  antwortete  sogleicb  Seiner  Ho- 
bcît,  und  bewies,  dass  seine  Beamlen  ibm  faiscbe  Be- 
ricble  ùber  micb  macbten,  îndem  icb  das  Zeugniss  des 
Sobnes  Askar  Cbans  meinem  Scbreiben  beifûgte.  Mirza- 
Massud  ûberzeugte  sicb  persoulicb  von  der  Gerecblig- 
keit  meines  Verfabrens.  —    Da  icb  zur  Forlsetzung 
meines  "Wirkens  noch  mebi  Geld  von  notben  balte,  so 
borgle  icb  vom  General  Pankratjew  3,000  Ducaten,  luch 
bei  andern  Personen  entlebnle  icb  gegen  2,000  Duca- 
ten,  die  icb  sUmmllich  mit  dem  von  Eurer  Durcblaucbtj 
empfangeueu  Gelde  wiederum  abbezablle.  , 
Am  20„  rucklen  die  russiscben  Truppen  aus  den^ 
Cbanate  Orml.    Die  Familien ,  die  noch  notbig  hattenj 
zu  bleiben  ,  erliUen  aber  von  der  persîscben  Regieriin| 
mancberlei  Bedruckungen  ,  und  beklaglen  sicb  darwbei 
bei  mir.    Dieser  Umstand  notbigte  micb  ,  die  Arnieniei 
aus  den  Cbanaten  Salmas  und  Cboi  so  scbleumg  al 
moglicb  uberzusiedeln,  damit  sie  dergleicben  Bedruckun 
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geii  iiiclit  erfaliren  mucliten.    Und  so  besclileiinigte  îch  1828 
die  Ucbersiedluug;   eiae  Ablheilung   foigte  der  andern, 
iind  die  Bevolkeruug  der  Provinz  Aderbaîdschati  ver- 
lingerte  sjch  zuseheiids. 

Sclion  hallea  sich  iiiehr  als  5,000  Faniilten  deiu 
Araxes  geiialierl ,  als  icli  deu  ersteu  Berîcbt  dor  provî- 
sorischeu  Reglerulîg  der  Proviuz  Aiiiienieii  erhielt,  worin 
sie  erklarte,  dass  sie,  ans  Matigel  nicb  iiu  Stande  scy, 
den  ankomineoden  Uebersiedlerii  die  iiothige  Iliilfe  zu 
leisteti;  sie  bat  desshalb  dièse  bis  zur  Aerndtezeit  aut- 
zuhalten.  Bald  nachber,  iiamiicb  am  8.  Mai,  erhieit 
ich  die  Zuscbrift  Eurer  Durcblaucht  vom  24.  April, 
des  labalts,  dass  îch  den  grosstea  Theil  der  Auswan- 
derer,  und  besouders  die  araisten,  ùberreden  sollle, 
uacb  Karabacii  zu  geben,  wo  sie  mit  Allem  versorgt 
seyu  wûrdeu,  einige  ia  ihrer  Ueimath  zuriickzuhalten, 
und  diejenigen,  welcbe  keine  eigene  Mittel  batlen  zur 
Auswanderung  nicht  zu  iibersiedeln.  Dièse  Vorscbriften 
wurden  von  inîr  in  der  Art  erlùUt,  dass  diejenigen, 
die  den  Wunsch  ausserlen,  auszuwandern ,  aber  arm 
waren,  keiné  Geldunterslûlzungeii  mebr  erhîellen. 

Am  8.  Mai  verliess  ich  die  Festung  Dilman^  mid 
laugle  aui  10.  iii  Choi  an. 

Zu  derselben  Zeit  verkundete  mit  der  Generalmajor 
Paiikral)ew  den  Beschiuss  Eurer Durcbluucht,  vierStabs- 
officiere ,  odor  andere  zuverlassige  Beamte  fiir  dîe  Be- 
schiitzung  der  Armenier  in  den  Chanaten  Ormi,  Sal- 
nias  und  Choi  zuriickzulassen.  Un\ erziiglich  macbte 
ich  aile  ausgewanderten  Armenier,  und  diejenigen  ,  die 
noch  auswandern  wolllen ,  mit  dieser  Gnade  Eurer 
Durchlaucbl  bekannt,  und  befahl  dem  Obrîstlieutenant, 
Fiirsten  Argulinski-Dolgoruki,  mît  der  Abferlîgung  der 
iibrigen  Ablheilungen  der  Auswanderer  niclit  zu  eilen, 
sondera  sich  Miihe  zu  geben,  sie  bis  zur  Aerndtezeit 
zuriickzuhallen. 

Gleich  darauf  erbîelt  ich  aus  dem  Chanate  Nachit- 
kchewan  die  Nachrîcht,  da&S  die  dort  angelanglen  Arme- 
nier ini  Lager  sttinden,  und  an  allem  Nothwendigen 
Mangel  liUen,  Icli  beschloss ,  zu  versuclien ,  ob  ich 
vielleicht  durch  meine  persunhche  Gegenwart  îhr  Schick- 
sat  erlcichlcra  kouute ,  reiste  desshalb  am  17.  Mai  von 
Choi  ûb,  und  kaiii  am  19,  nath  Nachitschewan.  Nach- 
dem  ich  die  Lage  der  Auswanderer  uulersucht  halte, 
rligte  ich  den  Collégien  -  Assessor  Hamasuw  uach  Eri- 


326    dictes  concern.  la  transplanaiion  de 

1828  wan  ab,  und  bal  die  armenîsche  Bezîrksregîerung,  den 
arinenischeu  Auswanderern  die  bestimmten  Platze  au- 
zuweisen,  und  ihnen  so  schnell  aU  môglich  Hûlfe  zu 
leîsteo.  Da  es  in  dem  Chanate  Nachîtscbewan  an  Kron- 
lândereien  feblte,  80  sucbte  icb  yîele  Àrmenier  zu  iiber- 
reden,  sîch  tn  den  Cbanaten  Eriwan  und  Karabach  nie- 
derzulassen.  Da  ich  aber  die  Abtheilung  in  dem  Cha- 
nate Nachîtscbewan  obne  aile  Mittel  sab  ^  um  dièse 
weîlere  Wanderung  bewerkstellîgen  zu  kônnen^  tbeilte 
ich  unter  sie  mehr  als  2,000  Ducaten  aus. 

Am  21.  Mai  verlîess  ich  Nacbilschewan,  und  kebrte 
a  m  22,  nach  Ghoî  zurûck.  So  viel  als  môglich  die 
Vorschrifl  Ëurer  Durchlaucht  erfûUend ,  verschob  ich 
die  Auswanderung  vîeler  Armenier  bis  zum  gânzlichen 
Abzuge  der  russiscben  Truppen. 

Als  ich  das  Ende  meînes  Wirkens  herannaben  sah, 
wiinschte  ich  Eure  Durchlaucht  miindlich  ûber  einîge 
Détails  aufzuklUren.  Ich  iibertrug  desshalb  dem  sich 
bei  mir  befîndenden  zuverlâssîgen  Beamlen,  Fiirsten 
Argutiaskî-Dolgorukî ,  die  Aufsicht  iiber  die  in  ihrer 
Heimath  zuriickbleibenden  Abtheilungen  der  Uebersied- 
1er,  verlîess  am  29,  Choi,  und  verweiite  mîch  auf  dem 
Wege  nach  Eriwan  und  Nacbilschewan.  Hier  traf  ich 
meine  letzten  Ai^ordnungen ,  und  stiess  am  18.  Juni  zu 
der  actîven  Abtheilung  des  Heeres  bei  Kars  *). 

Nach  der  Einnahme  der  Festung  Achalzîk  befahlen 
mir  Eure  Durchlaucht,  nach  Eriwan  zuriickzukehren, 
um  eînen  umstandlichen  Bericht,  sowohl  iiber  mein 
Wirken,  als  iiber  die  ausgegebenen  Summen  zu  erstat- 
ten.  Bei  aller  Zerriittung  meîner  Gesundheît  reîste  ich 
alsbald  ab ,  um  den  Befehl  Eurer  Durchlaucht  zu  er- 
fullen;  doch  als  ich  in  Tiflis  anlaogte,  yerfiel  ich  in 
eine  schwere  Krankheit,  von  der  ich  mich  bis  jetzt 
kaum  erholt  habe. 

Unterdessen  erhielt  ich  den  Rapport  von  dem  Fûr- 
sten  Argulinski-Dolgoruki.  Obgleich  die  beigelegten  Pa- 
piere  nicht  aile  Nachrichten  und  Nachweîsungen  ent- 
hîelten,  um  einen  voUstandigen  Bericht  entwerfen  zu 
konnen;  so  machte  ich  doch,  um  den  Befehl  Eurer 
Durchlaucht  unverziiglich  zu  erfùUen,  nach  diesen  Pa- 
pieren ,  und  nach  den  Nachrichten ,  die  ich  selbsl  ein- 


*)  Namlich  zu  der  Abtheilung  des  Heeres,  welche  den  FeH- 
zug  gegen  die  Tùrkei  mîtmaciite. 
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gezogen  Laite,  eiiien  Bericht.    Ich  befalil  dem  Fîirslen,  1828 
mir  so  gchleunig  als  niôglich  die  weiterû  JNachweisun- 
gen  zukommea  zu  lassen ,  die  icli  dann  Eurer  Durch- 
laucbt  vorzulegeu  die  Elire  haben  wiirde, 

Mein  Wirken  begann  am  26.  Februar  1828 ,  und 
eiidigle  am  11.  Juni  desselben  Jahres,  wobeî  ich  aber 
1,500  Familien ,  die  auszuwandern  wiinschlen,  in  ihrer 
Heimath  zuriicklassen  musste.  Wahreod  der  ganzen 
Zeit  erhielt  ich  von  Eurer  Durchlaucht  14,000  Duca- 
ten,  und  400  Silberrubel,  iind  mit  diesen  Mitleln  liber- 
siedelte  ich  8,249  christliche  Familien.  Die  Abtheilung 
der  Auswanderer  in  dem  Chanate  Nachitscbewan  er- 
liielt  allein  mehr  als  2,000  Ducaten.  Dièse  Summeu, 
welche  ganz  meîner  Verantwortlîchkeît  iibergeben  %va- 
ren,  iibergab  ich  dem  Gapitân  Derubenka.  Der  ausser- 
ordentliche  Eifer,  die  Piinctlichkeit  und  Ordnung  in 
den  Geschàften  dièses  Officîeres  verdienen  Eurer  Durch- 
laucht besondere  Aufmerksamkeit. 

Au8  derf  beigelegten  Papieren  werden  Eure  Durch- 
laucht ersehen,  wie  viele  Familien  durch  cinen  jeden 
der  sich  bei  mir  belindenden  Offîcîere  iibersîedelt,  und 
was  fiir  Summen  zu  ihrer  Unterstiitzung  vertheilt  wnr- 
den;  eben  so,  wie  hoch  die  Tafel-  und  Postgelder  der 
Ofliciere,  und  die  ausserordentlichen  Ausgaben  nach 
Eurer  Durchlaucht  Bestimmung  sith  belaufeu. 

Jndem  ich  nun  Eurer  Durchlaucht  ûber  mein  gan- 
zes  Wirken  und  Thun  vollstandigen  Bericht  erstallet 
habe,  wage  ich,  hinzuzufiigen,  dass  Sie,  indem  Sie  die 
neuerworbenen  Provinzen  mit  mehr  als  8,000  Familien 
eines  industrîosen,  arbeitsamen  Volkes  bevôlkerten,  Sie 
fiir  das  Reich  eine  neue  Quelle  von  Reichthum  erôlfnet 
haben.  Man  kann  mit  Bestimmlheit  voraussagen ,  dass, 
wie  gross  auch  die  Summen  seyn  mcigen  ,  welche  fiir 
die  Auswanderer  gegeben  wurden,  sie  doch  sehrschnell 
der  Regierung  mit  Ueberschuss  werden  ersetzt  werden. 
Anstatt  der  Wiislen,  die  sich  jelzt  in  dem  alten,  grossen 
Arménien  vorfinden ,  werden  reiche  Dôrfer,  und  viel- 
leicht  auch  Stadte  entstehen  ,  von  arbeitliebenden ,  ge- 
werbsamen  und  dem  Monarchen  ergebenen  Bewohnern 
bevolkert. 

Da  ich  Zeuge  war  von  den  manniclifachen  Aufopfe- 
ruiigen  und  der  Ergebenheit  der  Armenier  fiir  den  rus- 
sischen  Thron  ,  so  wcrde  ich  mir  die  Freiheit  nehmen, 
Eure  Durchlaucht,  àls  den  Begriindei  ihres  neuerslan- 
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IS^deneo  Glucides,  zu  ersuchen,  Ihre  besondere  Aufmerk- 
sainkeit  auf  sie  zu  richten  ,  und  nicht  zu  unterlassen, 
beim  allerdurclilauchtigsten  Kaiser  Fûrsprache  einzule- 
gen,  dass  das  S^hicksal  der  Auswanderer  erleicblert, 
uod  ihre  Deii^a  Wobnungen  dauerhaft  gegriindet  wer- 
den  mochten,  sowohl  aus  Menschlichkeit ,  als  auch  we- 
gen  des  eigenen  Vortheib  des  Reicbes. 

Indem  ich  bemerke ,  dass  die  Voliziebung  eînes  so 
scbmeichelhaften.  vou  Eurer  Durchlaucht  mir  erlheiltea 
Auflrages  in  meinem  Leben  Epocbe  macbt,  balte  icb 
es  far  meine  Pflicht,  noch  binzuzufiigen,  dass  ich  micii 
volikommen  glûcklich  schatzen  wiirde,  wenn  Eure  Durch- 
laucht die  Gnade  haben  wiirden ,  Seiner  Majestâl ,  deni 
Kaiser,  die  sich  bei  mir  befindeuden  Stabs-  und  Ober- 
oFfîciere ,  zur  Belohnung  fiir  ihren  beispieliosen  Eifer 
und  fiir  die  oft  mil  Gefahr  ihres  Lebens  erfiillten  Auf- 
trâge ,  vorzuschlagen.  Dasselbe  bitte  ich  în  Betreff  der 
hohem  Geistlichkeit ,  und  derjenigen  Einwohner,  wel- 
che  mir  eifrig  bei  der  Uebersiedlung  beistauden ,  und 
dass  einige  von  ihnen  in  die  Rechte  wiederum  einge- 
setzt  werden,  deren  sie  sich  seil  langer  Zeit  in  Persien 
erfreuten. 

Tiflis  am  24.  December  1829. 


Anmerhtngen  zu  porsteJienden  AUenstiichen* 

Nach  den  Kindern  Israël  iat  kein  Voik  so  in  aljen  Gegwiden 
der  Erde  verbreitet,  ais  die  Armenler.  Die  armenischen  Kajfleate 
bilden  grosse  uod  woblhabende  Gemeinden  in  Bombay,  Madras 
und  Kallvulta,  deren  Anzalil  ausammen  auf  20,000  Personen  ge- 
schâtzt  wird,  Armenische  Kauflente  treiben  einen  grossen  Ifteil 
des  auswârtigen  Handels  mît  den  Kônigreichen  jenscit  des  Gange», 
in  Barma,  Siam  nnd  in  den  englischen  Besitzangcn  uiiter  den  in- 
docbinesischen  Nationen  -,  die  ang«sehensten  und  rcictisten  Kaui- 
leute  der  kaum  etwas  mehr  als  ein  Jahrzehend  gegrundeten  tlan- 
delsstadt  Singapur  sind  Armenier,  und  von  hier  aus  besuchen  s»e, 
des  Handels  wegen  ,  die  grôssern  Inseln  des  ôstUclicn  Arcnipeia- 
ÊiK%  wîe  Jawa,  Sumatra  und  Bornéo,  sowie  die  den  Fremden 
einzig  und  alleîn  zugânglichc  Handeisstadt  Kanton.  Die  Arme- 
nier reisen,  und  betreiben  den  Handel  in  den  Chanaten  oder  Fur-^ 
stenthumectt  Mittelasiens,  wie  Bochara,  Kokant  und  CInwa;  aui 
Erwefl)  Jiusgehend,  dur^hstreiten  sie  Kaschmir  und  die  andern 
f.rossen  Besîtzuugen  des  Ranadschid  Singh,  des  Herrn  ?on  babor. 
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BO  wie  Afghanistan.  In  Dschulfa,  einer  nach  der  alten  bcTÛbmten  1828 
Stadt  Arméniens  benannten  Vorstadt  Ispahans,  und  in  andern  Ge- 
«enden  Persiens  finden  sich  nicht  unbedeutende  Gemeinden  der 
Armenier.  Man  zàhlte  daselbst  vor  der  Zeit  Nadir  Schachs  uogc- 
fâhr  12  000  armenische  Familieh,  die  sich  damais  durch  ibren 
Handel  mit  Indien  zu  einer  bedcutenden  Stufe  des  Reichthumes 
und  Wohistandes  erhoben  hatten,  wovon  die  vielen  und  prachtvol- 
laiHâuser  undKirchen,  die  jetzt  theils  unbenutzt  dasiêhen,  theils 
in  Triimmern  zerfallen,  spreehende  Zeugen  sind.  Dièse  e»»?^ 
reiche  und  bevôllcerte  Kolonie  der  Armenier  zàhit  jetzt ,  nach  den 
ueuesten  Kachrichten,  die  wir  den  thàtigen,  deutschen  Missiona- 
ren,  von  der  Missionsgeselischaft  zu  Basel  ausgesandt,  verdanken, 
bloss  500  verarmte  Familien.  Armenîer  sind  ûberdiess  die  wohî- 
iiabendsten  Kaufieute  zu  Cairo  und  Alexandrien,  und  selbst  das 
Haupt  der  Kirche  von  Abyssinien  îst  jetzl  ein  Armemer;  auch 
fier  crste  Gesandte,  der  von  Abyssinien  nacli  Portugal  geschickt 
wurde,  war  ein  Armenier.  Dièse  Nation  h&i  religiose  und  Han- 
delsniederlassungen  in  ailen  Theilen  Syriens,  in  der  europaiscaen 
Tùrkei,  in  Russland,  Polen,  in  mchrern  Provinzen  des  ostcrrei- 
cbischen  Kaiserstaatcs  und  in  Italien.  j  i 

Arménien  urafasste  in  alten  Zeiten  eine  weite  Lânderstrecke 
von  Ost  nach  West;  es  erstreckte  sich  vom  Eophrat  bis  zu  dem 
ôstlichen  Theîie  der  persiscben  Provinz  Aderbaidschan  und  dera 
Icaspischen  Meere.    TSicht  kleiner  war  die  Strecke  von  Sud  nach 
Nord ,  voo  Mardin  und  Nisibis  bis  an  das  alte  Chaldiu  oder  das 
Jieutige  Paschalik  Trebisund ,    bis  nach  Géorgien  hin ,  und  dem 
Lande  der  Acbuank,  dem  Albanien  der  alten  Griechen,  und  dem 
Daghestan  der  Neuern.    Ausserdem  werden  von  den  armenischen 
Geographen  noch  mebrere  Lânder  Westasieus,  wie  Mesopotamîea 
«nd  Cilicien,  im  weitern  Sinne  des  Wortes  zu  Armeniern  gerech- 
net,  weii  die  Armenier  zu  îrgend  einer  Zeit  dièse  Lânderstriclie 
theils  in  zahlreichen  Massen  bewohnt,  theils  auch  sogar  beherrscht 
liatten.  ïlin  grosser  Theil  der  alten  Heiraath  der  Armenier  ward 
in  der  jûngsteo  Zeit  von  Russland  erobert;  das  armenische  Voile, 
vorzûglich  der  grôssere,  nicht  mit  der  katholischen  Kirche  unîrte 
Theil ,  bctrachtete  auch  schon  seit  einiger  Zeit  dièses  grosse  Kai- 
eerrcich  als  sein  neues  Vaterland.    Seit  sechs  bis  acht  Jahren  wan- 
dern  desshalb  die  Armenîer  in  Masse  aus  den  benachbarten ,  von 
den  Russen  .in  den  letzten  Kriegen  mit  den  Persern  und  Tûrken 
auf  korze  Zeit  in  Besitz  genommenen  Provinzen,  aus  Brzerum, 
Aderbaidschan  und  Ghilan  nach  den  neuen  Besitzungen  der  Czaren, 
nach  Achalzik,  Kars,  Eriwan  und  Nachitschewan.    In  den  Frie- 
densschlûssen,  die  Russland  seinen  sûdlichen ,  der  gegrûndetea 
Eifersucht  der  curopâischen  Mâchte  ihr  Daseyn  verdankenden  Nach- 
baren  dictirte,  ward  gewôhniich  die  freîe,  ungehindertc  Uebersied- 
lung  der  christlichen  Bevôlkening  ausbedungen,  —  ein  Artikel,  der, 
80  unscheinbar  er  auch  gewôhniich  in  dera  Tractate  dastand ,  doch 
die  înnerc  Macht  Persiens  und  der  Tûrkei  mehr  schwàchte,  alê 
die  Abtretung  einiger  Districtc  Landes.    Die  Wichtigkeit  dièse» 
Artikels  der  Friedenstractatc  mit  Persien  und  der  Tùrkei,  und  die 
in  Folge  desselben  staitgefundene  Auswanderung  einer  grossen  An- 
zahl  Christen,  vorsùgiich  Armenier,  aus  den  benachbarten  Pro- 
vinzen der  Perser  und  Tûrken  nach  Russland ,  ward  in  Europa 
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1828  gar  iiicht  bekannl,  theiis  ûbersehen.  Man  kann  nîcht  sagen, 
dass  die  Rus$en  im  eigentlichen  Sinne  des  Wortes  den  Persern 
îlire  Uoterthaneii  gewaitsam  entfiihrt  hâtten  :  wâre  dièses  aber 
auch  geschëhen,  so  wûrde  der  Gesîchtschreiber  in  dieser  Hand- 
lang  bloss  die  rachende  Nemesis  erkenoen.  Wie  grausam  und  un- 
erbittlich  streng  verfuhr  nicht  îm  Jahre  1605  Schach  Abbas  1., 
der  Grosse  genannt,  bei  der  gewaltsamen  Verpfianzung  der  Arme- 
nier  nach  dem  jenseitigen  Ufer  des  Araxes  und  den  iunern  Pro- 
vinzen  des  persischen  Reiches  !  Um  der  Menge  Furcht  einzujagen, 
wurden  zwei  der  angesehensten  Armenier  enthauptet  und  mehrern 
andern,  die  Miene  maditen,  sîch  den  grausamen  Befehlen  des 
Schachs  zu  widersetzen,  Nasen  und  Ohren  abgeschnitten.  Ob- 
gleîch  einige  tausend  Armenier  bei  dem  eiligen  Uebersetzen  ûber 
den  Araxes  und  aucb  sonst  auf  dem  beschwerlichen  Zuge  zu  Grunde 
gegangen  sind;  so  belîef  sich  doch  die  auf  eine  âcht  despotiscbi 
AVeise  nacii  Persien  Terpflanzte  armeniscbe  Bevôlkerung  auf  nahe 
an  vier  und  zwanzig  tausend  Famiiien.  Die  Beschreî- 
bung  aller  der  Schrecknisse  und  Unthaten ,  welcbe  dièse  gewalt- 
same  Ëntfûbrnng  begleiteten,  kann  man  bei  den  gleichzeitigen  ar- 
jnenischen  Geschichtschreiber  nicht  ohne  Grausen  lesen. 

Ës  bedurfte  auch  von  Seiten  der  Rnssen  gar  keiner  gewaltsa- 
men Massregein.  Ës  ist  ganz  natiiriich,  dass  die  betriebsanien 
armenischen  Handelsieute  lieber  unter  dem  Scbutze  Russlands  le- 
ben,  alâ  in  dem  von  Unordnnngen  und  Bedrûckungen  aller  Art 
îieimgesuchten  Reîche  Persiens.  Man  hâtte  sîch  desshalb  keine 
grosse  Mûhe  geben  diirfen,  darzutbun ,  dasa  die  Armenier  in  eî- 
gentlichem  Sinne  des  Wortes  nicht  zur  Auswanderung  gezwungen 
wurden.  Wiirde  nur  die  russische  Regierung  oder  Graf  Paske- 
witsch-Ërîwanski  auch  fur  den  Unterhalt  der  armen  Auswanderer 
gesorgt  baben!  Man  weiss  aus  dem  Munde  eines  sehr  ehrenwer- 
then  Mannes,  der  bei  der  Auswanderung  zugegen  war,  dass  mehr 
als  die  Hâlfte  der  armen  betrogenen  Auswanderer  in  den  Chana- 
ten  Ëriwan  und  Nachitschewan  eines  furcbtbaren,  qualvollen  Hun- 
gers  gestorben  ist;  fur  dièse  Angabe  spricht  aucb,  in  so  tnildea 
Ausdrûcken  er  immer  abgefasst  ist,  der  Generalberiebt  des  Ober- 
sten  Lazarew  an  den  Fûrsten  Paskewitsch.  Ist  es  unter  solcben 
Umstânden  zu  verwundern ,  dass  die  Herzen  der  Armenier  sich 
vuu  Russland  wegwenden  und  jener  zwetten  nicht  weniger  grossen, 
aber  menschenfreundiichen  Macht  in  Asien,  dem  freîen  England, 
zufliegen?  „Dîe  Armenier,*'  was  freilich  augenscbeinlicb  ûbertrie- 
ben  ist,  beisst  es  in  einem  englischen  Blatte  Indiens*),  nach  der 
Âtissage  eines  armenischen  Priesters,  Isaac  Catur,  „die  Armenier 
hassen  die  Russen  mehr  aïs  die  Mobammedaner,  und  es  ist  der  all- 
gemeine  Wunsch  der  christlichen  Bevôlkerung  Arméniens  »  dass 
Ëngland  sie  unter  seînen  gûtîgen  Schutz  nehmen  raôcbte." 

„Die  Russen,"  soli  dieser  Prieiter  ebenfalls  ausgesagt  haben^ 
hatten  im  letzten  Kriege,  wâhrend  der  Hàndel  mit  Abbas  Mirza, 
den  christlichen  Armeiiiern  vorgeschlagen ,  aus  Persien  ausznwan- 
dern,  und  sich  auf  der  linken  Seite  des  kaspischen  Meeres  nieder- 


*)  Siehe  den  Auszug  aus  dem  Meerut  Observer  in  dem  lon- 
doner  Asiatic  Journal.  Âpril  1833.  Asiatic  Intelligence.  S.  134. 
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Î.Me.!  ffir  ihre  Hâuser.  Aecker  nnd  andere  unbeweghche  Habe  zu 
eB"diâ"gen.  Die  amen  Armeaier  verliesseQ  demgemas»  Han» 
.^H  Hof    nnd  wurden,  bis  passende  Niedetlassnngen  fur  »>e  ge- 

LXchen  Meere»  einquartirt.     Vergebens  harrten  sje  l  ier 
.i  iX^  anV  nichts  ward  fûr  sie  getban.   Die  ungliickliclien 
r^wf^er  mos°  eT^^     Verlaut  dieler  Zeit  «iederu-n  in  hre 
ShTach  Persien  z«rûckkehrea.  «o  rio^hre  Haoser  geplun- 
Attl  und  ihra  Felder  ais  Wûateneien  antrafen.  . 
•""Der  difuêbersiedelnngleitendeObristLazarew  .^^^^^^^^^^ 
lini  der  von  der  ganzen  armeniscben  Nation  hocbgeachtelen  Fa- 
miUe  Lazarew.   Diiser  Familie  verdankt  das  armenische  Volk  eine 
î  r  *e«.e«  nnd  wirk«o«ten  Erziehungsa„,t.Iten  , 
«cha  Civilisation  nnter  den  nnwissenden,  durch  die  Herrschalt  aer 
Pe«er  nnd  Taîken  halbverwilderten  Bewohnern  Arméniens  za  ver^ 


breiten. 


28.        ,  , 

Note  du  Lord  Dudley  adressée  au 
marquis  de  Palmella. 

(Traduit  de  l'anglais.) 
Zmdres,  Bureau  des  affaires  étrangères,  Ï2  acnV  1828. 
Le  soussigné,  etc.,  a  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté 
pour  accuser  la  réception  d'une  note  de  Votre  Excel- 
lence,  en  date  du  8  courant,  conjointement  avec  un 
extrait  d'une  lettre  du  vicomte  de  Santarem,  et  d  infor- 
mer Votre  ExceUence  que  Sa  Majesté  reçoit  les  assu- 
rances  de  la  sincérité  des  intentions  de  b.  A.  n.  i  in- 
fant régent,  que  le  vicomte  de  Santarem  a  transmis  à 
Votre  Excellence  pour  eu  faire  communication  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  «^me  un  témoignage  d»  dé- 
sir qu'a  S.  A.  R.  l'infant  don  Miguel  de  cultiver  1  ami- 
tié et  de  se  concHier  la  confiance  de  Sa  Majesté.  —  L,e 
soussigné,  toutefois,  manquerait  à  son  devoir ,  amsi 
qXli  franchise  et  à  la  lincérité  qui  doivent  régner 
dans  les  relations  entre  deux  pays  si  long-temps  et  si 
intimément  lié»  comme  l'Angleterre  et  le  Portugal,  s  il 
voulait  cacher  Ji  Votre  Exeellenre  que  beaucoup  din- 
cidens,  qui  ont  marqué  l'avènement  de  la  régence  de 
S.  A.  k;  ont  prodoit  dans  l'esprit  de  Sa  Majesté  des 
sentimens  d'inquiétude  et  de  désappointement. 
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Selon  la  àfricle  lettre  des  slîpiilitîons  cii  verlii  des- 
quelles S.  A.  R.  prit  en  inaîn  le  gouvernenient  du  Pot*- 
tugal,  S.  A.  R.  était  oblige'e  d*y  maintenir  la  cbarte 
constitulionnelle;  par  suite  de  Tesprît  et  de  l'ensemble 
de  ces  mêmes  stipulations,  S.  A.  R.  devait  s'abslenir  de 
tout  ce  qui  aurait  pu  fournir  un  juste  niolif  de  crainles 
et  d'alarmes  publiques.  Le  soussigné  se  voit  obligé  de 
remarquer,  avec  infiniment  de  regret,  que  sous  aucun 
de  ces  deux  points  de  vue  il  ne  parait  pas  qu^on  ait 
satisfait  à  sea  engagemens.  Il  sera,  je  crois,  convena- 
ble de  rappeler  au  souvenir  de  Votre  Excellence  les 
promesses  que  fit  S.  A.  R.  avant  son  arrivée  en  Portu- 
gal, ainsi  que  les  circonstances  où  sa  conduite  n'y  a 
pas  répondu. 

En  1826 ,  S.  A.  R.  prêta  à  la  CousliluUon  le  ser- 
ment prescrit  par  la  cbarte  portugaise. 

Au  moi»  d'octobre  1827,  S.  A.  R.  ayant  été  nom- 
mée par  son  frère  l'empereur  er  roi  don  Pedro,  lieule- 
nant  et  régerit  en  portugal,  „aux  termes  deft  lois  exi- 
stant dans  cet  Etat  et  conjormément  aux  institu^ 
tîons  données  par  rEmperenr  ftnn  auguste  frère  h 
la  monarchie  portugaise ,  **  déclara  par  ses  plénipo- 
tentiaires, le  baron  de  Villa-Secca  et  le  comte  de  Vil- 
la-Réal,  sur  le  protocole  dressé  à  celle  occasion  à 
Vienne,  qu'il  avait  fait  écrire  une  lettre  à  sa  soeur,  la 
racole  d alors,  donn  Maria  Isabel,  „rfe  manière  à  ce 
que  cette  lettre  put  é lté  rendue  publique  ^  et  à  ce 

? libelle  ne  hdasdt  en  même  temps  aucun  doute  sur 
a  Jerme  volonté  de  ce  prince,  en  acceptant  la  lieu-' 
tenance  du  royaume  que  VËmpereur  son  frère  vient 
de  lui  conjérer ,  d^en  maintenir  religieusement  les 
institutions  *),  de  vouer  le  passé  h  un  entier  oubli, 
mais  de  contenir  en  même  temps  avec  force  et  fer^ 
meté  Vesprit  de  parti  et  de  faction  qui  a  trop  long- 
temps agité  le  Portugal." 

S.  A.  R.  a  pareillement  adressé  à  S.  M.  une  lettre 
datée^  de  Vienne,  du  19  octobre,  où  on  lit  les  paroles 
suivantes  :  ^Convaincu  de  la  part  qu'elle  («S.  MJ)  jr 
prendra,  par  suite  de  Vancienhe  alliance  entre  le 
Portugal  et  la  Grande-Bretagne ,  et  que  je  désire 


•)  11  est  évident  que  don  Migael  sous  -  entendait  Ici  à  cetté 
époque  les  institatiou.s  des  Cortès  et  non  pns  la  Constitution  dé 
don  Pedro.  (Note  de  TEdit.) 
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sincèrement  cuUii^er,  jose  me  flatter  qu'elle  roz/j  1828 
dra  bien  rr^ accorder  .sa  bienveillance  et  son  appui, 
le  but  que  je  me  propose  étant  de  maintenir  inva- 
riablement la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en  Por^ 
tugal^  au  moyen  des  inHitutions  octroyées  par 
r Empereur  et  Roi  mon  frère  ^  —  institutions  que 
je  suis  fermement  résolu  de  faire  respecter*' 

Il  ëtait  impossible  à  S.  M.,  sans  soulever  les  soup- 
çons les  plus  injurieux  pour  le  caractère  et  la  dignité 
d'un  jeune  prince  agissant  alors  sous  la  direction  d'un 
sage  et  vertueux  souverain,  de  douter  de  l'intention  de 
S.  A.  R.,  quant  à  la  mise  II  exécution  de  promesse» 
aussi  publiques  et  aussi  solennelles.  Aussi,  S.  A.  R. 
fut-elle,  à  son  arrivée  en  AngleteiTC,  reçue  par  S.  M. 
avec  les  honneurs  et  la  dîstinclion  dus  à  son  rang  eleve. 

Pendant  le  séjour  de  S.  A.  R.  dans  ce  pays,  il  fut 
convenu  par  un  protocole  rédigé  le  12  janvier  1828, 
avec  l'autorisation  de  S.  M, ,  de  faciliter  un  emprunt  a 
l'usage  de  S.  A.  R.,  et  de  permettre  que  les  troupes 
anglaises,  qui  devaient  quitter  immédiatement  le  Portu- 
gal, y  restassent  encore  un  certain  temps,  d'après  le 
désir  de  S.  A.  R.  Lorsque  S.  A.  R.  s'embarqua  ,  une 
escadre  de  la  flotte  de  S.  M,  reçut  Tordre  de  racconi- 
pagner ,  pour  témoigner  devant  tout  le  monde  combien 
S.  M.  se  trouvait  setisfaite  de  voir  la  lieuténance  du 
Portugal  confiée  par  l'empereur  don  Pedro  à  l'infant 
doo  Miguel  son  frère. 

L'influence  de  S.  M.  s'exerçait  à  la  même  époque 
à  Rio-Janeiro,  pour  persuader  à  l'empereur  don  Pedro 
de  compléter  sa  renonciation  à  la  couronne  du  Portu- 
gal, et  d'envoyer  en  Europe  la  jeune  reine  dona  Maria 
da  Gloria. 

Toift  ces  actes  si  bîenveillans  et  si  utiles  pour  b. 
A.  R.  découlaient  de  la  conviction  de  S.  M.,  que  S.  A. 
R.  l'infant  était  décidé  à  maintenir  1a  chnrte  octroyée 
à  la  nation  portugaise  par  l'empereur  et  roi  don  Pedro, 
charte  que  S.  A.  R.  avait  promis  d'observer  par  les  let- 
tres adressées  de  Vienne  tant  à  sa  soeur  qu'à  S.  M.,  et 
qu'elle  avait  jurée  avant  de  quitter  cette  dernière  capitale. 

S.  M.  ne  peut  voir  naturellement  qu'avec  faveur 
une  forme  de  gouvernement  qui  ressemble  en  principe 
à  celle  sous  laquelle  ses  propres  Etats  ont  joui  de^  si 
longues  années  de  bonlieur ,  et  ont  atteint  un  degré  si 
élevé  de  prospérité  et  de  gloire.     S.  M.  ne  saurait  ne 
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1828  pas  désirer,  que  le  peuple  du  Portugal,  dont  le  sort 
riotéresse  si  vivement,  puisse  posséder  l'avantage  de 
semblables  institutions ,  octroyées  par  sou  souverain 
dans  Texercice  légitime  de  son  autorité,  et  confirmées 
par  Tacceptatiott  et  l'assentiment  national. 

S.  M.  ne  peut  donc  assez  déplorer  certaines  circon- 
stances qui  ont  eu  lieu  depuis  le  retour  de  S.  K* 
en  Portugal ,  et  qui  tendent  à  établir  ropinîon^  parta- 
gée aussi  par  S.  M.,  que  S.  A.  R.  entretenait  un  pro- 
jet fixe  de  ne  pas  suivre  les  injonctions  de  la  charte. 

Par  un  des  articles  de  cette  charte,  le  roî  ou  ré- 
gent de  Portugal,  qui  aurait  dissous  une  assemblée  des 
Gortès  est  tenu  d*en  convoquer  immédiatement  une  nou- 
velle. 11  est  évident  que  l'existence  de  la  charte  elle- 
même  dépend  de  la  stricte  observation  de  ce  précepte 
constitutionnel.  Si,  après  avoir  exercé  sa  prérogative 
de  dissoudre  les  Chambres,  le  souverain  pouvait,  soit 
directement,  soit  sous  un  prétexte  quelconque,  ne  plus 
les  convoquer  pendant  un  espace  de  temps  indéfini,  il 
est  clair  que  la  nature  du  gouvernement  subirait  une 
altération  complète,  et  qu'une  monarchie  limitée  se  chan- 
gerait en  monarchie  absolue. 

Dans  le  cas  actuel,  les  ministres  de  S.  A,  R.  lui 
conseillèrent,  au  lieu  de  convoquer  immédiatement  les 
Cortès ,  de  publier  un  décret  déclarant  que  cette  con- 
vocation immédiate  est  impraticable.  Ils  donnent  pour 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  réglementaire  pour  les 
élections,  et  que  les  dispositions  provisoires,  portées  à 
cet  effet  par  le  décret  du  7  août  1825,  sont  évidem- 
ment défectueuses.  S.  A.  R.  les  abolit  donc  en  consé- 
quence, et  nomme  une  commission  composée  de  dix 
membres  pour  préparer  un  nouveau  règlement  et  le 
présenter  à  son  approbation.  On  ne  fixe  aucune  épo- 
que à  laquelle  cette  commission  devra  s'acquitter  de  sa 
tâche,  ni  à  laquelle  le  règlement,  après  avoir  été  sanc- 
tionné par  S.  A.  R.,  sera  mis  à  exécution.  La  convo- 
cation des  Chambres  peut  donc  ainsi  être  remise  indé- 
finiment, en  opposition  directe  avec  la  volonté  formelle 
de  la  charte  dans  une  de  ses  clauses  fondamentales. 

Cette  irrégularité  si  frappante  ne  saurait  être  Justi- 
fiée par  aucune  nécessité.  S.  A.  R.  aurait  pu  éviter  cette 
violation  de  la  charte  de  deux  manières  différentes: 
1^.  En  ne  prononçant  la  dissolution  drs  Chambres 
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qu'après  le  vole  d'une  loi  sur  le  mode  des  futures  18^ 
élections  ; 

2^.  En  prononçant  la  dissolution  des  Chambres,  mais 
en  permettant  de  procéder  aux  élections  nouvelles  selon 
le  règlement  de  1826.  rr,  .^ 

Chacune  de  ces  manières  d'agir  eut  été  préférable 
au  parti  que  S.  A.  R.  a  adopté  actuellement,  —  et  qui 
a  provoqué  si  généralement  des  alarmes  et  de  la  dé- 
fiance dans  ses  intentions.  j ,  .  <  i 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  cette  déviation  de 
S.  A.  R.  des  engagemens  positifs  contractés  envers  la 
nation  portugaise  et  l'empereur  don  Pedro ,  devant  les 
yeux  de  S.  M.  et  de  Tempereur  d'Autriche,  que  S.  M. 
croit  avoir  à  se  plaindre  depuis  Favénement  de  S.  Ac 
R.  à  la  régence.  La  manière  dont  S.A.R.  vient  d'exer- 
cer le  pouvoir  légitime  qui  lui  appartient  n'a  pu,  mal- 
heureusement,  que  confirmer  les  craintes  déjà  éveillées 
par  des  actes  inconciliables  avec  les  institutions  du  pays 
et  avec  ses  propres  promesses.  „   ,  .     j,  \ 

Le  but  du  gouvernement  de  S.  A.  R.  était ,  d  après 
ses  propres  paroles  -  ,4e  maintenir  iripariablement 
la  tranquillité  en  Portugah  au  moyen  des  institua 
tiens  octroyées  par  l'Empereur  et  Roi ,  etc.  m. 
n'a  donc  pu  voir  qu'avec  surprise  et  regret,  que  le 
premier  pas  de  S.  A.  R.  vers  l'accomplissement  du  but 
indiqué  a  été  d'appeler  dans  ses  conseils  des  hommes, 
qui,  quelque  distingués  qne  puissent  être  leur  caractère 
et  leur  position  sociale,  étaient  généralement  connus 
pour  appartenir  \  des  opinions  hostiles  aux  institutions 
constitutionnelles.  .      •  ' 

S.A.R.,  après  ^voîr  ôté  le  commandement  et  éloigne 
du  service  militaire  beaucoup  de  ceux  qui  ont  mené  les 
troupes  portugaises  à  la  victoire  contre  les  insurges 
8'opposant,  les  armes  à  la  main,  \  la  volonté  de  leur 
souverain  l'empereur  don  Pedro  et  à  1  introduction  de 
la  Charte ,  —  les  a  remplacés  par  des  officiers  notoire- 
ment animés  d'un  esprit  incompatible  avec  la  Constitu- 
tion  que  S.  A.  R.  est  dans  l'obligation  de  maintenir. 

U7i  gouvernement,  d'ailleurs,  doit  être  jugé  non 
seulement  par  «es  actes  paten«,  mais  aussi  par  1  ensem- 
ble des  dUposilions  qui  raniment  et  par  les  impressious 
générales  qu'il  produit.  Celles-ci  sont  aujourdhui,  en 
Portugal,  décidément  prononcées  contre  la  Charte,  qui 
non  seulement  y  est  déjà  regardée  comme  lettre  morte, 
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mms  qui  paraît  m^me  toucher  au  terme  de  son  exi- 
stence nominale.  L'ascendant  exclusif  et  hostile  d*un 
parli  est  visible  par  Taltitude  décontenance'e  ou  la  fuite 
de  l'autre.  Peut  être  exagère-t-on  quekfues  alarmes, 
mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  si  grand 
nombre  de  personnes  qui  ne  sont  entache'es  d'aucun 
crime  chercheraient  leur  sûreté  dans  Texil ,  si  leurs 
craintes  du  pe'rii  étaient  tout-à-iait  sans  fondement. 

En  vertu  de  traités  remontant  à  près  de  deux  siè- 
cles S.  M.  se  trouve  engagée  à  défendre  le  royaume  de 
Portugal  contre  toute  attaque  étrangère,  et  de  même 
que  ses  prédécesseurs,  S.  M.  s'est  montrée  toujours 
prête  à  secourir  son  ancien  allié  dans  les  momens  de 
dangers  et  de  difficultés.  S.  M.  ne  pevlt  ne  pas  sentir 
que  la  meilleure  chance  pour  la  sécurité  et  la  tranquil- 
lité du  Portugal  consiste  dans  le  maintien  de  la  Charte 
octroyée  par  Vempereiir  don  Pedro  et  dans  la  renon- 
ciation de  Sa  Majesté  Impériale  à  ses  droits  à  la  cou- 
ronne. Chaque  tenlalive  de  la  part  de  l'Infant  contre 
la  Charte  excitera  ses  partisans  à  considérer  l'empereur 
don  Pedro  comme  leur  protecteur  —  et  peut-être  leur 
vengeur.  Le  moins  à  quoi  l'on  puisse  s'attendre  dans 
un  pareil  état  de  choses,  c'est  que  don  Pedro,  malgré 
les  sollicitations  les  plus  sérieuses  de  la  part  de  S.  M., 
retardera  son  abdication  et  donnera  des  ordres  de  Rio- 
Jaueiro  pour  l'exécution  des  lois  dont  l'acceptation  ,^  en^ 
Portugal^  devait  seule  déterminer  sa  renonciation  à  la 
couronne.  C'est  ainsi  que  seront  jetés  les  fondemèns 
d'une  guerre  civile  entre  les  '  deux  grands  partis  dans 
l'Etat,  l'un  sous  la  direction  de  l'Empereur,  l'autre 
sous  celle  de  l'Infant,  et  le  Portugal,  ainsi  divisé,  af- 
faibli, épuisé,  deviendra  une  conquête  facile  pour  un 
ennemi  étranger.  Ce  n'est  pas  solis  l'empire  de  telles 
circonstances,  que  les  prédécesseurs  de  S.  M.  ou  S.  M. 
elle-même  s^est  alliée  avec  le  Portugal,  et  a  déployé  les 
forces  britanniques  pour  lui  porter  secours. 

Le  soussigné  a  donc  reçu  l'ordre  de  S.  M.  d'infor- 
mer Votre  Excellence,  que  toutes  ces  circonstances  et  les 
conséquences  qui  en  découlent  évidemment  ont  excité 
chez  S.  M.  de  l'inquiétude  sur  le  sort  du  Portugal  et 
sur  le  bien  et  le  bonheur  de  Vlnfant  lui-même.  Le 
Sdusiiîgné  ne  dissimule  point  à  V.  E.  que  cette  inquié- 
tude n'a  pas  été  écartée  de  Tespril  des  mioislres  de  S. 
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M.  par  IVxlraît  ((«  la  Icrtre  du  vicomte  dô  Santarem  1828 
incluse  dans  la  nate  de  V.  E.  en  date  du  8  du  courant. 

L'impression  qui  résulte  d'actes  tellement  inconcilia- 
bles avec  les  struieoa  itéralivemeut  proDonc^s  et  le» 
promesses  si  frequ^^mment  renouvelées  par  un  prince  — - 
ne  saurait  être  di^truite  par  la  déclaration  d'un  ministre 
que  Vintention  de  son  maître  est  autre  que  ce  que 
l'esprit  et  la  teiidince  de  son  gouvernement  n'ont  que 
trop  clairement  prouvé  dès  Porigine. 

Dans  cette  situation  des  choses ,  S,  M.  attend  les 
résultats  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Portugal, 
sans  impatience,  mais  non  sans  une  inquiétude  propor- 
tiennée  à  l'intérêt  qu'elle  a  toujours  pris  au  bonheur 
et  à  la  tranquillité  de  ce  Royaume  et  à  l'idée  que  S. 
M.  se  fait  sur  le  péril  qiK;  courent  tous  ces  avantages, 
ainsi  que  la  sécurité  et  l'honneur  de  S.  A,  R,  elle- 
même,  à  la  suite  de  la  conduite  du  gouvernement  por* 
tugais  depuîô  le  moment  du  retour  du  8.  A.  R. 

Le  soussigné ,  etc. 

DtJDLET. 


29- 

Dépêche  réservée  de  M.  de  Tatischeff, 
Ambassadeur  de  la  Russie  à  Vienne, 
transmise  à  St.  Petei^sbourg,  en  date 
du  29  J^^n  1828. 

A  Son  Excellence,  M.  le  Comte  de  Nesselrode. 

yïenne,  le  29  Juin  1828. 

T*es  bruits  qui  se  sont  répandus  à  Varsovie,  et  qui 
doivent  être  parvenus  à  Saint-Pétersbourg*  semblent 
prêter  à  la  cour  de  Vienne  le  projet  d'exciter  m\  Gal- 
iicic  un  esprit  de  nalioualité. 

Nous  sommes  trop  intéressés  à  surveiller  la  marche 
de  notre  astucieuse  voisine  pour  que  j'aie  aéglipe  de  por- 
ter mon  attention  sur  uu  point  aussi  rapproché  de  nous. 
Ayant  vérifié  les  faits,  et  les  ayant  examines  sons  le 
rapport  des  uitéréts  <le  l'Autriche  ,  ie  croi^  devoir  sou- 
mettre l'opinion  qjie  je  m'en  suîft  formée  nii  jugement 
de  Sa  Majesté  Impériate. 

Lorsqu'il  a  été  décidé  <pie  la  Gailtcie  occidentale  et 

TSIouv.  SiLfqdeni,    Tome  ill,  ^ 
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îa  majeure  partie  du  duché  de  Varsovie  devaient  tom- 
ber en  partage  à  la  Russie,  le  cabinet  de  Vienne  au- 
rait préféré  que  ces  provinces  fussent  simplement  in- 
corporées à  Tempire.  Mais  n  étant  point  parvenue  à 
détourner  Pempereur  Alexandre  de  la  restauration  du 
royaume  de  Pologne,  l'Autriche  a  redouté  Pimpression 
que  produirait  cet  événement  sur  les  Polonais  qui  res- 
taient sous  sa  domination.  Dès  lors  l'empereur  Fran- 
çois prit  à  tâche  de  se  populariser  en  Gallicie.  Dans 
cette  fin  ,  le  voyage  que  Sa  Majesté  y  fit  en  1«17  fut 
signalé  par  nombre  de  grâces  et  de  faveurs  répandues 
sur  les  personnes  notables  du  pays,  et  depuis  celle  épo- 
que on  n'a  point  négligé  de  cajoler  la  noblesse. 

La  nomination  du  prince  Lobkovîtz  est  peut-^tre 
due  au  hasard,  qui  a  rendu  à  Léopold  la  place  de  gou- 
verneur vacante ,  au  moment  où  l'Empereur  voulait  l'a- 
vancer dans  sa  carrière;  néanmoins  on  n*aura  pas  né- 
gligé de  faire  usage  des  qualités  qui  lui  sont  propres 
pour  les  faire  tourner  à  l'avantage  du  service  qui  lui 
est  confié.   Etant  de  la  Bohême,  il  est  à  l'abri  de  la 
répugnance  que  l'on  éprouve  en  Gallicie  pour  les  Alle- 
mands.  Il  lui  a  été  facile  d'apprendre  la  langue  polo- 
naise, et  en  général  il  plait  à  ses  administrés.  Flatté 
de  ses  succès ,  et  croyant  se  rendre  plus  agréable  en- 
core, ce  jeune  homme  parle  souvent  de  son  extraction 
(les  Lobkovitz  descendent  de  Popiel) ,  et  en  a  pris  pré- 
texte pour  paraître  à  quelques  fêtes  en  habit  polonais. 
Cependant  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  captiver 
les  esprits  des  Galliciens,  l'élévation  de  la  Gallicie  au 
rang  de  royaume,  le  rétablissement  des  charges  de  cour, 
etc.,  etc.,  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des 
mesures  défensives  et  de  conservation.    Je  ne  trouve 
aucune  concordance  entre  le  projet  dont  l'Autriche  est 
soupçonnée  et  sa  manièi  e  d'administrer  la  Gallicie.  La 
justice  ne  s'y  rend  point  en  langue  polonaise,  mais  en 
latin  ;  les  actes  de  l'administration  sont  publiés  en  allemand, 
et  la  Gallicie  ressent  plus  que  les  autres  parties  de  la 
monarchie  autrichienne  le  poids  des  impôts.    La  coupe 
de  l'habit  du  gouverneur  serait-elle  suffisante  pour  coni- 
penser  ces  motifs  réels  de  doléance?    Les  habitans  de 
la  Gallicie  comparent  la  quotité  des  redevances  que  l'on 
paie  dans  le  royaume  de  Pologne  et  dans  nos  provin- 
ces ,  qui  les  avoisinent,  et  celte  comparaison  n'est  point 
à  l'avantage  des  charges  qui  pèsent  sur  eux.   Aussi  les 
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habîtans  de  Tarnopoî  et  de  Zalesczykî  bénissent  les  an-  ' 
nées  qu'ils  ont  vécu  sous  le  sceptre  de  la  Russie,  et  re- 
grettent ce  temps  de  leur  prospérité,  La  cour  de  Vienne 
ne  Pignore  point,  et  ie  suis  convaincu  qu'elle  aurait 
préféré ,  à  toute  autre  combinaison ,  l'avantage  réel  de 
germaniser  son  royaume  de  Gallicie  et  de  Lodomerie. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  pro- 
duire son  amalgame  absolu  avec  les  pays  allemands, 
qu*eile  s'est  résignée  à  la  conduite  que  je  viens  de  dé- 
tailler. Les  inquiétudefi  que  donne  à  FAutriche  la  puis- 
sance de  la  Kussie  lui  feront  sans  doute  voir  avec  une 
secrète  satisfaction  tout  embarras  qui  pourrait  nous  sur- 
venir ;  mais  sa  position  lui  interdira  toujours  d*y  con- 
tribuer en  excitant  des  troubles  en  Pologne  par  Fentre- 
mise  des  Galliciens,  plus  portés  à  se  rallier  à  leurs  an- 
ciens compatriotes,  que  capables  d'arracher  ce  royaume 
à  Fempire  de  Kussie. 

Ce  qui  me  confirme  dans  celte  idée ,  c^esl  que  Voa 
est  fort  mécontent,  ici,  que  le  prince  Lobkovitz  ait 
poussé  aussi  loin  ses  démonstrations.  Tout  récemment, 
à  l'occasion  de  ïa  première  pierre  posée  au  bâtiment  de 
la  Bibliothèque  léguée  à  la  ville  de  Léopoi  par  le  comte 
Ossoliuski,  le  gouverneur  et  le  prince  Henri  Lubo- 
mirski  y  ont  paru  en  costume  polonais;  dès  que  la 
nouvelle  en  est  parvenue  ici,  on  a  non  seulement  dés- 
approuvé ces  travestissemens ,  mais  ou  les  a  définitive- 
ment défendus.  Le  ministre  de  la  police  a  été  chargé 
d'exprimer  au  prince  Lobkovitz  le  mécontentement  de 
l'Empereur,  et  de  lui  enjoindre  de  faire^  aussi  quitter 
le  costume  polonais  au  prince  Lubomirskî.  Le  comte 
Sedlnitzki  s'est  acquitté  de  celte  commission  dans  des 
termes  tellement  péremptoirés ,  que  ces  mascarades  ne 
pourront  plus  se  renouveler.  La  mercuriale  que  l'on 
vient  d'adresser  au  gouverneur  de  Léopol  ne  pourra 
pas  manquer  d*étre  bientôt  connue  du  public,  et  dé- 
truira d'autant  mieux  les  illusions  qu'on  avait  provo- 
quées. Quel  que  soit  le  degré  d'habileté  que  l'on  peut 
supposer  au  cabinet  de  Vienne  dans  la  science  des  ma- 
chinations,  je  ne  saurais  admettre  que  ses  intrigues 
puissent  amener  quelques  dangers  pour  nous  en  Po- 
logne. Ce  cabinet  calcule  d'ailleurs  trop  exactement 
pour  se  lancer  dans  un  champ  où  il  ne  peut  récolter 
que  des  périls  pour  l'Autriche.  Néanmoins  j'aurai  soin 
d'observer  sa  conduite  envers  le»  Polonais ,  et  je  ne 
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1828  manquerai  point  d'informer  Voire  Excellence  des  in- 
diceô  qui  pourront  servir  à  nous  éclairer  sur  ses  in- 
tentions. 

Signé  :  TATiScuEfi-". 
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Dépêche  très  réservée  du  Comte  Pozzo 
di  Borgo  transmise  au  Comte  de 
NeSSelrode  à  St.  Petersbourg.  En 
date  de  Paris,  le  28  Novembre  1828» 

La  notice  confidentielle  que  le  cabinet  impérial  a 
jugé  à  propos  de  transmettre  à  ses  représentans  auprès 
des  quatre  cours  principales  de  TEurope,  relativement 
aux  événcmens  de  la  campagne  (en  Turquie)  et  à  ïa 
position  réciproque  dans  laquelle  se  trouvent  les  deux 
puissances  belligérantes  à  la  fin  de  la  saison  des  opéra- 
tions militaires,  donne  une  idée  juste  «t  complète  du 
caractère  de  la  guerre  et  de  la  manière  dont  elle  a  été 
conduite. 

Comme  vous  Favez  observé,  M.  le  Comte,  rien  dans 
ce  tableau  ne  justifie  les  espérances  odieuses  et  mal  fon- 
dées des  ennemis  de  la  Russie,  et  on  a  raison  de  s'é- 
tonner que  la  jalousie  et  la  haine  se  soient  aveuglées 
au  point  de  méconnaître  si  grossièrement  la  vérité. 

En  se  décidant  a  obtenir  justice  par  la  guerre,  TEm- 
pereur  porta  dans  le  nombre  et  dans  Temploî  de  ses 
forces  cet  esprit  de  modération  et  d'humanité  qui  était 
inséparable  des  motifs  et  du  but  qui  avaient  obligé  Sa 
Majesté  à  prendre  les  armes  dans  l'espoir  que  d'un 
côté,  Pennemi,  moins  obstiné  \  risquer  sa  ruioe,  cher- 
cherait son  salut  dans  la  paix,  et  de  Fautre  que  les  ca- 
binets intéressés  à  ce  résultat,  et  notamment  celui  de 
Vienne,  &e  seraient  empressés  siiicèrement  d'inculquer 
à  la  Porte-Ottomane  uuo  conduite  si  prudente  et  si 
nécessaire. 

Ce  calcul,  quoique  fondé  sur  des  données  plausibles, 
a  manqué,  nous  devons  Tavouer,  par  Fopiniâtreté  in~ 
considéréo  ilu  Sultan,  et  piir  la  politique  hostile  et 
fausse  du  cabinet  autrichien. 

Toutefois  ces  résistances  et  ces  menées  n'ont  pu  ce- 
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pçnclant  empêcher  les  succès  notables  de  la  campagne,  1828 
lïi  les  €:onuuéteç  que  U  seuie  fractîoo  àç  VHvm^e  impé- 
riale, qui  y  a  pris  p»rl  ,  a  pu  achever  au  miU«u  des 
obstacles  que  la  valeur  ou  le  de'sespoir  de  VenDomi,  et 
eucore  plus  Tdpret^  de  la  nature ,  lui  ont  coustammenl 
opnoijës.  Dès  que  Timpatience  du  public  et  les  illusions 
de  nos  advemîres  ont  donné  aux  év^nemena  le  tempj» 
de  paraître  et  de  se  présenter  tels  qu'ils  sont  ,  si  n'y  a 
iiul  doute  que  la  force  de  la  vérité  n'ait  triomphé  des 
préventions  OU  des  erreurs,  et  que  notre  position  ne 
soit  maintenant  appréciée  avec  tous  ses  avantages.  Les 
sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  les  obtenir ,  quoi- 
que considérables?  ne  sont  nullement  disproportion ùés 
avec  les  résultats,  et  la  grandeur  de  nos^ ressources  se 
montre  encore  d'une  manière  formidable  à  ceux  m»^me 
qui  sont  le  plus  portés  à  les  révoquer  eu  doute. 

Cç8  vérités,  M.  le  Comte,  sont  évidentes  pour  le 
gouvernement  fra?içais,  qui  ne  les  a  jamais  méconnues, 
et  pour  ïes  personnes  impartiales  et  de  bonne  foi  dans 
co  pays.    J'ajouterai  même  ,  d'après  les  notions  qui  me 
sont  parvenues,  qu'elles  le  sont  également  pour  le  «^"c 
de  Wellînglon:  ce  grand  militaire  na  jamais  tiré  des 
conséquences  graves  des  succès  accidentels  et  de  la  ré- 
sistance inattendue  des  Turcs;  il  a  attribué  à  chaque 
événement  son  degré  d'importance  et  p'est  gardé  d  en 
exagérer  les  effets.     Dès  qu'il  a  connu  le  nombre  de 
troupes  impériales  qui  avaient  passé  le  Danube ,  il  a 
cessé,  à  la  vérité,  de  s'attendre  à  des  évémens  décisifs; 
mais  il  ne  s'^îsV  point  dissimulé  que  la  supériorité  re- 
lative resterait  à  nçs  armes  et  que  la  discipline  triom- 
pherait de  PerUhousiasine.     C'est  dans  cette  conviction 
qu'il  voit  la  probabilité  et  presque  îa  certitude  d'»ine 
nouvelle  campagne ,  et  qu'il  en  appréhende  les  suites 
les  plus  désastreuses  pour  l'empii-e  ottoman  ,  parce  qu  il 
croit,  avec  raison,  que  Voxpérience  nous  dictera  les  pré- 
cautions, et  que  l'Empereur  est  à  même  de  n'en  négli- 
ger aucune.    Ces  rensoignemens  me  sont  fournis  d  uoe 
manière  positive  par  M.  le  prince   de  PoUgnac,  qui 
vient  d'arriver  de  Londres,   et  qui  en  a  fait  part  aii 
Koi  et  aux  ministres;  et  jft  suis  d'autant  plus  porté  a 
y  ajouter  foi ,  qu'ils  se  trouvent  Conformes  à  cette  sa- 
gacité innée  que  Tai  toujours  reconnue  dans  le  Duc, 
lorsqu'il  s'est  agi  d'exercer  son  jugement  sur  des  qucs- 
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1828  tions  relatives  à  nm  profession  oà  il  a  excellé  d'une 
manière  transcendante. 

Cette  uouTielle  campagne,  que  nos  adversairés  ou 
ceux  qui  sont  jaloux  de  notre  grandeur,  craignent  tant 
de  voir  commencer  j  est  devenue ,  M.  le  Comte ,  néces- 
saire et  inévitable.  La  dignité ,  l'honneur  et  les  inté^ 
réts  de  FËmpereur  et  de  TEmpire  Texigeut, 

Lorsque  le  cabinet  impérial  a  examiné  la  question 
si  le  cas  était  arrivé  de  prendre  les  armes  contre  la 
Porte  à  la  suite  des  provocations  du  Sultan ,  il  aurait 
pu  exister  des  doutes  sur  l'urgence  de  cette  mesure  aux 
yeux  de  ceux  qui  n^avaient  pas  assez  médité  sur  les 
effets  des  réformes  sanglantes  que  ie  chef  de  l^empiie 
ottoman  venait  d'exécuter  avec  une  force  terrible  ^  et 
sur  riutérél  que  la  consolidation  de  cet  empire  inspi- 
rait aux  cabinets  de  l'Europe  en  général,  et  notamment 
à  ceux  qui  sont  moins  bien  disposés  envers  la  Russie  : 
maintenant  Texpérience  que  nous  devons  faire  doit  ré- 
unir toutes  les  opinions  en  faveur  du  parti  qui  a  été 
adopté.  L'Empereur  a  mis  le  système  turc  à  l'épreuve, 
et  Sa  Majesté  l'a  trouvé  dans  un  commencement  d'or- 
ganisation physique  et  morale  qu'il  n'avait  pas  jusqu^à 
présent.  Si  le  Sultan  a  pu  nous  opposer  une  résistance 
plus  vive  et  plus  régulière,  tandis  qu'il  avait  à  peine 
réuni  les  élémens  de  son  nouveau  plan  de  réforme  et 
d'amélioration,  combien  Taurions-nous  trouvé  formida- 
ble dans  le  cas  où  il  aurait  eu  le  temps  de  lui  donner 
plus  de  solidité  et  de  rendre  impénétrable  cette  barrière 
que  nous  avons  tant  de  peine  à  franchir,  quoique  l'art 
ne  soit  encore  venu  qu'imparfaitement  au  secours  de 
la  nature. 

Puisque  les  choses  étaient  telles,  nous  devons  donc 
nous  féliciter  de  les  avoir  attaquées,  avant  qu'elles  nous 
devinssent  plus  dangereuses;  car  le  délai  n'aurait  fait 
qu'empirer  notre  situation  relative,  et  nous  préparer  de 
plus  grands  obstacles  que  ceux  que  nous  rencontrons. 

Si  je  devais  ajouter  une  preuve  de  plus  à  cette  vé- 
rité, je  la  chercherais  dans  l'ensemble  et  dans  les  vues 
de  la  notice  confidentielle  du  ministère  impérial.  Loin 
de  diminuer  les  exigences  et  les  conditions  qu'il  met  à 
la  paix,  j'ai  observé  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  les 
augmente,  après  que  la  campagne  lui  a  donné  une  plus 
juste  idée  de  l'état  réel  des  choses,  et  Ta  convaincu  du 
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beâoia  d*atigmeiiter  les  précautions  pour  diminuer  les  1828 
dangers  de  l'avenir. 

Cette  conviction  n'est  pas  FelFet  d'un  raisonnement 
spe'culaîif,  maïs  de  rexpérîence  acquise  sur  les  lieux  et 
au  milieu  des  combats;  elle  justifie  le  parti  pris  de 
faire  la  guerre,  et  démontre  la  justesse  des  motifs  qui 
l'ont  fait  adopter. 

Il  est  une  autre  raison  qui  rend  de  nouveaux  suc- 
cès et  une  supériorité  plus  prononcée  en  notre  faveur, 
indispensables  )  si  nous  voulons  obtenir  le  but  de  la 
guerre.  Lorsque  l'Empereur  Ta  commencée ,  l'Europe 
a  été  avertie  qu«  Sa  Majesté  s'abstiendrait  de  conquêtes 
et  ne  demanderait  que  d'être  indemnisée  de  ses  dépen- 
ses,  et  d'obtenir  des  garanties  morales  pour  la  liberté 
de  son  commerce.  Il  est  naturel  que  les  cabinets ,  loin 
d'être  portés  à  donner  de  la  latitude  à  ces  expressions 
générales,  ont  dû  désirer  d*ea  circonscrire  l'effet  aux 
plus  petits  résultats  possibles.  Supposons  maintenant 
que,  lorsque  le  SuUau  a  en  partie  surpassé  leurs  espé- 
rances par  sa  résistance ,  lorsque  quelqu  un  d'entre  eux 
peut  encore  se  complaire  dans  l'idée  de  notre  faiblesse, 
nous  mettions  en  avant  les  conditions  articulées  sage- 
ment par  Votre  Excellence  dans  sa  note  confidentielle, 
tous  élèveront  leurs  voix  contre  Ténormîté  de  nos  pré- 
tentions,  et  tous,  sans  exception,  les  treuveront  dures 
et  peut-être  injustes.  J'ai  dit  sans  exception,  parce  que 
dans  ce  cas  je  n'en  exclus  ni  la  France  ni  la  Prusse. 
Ces  deux  cours  ont  sans  nul  doute  une  politique  ami- 
cale et  bienveillante  envers  la  Russie,  elles  ne  s'asso- 
cieront pas  à  ses  ennemis  et  ne  s'armeront  pas  contre 
elle,  mais  leur  désir  de  la  paix  est  tel ,  et  le  besoin  de 
voir  mettre  un  terme  aux  complications  que  la  conti- 
nualion  des  hostilités  peut  amener,  si  pressant,  qu'el- 
les croiront  ne  pas  pouvoir  s'empêcher  de  désapprouver 
tout  ce  qui  retarde  une  conclusion  si  désirable  à  leurs 
yeux  ,  dès  que  le  Sultan  aura  consenti  à  rétablir  l'étal 
des  choses  ante  hélium,  et  à  céder  ce  que  l'opinion 
nous  a  déjà  sacrifié  ,  les  forteresses  et  le  littoral  asiati- 
que de  la  mer  Noire. 

La  destruction  de  celles  qui  existent  sur  la  rive 
droite  du  Danube  et  sur  le  versant  de  Balkan  sera  re- 
i^ardée  comme  ayant  pour  objet  la  ruine  prochaine  de 
l'empire  ottoman.  On  invoquera  nos  promesses  ,  on 
refusera  d'admettre  nos  explications ,  et  il  se  formera 
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1828  ainsi  un  voeu  général  en  J^urope  plus  ou  moins  aclif, 
à  la  vérité,  et  dans  des  intentions  différentes,  mais  ce- 
pendant contraire  dans  ie  fond  à  ce  que  nous  sommes 
dans  la  nécessité  d'obtenir. 

Ce  résultat  embarrassant,  et  même  fâcheux  pour 
nous,  serait  la  conséquence  immédiate  et  inévitable  de 
toute  négociation  dans  Tétat  actuel  des  choses.  Si  elle 
avait  lieu,  nous  ne  pourrions  nous  dispenser  de  mettre 
au  jour  nos  intentions.  Dès  lors  les  Turcs  en  appelle- 
raient à  l'Europe  chrétienne  j  qui,  sans  contredit,  ac- 
cueillerait leurs  réclamations,  quoique,  comme  je  lai 
déjà  observé,  avec  des  différences  dans  le  degré  et  la 
nature  de  ses  sentîmens^  cependant  celle  différence  dans 
Faction  n*en  établirait  pas  une  dans  ia  manière  défîrvo- 
rable  de  juger  moralement  et  politiquement  nos  pré- 
tentions. 

Une  telle  disposition  est  la  coi>séquence  toute  natu- 
relle de  cette  espèce  d'amalgame  européen,  auquel  nous 
avons  dû  associer  la  politique  spéciale  de  Tempire.  — 
I^lntérét  de  tous  les  autres  ést  de  nous  y  tenir,  parce 
qu'ils  Ont  plus  de  chances  à  entraver  nos  démarches  ; 
\q  nôtre  doit  tendre  à  nous  en  délivrer  insensiblement 
par  la  force  des  événemens,  et  «ans  avoir  l'air,  s'il  est 
possible,  de  vouloir  leur  échapper. 

Le  plus  sûr  moyen  d'accomplir  cet  obiet  essentiel 
à  notre  indépendance  présente  et  future,  et  d'éluder 
sans  affeclatioii  la  négociation  intempestive  que  les  cours 
de  l'Europe  voudraient  amener  durant  l'hiver,  est  de 
nous  mettre  en  mesure  de  commencer  la  campagne  pro- 
chaine avec  des  préparatifs  et  des  forces  qui  emportent 
tout  devant  elles. 

Cette  opération,  j'ose  l'espérer,  n'est  pas  supérieui-e 
à  nos  moyeiîs,  L'Empereur  a  de  plus  l'expérience  ac- 
quise dans  la  campagne  qui  vient  de  finir.  Sa  Majesté 
a  vu  et  jugé  les  obstacles.  Elle  a  connu  ce  que  la 
prévoyance  de  ses  subordonnés  n'a  pu  ou  même  n'a  su 
deviner.  Les  généraux,  les  chefs  de  corps,  les  officiers 
eux-mêmes  ne  seront  pas  surpris  de  la  manière  dont 
l'ennemi  s'est  opposé  à  leur  valeur;  on  connaîtra  d'a- 
vance le  matériel  qui  est  nécessaire  aux  opérations  qu'on 
se  propose,  et  on  y  pom-voîra-,  et  leur  marche  enfin 
ne  sera  plus  un  essai,  ntais  un  combat  décisif,  soutenu 
par  fous  les  moyens  quj  doivent  nom  le  rendre  fa- 
vorable. 
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Les  inenagemens  qui  n'out  8«rvî  qu'à  enliardir  l'en-. 
meiuî  et  à  donner  aux  sentimens  innlv^illans  de  l'Âii- 
trîche  en  partieulier,  et  d\me  grand«  portion  du  pu- 
blic angUûs,  Poccasion  de  noircir  par  des  calomnies  les 
acte»  de  la  plus  honorable  g^uerosit^,  cesseront  entiè- 
rement. Nous  laisserons  les  chrétiens  combattre  leurs 
tyrans ,  et  nous  susciterons  à  notre  ennemi  toutes  les 
tempêtes  qu'il  provoque,  puisqu'elles  deviennent  une 
partie  de  noiro  défense  x^aturelle  et  un  moyen  de  le 
contraindre  h  se  soumettre  aux  conditions  qu'il  e<t  de 
notre  honneur  ot  de  notre  salut  de  lui  imposer. 

Votre  Excellence  connatl  que  du  premier  moment 
où  il  s'est  agi  de  faire  la  guerre,  j'osai  lui  soumetlre 
l'opinion  de  réduire  les  forteresses  principales  qui  gar- 
daient l'entrëe  des  provinces  intérieures  de  l'ei»pi'ro  ot- 
toman ,  et  par  cela  même  les  approches  de  la  capitale. 
Quelques  uns  de  ces  boulevards  sont  déjà  en  nos  ninins; 
les  autres,  principalement  ceux  qui  reslent  sur  le  Da- 
nube, doivent  y  tomber.  En  les  ayant  en  notre  pou- 
voir, non  seulement  nous  serons  libres  dons  tous  noÉ 
autres  mouvemens,  mais  nous  nous  serons  formé  une 
fronlif>re  formidable  contre  les  -ïltaquos  de  l'Autriche. 
Kn  etVe»,  elle  ne  saurait  nous  porter  d»î9  coups  incom- 
modes q»fen  débouchant  dans  les  principautés  et  en 
menaçant  nos  communications.  Si  «fins  sojnmes  une 
fois  établis  sur  les  deux  rives  du  Danube,  c'est  elle 
quivmanquerait  de  pf^ints  d'appui  si  elle  voulait  descen- 
dre datis  les  pleines,  tandis  <[ue  nous  seriouft  les  maî- 
tres de  jnrnacer  à  notre  tour  les  forces  qu'oUe  aurait 
aventurées.  Ces  idées  sont  celles  que  j'ai  retrouvées 
dans  l'exposé  du  cabinet  impérial ,  où  i'ai  pu  reconnaî- 
tre le  projet  d'opérer  à  la  fois  sur  le  Danube  et  de 
porter  une  armée  suffisante  en  avant,  appuyée  par 
Varna  et  par  la  flotte ,  et  garantie  par  un  corps  d'ob- 
servation contra  Choumla. 

Ce  plan,  soutenu  par  tous  les  moyens  propres  à  en 
assurer  la  réussite,  peut  mettre  dans  deux  mois  d*ope- 
ralions  Tempire  ottoman  li  dérouvert,  et  eu  faire  dé- 
pendre le  sort  de  la  volonté  VEniprenr.  C'est  îdorfi 
que  les  cabinets  deM'Europe  redoubleront  d'clforls  pour 
forcer  le  Sultan  a  la  pnix,  parce  ([u'ils  verront  qu'il» 
n%  pourrout  le  shuv^t  f(«e  par  vit  traité.  Leur  Uîmai- 
mîte  ne  peut  exister  que  dans  ce  cas;  car  «lîins  tout 
auire,  et  s'il  s'^^issait  dMiostilités  contre  la  Russie,  l'ac- 
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1828  cord  entre  eux  est  impossible.  Cette  situation  serait 
celle  qui  conviendrait  ie  plus  a  rempereur.  Pouvant 
faire  plus.  Sa  Majesté  consentirait  à  exiger  moins,  ei 
ce  minimum  sa  réduirais  aux  propositions  contenues 
dads  l'exposé  confidentiel  de  Votre  Excellence.  Parve- 
oir  à  ce  point  de  supériorité  me  semble  devoir  être  le 
but  de  tous  nos  efforts.  Cette  supériorité  est  devenue 
maintenant  une  condition  de  notre  existence  politique, 
télle  que  nous  devons  rétablir  et  la  maintenir  aux  yeux 
du  monde  et  aux  nôtres.  Nos  adversaires,  et  il  faut 
convenir  que  aons  en  avons,  ont  conçu  des  espéran- 
ces contraires  9  letnr  malveillance  a  triomphé  de  leur 
dissimulation  accoutumée;  nous  n'avons  plus  rien  à  ap- 
prendre à  cet  égard  ;  il  nous  reste  simplement  à  les 
démentir  par  les  faits,  et  nous  le  pouvons. 

Ce  serait,  à  mon  avis,  «ne  erreur  grave,  si  nous 
voulions  affaiblir  nos  forces  sur  le  théâtre  réel  d^e  îa 
guerre  ,  pour  en  laisser  de  très  considérables  sur  d'au- 
très  points  éloignés  ,  oii  nous  devons  être  simplement 
en  observation.  L*Aulriche  seule  peut  nous  attaquer. 
Avant  qu'elle  s'y  décide,  nous  en  serons  avertis  par  ses 
inouvemeos;  s'ils  ont  lieu  contre  quelque  partie  de  nos 
frontières  lointaines  cl u  Danube,  ils  ne  seront  pas  de 
longue  durée  et  ne  feront  pas  beaucoup  d'effet,  comme 
toutes  les  diversions  excentriques.  Si  eu  contraire  ils 
çont  dirigés  ,  comme  il  est  plus  probable  dans  l'hypo- 
Ihèse  donnée,  de  manière  à  interrompre  par  leur  in- 
fluence immédiate  nos  opérations  contre  les  Turcs,  alors 
i»ous  serons  à  portée  de  les  paralyser  à  mesure  que 
nous  aurons  sous  îa  main  des  troupes  à  leur  opposer  ; 
car  il  ne  me  semblerait  pas  impossible  de  disposer  nos 
armées  de  sorte  qu'elles  fussent  en  même  temps  en  état 
de  fournir  à  la  guerre  turque  et  d'en  imposer  à  la  cour 
de  Vienne,  si  elle  osait  se  compromettre  jusqu'au  point 
de  nous  forcera  l'avoir  pour  ennemie. 

Ces  questions ,  M.  ïe  Comte ,  appartiennent  à  des 
autorités  plus  compétentes  que  la  mienne,  qui  ont  à  la 
fois  sous  les  yeux  et  l'ensemble  et  Ips  détails  propres  à 
régulariser  des  combinaisons  si  essentielles  et  si  délica- 
tes. Si  fen  fais  mention  ,  c'est  plutôt  un  voeu  que 
j'exprime,  qu'une  idée  arrêtée  que  je  présente;  dans  la 
confiance  que  tout  ce  qui  sera  délibéré  sur  cet  impor- 
tant sujet  se  trouvera  conforaïô  à  la  nature  des  opérn- 
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tion»  que  nous  avons  besoin  d'entreprendre,  et  aux  ob-  1828 
jets  qu'il  nous  importe  d'accomplir. 

Les  considérations  précédentes  et  celles  plus  lumi- 
neuses et  plus  décisives^  déduites  dans  la  notice  confi- 
dentielle de  Votre  Excellence,  que  fal  prise  constam* 
menf  pour  guide,  me  paraissent  nous  conduire  naturel- 
lement aux  conclusions  suivantes. 

1.  Que  le  résultat  de  la  campagne  qui  vient  de  £mr 
n'est  pas  assez  décisif  pour  que  FÉmpereur  puisse  trai- 
ter avec  probabilité  de  succès,  et  même  sans  nuire  au 
but  politique  que  Sa  Majesté  se  propose. 

2.  Qu'une  seconde  campagne  est  indispensable  afin 
d'acquérir  la  supériorité  nécessaire  à  la  réussite  de  la 
tiégociation. 

3.  Que  lorsque  cette  négociation  aura  Heu ,  nous 
devons  être  en  mesure  d'eu  dicter  les  conditions  d'une 
manière  prompte  et  rapide,  de  telle  sorte  que  les  puis- 
sances de  r£urope  en  apprennent  la  conclusion ,  s'il 
est  possible,  «a  mémo  temps  que  le  commencement. 

4.  Que  ce  dessein  doit  rester  secret ,  et  que  nous 
devons  le  dissimuler  par  des  raisons  qui  ne  seront  pas 
difficiles  à  trouver,  et  que  probablement  i'orguéil  du 
Sultan  nous  offrira  abondamment, 

5*  Que  nos  amie  et  nos  ennemis  s'attendront,  cbacuo 
pour  ce  qui  les  concerne,  à  nous  voir  déployer  de 
grands  moyens  au  commencement  des  opérations  mili- 
taires, et  que  rimpression  des  événemens  qui  arriveront 
dans  cette  seconde  campagne  influera  infiniment  plus 
sur  ridée  que  l'Europe  se  formera  des  forces  de  l'em- 
pire et  du  talent  qui  les  guidera,  qu'ils  n'ont  influé 
dans  la  première,  parce  que  celle-ci  n'a  éié  considérée 
que  comme  un  essai ,  tandis  que  la  suivante  sera  re- 
gardée comme  le  /ion  plus  ultra  de  nos  ressources 
morales  et  matérielles  «'applicables  à  la  guerre,  et  que, 
par  conséquent,  c'est  en  face  de  toutes  ces  yérilés  et 
de  ces  obligations  que  nous  devons  la  recommencer. 

Des  dispositions  des  puissances  envers  la  Russie 
et  de  leur  conduite  probable  durant     hiver  et  au 
renouvellement  des  hostilités, 

La  priorité  que  réclame  la  question  militaire,  et 
l'influence  qu'elle  exercera  iirfailliblemenl  sur  toutes  les 
autres,  m'a  décidé  à  la  traiter  exclusivement,  car  J'au» 
rais  en  quelque  sorte  craint  de  raiTaibiir,  si  je  l'asso- 
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1888  tjiais  même  à  |4  politique  ddut  «He  est  en  deruier  tp- 
suUat  In  règle  doaiinaute  y  cependant  il  nous  iroporte 
«également  d'examiner ,  et  îe  cabinet  impérial  a  dësii  é 
ça  voir  les  donnée»  probables  que  les  serviteurs  de  TEm- 
pereur  pnt  pu  obtenir.  poUr  caractériser  la  conduite 
que  tiendront  les  autres  puissances ,  lors  du  conflit  qui 
va  recoiiimencei*. 

Cette  matière  a  été  sî  sagement  et  si  profondément 
traitée  dans  la  nplîci?  confidentielle  que  fat  si  souveni 
citée,  et  elle  a  fs^it  à  tant  de  reprises  Tobjet  de  mes 
rapports  apt^rieur»,  que  je  sens  lâ  difficulté  de  sou- 
mettre à  V,  E  aucun  aperçu  bien  nouvç&u,  nî  aucun 
renseignement  qui  ne  soit  le  corollaire  de  celui  qui  Va 
précédé. 

Dans  cet  exame» ,  quel  qu'il  soit,  la  nature  de  ma 
position  demande  de  commencer  par  la  France,  et  c'est 
sur  elle,  avant  tout,  que  }e  vais  fixer  l'attention  du 
cabinet  impérial» 

Les  dispositions  personnelles  du  Roi,  les  déclara- 
tions et  la  correspondance  qui  les  ont  manifestées  à 
l'Empereur,  la  politique  du  ministère  actuel,  l'absence 
d'intérêts  diamétralement  opposés  à  la  Russie,  la  ré- 
pugnance d'épouser  ceux  de  l'Angleterre  et  de  TAutri- 
cbe ,  celle  de  les  soutenir,  sans  sç  mettre  sous  la  ser- 
vitude humiliante  de  ces  deux  cours  ;  Fimpossibililé  d'at- 
tendre d'elles  aucune  compensation  pour  les  sacrifices 
qu'on  leur  ferait,  et  l'espoir,  quoique  éloigné,  dans  le 
cas  d'une  guerre  générale,  de  trouver  plus  de  condes- 
cendance dans  la  Russie,  sont  autant  de  garanties  pour 
que  la  France  s'abstienne  de  toute  coalition  qui  lui  se^ 
rait  proposée  contre  notre  auguste  maître. 

Votre  Excellence  a  été  informée  par  M.  le  prince 
de  Lieven  de  la  tentative  du  prince  de  Mctternich  au- 
près du  cabinet  de  Londres ,  ^fin  de  réunir  les  quatre 
puissances,  dans  une  démarche  à  faire  envers  l'Empe- 
reur, pour  déclarer  à  Sa  Majesté  qu'elles  intervenaient 
flans  la  querelle  entre  la  Russie  et  la  Porte ,  avec  le 
projet  d'amener  l'une  et  Tautre  à  un  arrangement  pa- 
cifique; et  comment  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  en 
conseillant  à  TAnglelerre  d'opérer  sur  la  France  et  «le 
Tentraîner  dans  cette  voie ,  avait  donné  à  supposer, 
([uoique  ce  ne  fût  qu*un  mensonge,  qu'il  s'était  déjà 
assuré  de  la  Prusse» 

Lorsque  cette  ouverture  a  élé  connue  ici  à  la  suite 
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de  Vavis  que  yea  avais  donné  au  conife  de  Laferonays,  1828 
co  ministre  et  ses  collègues  m'ont  assure,  que  ni  le  ca- 
binet de  Vienne  ,  ni  celui  de  Londres^  ne  leur  avaient 
Fait  aucune  communication  à  ce  sujet,  mais  que  dans 
le  cas  011  elle  aurait  lieu,  elle  serait  rejclec  péremptoi- 
rement et  sans  réserve. 

Le  duc  de  Wellington  semble  avoir  senti  également 
l'inconvenance,  l'inutilité  et  même  lô6  dangers  d'une 
telle  proposition ,  parce  qu'il  m  lui  n  dônnë  aucune 
suite,  du  moins  envers  la  France,  niîprès  de  laquelle, 
selon  le  projet  aulrîcbien,  il  devait  s^employer  plu»  par. 
ticulièremeut. 

Le  comte  de  Lebzeltern  ayant  passë  quelques  iours 
à  Paris ,  à  son  retour  de  Londres  pour  se  rendre  à 
Vienne,  a  demandé  à  M.  de  Laferonays,  au  moment 
où  il  prenait  congé  de  ce  ministre,  ce  qu'il  devait  dire 
de  nouveau  et  en  son  nom  au  prince  de  Melternich., 
M.  de  Lafe'ronys  lui  a  re'pondu  (je  cite  ses  propres  pa- 
roles): „Diles  au  prince  que  le  Roi  ne  se  prêtera  ja- 
mais à  aucune  de'marclie  collective  envers  l'Empereur 
de  Russie  pour  l'exhorter  a  faire  la  paix  ou  pour  in 
tervenir  d'une  manière  formelle  dans  ses  ajffaires.'- 

M.  de  Lebzeltern  observa  que  des  représentations 
officieuse.^  ne  devaient  pas  déplaire  à  notre  cour.  Le 
ministre  répliqua:  „ZVi  officieuf^es  ^  ni  aucune  autre 
nature^  si  elles  daii^ent  assumer  le  caractère  d'ut 
concert  entre  les  quatre  puissances,^'  M.  de  Liife- 
ronays  ajouta,  que  M.  de  Lebzeltern  pouvait  également 
assurer  le  prince,  que  le  gouvcrnemettt  français  ne  fai- 
sait aucun  cas  de  IMmportauce  qu'on  paraissait  vouloir 
donner  depuis  quelque  temps  au  fds  de  Napol«5on  ,  ni 
du  soin  que  quelques  personnes  prenaient  ici  de  le 
ntppeler  à  la  mémoire  de  la  France. 

^Les  Français,  dit  le  Ministre,  ne  rec€vrant  pas  de 
souverain  de  la  main  de  l'étranger,  et  cîicore  moins  ce- 
lui-la,  ne  fût-ce  qu'il  est  considéré  comme  un  Archidiic 
d'Autriche."  Prévenu  depuis  long-temps  que  le  prince 
de  MfJtternîch  cherche  à  alarmer  le  roi  de  Sardaigne 
contre  la  France,  et  à  le  disposer  à  faire  quelque  acie 
secret,  tendant  à  exclure  le  prince  de  Carignan  de  la 
succession,  M.  de  Laferonays  dit  également  à  ce  sujet 
à  M.  de  Lebzeltern ,  qu'il  n'ajoutait  aucune  foi  a  ces 
bruits ,  d'autant  moins  <{ue ,  s'ils  venaient  à  se  roaliser, 
le  prinse  de  Mettcrnicb  amènerait  en  Italie  ce  qu'il  a 
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1828  raUoa  de  vouloir  éviter ,  c'est-à-dîre  le  bouleversement 
de  ce  pays  à  la  vue  de  rarme'e  française,  qui  devrait,  j 
dans  ce  cas,  paraître  sur  îe  sommet  des  Alpes. 

Ces  parlicularite's ,  M.  le  Comte,  paraîtront  étran-  j 
gères  à  îa  matière  que  je  traite;  cependant  j'espère  que  i 
V,  E.  ne  les  trouvera  pas  absolument  hors  de  leuf  i 
place  ici,  parce  qu^eiles  tendent  à  prouver  le  refus  pro- 
noncé du  gouyemement  français,  contre  le  système  col- 
lectif du  prince  de  Metternich,  et  les  dispositions  rëci-  > 
proques  des  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Paris  à  l'é- 
gard d'autres  questions  qui  les  concernent  encore  plus  | 
directement.  jj 

Les  expressions  que  j'ai  recueillies  tout  dernière-  | 
snent  de  la  boucbe  du  Roi  j  relativement  à  ses'  seuU- 
mens  envers  l'Empereur,  ne  m*ont  également  rien  laissé 
a  désirer.    J'étais  conveim  avec  îe  comte  de  Laféronays, 
que  j'eaîreîîendrais  Su  Majesté  en  particulier  avant  d'ex- 
pédier îe  présent  courier.    La  présentation  de  îa  lettre 
de  notification  de  îa  mort  de  Sa  Majesté  Tlmpératrice 
mère,  d'auguste  et  de  vénérable  mémoire,  m'en  a  fourni 
l'occasion,  sans  avoir  recours  à  d'autres  motifs  extra- 
ordinaires.   Après  m'avoir  témoigné  combien  il  s'asso- 
ciait à  la  douleur  qu'une  si  grande  perte  venait  de  j 
faire  éprouver  à  îa  famille  impériale,  le  Roi  entra  lui-  I 
même  en  matière  sur  les  aifaires.    Sa  Majesté  me  dit  j 
qu^eile  avait  vu  et  entendu  le  duc  de  Mortemart  avec  | 
le  plus  vif  intérêt,  et  qu'elle  avait  appris  avec  satisfac- 
tion d'un  témoin  aussi  respectable  et  aussi  compétent,  ! 
le  véritable  état  des  choses ,  et  la  réfutation  complète 
de  toutes  les  suppositions  erronées  qu'on  s'était  plu  à 
répandre  et  à  accréditer  jusqu'à  un  certain  point.  Le 
Roi,  d'après  la  manière  dont  il  s*est  expliqué,  apprécie 
les  avantages  remportés  par  l'Empereur  durant  îa  cam- 
pagne qui  vient  de  finir,  et  s'attend  à  ceux  qui  arrive-  i 
ront  pendant  celle  qui  suivra.     En  parlant  de  îa  poli-  | 
tique  de  ia  France ,  Sa  Majesté  m'a  répété  qu'elle  per- 
sistera dans  celle  qu'elle  a  adoptée,  et  par  conséquent 
dans  la  résolution  de  rester  unie  à  la  Russie,    Le  Roi 
s'est  expliqué  sur  le  prince  de  Metternich  avec  mesure, 
mais  sans  dissimuler  sa  désapprobation.    Il  a  dit  que  | 
si  l'Autriche  s'était  associée  aux  trois  puissances,  et  : 
qu'elle  eût  pris  part  de  bonne  foi  aux  stipulations  du  ; 
6  juillet,  îe  Sultan  se  serait  rendu  plus  traitable,  et  la  ! 
guerre  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  que  la  cour  de  Vienne,  i 
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tout  en  désirant  la  paix ,  a  constamment  agi  contre,  182B 
soit  par  les  encouragemens  qu'elle  a  donnés  à  la  Porte, 
ou  qu*elle  lui  a  fourni  occasion  de  supposer;  qu'en  me 
parlant  ainsi,  ce  n'était  pas  par  amour  pour  les  Grecs, 
mais  parce  que  c'était  une  affaire,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  la  considère,  qu'il  fallait  terîniuer  ayant 
les  complications  qui  sont  arrivées  et  qui  peuvent  se 
multiplier  à  Tavenir  ;  que  dans  cet  esprit ,  la  France  a 
fait  des  sacrifices  considérables,  qu'elle  continuera  tous 
ceux  qui  seront  possibles  pour  obvier  à  une  plus  grande 
confusion.  Sa  Majesté  s^est  répandue  en  éloges  sur  le 
duc  de  Wellington  5  elle  a  dit  que  si  M.  Canning  vivait, 
et  qu'il  eût  été  à  la  téte  des  affaires,  il  se  serait  laissé 
entraîner  par  les  préjugés  du  public  et  îes  clameurs  des 
gazettes ,  au  point  de  rendre  une  rupture  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie  inévitable,  que  le  Duc  a  résisté  à 
ce  torrent,  et  qu'il  a,  par  sa  fermeté,  rendù  le  plus 
grand  service  à  son  pays  et  à  l'Europe  entière.  J'ai 
abondé  dans  ce  sens ,  parce  qu^'l  y  a  du  vrai  dans 
cette  manière  de  voir,  et  j'ai  ajouté  en  même  temps, 
que  sans  diminuer  le  mérite  du  Duc,  je  voyais  la  ga- 
rantie de  le  paÎ£  principalement  dans  la  politique  et 
l'attitude  du  Roi,  et  comme  Sa  Majesté  avait  daigné  dire 
êlle-méme,  dans  Vidée  établie  à  Vienne  et  à  Lon-^ 
dres,  que  la  Russie  et  la  Lrance  agiraient  de  con- 
cert dans  un  ças  extrême.  J'ajoutai  que  j'avais  rendu 
compCe  de  ces  paroles  à  l'Empereur ,  et  que  j'avais  été 
chargé  de  témoigner  au  Roi  la  vive  satisfaction  avec  Ia-> 
quelle  Sa  Majesté  Impériale  avait  reçu  ses  expressions 
à  la  fois  amicales  et  utiles  aux  deux  pays ,  et  l'impor- 
tance majeure  qu'elle  y  attache. 

Le  Roi  parut  flatté  de  ce  que  je  voyais  la  question 
sous  ce  point  de  vue  ;  il  me  remercia  du  soin  que  j'a- 
vais eu  de  rendre  justice  à  ses  sentimeus  auprès  de  no* 
tre  auguste  mattre,  et  me  répéta  qu'ils  étaient  encore 
et  seraient  toujours  les  mêmes. 

En  parlant  des  éventualités  qui  pouvaient  arriver 
dans  le  courant  .de  l'hiver,  le  Roi  me  dit:  „Vou8  savez 
que  nous  envoyons  quelqu'un  à  Constantinople,  afin  de 
disposer,  s'il  est  possible ,  le  Sultan  à  la  paix ,  et  de 
lui  remettre  le  protocole  qui  contient  ia  garantie  pro- 
visoire de  la  Morée  et  des  lies,  mais  cet  homme  répé- 
tera h.  celte  occasion  ce  qu'il  a  dit  dans  les  précédentes. 
Dieu  a  arrangé  bien  d'autres  affaires  <f  et  il  voU" 
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1828  drn  aussi  pourpoir  à  celle-ci.  ^J'observai  que  cette 
conclusion  était  k  plus  probable  ^  et  que  les  insînua- 
tion??  auprès  iWxw  caractère  tel  que  celui  du  Sultan,  au 
lieu  de  le  porter  à  ]a  réflexion^  augnientoraient  son 
orgueil  et  le  confirmeraient  dans  Tespoir  que  sa  rési- 
stance lui  amènera  à  la  longue  le  secours  de  quelque 
puissance  chrétienne;  qu'au  lieu  d'envoyer  à  Conslanti* 
nople,  c'est  à  Vienne  que  les  cours  neutres  devraient 
se  faire  valoir  et  menacer ,  parce  que  c'est  du  ca- 
binet autrichien  que  dérivent  en  grande  partie  les 
<»sperances  fatales  de  la  Porte,  et  toutes  les  préveû- 
lioiis  et  les  conlradiclions  qui  agitent  le  public  de  ITu- 
rope.  Le  Roi,  sans  combattre  celte  observation  et  me 
donnant  plutôt  à  entendre  qu'il  la  trouvait  juste,  nie 
dit  qu'en  effet  le  prince  de  Metlernich  se  trompait, 
parce  que ,  dans  le  C4s  d'une  conflagration  générale,  ou 
d'une  lutte  corps  à  corps  avec  la  Russie  V Autriche 
serait  exposée  <iujc  plus  grands  dangers. 

C'est  ici,  M.  le  Comte,  que  je  terminai  notro  con- 
versation par  rapport  \  la  politique  étrangère.  Il  m'au- 
rait été  possible  d'amener  le  Roi  à  parler  plus  en  dé- 
tail du  projet  de  son  ministère,  de  traiter  avec  la  Porte 
conjointement  avec  l'Angleterre,  sans  la  présence,  quoi- 
que du  consentement  de  la  Russie,  et  de  rétablir  ainsi 
les  râpports  des  deux  cours  avec  le  Sultan,  pour  les 
faire  servir  à  la  paix  définitive  ;  mais  comme  j'aurais 
dâ  le  combattre  directement,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait 
envers  M.  de  Laféronays,  j'ai  jugé  quUl  était  plus  pru- 
dent de  m'en  abstenir  dans  le  moment,  parce  que  le 
Roi  n'aurait  pas  manqué  de  voir  dans  mes  observations 
un  éloignement  pour  la  paix  et  pour  les  mesures  qu'il 
croit  pouvoir  y  conduire.  Cette  euteqte  de  la  part  des 
cours  d'Angleterre  et  de  France  sera,  à  mon  avis,  dé- 
vouée avec  moins  d'inconvénient  pour  nous,  par  l'in- 
riucnce  réunie  de  notre  résistance  et  de  celle  du  Sultan, 
par  les  délais  et  enfui  par  le  commencement  des  hosti- 
lités, qu'elle  n'aurait  pu  Têtre  par  une  discussion  que 
j'auniis  entuinée  avec  le  Mojiarquo,  déjà  prévenu  par 
ses  ministres  et  séduit  par  le  désir  qu  i!  a  de  voir  ter- 
miner la  lutte  sans  une  commotion  plus  générale. 

Il  est  dans  l'habitude  du  Roi  de  ne  jamais  me  con- 
gédier en  pareilles  occasions  saut  me  parler  des  affaires 
intérieures.  Sa  Majesté  me  semble  satisfaite  de  son  mini- 
stère et  sutlout  de  la  manière  dont  celui  de  l'extérieur 
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est  dirigé.  £lle  nedissimula  pasles  agitations  et  les  intrigues  1828 
qui  l'attendent  à  la  session  prochaine,  et  déplora  la  vio- 
lence et  les  fureurs  la  Droite,  qui,  selon  ses  pa- 
roles ,  peut  détruire ,  sans  édifier.  Je  représentai  au 
Roi  la  nécessité  dMviter  tout  changement  essentiel  dans 
la  composition  de  son  caîûnet  actuel,  et  lui  démontrai 
les  dangers  qui  résulteraient  d'un  ministère  nouveau, 
porté  par  une  faction  quelconque,  et  par  conséquent 
de  l'instabililé  et  de  Tincertitude  dont  son  couseil  et 
son  système  ne  manqueraient  pas  de  se  ressentir»  au 
moment  d'une  crise  qui  peut  intéresser  l'Europe  entière, 
sans  qu*il  soit  donné  à  personne  d'en  préciser  d'avauco 
les  résultats.  Sa  Majesté  se  montra  persuadée  de  cette 
vérité,  et  m'assura  qu'elle  ferait  de  sa  part  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir,  afin  d'empêcher  la  confusion  ou 
du  moins  l'incertitude  qui  naîtrait  d'une  altération  aussi 
hasardée  dans  des  circonstances  si  délicates. 

Après  l'audience,  je  me  rendis  chez  M.  le  comte  de 
Laféronays  pour  l'informer  de  ce  qui  s'était  passé,  et 
je  m'en  suis  entretenu  avec  le  duc  de  Mortemart.  Tous 
deux  m'ont  assuré,  sans  hésiter,  qu'ils  avaient  trouvé 
le  Roi  dans  les  mêmes  sentimeus  et  les  mêmes  disposi- 
tions, et  que  rien  ne  serait  négligé  de  leur  part  pour 
l'y  confirmer  encore  davantage,  s'il  était  nécessaire. 

Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  à  V.  E.  est  exact 
en  considérant  les  choses  en  général;  ce  -n'est  que  dans 
l'application  de  cjuelques  points  particuliers  que  nous 
pouvons  rencontrer  de  la  divergence. 

Sans  doute  le  Roi  et  la  France  ne  se  mettront  pas 
en  hostilité  contre  la  Russie ,  et  seront  portés  au  con- 
traire à  s'entendre  avec  elle,  par  des  raisons  ou  déjà 
dites  ou  qu'il  est  aisé  de  concevoir,  s'il  s'agissait  d'une 
guerre  et  d'une  scission  en  Europe,  Cette  tendance 
nous  a  été  jusqu'à  présent  très  utile,  soît  par  l'appui 
qu'elle  nous  a  oifert  souvent  à  la  conférence  de  Lon- 
dres, soit  par  l'obstacle  qu'elle  met  à  une  coalîtioîi 
contre  nous  et  par  la  crainte  qu'elle  inspire  à  l'Autriche, 
mais  nous  ne  devons  pas  espérer  que  cette  déférence 
ira  jusqu'à  s'associer  sans  réserve  à  tout  ce  que  nous 
croyons  devoir  exiger  de  la  Porte,  et  à  justifier  Tinsi- 
slance  que  nous  mettrons  pour  l'obtenir. 

Le  lioi  et  son  Ministère  se  bercent  de  l'espoir  de 
porter,  avec  le  concours  de  l'Angleterre,  le  Sultan  à 
iaîre  la  paix  à  des  conditions  honorables  pour  la  Rus- 

Ncuy'.  Supplcm.    Tome  UI»  ^ 
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1828  sie.  L'expression  de  conditions  honorables  provient 
de  bonnes  intentions,  mais  elle  n'est  nullement  le  ré- 
sultat d'un  jugement  arrélé  qui  spécifie  ces  conditions. 
Quel  que  soit  le  désir  de  satisfaire  l'Empereur,  je  suis 
sûr  que  s'il  s'agissait  de  réduire  la  question  aux  con- 
ditions déduites  dans  la  notice  confidentielle  du  cabinet 
impérial,  la  France  et  toutes  les  autres  puissances  les 
trouveraient  exorbitantes  et  nous  exhorteraient  à  y  re- 
noncer; je  dis  la  France,  non  pas  tant  par  jalousie  ou 
par  amour  pour  les  Turcs,  mais  par  le  désir  de  réta- 
blir la  paix  et  par  la  crainte  d'être  enveloppée  dans 
une  guerre,  s'il  en  arrive  autrenient.  Cette  crainte  do- 
mine le  Roi,  son  conseil  et  surtout  le  Daupbin,  à  un 
tel  point,  que  c'est  à  elle  seule  qu'on  serait  prêt  à  sa- 
crifier bien  d'autres  considérations  et  notamment  à  se 
plaindre  de  la  ténacité  de  la  Russie,  si  la  question 
était  posée  en  ces  termes  dans  l'état  actuel  des  choses. 

PlacéS;  comme  nous  sommes,  dans  une  situation  qui 
n'est  pas  encore  bien  définie,  attendu  l'incertitude  dans 
laquelle  les  aiFaires  sont  restées  à  la  fin  de  la  campagne, 
notre  politique  me  semble  exiger  d'éviter,  comme  je 
l'ai  déjà  observé,  toute  négociation  avec  la  Porte;  de 
ne  pas  nous  associer  à  ce  que  Fon  veut  faire  pour  l'y 
amener,  et  de  démontrer  sans  cesse  l'inutilité  et  les 
dangers  de  ces  moyens ,  ou  indirects  ou  secondaires, 
que  les  deuil:  cours  de  Paris  et  de  Londres  se  plaisent 
a  employer,  afin  d'arriver  à  une  réconciliation  entre 
les  parties  belligérantes,  qui  est  impossible  aujourd'hui 
parce  qu'il  n'existe  pas  dans  les  faits  des  élémens  suf- 
fisans  pour  la  déterminer. 

Après  avoir  fait  sentir  cette  vérité  à  M.  de  Laféro- 
nays,  je  lui  ai  prédit  que  l'envoi  de  M.  Jaubert  à  Con- 
staniioople  ne  produira  auciui  bon  effet,  parce  qu'il  a 
pour  but  d'entamer  avec  le  Sultan  une  négociation  sur 
le  sort  de  la  Grèce,  sans  le  concours  des  Grecs  et  de 
la  Russie^  que  malgré  l'ordre  qu'il  a  donné  à  son  agent 
de  tenir  un  autre  langage  et  de  demander  ce  concours, 
la  Porte  sera  informée  »  par  l'Autriche  et  par  l'Angle- 
terre,  de  la  dernière  pensée  des  deux  cabinets  de  Pa- 
ris et  de  Londres,  et  en  fera  sou  profit,  si  toutefois 
elle  cousent  à  les  attirer  dans  les  rapports  séparés  qu'- 
ils veulent  bien  lui  offrir,  et  que  tout  ce  plan  augmen- 
tera les  espérances  et  l'orgueil  du  Sultan  sans  terminer 
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les  affaires  de  la  Grèce,  et  en  ajoutant  des  difiîcuitës 
nouvelles  à  la  conclusion  de  la  guerre  avec  la  Russie. 

A  ces  observations,  le  Ministre,  le  prince  de  Fo- 
lignac  et  M.  de  Rayneval,  qui  a  élé  l'inventeur  de  celle 
combinaison,  repondent,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  le 
Sultan  à  ses  propres  fureurs  et  aux  insinuations  e::clu- 
sives  de  l'Autriche;  qu'il  faut  que  les  puissances  amies 
de  la  paix  arrivent  jusqu'à  lui,  et  que  comme  il  n'existe 
aucun  autre  moyen  de  rapprocher  et  de  rétablir  les  re- 
lations diplomatiques,  qu'en  terminant  l'affaire  grecque, 
c'est  à  ce  résultat  qu'il  importe  de  parvenir;  et  que  la 
Russie  devrait  y  coopérer,  si  elle  partage  le  besoin  et 
le  désir  de  tous  les  autres ,  de  mettre  fin  à  la  guerre. 

Cette  manière  de  raisonner  explique  et  confirme  en- 
core davantage  ce  que  je  viens  d'observer;  savoir,  que 
c'est  à  la  crainte  de  voir  commencer  une  seconde  cam- 
pagne que  le  cabinet  français  sacrifie  toutes  les  consi- 
dérations qui  lui  semblent  secondaires,  en  comparaison 
de  son  objet  principal ,  sans  vouloir  ou  savoir  se  dire, 
que  même  le  chemin  qu'il  a  pris  et  les  ménagemens 
qu'il  veut  garder  envers  nous,  prolongent  et  affaiblis- 
sent sa  marche,  de  telle  manière,  que  la  saison  du  re- 
nouvellement des  hostilités  arrivera  bien  avant  qu'il  soit 
possible  de  parvenir  à  aucune  conclusion  diplomatique 
dans  le  système  a  parle  qu'il  veut  suivre.  En  eflV'l, 
l'émissaire  français  ,  M.  Jaubert ,  parti  il  y  a  peu  do 
jours  pour  Constantinople ,  doit  y  arriver,  ensuite  por- 
ter le  divan  à  agréer  le  protocole  du  16  novembre,  qui 
garantit  la  Morée  ei  les  Iles;  le  décider  à  négocier  sur 
celle  base  sans  promettre  qu'elle  sera  définitive  quant 
aux  limites  ;  obtenir  une  réponse  favorable  et  la  man- 
der aux  deux  cours,  qui  la  communiqueront  sans  doute 
à  la  Russie,  laquelle  de  son  côté  fera  les  observations 
qu'elle  jugera  convenables;  ei»suite  et  en  supposant  que 
rien  n'arrête  la  marche  du  jilon ,  nommer  des  plénipo- 
tentiaires ad  hue ,  se  réunir  daos  une  île  neutralisée, 
négocier,  se  trouver  d'accord,  etc. 

Tout  ce  procédé  exige  un  temps  bien  plus  long  que 
celui  qui  existe  entre  le  hioment  présyent  et  le  commen- 
cement de  la  rampagne,  el  ce  seront  alors  les  événemen» 
militaires  qui  caructt^riheront  la  situation  de  chacun  ,  et 
non  les  démarches  poliiiques  de  la  nature  de  celle  dont 
il  s'agit. 

La  démarche  de  la  France  envers  le  cabinet  impé- 
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1828  1  ial  exigera  cependant  une  réponse ,  dont  il  sera  peut- 
être  convenable  de  lui  laisser  copie  sous  ia  forme  d'une 
dépêche  pour  être  communiquée. 

Il  me  semble  que  Ton  pourrait  commencer  par  re- 
mercier le  Roî,  avec  raison,  de  ce  qu'il  s'est  prononcé 
contre  le  projet  delà  cour  de  Vienne,  tendant  a  faite 
des  démarches  collectives  envers  l'Empereur  pour  por- 
ter Sa  Majesté  à  la  paix ,  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'elle 
de  conserver,  et  qail  lui  est  infiniment  à  coeur  de  ré- 
tablir sans  l'intervention  de  qui  que  ce  soit. 

Que  quant  au  plan  de  négociation  avec  la  Porte  pour 
l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  le  cabinet  de  Rus- 
sie s'y  est  toujours  prêté  autant  que  ses  alliés,  et  que 
c'est  à  cet  efiPet  que  son  plénipotentiaire  ne  s'eist  jamais 
séparé  des  leurs. 

Que  lors  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
et  quand  rAngleterre  a  prétendu  qu'il  appartenait  à  elle 
et  a  la  France  de  se  charger  exclusivement  de  l'exécu- 
tion de  ce  traité,  S.  M.  très  Chrétienne,  éclairée  par 
sa  justice  et  par  une  sage  politique,  a  combattu  celte 
doctrine  avec  succès  et  écarté  les  suites  qu'elle  aurait 
entraînées. 

Que  depuis,  le  fond  et  la  nature  de  la  question  sont 
restés  les  mêmes .  et  que  par  conséquent  il  n'existe  au- 
cun motif  d'adopter  une  marche  différente  de  celle  te- 
nue jusqu'à  présent. 

Que  l'expédition  française  en  Morée  et  le  résultat 
honorable  et  heureux  sous  tous  les  rapports  qu'elle  a 
obtenu,  loin  de  donner  lieu  à  des  combinaisons  diffé- 
rentes de  la  nature  primitive  du  traité,  fondées  sur 
l'union  des  trois  puissances,  a  rendu  cette  union  plus 
obligatoire  par  le  progrès  qu'elle  a  fait  vers  l'accomplis- 
sement de  son  but  ,  moyennant  l'expulsiou  des  Turcs 
du  Péloponèse. 

Que  cet  événement  a  permis  d'attendre  la  conclusion 
défîniîive  de  l'affaire  grecque,  et  par  conséquent  Texé- 
cution  du  traité  du  6  juillet  ,  lorsque  le  Sultan  se  ren- 
dra iraitable  lui-même  et  qu'il  consentira  à  des  condi- 
tions qui  rétablissent  la  paix  dans  cette  partie  de  son 
empire,  mais  qui  assurent  en  même  temps  aux  Hellè- 
nes les  avantages  et  le  sort  que  le  traité  leur  a  préparé. 

Qu'une  négociation  des  deux  puissances  avec  la 
Porte  ottomane,  sans  la  présence  du  plénipotentiaire 
russe,  sera  indubitablement  regardée  par  le  Sultan  comme 
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ïa  preuve  d'une  divisioo  entre  les  alliés,  et  qu'il  la  ju-  1828 
§era  comme  le  triomphe  de  son  système  et  s'y  confor- 
mera d'autant  plus  ,  qu'il  croira  avoir  obtenu  ce  qu'il 
a  demande  invariablement,  l'exclusion  de  la  Russie  des 
affaires  de  la  Grèce. 

Que  cette  conviction,  loin  de  le  porter  à  la  paix, 
le  rendra  plus  confiant  dans  son  obstination  et  dans 
les  espérances  d'être  soutenu  par  des  secours  étrangers. 

Que  ce  résultat,  étant  diamétralement  opposé  à  celui 
que  la  France  se  propose^  la  portera^ à  considérer  de 
nouveau  les  iuconvénîens  que  le  cabinet  impérial  lui 
indique ,  et  à  éviter  la  démarche  qui  pourrait  tourner 
contre  ses  propres  vues. 

Que,  par  le  traité  du  6  juillet ,  les  Grecs  sont  ap- 
pelés à  intervenir  dans  la  négociation,  et  que  leur  ex- 
clusion ,  par  la  seule  raison  que  le  Sultan  l'exige ,  se- 
rait à  la  fois  une  injustice  et  un  motif  qni  pourrait  les 
décider  à  ne  pas  adhérer  à  ce  qui  serait  convenu;  cir- 
constance  qui  laisserait  la  question  indécise,  et  rendrait 
inutiles  six  années  de  sacrifices  et  de  soins  donnés  a 
cette  cause,  —  ce  qui  affecterait  la  dignité  et  les  inté- 
rêts de  trois  grandes  puissances  qui  se  sont  engagées  à 
la  terminer. 

Telles  sont,  ou  à  peu  près  pourraient  être,  scion 
mon  opinion,  les  observations  qu'il  serait  prudent  d'a- 
dresser à  la  France,  en  les  liant  en  même-temps  à  la 
conduite  constamment  amicale  qu'elle  a  tenue  envers  la 
Russie  dans  toutes  les  divergences  arrivées  avec  l'An- 
gleterre,  ce  qui  lui  prouverait  que  sa  majesté  l'Empe- 
reur en  conserve  la  mémoire,  et  la  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  communiquer  en  entier,  si  elle  voulait, 
ce  document  à  la  grande  Bretagne. 

Il  me  paraîtrait  également,  qu'il  ne  serait  pas  inu- 
tile de  faire  allusion  à  l'état  d'incertitude  dans  lequel 
la  question  se  trouve  dans  ce  moment,  et  de  se  réser- 
ver de  la  traiter  même  plus  à  fond  ,  lorsqu'il  existera 
des  données  moins  vagues  sur  ce  qu'il  conviendra  de 
faire  dans  l'esprit  d'union  et  de  justice  qui  a  présidé 
au  traité  du  6  juillet. 

Les  raisons  alléguées  ci-dessut  ont  été  articulées  par 
moi  au  ministère  français,  qui  en  a  été  ébranlé  sans 
cependant  avoir  renoncé  à  son  plan.  Il  les  appréciera 
sans  doute  davantage  lorsqu'elle  lui  parviendront  de  la 
part  du  cabinet  impérial. 
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1828  La  conférence  de  Londres  ne  pourra  s'occuper  de 
cet  objet  qu'à  la  réception  des  renseiguemens  qui  arri- 
veront de  Constantinople ,  à  la  suite  de  la  comtnunica- 
tion  du  protocole  du  16  novembre,  et  des  insinuations 
dont  l'agent  français  Jaubert  est  chargé,  c'est-à-dire, 
dans  deux  mois  environ;  c'est  alors  que  nous  serions 
de  nouveau  en  état  de  reprendre  la  question  et  de  nous 
décider  avec  la  liberté  que  les  explications  dont  je  viens 
de  parler  nous  auront  ménagée. 

La  nature  des  faits  et  des  observations  que  je  viens 
de  soumettre  au  cabinet  impérial  sur  les  dispositions 
du  gouvernement  français,  indique  suffisamment,  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  politique  générale  son  in- 
tention est  de  s'unir  et  de  s'entendre  avec  la  Russie,  et 
que  c'est,  selon  sa  manière  de  voir,  afin  de  rendre 
cette  entente  plus  praticable,  qu'il  voudrait  terminer 
sans  trop  de  scrupule ,  la  question  grecque ,  parce  que 
la  continuation  des  engagemens  qui  s'y  rattachent ,  lui 
est,  à  son  avis,  incommode  et  gênante;  que  son  amour 
pour  la  paix  lui  fera  désiirer  de  la  part  de  la  Russie 
tous  les  sacrifices  possibles  afin  d'y  parvenir;  mais  qu'il 
lie  se  prêtera  jamais  à  aucune  démarche  qui  aurait  le 
caractère  le  plus  éloigné  de  coalition  ou  même  d'impor- 
tunité;  que  si  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  le  Roi 
hésiterait  avant  de  se  compromettre ,  en  prenant  cepen- 
dant l'attitude  qu'il  jugerait  nous  être  la  plus  favorable; 
enfin  que  dans  le  cas  où  l'Autriche  seule  ou  conjoin- 
tement avec  la  Grande-Bretagne  déclarerait  la  guerre  à 
la  Russie ,  la  France  sera  disposée  et  même  entraînée 
à  prendre  un  parti  de  concert  avec  nous  contre  la  pre- 
mière, spécialement  si  la  Prusse  entrait  dans  cet  accord, 
ou  même  si  elle  ne  s'y  opposait  pas. 

Telles  sont,  M.  le  Comte,  les  conjectures  les  plus 
probables  qu'il  me  soit  possible  de  former  sur  la  poli- 
tique du  cabinet  français.  Elles  deviendront  encore 
plus  solides,  si  le  ministère  actuel  se  conserve:  condi- 
tion qu'il  est  malheureusement  indispensable  d'ajouter 
dans  un  pays  où  les  changemens  sont  si  fréquens.  ^  Il 
est  au  milieu  de  ces  hypothèses  une  vérité,  qui,  j'espère, 
restera  toujours  inaltérable,  savoir  que  la  France,  quel- 
les que  soient  les  mains  dans  les  quelles  elle  puisse 
tomber,  ne  s'armera  jamais  contre  la  Russie. 
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D  Angleterre,  1828 

Le  miaistère  impérial  est  si  diguenietit  représenté  à 
Londres,  que  je  suis  obligé  de  me  faire  en  quelque 
sorte  violence,  en  pariant  d'un  pays,  dont  le  prince  de 
Lft'ven  connaît  si  bien  les  dispositions  et  malheureuse- 
ment les  passions  et  les  jalousies  envers  l«i  Russie ,  et 
dont  il  rend  un  compte  aussi  exact  et  judicieux  toutes 
les  fois  que  le  bien  ou  le  besoin  du  service  le  deman- 
dent. C^est  donc  bien  plus  pour  ne  pas  laisser  une 
lacune  aussi  essentielle  que  celle  qui  existerait  dans  ce 
rapport,  si  je  passais  entièrement  sous  silence  un  tel 
empire,  que  pour  ajouter,  en  quoi  que  ce  soit,  aux 
notions  que  le  cabinet  impérial  reçoit  plus  directement 
et  plus  complètement  de  Tambassade  de  Londres. 

Au  commencement  de  la  guerre,  le  gouvernement  et 
encore  plus  le  public  anglais,  a  vu  dans  le  résultat  de 
la  campagne  le  bouleversement  de  Tempire  ottoman. 
L'idée  de  la  suprématie  ou  de  la  domination  russe, 
établie  sur  le  Bosphore  et  les  Dardanelles ,  celle  des 
flottes  sortant  de  la  mer  Noire,  la  possibilité,  quoique 
lointaine,  de  leur  accord  et  de  leur  union  avec  la  ma- 
rine française,  et  toutes  ces  combinaisons  réunies  en- 
semble ont  exalté  les  têtes  et  produit  un  ressentiment 
d'autant  plus  vif,  que  l'Angleterre  ne  se  croyait  pas  en 
mesure  de  s'y  opposer,  sans  exciter  une  guerre  géné- 
rale, oîi  elle  n'avait  que  des  sacrifices  à  faire,  dans  une 
circonstance  qui  les  lui  aurait  rendus  très  pénibles,  par 
la  nécessité  d'aggraver  le  poids  de  ses  dettes  sans  le 
moindre  espoir  d'ajouter  à  sa  puissance  ou  à  ses  ri- 
chesses. 

Les  événemcns  de  la  canipague  sont  venus  délivrer 
le  gouvernement  britannique  et  la  nation  des  craintes 
(ju'ils  avaient  conçues,  et  je  suis  porté  à  croire,  qu'ils 
se  félicitent  aujourd'hui  de  trouver  dans  les  Turcs  la 
résistance  qu'ils  n'auraient  pu  nous  opposer  eux-mêmes, 
sans  de  grands  embarras.  Dès  que  l'idée  de  la  ruine 
de  l'empire  turc  cesse  de  les  dominer,  il  n'est  pas  pré- 
sumable  qu'ils  veuillent  risquer  une  guerre  universelle 
pour  disposer  le  Sultan  à  accéder  à  telle  ou  à  telle  au- 
tre condition,  surlout  dans  l'état  où  les  choses  se  trou- 
veront au  commencement  de  la  campagne  prochaine, 
où  tout  sera  encore  incertain  et  indécis.  Ces  considé- 
rations autorisent  à  croire,  que  nous  n'avons  pas  a 
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1828  craindre  une  rupture  ouverte  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'elle  se  bornera  à  conseiller  à  la  Porte 
de  demander  la  paix  et  à  lui  prêter  tous  les  bons  offi- 
ces eu  sou  pouvoir  durant  la  négociation,  si  elle  a  lieu, 
sans  aller  plus  loin ,  soit  que  le  Sultan  s'y  refuse  ,  soit 
que  nous  persistions  dans  la  résolution  d'entreprendre 
une  seconde  campagne. 

Le  duc  de  Wellington  a  besoin  et  désire  conserver 
la  paix,  l'intérêt  mercantile  ne  peut  pas  lui  être  con- 
traire, parce  que  le  commerce  avec  la  Russie  consistant 
pour  la  plus  grande  partie  en  matières  brutes ,  son  in- 
terruption lui  serait  aussi  nuisible  qu'à  nous-mêmes.  Il 
peut  approuver  les  armemens  de  l'Autriche  et  cepen- 
dant la  dissuader  d*en  faire  usage,  parce  que  ce  serait 
appeler  toute  l'Europe  aux  armes, 

La  manière  dont  îa  question  du  blocus  de»  Darda- 
nelles a  été  ^terminée,  prouve  également  qu'il  existe 
dans  le  cabinet  anglais  une  grande  tendance  à  la  paix. 
Jamais  le  public  de  ce  pays  n'a  montré  plus  de  préju» 
gés  et  de  jalousie  que  dans  cette  occasion.  Le  Duc 
seul,  nonobstant  son  premier  mouvement,  paraît  avoir 
contenu  le  torrent.  Maintenant  le  tumulte  me  semble 
apaisé,  et  la  chose  réduite  à  l'état  et  au  cours  naturel 
qui  lui  est  propre. 

C'est  également  un  symptôme  favorable,  à  mon  avis, 
que  le  refus  de  la  part  du  cabinet  britannique  de  don- 
ner suite  à  la  proposition  faite  par  le  prince  de  Met- 
ternich,  d'intervenir  collectivement  auprès  de  l'empereur 
afin  d'exhorter,  mais  en  réalité  de  contraindre  Sa  Ma- 
jesté à  la  paix.  L'inconvenance  et  les  dangers  de  cette 
mesure  doivent  avoir  été  sentis  à  Londres,  puisqu'on 
s'est  abstenu  de  toute  explication  à  ce  sujet  envers  la 
France. 

Je  terminerai  ces  courtes  observations  en  répelant 
que  je  les  soumets  entièrement  à  celles  que  le  prince 
de  Lieven  aura  transmises  au  cabinet  impérial  sur  cet 
important  objet;  car  mes  raisounemens  ne  peuvent  être 
comparés  avec  son  expérience  et  avec  l'impression  quil 
reçoit  et  les  notions  qu'il  recueille  de  la  présence  et  de 
la  conversation  des  hommes  dont  dépend  la  décision 
d'une  question  si  grave. 

U  Autriche. 

L'Autriche  est  la  puissance  de  laquelle   la  Russie 
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avait  le  moins  cle  raison  d'altendre  ce  qu'elle  en  reçoit.  1828 
Eëtabli  en  quelque?  sorte  sur  son  trône  par  les  succès 
de  l'empereur  Alexandre  et  les  efiorts  de  Tarmee  russe, 
l'empereur  François  retira  des  avantages  immenses  de 
la  magnanimité  de  son  plus  grand  Allié.  L'Italie  lui 
fut  livrée  tout  enïière ,  soit  moyennant  des  acquisitions 
réelles,  soit  par  la  faculté  qui  lui  fut  laissée  d'exercer 
une  influence  illimitée  sur  ce  qui  n'avait  pas  été  sou- 
mis à  sa  domination.  Il  augmenta  ses  frontières  du 
côté  de  l'Allemagne,  selon  son  bon  plaisir,  et  obtint 
mime  de»  rétrocessions  et  des  avantages  en  Pologne, 
qui  n'étaient  qu'une  pure  générosité  de  la  part  de  son 
Libérateur. 

Depiiis  répoque  du  Congrès,  les  déférences  et  les 
bons  offices  n'ont  pas  eu  de  terme ,  et  lorsque  le  mou- 
vement révolutionnaire  de  Naples  parut  menacer  la  su- 
prématie autrichienne  dans  tout  le  pays  depuis  les  Al- 
pes jusqu'en  Sicile,  ce  fut  encore  l'empereur  Alexandre 
qui  dissipa  cet  orage  par  son  intervention  sage  et  gé- 
néreuse. 

La  cour  de  Vienne  trouva  dans  ce  dénouement  la 
sécurité  de  ses  possessions,  celle  de  son  influence  sur 
le  reste ,  et  l'occasion  de  tirer  du  royaume  de  NapleS 
200  millions  de  francs  pour  prix  de  l'avoir  délivré  des 
Carbon  aris. 

L'insurrection  de  la  Grèce  éclata.  Le  prince  de 
Melternich  décida  de  rétablir  le  glaive  du  Sultan  sur  la 
téte  de  ce  malheureux  peuple  ;  pendant  quatre  ans ,  il 
paralysa  et  déjoua  les  plus  nobles  sentîmens,  sans  égard 
ni  à  la  délicatesse  de  la  position  de  la  Russie,  ni  a  ses 
intérêts,  abusant  constamment  de  la  confiance  qui  lui 
était  accordée,  et  ne  faisant  jamais  une  promesse  que 
pour  y  manquer. 

Enfin  le  moment  arrive,  oîi  la  Russie,  la  France 
et  l'Angleterre  veulent  s'entendre  pour  faire  cesser  les 
massacres  qui  se  répétaient  sans  cesse  dans  cette  arène 
ensanglantée. 

L'Autriche  refuse  d'y  adhérer,  et  met  tout  en  oeu- 
vre, malgré  des  potestations  difi'érentes,  pour  porter  le 
Sultan  à  rejeter  la  combinaison  qui  lui  était  proposée, 
dans  le  but  de  lui  conserver  son  empire  et  de  ne  pas 
l'exposer  à  de  plus  grands  dangers. 

Cette  tactique  funeste  a  duré  deux  ans;  elle  a  été 
dénoncée  par  les  représentans  des  puissances,   qui  en 


362    Dépêche  de  Co7?ite  Pozzo  di  Borgo 

1828  ont  vu  les  mouveinens  sur  les  lieux  et  de  mille  maniè- 
res. Enfin  le  Sultan  force  les  ambassadeurs  des  trois 
cours  à  quitter  Constantinople.  Il  insulte,  il  provoque 
la  Russie,  il  viole  les  traités.  L'Empereur  est  dans  la 
nécessité  de  se  faire  rendre  raison  par  les  armes. 

h.  celte  résolution,  le  prince  de  Metternich  s'indigne 
et  se  conduit  comme  contre  une  révolte  envers  sa  su- 
prématie. Dès  lors  tout  est  mis  en  oeuvre  par  lui  pour  ; 
nuire  à  la  Russie.  Il  s'adresse  à  l'Angleterre  afin  de  j 
Farmer  contre  Tempereur ,  et  il  répète  ces  tentatives  à  | 
chaque  phase  que  les  événemens  lui  présentent;  il  ac-  ! 
crédite  l'idée ,  que  tous  les  gouvernemena  sont  exposés  i 
à  des  révolutions  intérieures,  parce  que  la  Russie  veut  i 
obliger  le  Sultan  à  observer  les  traités ,  et  il  parvient  i 
à  en  intimider  plusieurs;  il  tente  le  ministère  français,  , 
qui  lui  résiste ,  et  il  lui  susc'te  des  querelles  intestines  j 
a  cause  de  cette  résistance.  D'un  côté,  ii  flatte  les  bo-  j 
napartistes  et  les  encourage  à  faire  revivre  la  mémoire  i 
du  fils  de  Napoléon  ;  de  l'autre,  il  s'approprie  la  Gazette  \ 
de  France  et  la  Quotidienne  ^  représentantes  préten-  j 
dues  du  royalisme  pur  et  des  jésuites ,  et  ces  feuilles,  j 
soi-'disant  chrétiennes ^  devenues  turques,  versent  dans  ji 
le  public  un  déluge  d'injures  et  de  faussetés  contre  j 
nous.  Ces  vérités,  M.  le  Comte,  n'échappent  à  per-  ji 
sonne  ici;  le  ministère  français  en  est  convaincu,  il  me  1 
les  répète  et  me  les  confirme  sans  cesse.  |j 

A  son  passage  par  Vienne,  le  duc  de  Mortemart  a  i 
eu  avec  le  ministre  autrichien  une  longue  conférence.  | 
Le  duc  m'en  a  fait  le  récit  dans  les  termes  suivans,  | 
que  j'ai  mis  sur  papier  iaunédialement  après,  afin  de 
me  garantir  d'oublis  ou  d'erreurs.  | 

Le  prince  de  Metternich  a  demandé  à  M.  de  Mor-  \ 
lemart  quelle  impression  il  emportait  de  l'armée  russe  I 
et  de  ses  généraux.     M.  de  Mortemart  répondit  qu'il  | 
avait  de  l'armée  la  plus  grande  opinion,  et  que  les  ta-  \ 
leus  de  ses  chefs  variaient,  comme  il  arrive  dans  tout 
pays  et  dans  tOJle  armée  nombreuse.    Le  prince  ajouta: 
„Oue  pensez  -  vous   des  pertes  que  celte  armée  a  essu- 
yées?"   Le  duc    répliqua   que  celles  de  l'infanterie 
n'étaient  nullement   extraordinaires,   que  la  cavalerie 
avait  perdu  beaucoup  de  chevaux,  mais  que  le  tout,  ne 
portant  que  sur  une  fraction  minime  de  l'armée  en  gé- 
néral ,  pouvait  être  bientôt  réparé  et  n'affectait  nulle- 
ment les  forces  de  l'empire.    Le  prince  de  Metternich, 
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avec  un  sourire  de  pîlié,  continua  en  disant:  „Vous  1828 
autres  Français,  vous  vous  laissez  éblouir;  rapportez- 
vous-en  à  nous.     Nous  observons  et  connaissons  les 
Russes  depuis  cent  ans;  leur  force  n'est  que  d'apparat, 
et  elle  Test  encore  plus  que  jamais  dans  ce  moment. 
Quant  aux  pertes,  elles  sont  immenses;  elles  ne  seront 
ni  facilement,  ni  promptement  réparées,  et  je  ne  puis 
m'expliquer  comment  vous  ne  les  jugiesç  pas  de  même,  * 
Le  duc  dit  à  son  tour  qu'il  était  permis  à  chacun  d'ap- 
précier les  forces  de  Tempire  russe  selon  qu'il  Tenten- 
dait,  mais  que,  quant  aux  pertes  causées  à  l'armée  par 
la  campagne,  il  s'en  référait  aux  rapports  du  prince  de 
Hesse,  qui  les  lui  avait  fait  voir,  et  qu'ils  étaient  con- 
formes à  ceux  de  M.  de  Mortemart  lui-même  sur  ce 
sujet,  ajoutant  que  le  prince  est  trop  homme  d'honneur 
pour  en  avoir  envoyé  de  différens.    Le  prince  de  Mel- 
ternich  parut  embarrassé  de  cette  observation ,  puis  il 
reprit  :    „Eh  bien  !  chacun  en  jugera  à  sa  manière.  En 
attendant,  l'Autriche  se  croit  forcée  de  prendre  ses  pré- 
cautions; son  armée  est  prête  et  nombreuse,  et  si  une 
seconde  campagne  commence,  elle  prendra  poste  sur  la 
frontière  et  observera  la  Servie'"    Le  duc  répondit  à 
cette  dernière  menace:  „Dan8  ce  cas,  chacun  aura  rai- 
son de  se  porter  sur  la  frontière  et  d'observer  celle  qui 
l'avoisine.   //  en  arrivera  ce  qui  pourra,  „Ainsi  finit 
la  partie  essentielle  de  cette  conversation.    Le  prince 
de  Metternîch  ne  parut  pas  satisfait  des  dispositions  du 
duc  de  Morlemart,  et  tous  les  deux  se  séparèrent  avec 
les  formes  et  les  politesses  d'usage.     J'ai  cru ,  M.  le 
Comte,  devoir  vous  informer  de  ces  particularités,  parce 
qu'elles  m'ont  semblé  prouver  encore  davantage  l'infa- 
tigable soin  que  le  prince  de  Metternich  prend  à  nous 
susciter  des  ennemis  ou  à  diminuer  l'intérêt  que  nos 
amis  nous  portent. 

Le  plan  du  chancelier  de  cour  et  d'Etat  est  vaste. 
11  veut  se  montrer  menaçant  par  ses  armemens  ;  il  tra- 
vaille la  France  afin  de  la  rendre  faible  ;  il  anime  l'An- 
gleterre pour  nous  en  faire  une  ennemie  ^  il  voudrait 
séduire  la  Prusse  et  l'éloigner  de  nous;  il  propose  au 
roi  de  Sardaigue  de  se  mettre  en  mesure  et  même  de 
1  donner  un  autre  héritier  à  la  couronne  que  le  prince 
I  de  Carignan ,  d'après  la  conviction  qu'en  a  le  ministère 
j  français;  enfin  il  assume  le  caractère  de  j)rolecteur  de 
I  l'ordre  public,  et  tandis  qu'il  emploie  toutes  ses  facul- 
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1828  tés  en  faveur  des  Turcs ,  il  enrôle  sous  ses  drapeauxl 
les  ultra -monarchiques  et  les  ultra  -  papistes  de  tousl 
les  pays.  p 
Cette  conception  est  trop  vague,  selon  moi,  pouri 
prendre  une  consistance  solide,  et  surtout  dans  rinler-f 
valle  qui  sépare  le  moment  présent  de  la  campagne^ 
prochaine.    Lorsqu'elle  commencera ,  le  prince  de  Mel-I 
ternich  n'aura  à  sa  disposition  que  lui-même  et  la  mo-| 
uarchie  autrichienne,  si  toutefois  il  en  est  le  mahre,a 
comme  les  apparences  semblent  l'indiquer.   La  question 
sera  donc  réduite  alors,  s'il  osera  ou  non  attaquer  la 
Clussie.     Ces  sortes  de  problèraens  ne  sauraient  jamais 
être  résolus  d'une  manière  absolue ,  parce  que  les  don- 
nées ne  peuvent,  selon  la  nature  des  choses,  être  fon- 
dées que  sur  des  conjectures;  cependant,  comme  il  n'ex- 
iste pas  d'autre  règle,  c'est  \  elle  qu'il  faut  s'en  rap- 
porter. 

Ce  n'est  pas  dans  les  combinaisons  étrangères,  M.'  le 
Comte,  que  )e  chercherai  cette  règle,  mais  dans  les 
mesures  et  les  moyens  intérieurs  de  l'empire,  L'£mpe-{ 
reur,  notre  auguste  maître,  est  monté  sur  le  trône  lors- i 
que  la  Russie  jouissait  d'une  grande  considération  ,  etji 
celle  considération  s'est  visiblement  augmentée  depuis  li 
son  heureux  avènement.  La  plus  noire  et  la  plus  dan-|| 
gereuse  conspiration  arrêtée  par  son  courage  et  punie  i 
selon  la  justice  tempérée  par  la  clémence  et  rhumaoité;!, 
les  Turcs  amenés  à  signer  la  convention  d'Akermann  ;  |j 
la  Perse  vaincue  et  rendue  tributaire  à  la  suite  de  ses  il 
provocations;  l'Angleterre  et  la  France,  empressées  def 
trouver  un  moyen  de  terminer  à  la  satisfaction  de  Sâ  |j 
Majesté  les  troubles  de  la  Grèce;  le  prince  de  Métier- | 
nich,  n'ayant  d'autre  ressource  que  l'intrigue  et  le  dé- |l 
pit,  et  la  Prusse  fortifiant  les  liens  du  sang  par  ceux] 
de  la  politique. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses  et  des  idées ,  à 
la  face  du  monde  entier,  que  l'Empereur  a  été  forcé 
d'entrer  dans  la  guerre  actuelle.  Presque  toutes  les 
puissances  en  ont  reconnu  la  justice ,  et  il  n'en  est  pas 
une  qui  n'en  ait  attendu  des  succès;  c'était  l'empire 
russe,  après  deux  ans  d'observation  et  de  préparatifs, 
qui  se  méttait  en  mouvement  contre  l'empire^  turc,  re- 
duit  à  la  population  musulmane  de  VEurope,  A 
cet  aspect ,  tout  le  monde  avait  formé  d'avance  son  ju- 
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ment;  mais,  il  faut  l'avouer,  ce  jugement  n'a  pas  éié  1828 
)iifirmé  par  rév^neinenU 

Celle  circonstance  a  dévoilé  les  sentimens  que  cha- 
in  nous  portait.  L'explosion  s*est  faite  à  Vienne ,  et 
est  communique'e  plus  ou  moins  partout  ailleurs,  Ce- 
endant,  ceux  qui  jugent  avec  calme  voient  le  manque 
e  succès  dans  des  causes  secondaires,  et  pensent  qu'- 
Iles ne  se  répélront  pas  à  la  campagne  prochaine.  De 
i  le  désir  de  l'éviter  et  d'anaener  la  paix,  si  la  Porte 
tait  assez  sâge  pour  la  demander  et  la  Russie  assez 
écouragée  pour  l'accorder  à  des  conditions  inférieures 

sa  dignité. 

Dans  cet  état  de  choses,  avant  de  demander  ce  que 
ira  le  prince  de  Metleruich,  il  me  semble  plus  oj)por- 
jn  de  nous  demander  ce  que  nous  ferons  et  sous  quel 
spect  nous  paraîtrons  à  ses  yeux.  S'il  nous  voit  pro- 
ler  de  l'expérience,  augmenter  nos  moyens,  y  intro- 
uire  l'ordre  désirable  ,  nous  mettre  en  position  de  ne 
as  craindre  ses  attaques,  le  persuader  que  s'il  veut 
eus  avoir  pour  ennemis,  il  nous  trouvera  formidables, 
lexorables  et  décidés  à  verser  sur  TAutriche  toutes  les 
alamités  de  la  guerre  qu'elle  nous  suseilc,  sans  lui  en 
pargner  aucune,  le  prince  de  Metternich  restera  pro- 
ablemeut  dans  sa  politique  et  en  adoptera  peut-être 
ne  meilleure,  en  conseillant  au  Sultan  de  faire  la  paix 
l  de  se  soumettre  aux  sacrifices  qu'elle  doit  lui  imposer. 

Ce  n'est  pas  la  ^volonté  du  chancelier  de  cour  et 
Etat,  ni  celle  du  jîublic  autrichien,  que  nous  avons 
lesoin  de  deviner;  elle  s'est  montrée  assez  hostile,  pour 
[u'il  uous  reste  des  doutes  à  cet  égard.  Lorsqu'on  se 
éjouit  de  ce  que  la  peste  moissonne  l'armée  russe,  lors- 
[u'à  leurs  yeux  il  n'y  a  jamais  assez  de  fléaux  dans 
la  nature,  ni  de  moyens  de  nuire  dans  rennemî  pour 
alisfaire  leur  haine,  nous  sommes  dispensés  d'interpré- 
er  les  sentimens  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  les 
)rofe8ser  et  de  les  manifester  sans  réserve.  La  meil- 
leure garantie  que  nous  ayons  pour  les  arrêter  et  pour 
^n  combattre  Tinfluence ,  c'est  nous-m^mes;  c'est  dans 
iiotre  énergie,  dans  la  force,  la  direction  et  la  suite 
jle  nos  déterminations  et  de  nos  mesures ,  que  nous 
llevons  chercher  notre  sécuiilé.  Le  patriotisme,  la  po- 
iûlion  étales  ressources  de  l'empire  répondent  à  tout: 
qu'on  les  évoqvie  ;  qu'on  les  fasse  valoir ,  avec  ordre  et 
de  la  manière  dont  ils  doivent  <5lre  employés,  et  la  po- 
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1828  lilîque  cessera  de  nous  offrir  des  problèmes;  nous  ver- 
rons celle  de  nos  ennemis  devenir  aussi  traitable  qu'elle 
se  montre  aujourd'hui  orgueilleuse,  parce  qu'elle  se 
plah  à  magnifier  nos  pertes^  a  rabaisser  nos  talens  et 
à  discréditer  nos  moyens. 

Si  nous  nous  montrons  tels  que  nous  devons  et  que 
nous  pouvons  être,  le  gouvernement  et  la  plus  forte 
partie  de  la  France  nous  rechercheront,  parce  qu'ils 
voudront  pourvoir  à  leurs  intérêts  et  entrer  dans  la 
lice,  si  PAulriche  et  TAnglelerre  en  ouvrent  les  barriè- 
res.  La  Prusse  a  son  rôle  tout  fait  et  les  objets  de 
son  ambition  sous  sa  main  ,  et  ce  n'est  pas  la  Russie 
qui  souffrira  de  ces  empiétemens,  elle  restera  libre  d'ac* 
complir  les  siens,  si  son  intérêt  l'exige. 

Sans  doute  il  serait  pénible  d'avoir  ainsi  altéré  le 
statu  quo  de  l'Europe,  mais  à  qui  en  attribuer  la 
faine  et  la  responsabilité,  si  ce  n'est  au  cabinet  autri- 
chien ,  qui  veut  tout  risquer  et  tout  bouleverser  plutôt 
que  de  voir  l'Empereur  faire  une*  paix,  qui  aurait  pour 
premier  but  son  honneur ,  et  pour  second ,  des  modi- 
fications incapables  d'apporter  le  moindre  changement 
à  l'équilibre  réel  établi  par  le  congrès  de  Vienne? 

Il  résulte  des  observations  précédentes  que  la  ques- 
tion sur  la  conduite  future  de  l'Autriche  ne  peut  être 
examinée  d'une  manière  abstraite  et  indépendamment 
de  celle  que  tiendra  la  Russie,  et  de  l'appareil  des  for- 
ces qu'elle  présentera  à  l'ouverture  de  la  campagne. 
Cette  campagne  est  devenue  indispensable ,  à  mon  avis, 
parce  que  la  première  n'a  pas  produit  son  effet.  Nous 
l'entreprendrons  donc  avec  les  chances  et  ces  chances 
seront  moins  dangereuses ,  à  mesure  que  nos  efforts 
seront  grands  et  terribles. 

La  Prusse» 

La  Prusse  semble  avoir  annoncé  sa  politique  par 
la  conduite  qu'elle  a  tenue  et  par  l'attitude  qu'elle  a 
prise  déjà.  Portée  à  conserver  la  paix,  elle  verrait,  à 
mon  avis ,  avec  satisfaction  la  fin  de  la  lutte  entre  1&' 
Russie  et  la  Turquie,  mais  elle  se  garde  de  la  provo- 
quer par  aucune  démarche  propre  à  gêner  le  cabinet 
impérial ,  et  s'est  prononcée  contre  celles  de  ce  genre, 
projetées  par  la  Cour  de  Vienne.  Son  maintien ,  son 
langage  ,  ses  démonstrations  ont  été  jusqu^à  présent  fa» 
vorabks  à  la  Russie,  et  la  crainte  de  la  voir  s'entendre 
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avec  elle ,  dans  un  cas  extrême  ,  en  impose  à  PAutriche  1828 
et  sert  à  la  France  d*encouragemenl  pour  la  confirmer 
dans  les  sentîrnens  favorables  qu'elle  nous  témoigne. 
Le  cabinet  impérial  a  donc  le  plus  grand  intérêt  de 
s'attacher,  comme  il  le  fait,  celui  de  Berlin,  de  le  cul- 
tiver et  de  lui  faire  entrevoir,  qui  si  PAutriclie  et  l'An- 
gleterre voulaient  mettre  le  statu  quo  territorial  exi- 
stant en  péril  par  une  attaque  contre  la  Russie ,  Sa 
Majesté  prussienne,  en  faisant  cause  commune  avec  elle, 
trouverait  des  avantages  qu'elle  ne  saurait  espérer 
ailleurs* 

La  notice  confidentielle  dont  Votre  Excellence  a  ac- 
compagné sa  dernière  expédition  contient  les  germes  de 
ce  système;  il  s'agit  donc  de  les  entreteuir  et  pour  ainsi 
I  dire  de  les  féconder  de  manière  qu'ils  soient  prêts  à  se 
I développer,  lorsque  la  nécessité  l'exigera. 

Dans  toutes  mes  démarches  envers  le  cabinet  fran- 
çais, je  m'attache  à  le  tenir  en  boiioe  intelligence  avfec 
celui  de  Berlin*  Son  représentant,  le  baron  de  Wer- 
ther, s'en  occupe  également  de  la  manière  la  plus  zé- 
lée. 11  serait  peut-être  sage  et  utile  de  familiariser 
aussi  la  politique  prussienne  avec  Tidée  que  si  les  évé- 
nemens  lui  fournissent  1*0 ccasîon  de  s'agrandir,  la  France 
de  son  cM  ne  peut  se  compromettre  et  se  battre  en 
pare  perte.  Je  suis  persuadé  que  dans  le  cas  où  les 
trois  puissances,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  de- 
vraient s'entendre ,  cette  dertiîère  n'exigerait  rien  qui 
serait  disproportionné  à  ses  sacrifices  et  à  son  impor- 
tance, ou  qui  pourrait  donner  de  justes  alarmes  à  la 
Prusse. 

Lorsque  je  trace  de  telles  combinaisons,  M.  le  Comte, 
c'est  avec  le  désir  qu'elles  ne  puissent  jamais  devenir 
nécessaires;  il  a  fallu  la  conduite  inconvenable  du  prince 
de  Metternich  pour  être  forcé  à  chercher  dans  de  si 
grands  changemens  les  moyens  de  déjouer  cette  Ugue 
générale  qu'il  travaille  à  Jormer  contre  la  Russie ,  et  à 
contenir  les  Coups  directs  qu'il  voudrait  lui  porter. 
Quand  la  question  est  réduite  à  la  défense  naturelle, 
tous  les  moyens  sont  non  seulement  permis  mais  com- 
mandés par  les  devoirs  qui  partent  de  plus  haut;  la 
conservation  et  le  salut  de  l'Etat. 

La  tendance  générale  des  observations  que  je  viens 
de  soumettre  à  Votre  Excellence  en  fait  pressentir  d'a- 
vance ces  conclusions.    La  fin  de  la  campagne  et  la 
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1828  position  dans  laquelle  nous  sommes  restes  envers  Ten- 
nemi  rendent  la  paix  impossible  pour  le  moment,  paroe 
qu'elle  ne  peut  être  honorable. 

Une  négociation  entamée  en  pareilles  circonstances, 
serait  tout  à  notre  détriment,  parce  que  nous  serions 
obligés  tie  la  rompre  et  d'attirer  sur  nous  U'odieux  de 
cette  rupture,  après  avoir  révélé  le  secret  de  nos  pré- 
tentions, lorsque  nous  ne  sommes  pas  encore  en  me- 
sure de  les  soutenir. 

Le  zèle  témoigné  par  la  France  et  par  l'Angleterre, 
afin  d*entamer  cette  négociation  çst  intempestif.  Je  ne 
cesse  d'en  avertir  M.  de  Laféronays ,  et  de  le  disposer 
à  ne  point  se  compromettre  au  point  de  nous  forcer 
à  un  refus  dans  le  cas  où.  les  Turcs,  conseillés  par 
l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne,  voudraient  nous  em- 
barrasser en  offrant  de  négocier,  non  pour  conclure, 
mais  pour  se  donner  la  réputation  de  sagesse  et  de 
modération. 

Le  projet  de  l'Angleterre  et  de  la  France ,  de  traiter 
avec  la  Porte  pour  la  pacification  de  la  Grèce,  du  con- 
sentement de  Ja  Russie ,  mais  sans  la  présence  de  son 
représentant,  ne  peut  nous  convenir  par  les  raisons  déjà 
déduites;  cependant  dès  que  les  troupes  françaises  de- 
vaient se  retirer  de  la  Morée  et  qu'il  était  impossible 
au  Ministère  d'en  prolonger  le  séjour  sans  se  perdre,  il 
est  très  heureux  que  ce  pays  ait  été  mis  sous  la  ga- 
rantie des  trois  cours.  Cette  égide  est  la  seule  qui 
puisse  le  défendre  contre  une  nouvelle  invasion. 

Selon  toutes  probabilités  rien  ne  se  passera,  durant 
l'hiver,  qui  puisse  troubler  nos  préparatifs.  Ce  temps 
doit  donc  être  mis  à  profit  pour  nous  montrer  sur  un 
pied  formidable  à  Touverture  de  la  campagne  prochaine. 

Cette  condition  est  vitale.  Elle  est  le  seul  moyen 
qui  nous  reste  pour  nous  rétablir  dans  l'opinion  où 
nous  étions  au  commencement  de  la  précédente. 

Quelles  que  soient  les  explications  que  nous  puis- 
sions donner  et  l'éclat  qui  ait  rejailli  sur  nos  armes  par 
la  prise  de  Varna,  la  levée  du  siège  de  Silîstrie,  l'éva- 
cualion  entière  de  la  Bulgarie,  excepté  les  points  forti- 
fiés en  notre  pouvoir,  les  relations,  sans  doute  exagé- 
rées ,  sur  nos  pertes  et  le  désordre  qu'on  suppose  ré- 
gner dans  noire  administration  militaire,  ont  infiniment 
rabaissé  Tcpinian  conçue  de  notre  puissance  et  de  Tor- 
ganisaiïon  de  notre  armée  dans  toutes  ses  parties. 
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Le  ministère  français  en  est  ébranlé  et  son  existence  1828 
s'en  trouvera  |usqu*à  un  certain  point  compromise  a 
l'ouverture  des  Chambres.  Les  intrigues  de  rAulriche 
se  multiplient.  L'ambassadeur  d'Angleterre  les  seconde, 
et  si  nous  ne  nous  hâtons  pas  de  remporter  des  suc- 
cès, sitôt  que  la  saison  des  opérations  arrivera,  nous 
risquons  de  voir  ici  des  changemens  qui  rendront  la 
continuation  de  notre  influence  plus  difficile. 

Notre  politique  est  de  faire  en  sorte  que  rien  n'ar- 
rive de  bien  nouveau  durant  les  quatre  mois  qui  vont 
suivre^  et  f espère  que  nous  y  parviendrons,  parce  que 
les  hommes  aiment  en  général  à  attendre,  mais  le  cin- 
quième doit  être  fécond  en  événemens.  Notre  entrée 
en  campagne  doit  étonner  par  les  succès,  il  me  sem- 
ble que  nous  en  avons  les  moyens,  si  nous  le»  por- 
tons sur  les  lieux,  et  s'ils  sont  raisonnablement  em- 
ployés. 

Le  projet  de  terminer  la  guerre  par  des  démonstra- 
tions menaçantes  sur  Constantinople  me  paraît  inappli- 
cable ,  d'après  la  manière  dont  les  choses  ont  touri^é. 
La  prise  des  places  du  Danube  fera  une  impression 
durable,  en  imposera  à  l'Autriche,  ouvrira  le  cheinîn 
des  provinces  lointaines  de  la  Turquie  ,  et  nous  autori- 
sera à  en  exiger  la  destruction  à  la  paix,  dès  que  nous 
les  aurons  en  notre  pouvoir. 

Conservez  M,  le  Comte,  conservez  Varna.  C'est 
un  trophée  qui  appartient  personnellement  à  l'Empe- 
reur. A  la  bonne  saison  et  appuyée  par  cette  station, 
la  flotte  pourra  inquiéter  l'ennemi  sur  tous  les  points 
du  littoral. 

Malgré  qu'il  ne  soit  pas  probable  de  voir  une  flotte 
anglaise  dans  la  mer  Noire,  il  sera  prudent  de  bien 
garantir  Sevastopol  contre  les  approches  par  mer.  Si 
jamais  l'Angleterre  rompait  avec  nous,  c'est  sur  ce  point 
qu'elle  porterait  ses  attaques,  dès  qu'elle  les  croirait 
possibles. 

Les  progrès  du  général  Paskewitsch  ont  été  plus 
importans  que  le  public  de  l'Europe  ne  les  a  jugés, 
parce  qu'il  s'est  attaché  à  ce  qui  était  plus  à  sa  portée; 
mais  nous  qui  en  connaissons  la  valeur,  nous  devons 
nous  occuper  de  les  rendre  plus  considérables.  Ils 
feront  beaucoup  d'impression  à  Constantinople. 

Le  blocus  ne  sera  pas  aussi  indifl'érent  qu'on  a  voulu 
le  représenter.  Dès  qu'il  en  a  été  informé,  le  Sultan  a 
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1828  ordonné  de  grands  approvisionnemens  en  Egypte,  que 
les  Autrichiens  se  sont  chargés  de  transporter.  J'espère 
que  l'escadre  impériale  en  fera  la  capture* 

Voilà,  M.  le  Comte,  le  tribut  de  mon  zèle  et  de 
mes  faibles  lumières  sur  les  questions  graves  qui  occu- 
pent le  cabinet  impérial.  En  les  examinant,  fe  ne  me 
suis  pas  déguisé  les  difficultés  qu*il  nous  reste  à  vaincre, 
mais  j*ai  recherché  aussi  les  moyens  que  nous  avons 
d'en  triompher.  Les  événemens  de  la  campagne  passée, 
loin  de  nous  décourager,  nous  auront  donné  rexpérience 
qui  nous  manquait.  S'il  a  existé  des  obstacles  impré- 
vus ,  TEmpereur  les  connait ,  pour  les  surmonter ,  et  je 
vois  même  dans  la  nécessité  de  vaincre  où  nous  som- 
mes placés  un  principe  d'activité  et  d'énergie  qui  con- 
servera à  l'empire  et  à  son  glorieux  chef,  dans  la  sphère 
qui  leur  est  propre,  cette  suprématie  dont  il  n'appar- 
tient à  aucune  force  humaine  de  les  faire  descendre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


31. 

Dépêche  ultérieure  très  réservée  du 
Comte  Pozzo  di  Borgo.   En  date  de 
Paris,  le  14,  Décembre  1828. 

Les  ÎDtentîons  malveillantes  et  les  préparatifs  hosti- 
les delà  cour  de  Vienne  contre  la  Russie  sont  une 
vérité  manifeste  à  toute  l'Europe,  Le  cabinet  impérial 
les  a  pénétrés  dans  leur  commencement  ,  les  a  suivis 
dans  leurs  progrès ,  et  les  servitieurs  de  l'Eajpereur  à 
l'étranger  en  ont  signalé  Texistence  et  combattu  les  effets. 

Ce  fut  après  avoir  inondé  le  public  de  faits  con- 
trouvés  ou  exagérés  sur  les  revers  supposés  de  Tarmée 
russe  et  sur  les  succès  et  la  supériorité  des  Turcs,  que 
le  prince  de  Metternich  proposa  au  cabinet  de  Londres 
d'agir  de  concert  avec  lui,  afin  de  former  une  ligue  où 
seraient  attirées  la  France  et  la  Prusse  dans  le  but  d'in- 
tervenir entre  la  Russie  et  la  Turquie  ;  et  ea  résultat 
d'imposer  la  paix  à  Sa  Majesté  l'Empereur» 

Vous  êtes  informé,  M.  le  Comte,  que,  selon  le  plan 
du  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  le  duc  de  Wellington 
devait  se  charger  de  travailler  la  France  cî  de  la  cou- 
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duire  à  ses  fins  ^  tandis  que  le  premier  répondait  de  la  1828 
Prusse. 

La  connaissance  de  ce  projet  m'étant  parvenue,  je  m'ap- 
pliquai à  en  démontrer  ^inconvenance  et  les  dangers,  et 
je  trouvai  le  ministère  français  dans  les  mêmes  sentimens... 

E»  attendant,  aucune  démarche  directe  n'avait  tni 
Ueii  envers  celui-ci ,  ni  de  la  part  de  rAutriche ,  ni  de 
celle  de  fAngîelerre;  cependant  la  certitude  où  il  e'i^it 
que  le  projet  existait,  et  qu'il  pouvait  lui  être  présente 
d'un  moment  \  l'autre ,  le  portait  à  s*en  expliquer ,  et 
à  se  prononcer  dans  un  sens  opposd,  toutes  les  fois 
qu'il  en  trouvait  Toccasion;  ainsi  M,  de  Lebzellernj 
lors  de  son  passage  par  Paris ,  et  le  comte  d*Appony 
dans  leurs  différentes  conversations  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ont  pu  se  convaincre,  que  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne  rejetterait  les  propositions  et  les 
insinuations  du  prince  de  Metteroich,  dès  qu'elle  serait 
appelée  à  témoigner  ses  sentimens  à  ce  sitjet. 

De  son  c^lé  le  baron  de  Werther,  averti  par  son 
collègue  de  Londres,  des  desseins  de  la  cour  de  Vienne, 
se  hâta  de  connaître  les  dispositions  de  celle  de  France, 
et  les  ayant  trouvées  telles  que  je  les  lui  avais  annon- 
cées, en  informa  sans  perle  de  temps  sou  gouvernement. 

Toutes  ces  circonstances  réunies,  et  je  suis  porté  à 
croire,  le  jugement  et  Texpérience  du  duc  de  Welling- 
ton, le  décidèrent,  à  mon  avis  ,  à  s^abstenîr  de  se  com- 
promettre envers  le  cabinet  des  Tuileries,  de  sorte  que 
la  tentative  de  M,  de  Metteroich  se  trouva  paralysée  et 
arrêtée  dans  son  commencement. 

Une  dépêche  du  cabinet  de  Berlin  vînt  ensuite  dé- 
truire les  mensonges  de  celui  de  Vienne.  Loin  de  se 
faire  le  satellite  du  prince  de  Metternich,  le  ministère 
pi'ussîen  déclarait,  qu'il  regardait  le  plan  projeté  comme 
dangereux  et  inapplicable,  et  que  loin  d'y  coucourîr, 
il  se  garderait  d'y  prendre  aucune  part. 

Tous  ces  faits,  dont  Votre  Excellence  a  été  informée 
ôn  son  temps,  semblaient  devoir  désabuser  la  cour  de 
Viennfe  des  illusions  qu'elle  s'était  formées  de  réunir 
les  principales  puissances  de  TEuropc  contre  la  Russie; 
mais  le  prince  de  Metteroich,  qui  a  pour  maxime  de 
négocier  toujours  et  surtout  de  ne  pas  se  décoi/rager, 
soit  que  la  fausseté  de  ses  assertions  devienne  évidente 
soîl  que  le  manque  d'une  promesse  lui  attire  des  re- 
proches mérités,  a  renouvelé  la  niênic  leutilive  d'une 
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1828  manière  plus  formelle  et  avec  des  circonstances  plus  of- 
fensantes pour  la  dignité  de  l'Empereur  et  plus  dange* 
reuses  pour  les  intérêts  de  Tempire. 

Après  avoir,  comme  d'ordinaire,  annoncé  que  la 
levée  du  siège  de  Silistrie  et  la  retraite  de  Tarmée  d'ob- 
servation devant  Shoumla,  étaient  des  désastres  immen- 
ses et  irrémédiables  et  s'être  attaclié  à  taxer  de  faiblesse, 
d'ignorance  et  d'inconsidération  nos  opérations  militai- 
res, le  prince  de  Metternich  expédia  un  courrier,  por- 
teur d'une  dépêche  au  prince  Esterhazy ,  laquelle  de- 
vait être  communiquée  au  ministère  français  par  M. 
d'Appony  avant  d'être  envoyée  à  celui  de  Londres,  au- 
quel elle  était  principalement  destinée. 

Ce  fut  le  Vis  courant,  que  M.  l'ambassadeur  d'Au- 
triche fit  lecture  de  cette  production  remarquable  au 
comte  de  Laféronays. 

Le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  expose  et  fait  sa- 
voir que  le  Sultan  aspire  au  rétablisse me^nt  de  la  paix, 
avec  sécurité  et  bonne  foi. 

„Que  Sa  Haulesse,  ayant  pris  en  considération  les 
événemens  passés  et  la  situation  de  son  empire,  est 
décidée  à  ne  plus  signer  de  traités  qui  ne  sont  que  des 
trêves  ,  et  qui  laissent  les  germes  de  nouvelles  guerres. 

„Que  la  paix  pour  laquelle  l'empire  ottoman  est 
en  armes  doit  être  rassurante  pour  lui  et  solide  pour 
tout  le  reste  de  l'Europe. 

„Que  ce  grand  but  ne  saurait  être  atteint  que  mo- 
yennant un  congrès,  formé  des  parties  belligérantes  et 
des  principales  puissances  de  l'Europe ,  et  dont ,  le  ré- 
sultat serait  placé  sous  une  garantie  générale. 

„Le  prince  de  Metternich  ajoutait  que  ce  plan^  lui 
semblait  le  plus  propre  à  conduire  à  la  paix  et  à  la 
rendre  durable. 

„Que  la  circonstance  actuelle  présentait  de  grands 
avantages  pour  agir  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur. ^  ^ 

„Que  l'armée  russe  est  en  ruine  et  en  décomposi- 
tion complète,  physique  et  morale,  que  les  troupes  sont 
découragées,  les  généraux  divisés  et  l'Empereur  abattu. 

„Que  les  Turcs,  au  contraire,  augmentent  de  force 
et  de  courage,  qu'ils  reprendront  Varna  durant  l'hiver  ; 
que  le  grand- visir  Ta  juré  sur  sa  tête,  et  qu'il  réunit 
mille  hommes  pour  celte  opération. 

jjEnfîn,  qu'à  la  campagne  prochaine  300  mille  Turcs 
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se  jetteront  sur  le  territoire  Russe,  emporteront  et  dé-  1828 
truîroDt  tout  devant  eux."  ^ 
Tom  ces  points,  M.  le  Comte,  d après  ce  que  ma 
dît  M.  de  Laf^ronnays,  forment  la  substance  dune  de- 
pêche  très  longue ,  où  ils  sont  développés  avec  la  pro- 
lixité  accoutumée  du  cabinet  de  Vienne. 

A  la  fin  de  cette  lecture,  le  ministre  observa  au 
comte  d'Appony  que  les  jugemens  du  prince  de  Met- 
ternîch  sur  FEmperour  et  Tmpire,  étaient  exprimés  en 
termes  8Î  extraordinaires ,  qu'il  aurait  de  la  peme  a 
les  rendre  exactement  au  Roi,  et  à  le  porter  a  croire 
qu'ils  étaient  tels  qu'il  venait  de  les  entendre,  même 
s'il  pouvait  sWsimvenir;  que,  par  conséquent ,  il  le 
nriait  de  lui  donner  la  copie  ou  l'extrait  de  cette  dépêche. 

M.  d'Appony  répondit  qu'il  n'était  autorisé  m  a  1  un, 
m  l  rautre,  mais  que  le  prince  de  Metternich  désirait 
de  savoir  quelle  était  l'opinion  de  M.  de  Laferonnays 
sur  les  dispositions  de  Sa  Majesté  Impériale  au  milieu 
des  grandes  calamités  où  elle  se  trouvait.  Le  ministre 
français  répliqua,  que  M.  de  Metternich  était  si  posi- 
tif  dans  la  sienne  et  dans  ses  assertions ,  qu  ifn  avait 
besoin  de  celle  de  personne  ;  qu'au  reste  ,  le  Roi  s  e- 
tant  refusé  l  toute  combinaison  dont  le  but  serait  d  in- 
tervenir dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  ot- 
tomane ,  Sa  Majesté  persisterait  dans  la  même  résolu- 
tion.  C'est  ainsi,  M.  le  Comte,  que  se  termina  leur 
conversation ,  avec  les  formes  qui  devaient  avoir  con- 
vaincu M,  d'Appony  de  la  surprise  et  de  la  désappro- 
bation qu'avait  rencontrées  sa  communication  auprès  du 

cabinet  français.  i    ,»     .  « 

Averti  par  ce  dernier  de  la  démarche  de  1  ambassa- 
deur  d'Autriche  ,  je  me  hâtai  d'en  informer  le  prince 
de  Lieven,  afin  de  le  mettre  à  portée  de  prendre  les 
mesures  qu'il  jugerait  convenables  pour  détruire  1  ettet 
qu'auraient  pu  produire  sur  le  cabinet  de  Londres  1  ex« 
posé  et  les  suggestions  de  M.  de  Metternich. 

Ayant  interpellé  depuis  le  comte  de  Laferonnays, 
s'il  savait  de  quelle  manière  le  duc  de  Wellington  avait 
reçu  et  apprécié  les  nouvelles  insinuations  du  munslre 
autrichien,  il  m'a  dit  que  M.  de  Roth ,  charge  d  aftai- 
res  de  France  K  Londres  en  l'absence  de  l'ambassadeur, 
lui  mandait  que  le  prince  Esterhazy  paraissait  avoir 
écarté  de  la  communication  qu'il  avait  ordre  de  faire 
la  proposition  du  congrès,  et  qu'il  s'était  limite  siiii- 
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Î828  plemeut  à  témoigner  les  dispositions  àu  Sultan  de  aé- 
gocîer  et  de  conclure  une  paix  qui  ne  serait  pas  une 
trêve  comme  toutes  les  précédentes,  mais  qui  établirait 
au  contraire  un  système  de  sécurité  et  de  solidité  entre 
les  deux  empires,  sous  la  sauvegarde  des  puissances  de 
TEuropc. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  des  réponses  de 
Londres  et  conseillé  probablement  par  son  collègue  d*at- 
îéïiuer  la  mauvaise  impression  produite  sur  M.  de  La- 
féronnays  par  la  confidence  qu'on  lui  avait  faite,  M. 
d'Appony  est  allé  le  trouver  et  lui  a  observé,  qu'il 
craignait  quil  ne  fût  resté  dans  son  esprit  une  opinion 
inexacte  ou  exagérée  de  ce  que  le  prince  de  Metter- 
nicli  avait  exprimé  dans  la  dépécbe  dont  il  lui  avait  fait 
lecture.  Le  Comte  répondit  qu'il  ne  le  croyait  nulle- 
ment, mais  que,  pour  éviter  tout  malentendu,  il  lui 
suggérait  de  nouveau  de  lui  répéter  la  lecture  de  ce 
document  ou  de  lui  en  donner  la  copie.  M.  d'Appony 
s'y  refusa  en  ajoutant  :  „Je  ne  sais  pas  même  si  f  ai 
bien  fait  de  vous  le  faire  connaître  dans  sou  entier.'* 

Tel  est,  M.  le  Comte,  le  récit  fidèle  de  ce  que  fai 
recueilli  sur  la  nouvelle  tentative  de  M.  de  Metternicb,  et 
sur  le  mode  et  les  expressions  dont  il  s'est  servi  en  s'y 
décidant.  Man  opinion  est  que,  vu  Tintimité  qui  règne 
entre  le  cabinet  anglais  et  celui  de  Vienne ,  le  prince 
Ësterhazy  n'a  rien  caché  au  duc  de  Wellington  et  à 
lord  Aberdeen,  mais  que  tous  ensemble  ont  senti  Tin- 
convenance  et  l'impossibilité  de  mettre  un  tel  projet  en 
pratique,  lorsque  la  France  venait  de  déclarer  ne  pas 
vouloir  y  concourir.  Ainsi  cette  trame  contre  la  Rus- 
sie restera  sans  effet,  comme  celle  à  peu  près  du  même 
genre  qui  Tavait  précédée  et  qui  dérivait  de  la  même 
source* 

Il  est  un  autre  plan  que  le  duc  de  Wellington  tra- 
vaille a  réaliser  et  auquel  M.  de  Metternich  contribue, 
quoique  avec  moins  de  réserve  et  d'une  manière  plus 
tranchante.  C'est  le  chaugement  du  ministère  actuel  en 
France  et  le  rappel  de  M.  de  Villèle  aux  affaires.  Le 
prince  de  Lieven  me  le  mande  eu  termes  explicites ,  et 
je  n'ai  jamais  doutée  de  mou  côté,  du  désir  et  des  des- 
seins du  du<:  à  cet  égard,  parce  quHl  doit  être  con- 
vaincu que,  sans  avoir  un  instrument  à  la  téte  du  ca- 
binet dans  ce  pays,  il  ne  pourra  jamais  en  obtenir  la 
déférence  qui  lui  serait  nécessaire,  ou  pour  former  une 
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coalition  conire  la  Russie  ,  ou  pour  la  priver  de  Tap-  1828 
pui  moral  qu'elle  en  reçoit  ,  en  altendant  la  coop<?ra- 
tion  réelle  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  d'une 
guerre  civile. 

Afin  d'accomplir  son  objets  indépendamment  des 
avantages  qu'il  tire  de  la  supériorité  de  sa  position  et 
de  riiabitud©  prise  en  Europe  de  le  Regarder  comme 
uD  bomme  hors  de  pair,  le  duc  s'annonce  également 
en  qualité  de  soutien  des  principes  monarchiques  en 
France,  quoique  avec  plus  de  modération  que  le  prince 
de  Metternîch,  ce  qui  rend  son  influence  encore  plus 
dangereuse.  Ainsi,  par  un  mélange  de  menaces  contre 
ce  qui  est,  et  d'intérêt  sincère  en  faveur  de  ce  qui,  se- 
lon lui ,  devrait  être ,  il  flatte  les  passions  et  les  vues 
de  beaucoup  de  monde  à  la  cour,  el  met  en  mouve- 
ment, par  l'ambassadeur  qu'il  y  a  envoyé  à  cet  effet, 
une  quantité  d'intrigues  difliciles  a  déjouer. 

Le  prince  de  Polignac ,  séduit  par.  Us  prévenances 
du  premier  ministre  anglais  et  par  sa  propre  ambition, 
aime  à  se  mêler  dans  toutes  ces  coinbinaisons,  non  pas 
pour  contribuer  au  retour  de  M.  de  Villèle  aux  affaires, 
mais  pour  y  entrer  lui-même,  soit  à  la  tête  d'un  nou- 
veau ministère ,  soit  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gère» sous  la  présidence  de  M.  de  Laféronnays. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  s'est  rendu  à  Paris,  encou- 
ragé par  le  duc,  qui  trouve  son  intérêt  à  s'en  servir 
pour  }eter  le  trouble  dans  Fadministration  actuelle.  Je 
ne  doute  pas  non  plus  que  M.  de  Polignac  n*ait  été 
chargé  de  sonder  et  de  connaître  les  dispositions  réelles 
du  Fioi,  et  de  constater  si  son  système  de  politique 
amicale  envers  la  Russie  est  le  résultat  de  sa  volonté 
et  de  sa  conviction,  ou  bien  des  insinuations  et  de  Tin- 
ilueiice  de  son  ministère  et  du  cabinet  impérial. 

Persuadé  de  ces  vérités,  M.  de  Laféronnays  a  voulu 
mettre  à  Tépreuve  M.  de  Polignac,  immédiatement  et 
sans  lui  laisser  le  temps  de  s'enfoncer  dans  les  intri- 
gues qui  étaient  l'objet  de  son  voyage.  Ainsi  dans  leur 
première  entrevue  il  lui  a  dit  avec  la  familiarité  d'usage 
entre  eux:  „Si  tu  désires  le  portefeuille,  le  voici;  tu 
peux  le  prendre.  Ma  sortie  ne  sera  pas  un  grand  évé- 
nement, maïs  ton  entrée  en  sera  un  immense.  Si,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  tu  as  la  con6ance  de  gouver- 
ner la  France,  je  ne  serai  pas  un  obstacle;  si  non, 
ou  si  tu  hésites,  cesse  de  faire  croire  à  ceux  qui  veu- 
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1828  lent  te  porter  aux  affaires  que  tu  vas  les  seconder,  parce 
qu'une  telle  conduite  serait  contraire  au  service  du  Roi 
et  au  bien  du  pays." 

Cette  allocution  produisît  l'effet  désirë,  M.  de  Po- 
Ugnac  eut  raison  de  se  convaincre  que  M.  de  Laféron- 
nays  n'entrerait  dans  aucune  combinaison  inînistérieile 
avec  lui.  Dès  lors,  abandonne  à  ses  propres  forces,  i? 
sentit  toute  sa  faiblesse  et  n'osa  pas  se  charger  à  lui 
tout  seul  d'un  si  pesant  fardeau. 

Le  placer  dans  cette  alternative  ^lail  l'unique  mo- 
yen pour  déjouer  ses  intrigues  secondaires.  S'il  n'eut 
été  question  que  d'élever  M.  de  Laféronnays  à  la  pré- 
sidence et  de  mettre  M.  de  Polignac  aux  affaires  étran- 
gères, le  Roi  s'y  serait  prêté  et  aurait  peut-être  désiré 
un  pareil  arrangement;  mais  dès  qu*il  s'est ^  agi  d'un 
changement  total,  la  confusion  qui  en  serait  résultée 
aurait  été  si  grande  et  si  supérieure  aux  moyens  que 
M.  de  Polignac  aurait  eu  de  la  faire  cesser,  qu'il  n'a 
pas  osé  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'une  pareille 
épreuve.  Son  entrée  au  minbtère  y  aurait  apporté  des 
altérations  sensibles.  Ambitieux  et  pusillanime,  endoc- 
triné ^t  subjugué  par  le  duc,  il  n'aurait  jamais  eu  le 
courage  de  lui  résister:  d*où  il  serait  résulté  une  divi- 
sion dans  le  conseil  et  des  influences  opposées  auprès 
du  Roi,  inconvéuiens  qu'il  a  été  heureux  d'écarter,  au 
milieu  de  tant  d'autres  à  travers  lesquels  il  faut  réus- 
sir dans  ce  pays. 

L'arrivée  de  M.  Je  P  Hgnac  à  Paris  a  coïncidé,  së- 
îon  ce  que  M.  de  Laféronnays  m'a  dit,  avec  certains 
renseignemens  que  ce  ministre  s'est  procurés ,  et  qui 
prouvent  évidemment  les  intentions  sinistres  du  prince 
de  Metternich  contre  la  France ,  et  avec  quelle  animo- 
silé  il  cherche  à  élever  des  obstacles  au  Roi  et  à  sa 
famille  depuis  qu'il  ne  peut  les  entraîner  dans  Ses  voies. 

Le  ministre  a  refusé  de  m'en  dévoiler  la  source, 
parce  qu'elle  est  confidentielle  et  secrète.  Quant  a  leur 
nature  ,  il  a  été,  soit  dans  ses  dernières  conversations, 
soit  dans  les  précédentes ,  plus  explicite. 

Il  paraît  que  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  flatte 
les  bonapartistes  de  mettre  en  avant  le  duc  de  Reich- 
stadt  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et  l'Au- 
triche ,  et  travaille  la  cour  et  les  apostoliques  d'un  au- 
tre cCté,  pour  susciter  des  embarras  au  ministère  en 
l'accusant  d'être  révolutionnaire  et  impie;  qu'il  a  ici  des 
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personnes  affîdées  pour  chacun  de  ces  rôles:  l*ambas- 1828 
sade  est  chargée  du  dernier  auprès  des  prêtres  et  d'un 
bon  nombre  de  courtisans,  le  premier  est  confié  à  des 
gens  d'une  tout  autre  existence  et  d'opinions  opposées; 
qu'il  excite  ie  roi  de  Sardaigne  à  s'armer  contre  la 
France,  dont  il  lui  fait  craindre  l'invasion,  et  qu'il  le 
porte  à  faire  quelque  acte  tendant  à  exclure  le  prince 
de  Carîgnan  de  la  succession;  enfin  que  de  toute  part, 
de  TAlIemagne,  comme  de  l'Italie  et  de  Vienne  même, 
il  arrive  des  rapports,  qui  démontrent  l'active  malveil- 
lance du  personnage  qui  préside  îe  cabinet  autrichien. 

C'est  lorsque  le  Roi  se  ressentait  encore  des  justes 
impressions  qu'une  conduite  pareille  ne  pourrait  man- 
quer de  produire  sur  son  esprit,  que  M.  de  Polignac, 
ignorant  entièrement  toutes  ces  circonstances,  a  entre- 
tenu le  monarque,  relativement  à  la  nécessité  de  s'en- 
tendre  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche,  afin  d'aviser  aux 
moyens  d'exciter  une  seconde  campagne  et  d'amener 
la  paix. 

Le  Roi  n'a  paè  donné  suite  à  ces  insinuations  et  a 
rejeté  toutes  les  idées  vagues  tendantes  à  former  une 
union  quelconque  dans  le  but  d'intervenir  entre  les 
puissances  belligérantes,  parce  qu'au  lieu  d'arrêter  la 
guerre  ce  serait  la  rendre  plus  animée.  Pour  ce  qui 
concerne  la  conduite  de  la  France,  Sa  Majesté  a  dit 
ces  propres  paroles:  "Je  veux  rester  uni  à  la  Russie. 
Si  l'empereur  Nicolas  attaque  l'Autriche,  je  me  tiendrai 
en  mesure  et  me  réglerai  selon  les  circonstances^  mais 
si  l'Autriche  l'attaque,  je  ferai  marcher  immédiatement 
contre  elle.  Peut-être  qu'une  guerre  contre  la  cour  de 
Vienne  me  sera  utile,  parce  qu'elle  fera  cesser  les  dis- 
sensions intérieures  et  occupera  la  nation  en  grand 
comme  elle  le  désire". 

Etonné  d'un  tel  langage ,  M.  de  Polignac  vînt  tout 
consterné  en  rendre  compte  à  M.  de  Laféronnays  qui 
lui  dit  de  ne  pas  regarder  comme  chose  arrêtée  ce  qu'il 
venait  d'entendre;  que  ç'aurait  été  plus  conséquent  si 
le  ministre  s'était  expliqué  de  la  sorte  par  ordre  du 
souverain ,  mais  que  cependant  la  manière  dont  Sa  Ma- 
jesté s'était  exprimée,  devait  lui  servir  de  règle  pour 
connaître  au  juste  et  à  fond  les  sentimens  du  monar- 
que, et  se  conduire  en  conséquence. 

Après  avoir  ainsi  reconnu  que  l'état  des  choses  à 
Paris  était  bien  différent  de  ce  qu'il  avait  pu  se  figurer 
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1828  à  Loodres,  M.  de  PoUgnac  vouior  8'eniretemr  aver  moi  ^ 
6ur  Tensenible  et  la  situatioi»  tl^îs  affaires.     Il  nie  dit  «i 
que  le  duc  de  Wellingto»,  quoique  peiné  de  la  ropliire  ai 
entre  la  Russie  et  la  Porte,  n'avait  pas  craint  les  con-  ai 
séquences  qaon  apprebeudait  gdn^raîeaienl  au  comrnen-  i< 
cernent  de  la  campagne,  parce  que,  ou  le  Sultan  auraii  v 
fait  la  paix  à  la  vue  de  l'armée  russe,  ou  bien  celle-d, 
ii'é'taut  pas  en  nombre  s^ilTisant  pour  produire  tles  re'-  d 
sultats  décisifs j  se  serait  arrêtée,  loin  de  toute  position  n 
capable  de  mettre  en  danger  l'existence  de  Tenripirtî  ot-  ^ 
toman;  mais  qu'il  n'en  élait  pas  de  inéine  de  la  cam-  i 
pagne  qui  va  suivre,  parce  que  la  Russie,  corrigée  par 
l'expérience,  et  forcée  par  la  nécessité,  mettra  eu  q>ou-  I 
veinent  toutes  ses  force»,  et  que  le  Sultan,  décidé  à  se  I 
défendre  à  outrance,  fera  de  même.  • 
Qu'il  n'est  pas  permis  de  prévoir  exactement  ce  qui  1 
résultera  de  ce  combat  à  mort,  et  qu'il  est  impossible  i 
néanmoins  de  m  pas  y  apercevoir  les  germes  d*événe- 
mens  graves  et  capables  de  compromettre  la  paix  gé- 
nérale. 

Que  pour  empêcher  la  réalisation  d'un  si  grand 
maihcfur,  le  Duc  aurait  désiré  de  s'entendre  avec  les 
puissances  neutres,  afin  d'aviser  à  quelque  moyeu  de 
faire  cesser  ce  conflit;  qu'à  la  vérité  ces  moyens  sont 
difficiles  à  trouver,  mais  qu'il  en  est  un  facile  à  met- 
tre en  pratique  et  qui  ne  serait  poiat  sujet  à  ces  in- 
convéniens,  savoir  celui  d'envoyer  le«  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  à  Goustautinople  pour  influen- 
cer le  divan  et  le  soustraire  à  la  direction  exclusive  de 
l'Autriche. 

Convaincu  que  le  prince  de  Polignac  répéterait  ma 
conversation  au  duc  de  Wellington,  je  lui  répondis  que, 
sans  atténuer  l'importance  que  celui-ci  ajoutait  aux  cir- 
constances actuelles  et  aux  événeraens  qui  se  préparent, 
je  me  permettais  d'observer  qu'elle  me  semble  exagérée. 

Qu'eau  lieu  de  présager  des  bouleversemens  et  des 
catastrophes,  îl  était  plus  sage  et  plus  naturel  de  ne 
voir  dans  le   conflit  existant  qu'une  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Porte  comme  il  en  a  tant  existé  aupara- 
vant, et  de  s'attendre  que  la  paix  aura  lieu  lorsqu'une  | 
des  parties  sentira  qu'il  lui  convient  mieux  d'en  faire  ■ 
les  sacrifices  que  de  continuer  à  s'exposer  à  de  plus  [ 
grands  désastres. 

Que  les  akrmes  et  l'épouvante  dont  on  cherche  à 
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aligner  l'Europe  aont  l'ouvrage  du  prince  de  Metter-  |§28 
lich;  que  c'est  lui  cjui  a  directement  ou  indirectement 
imené  cette  guerre  par  des  conseils  împrudens  donnas 
lu  Sultan,  en  le  portant  à  tout  refuser  aux  trois  puis- 
iances^  lorsqu'elles  meudiaient,  pour  ainsi  dire,  un  ac- 
ïonmiodement  aux  portes  du  Sorait, 

IQu  après  avoir  été  la  cause  de  la  guene  il  n^a  cessé 
'encourager  les  Turcs  à  la  soutenir  et  de  les  informer^ 
ion  seulement  de  Tétai  et  du  nombre  des  troupe»  rua* 
»€8,  mais  de  déprëcier  faussement  et  follement  les  res- 
sources de  TËtnpereur  et  de  TEnipiro. 

Que  non  content  de  ces  procéde's,  î!  koportune  à 
out  instant  ia  France,  F  Angleterre  et  la  Prusse,  afin  de 
es  unir  par  des  prétextes  spécieux  contre  la  Russie^ 
jsans  être  rébuté  par  les  refus  qu'il  rencontre  et  par 
ri ui possibilité  de  donner  la  moindre  solidité  h  ce  système 
lie  haine  et  de  trouble. 

Que  tout  le  monde  voit  dans  le  duc  de  Wellington 
Ll  dans  ses  intentions  les  mêmes  principes  de  sagesse  et 
d'équité  dont  l'Europe  a  souvent  senti  les  effets  salu- 
jtaires;  mais  que  pour  qu'il  reprenne  son  ascendant  ac» 
icoutumé,  il  doit  se  délivrer  des  obsessions  du  prince  de 
Metternîch  et  convaincre  les  autres  cours,  eî  la  Russie 
en  particulier,  qu'il  juge  la  politique  autrichienne  comme 
erronée  et  de  nature,  si  elle  était  suivie,  à  précipiter 
IFEurope  dans  cette  guerre  générale  que  nous  voulons 
tous  éviter. 

Qu'au  lieu  de  laisser  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat 
se  flatter  qu'il  deviendra  le  président  du  Congrès  ds 
son  imagination  et  qu'il  y  dictera  la  loi,  il  faut  le  gué- 
rir de  ces  illusion«  et  le  corriger,  s'il  en  est  besoin,  de 
ces  prétentions  hors  de  saison  et  de  mesure,  et  qu'alors 
le  Duc  aura  éteint  la  cause  principale  de  discorde,  de 
j  division  et  de  méfiance  qui  tient  l'Europe  en  agitation. 
J'ai  ajouté  que  le  retour  des  ambassadeurS'de  France 
et  d'Angleterre  à  Constantinople ,  dans  le  monieul  ac- 
tuel, loin  de  rendre  le  sultan  plus  sage,  augmentera  son 
orgueil  et  flattera  ses  espérances,  d'autant  plus  que  le 
prince  de  Metternich  ne  manquera  pas  de  représenter 
cet  incident  comme  le  triomphe  du  système  austro-turc 
et  d'y  voir  une  raison  de  plus  pour  y  persister;  j'ai 
donc  conclu  que  c'est  à  Vienne  que  le  duc  doit  faire 
valoir  son  ascendant  et  son  bo«  esprit  d'une  manière 
prononcée  et  décisive ,  et  que  ce  préliminaire  est  in- 
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1828  dîspensable  pour  facililer  les  voles  à  son  influeni^e  et  1 
fia  juste  considératiou  partout  ailleurs. 

Le  prince  de  Polignac  n'étant  pas  en  mesure,  pai 
îa  connaissance  qu'il  avait  dëja  des  sentimens  du  roi  e 
de  868  ministres,  d'élever  des  objections  contre  le  lan- 
gage  que  je  lui  avais  tenu,  ne  manqua  pas  d'en  avouei 
la  justesse  et  la  convenance ,  et  me  dit  qu'en  effet  i 
«'employerail  \  son  retour  à  Londres  à  faire  appréciei 
les  dangers  de  la  politique  autrichienne.  Il  me  témoigos 
en  même  temps  ses  regrets  de  çe  que  la  Russie  ne  vou- 
lait  pas  consentir  à  la  négociation  avec  la  Porte  rela- 
tivement au  traité  du  6  juillet,  dans  les  formes  suggé 
rées  par  la  France  et  TAnglelerre,  parce  que  ces  préli 
minaîres  devaient  précéder  le  retour  des  ambassadeur! 
à  Constanlinople ,  qui  seraient  devenus  des  auxiliairei 
puissans  auprès  du  divan  pour  le  porter  à  la  paix.^  Mî 
réplique  a  été  que  la  Russie  ne  pouvait  consentir  à  soi 
exclusion  d'aucune  des  conséquences  du  traité  sus-meu 
tionné,  parce  qu'elle  en  était  partie  intégrante;  mai 
que  le  cabinet  impérial  était  prêt  à  négocier  et  à  con- 
courir à  tout  ce  qui  se  ferait  à  cet  égard  d'un  com-^ 
mun  ftccord,  dans  le  fond,  comme  dans  la  forme. 

Le  langage  que  j'ai  tenu  à  M.  de  Polignac  m'a  sem- 
blé  le  plus  convenable.  Il  n'aurait  pas  été  prudent  di 
faire  la  critique  de  la  marche  indécise,  équivoque  e 
peu  amicale  envers  la  Russie,  du  duc  de  Wellington 
avec  un  homme  que  je  devais  considérer  en  queîqui 
sorte  comme  son  émissaire.  J'ai  cru  conséquent  d*atlri 
buer  principalement,  car  telle  est  la  vérité,  toute  l'agi 
laJion  qui  règne  en  Europe  au  prince  de  Metlernich 
et  de  faire  envisager  au  duc  lui-même  que  la  déférenci 
qu'il  aura  pour  le  cabinet  de  Vienne  sera  un  obstach 
\  son  influence  envers  tous  les  autres.  Cette  manièn 
de  présenter  les  choses  a  en  outre  l'avantage  de  conve- 
nir  à  la  France.  Le  roi,  son  ministère  et  la  nation  ei 
général,  ont  un  grand  éloignement  pour  ^'Autriche,  e 
comme  ils  ne  la  craignent  nullement,  ils  ne  se  fon 
aucun  scrupule  de  la  traiter  sans  ménagement,  mai' 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Angleterre.  La  répugnant 
des  Français  pour  ce  pays  est  arrêtée  par  la  terreui 
qu'il  inspire.  L'idée  d'une  rupture  avec  lui  en  impos» 
au  commerce,  à  la  bourse  et  à  toute  la  portion  dit^ 
industrielle  de  la  nation ,  c'est-^a-dire  à  celle  sym 
pathise  le  moins  avec  l'Autriche:  il  faut  donc  s  attache:. 
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L  cette  dernière  et  r^inîr  contre  elle  tous  le»  justes  1828 
essentîmens  ;  car  si  l'Angleterre  veut  la  défendre  à  tout 
irix,  et  faire  cause  commune  avec  elle,  ce  ne  sera 
)lu8  la  Russie  qui  a  voulu  compromettre  la  France  avec 
a  Grande  -  Bretagne,  mais  celle  -  ci  qui  a  répudié  la 
?'rance  pour  se  joindre  à  l'Autriche.  Toutes  ces  nuan- 
ces, M.  le  Comte,  sont  si  délicates  qu'elles  deviennent 
li£ficiles  à  expliquer  par  écrit,  on  les  sent  et  on  les 
pprécie  davantage  sur  les  lieux  et  dans  le  maniement 
es  hommes  et  des  affaires. 

Je  me  confirme  d'autant  plus  dans  celte  opinion 
|u'ayant  informé  le  comte  de  Lafféronnays  de  ma  con- 
rersation  et  de  la  tournure  que  je  lui  avais  donnée  >  il 
n'en  a  remercié  et  m*a  dit  que  c'était  exactement  dans 
e  même  esprit  qu'il  avait  parlé  L  M,  de  Polignac,  et 
jue  les  instructions  qu'il  allait  recevoir  en  retournant 
i  Londres  seraient  conformes. 

En  effet  lambassadeur  est  parti  avec  les  ordres  soi- 
rans:  1^.  de  détruire  toute  idée  qui  pourrait  s'élever 
lans  l'esprit  du  duc  de  Wellington  de  réunir  les  puis- 
•ances  neutres  pour  intervenir,  sous  quelque  forme  que 
îe  soit,  dans  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

2^.  De  déclarer  que  la  France  ne  consentira  pas  à 
)rendre  la  cour  de  Vienne,  ou  son  internonce,  pour 
utermédiaîre  entre  les  alliés  et  le  sultan  sur  ce  qui 
loncerne  l'exécution  du  traité  du  6  juillet.  Cette  pré- 
laution,  M.  le  Comte,  est  motivée  par  le  manège  mis 
!a  pratique  à  Constantinople,  afin  d'Ater  à  M.  de  Zuy- 
en  tout  accès  auprès  du  divan.  Sans  justifier  la  cou- 
uite  passée  de  l'ambassadeur  de  Hollande,  il  est  évi- 
ent  que  par  cette  exclusion  le  prince  de  Metternich  a 
roulu  rester  seul  et  devenir  ainsi  le  conducteur  iudis« 
lensable  des  communications  des  trois  puissances  à 
a  Porte. 

3°.  De  rompre  le  silence  avec  le  duc  de  Wellington 
!t  de  lui  demander  quelle  est  son  opinion  sur  les  insi- 
luations  si  souvent  répétées  du  cabinet  de  Vienne,  ten- 
antes à  former  une  union  pour  intervenir  auprès  de 
a  Russie,  et  si  le  ministère  anglais  les  a  rejetées  aussi 
>romptement  que  celui  de  France  Ta  déjà  fait. 

Quant  au  projet  mis  en  avant  par  les  deux  cabi- 
tets  de  Londres  et  de  Paris,  sur  le  mode  d'entamer 
me  négociation  avec  la  Porte  relativement  aux  affaires 
le  la  Grèce ,  il  n'en  sera  pas  fait  mention  jusqu'aux 
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1828  nouvelles  de  Constaiilînopîe.    Mais  dans  le  cas  où  le  ^ 
duc  de  WeUiisgton  deviendrait  pressant  sur  cet  objet,  '•^ 
et  qu'il  voudrait  accélérer  le  retour  des  ambassadeurs  '"^ 
de  France  et  d'Angleterre  dans  celte  capitale,  M.  de** 
PoHgnac  a  ordre  d'observer  que  cette  mesure  ne  pour- 
raît  s'effectuer  que  si  le  sultan  reconnaissait  la  garantie^} 
des  trois  puissances  en  faveur  de  la  Morée  et  des  îles, 
et  s'il  convenait  d*itn  armistice  statu  quo  pour  toutes 
les  autres  parties  du  territoire  ou  il  existe  des  bostili-  ^ 
tés  entre  les  Turcs  et  les  Grecs.    Dans  cette  hypothèse,  " 
la  négociation  relative  à  l'applicalion  du  traité  du  6  juil-  ^ 
îet  serait  suspendue  fusqu*à  la  fin  de  la  guerre  entre  Ja 
Kussîe  et  la  Porte,  événement  qui  (lermettrait  à  la  pre-  ^ 
mière  d'y  intervenir  et  de  donner  ainsi  à  l'arratigement 
qui  s'en  suivra  le  caractère  définitif  de  stabilité  qu'il 
n'aura  jamais  sans  lé  concours  de  toutes  les  parties. 

Les  instructions  que  je  viens  de  citer  apportent  de 
grandes  modîfitalîoiis  au  premier  projet  formé  entre  la 
France  et  ^Angleterre  de  terminer  Taffairc  grecque  du- 
rant la  guerre  de  la  Russie,  et  en  quelque  sorte  con- 
tre sou  cok^senténtent»    Le  sultan  ne  se  prêtera  jamais 
â  Tarmistice  tel  «(u'il  est  indiqué  et  qu*on  devra  le  lut  k 
proposer  ,  et  en  supposant  m<ême  quil  voulût  Taccor-  ^ 
det*,  la  négociation  resterait  suspendue  jusqu'à  ce  quo  f 
la  Russie  puisse  y  prendre  part,  conditiori  à  laquelle  ni  'c 
la  Forte  ni  l'Angleterre  ne  voudront  accédei». 

Ce  changement  <lan6  le  cabinet  français  est  Teffet 
(d'une  plus  mure  délibération,  renforcée  par  les  nou-  îi 
vellès  reçues  du  chargé  d'alfaires  de  France  à  Saîrit-  lo 
Pétersboui^,  qui  annonce,  comme  je  l'avais  déjà  prédit,  i 
le  refus  que  le  cabinet  impérial  atiraft  opposé,  quoi-  î 
qu'à  regret,  à  un  plan  qui  tendait  à  l'exclure  de  Tèxé-  s 
cution  d'un  trahé  dont  il  est  partie  intégrante,  et  qui  ï 
concerne  sa  dignité  et  ses  intérêts  les  plus  délicats. 

Les  modifications  Sus-*mentionnées ,  et  en  général  le 
système  du  ministère,  rencontrent  quelque  opposition 
de  la  part  de  M.  le  Dauphin.  S.  A.  R.  a  déclaré  au 
dernier  conseil  qu'elle  aimait  à  s'entéodre  avec  le  due 
de  Wellington,  que  ce  ministre  était  personnellement 
attaché  aux  Bourbons,  qu'il  voulait  la  paix,  et  que  ce 
ji'étaîi  qu*eii  se  concertant  avec  lui  que  la  France  la 
conserverait.  Le  comte  de  Laféroùnays  k>épondu  qné 
le  duc  faisait  là  politique  de  son  pays,  Ct  qUé  le  roi 
devait  faire  cellfe  de  la  France;   Il  a  ajouté,  en  ronsé* 
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[|uence ,  que  c  est  dans  cet  esprit  qu'il  agirait  aussi  1828 
long-iemps  qu'il  resterait  à  la  direction  des  affaires 
étrangères;  que  la  cour  de  Vienne  voudrait  conipw»- 
inettre  la  France  par  l'Angleterre  et  l'attirer  dans  ses 
intrigues,  afin  de  la  placer  à  la  suite  de  Tune  et  do 
l'autre;  maïs  que  ce  projet,  dangereux  pour  les  inté- 
rêts du  royaume,  et  offensant  pour  la  dignîtë  du  roi, 
rencontrera  la  de'sapprobation  de  tout  ministère  fidèle 
et  éclairé,  couiine  il  a  mérité  celle  de  8a  Majesté,  Le 
roi  mit  fin  à  cette  discussion  en  adoptant  ce  que  M.  de 
Laféronnays  prenait  de  proposer;  mais  cette  partiéula- 
rilé  dénote  assez  à  quel  point  ia  cour  et  le  public  sont 
;ravaillés  ici ,  afîti  de  les  éloigner  -de  la  Russie. 

Persuadé  qu'il  était  du  bien  du  service  d'informer  le 
jrînce  de  Lieven  de  toutes  ces  circotistunces ,  faî  expé- 
lié  pour  Londres  le  conseiller  de  cour  Lomonossoff, 

Tel  à  été ,  M.  le  Comte ,  le  résultat  de  la  mission 
lu  prince  de  Polignac  à  Paris,  C'est  ainsi  que  je  ca- 
•actérise  son  voyage  et  que  les  ministres  l'ont  consi- 
léré.  Le  duc  de  Wellington  paraît  ne  pas  avoir  douté 
jue  le  prince  s'insinuerait  dans  le  ministère,  et  qu'il 
icrait  chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères; 
Dans  cette  conviction  ,  on  m'assure  qu'il  lui  a  écrit  les 
)arole8  suivantes  :  "Quelles  que  soient  les  destinées  qui 
fOus  attendent,  je  vous  prie  de  retourner  à  I,Ondres, 
le  fût-ce  que  pour  quinze  jours;  il  est  des  affaires  si 
lélicâtes  qu'elles  ne  peuvent  se  traiter  qu'avec  vous'". 
$i  M.  de  Polignac  veut  représenter  les  sentimens  de 
on  souverain  et  soutenir  les  intérêts  de  son  pays,  il 
iétr  uira  bien  des  illusion  s  à  Londres.  Je  suis  porté  à 
ïoîre  qu'il  le  fera,  quoiqu'à  regret,  et  sans  produire 
out  l'effet  qui  provient  de  la  conviction  ;  même  dans 
e  cas  le  résultat  n'en  sera  pas  entièrement  indiffcVent. 

La  résistance  du  roi  et  de  ses  ministres  contre  les 
entatives  réitérées  de  TAutriche  et  les  séductions  do 
Angleterre  est  très  méritoire.  Que  Votre  ExcclUwce 
veuille  s'imaginer  la  puissance  d'un  tel  gouvernement, 
agissant  sans  cesse  et  de  mille  manières  sur  une  cour 
i  voisine  et  sur  un  pays  encore  si  faiblement  organisé 
lour  résister  à  une  action  aussi  constante.  La  pcr- 
onne  du  duc  de  Wellington,  à  la  téle  des  affaires,  tsi 
ncore  un  grand  moyen  d'influence.  Le  roi  a  besoin 
le  faire  des  efforts  pour  se  constituer  en  oppo^ilion 
vee  un  homme  qu'il  a  mis  au  premier  rang  parmi  ses 
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1828  libérateur»?  et  qui  îuî  montre  an  doîgl  de  nouvelles  ré- | 
Yolutions  8*i)  se  livre  à  une  politique  qui  ne  lui  pro- 
met que  èeb  secours  lointains,  et  Texpose  à  des  inimi- 
tiés et  à  des  dangers  immédiats. 

De  son  cCté,  FAutriche  tient  une  infinité  de  fils  qui 
l'attachent  aux  soi-disant  royalistes  purs ,  au  parti  ap- 
pelé prêtre  et  à  plusieurs  gens  de  cour,  et  il  a  fallu 
la  connaissance  certaine  de  la  malignité  et  des  mauvais 
desseins  du  prince  de  Metternich,  mis  au  jour  par  Hm- 
prudenle  multiplicité  de  ses  intrigues,  pour  exciter  con- 
tre lui  le  ressentiment  prononcé  du  roi,  et  pour  impo- 
ser silence  à  ses  partisans. 

A  côté  de  ces  difficultés,  existent  et  pullulent,  pour 
ainsi  dire^  celles  qui  dérivent  de  l'ambition  et  des  pré- 
tentions sans  mesure  de  tous  ceux  qui  veulent  devenir 
ministres,  et  qui,  ayant  besoin  de  combattre  ceux  qui 
îe  sont ,  blâment  et  passent  condamnation  sur  le  gou- 
vernement intérieur  comme  sur  la  politique  étrangère. 
Les  événemens  de  notre  campagne,  loin  de  les  avoir 
découragés,  leur  ont  fourni  le  prétexte  de  déprécier 
l'alliance  que  le  gouvernement  préfère.  L'opinion  de 
l'Autriche  et  de  l'Angleterre  a  soutenu  ces  dispositions, 
et  Votre  Excellence  aura  jugé  à  quel  point  on  a  abusé 
de  ce  moyen  en  lisant  les  feuilles  périodiques  et  jour- 
nalières, toutes  soldées  et  écrites  dans  ce  mauvais  esprit, 
presque  sans  exception.  ,^ 

Lorsque  le  cabinet  impérial  voudra  bien  considérer 
tous  ces  obstacles  réunis,  il  se  formera  une  idée  de 
leur  importance  et  par  conséquent  du  prix  qu'il  doit 
ajouter  à  la  sage  résistance  d'un  roi  âgé  de  soixante- 
douze  ans,  et  d'un  ministère  harcelé  par  les  attaques 
du  dedans  et  par  les  intrigues  du  dehors.  J'espère  que 
cet  état  de  choses  se  conservera  s'il  n'arrive  pas  quel- 
que changement  violent  qui  fasse  passer  l'administration 
dans  d'autres  mains.  L'événement  n'est  pas  très  probable, 
quoique  loin  d'être  impossible.  La  France  serait  ex- 
posée à  de  grandes  inquiétudes  dans^  le  cas  où  il  ^rait 
lieu ,  ce  qui  réunît  les  gens  bien  intentionnés  dans  le 
but  louable  de  l'éviter. 

Le  duc  de  Mortemart  partira  dans  quinze  jours  au^ 
plus  tard.  Ses  sentimens  et  son  langage  n'ont  cessé 
dé  se  montrer  de  la  manière  la  plus  favorable,  et  ils 
ont  été  un  grand  contre-poids  eu  opposition  à  toutes 
les  versions  sinistres  et  malignes  dont  les  ennemis  de 
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la  Russie  ont  eu  Part  d'inonder  l'Europe.  Le  silence  iB2S 
de  notre  cabinet ,  ni  celui  du  quartier  général  ne  Tout 
pas  découragé.  11  a  expliqué  les  événemens  tels  quUIs 
onl  être  en  faisant  valoir  les  connaissances  qu'il  a 
acquises  sur  les  localités  et  sur  l'armée,  et  en  fortifiant 
son  opinion  par  une  conviction  qui  a  souvent  tenu  lieu 
d'autorité.  Je  ne  saurais  rendre  assez  de  justice  à  sou 
zèie,  ni  trop  apprécier  le  bon  effet  qu'il  a  produit. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'élever  au  grade  de  lieutenant 
général,  M.  le  Dauphin»  qui  dispose  du  personnel  de 
l'armée,  et  qui  paraît  ne  pas  avoir  une  forte  propen- 
sion pour  lui  à  cause  de  la  défaveur  avec  laquelle  S. 
A.  R.  traite  les  corps  privilégiés  dont  celui  dit  des  ceut- 
suisses  est  commandé  par  le  duc  de  Mortemart ,  a  dé- 
claré qu'il  ne  pouvait  donner  son  consentement,  parce 
que  ç'aurait  été  lui  accorder  la  priorité  sur  d'autres. 
M.  de  Laféronnays  a  observé  que  cette  raison  devait 
être  écartée,  vu  la  campagne  faite  par  le  duc  a  Par* 
mée  de  Russie  et  la  baute  approbation  dont  Sa  Maje- 
sté l'empereur  Pavait  bonoré.  Le  roi  n*a  pas  hésité  à 
se  rendre  à  de  si  justes  motiis,  et  le  Dauphin  les  a 
trouvés  également  décisifs.  J'ose  recommander  M.  de 
Mortemart  à  la  bienveillance  de  Pempereur,  il  en  est 
digne  par  le  dévouement  et  l'admiration  qu'il  professe 
envers  Sa  Majesté. 

Le  récit  que  je  viens  de  soumettre  au  cabinet  im- 
périal offrira,  j'ose  l'espérer,  une  idée  suffisamment  ju- 
ste «les  dispositions  de  celui  des  Tuileries,  de  ses  rap- 
ports avec  PAngleterre  et  l'Autriche ,  et  de  ce  que  nous 
avons  à  attendre  de  sa  politique;  mais  je  n'aurais  rem- 
pli qu'imparfaitement  mon  devoir  si  je  ne  prenais  la 
respectueuse  liberté  de  représenter  que  la  cause  la  plus 
puissante  de  sa  bonne  conduite  envers  la  Russie  sera 
dans  celle  que  nous  tiendrons  par  rapport  à  la  direc- 
tion de  nos  propres  affaires. 

Ce  serait  trahir  la  vérité  que  de  ne  pas  nous  avouer 
que  notre  considération  a  été  entamée  eu  partie  par 
les  événemens  de  la  campagne,  et  beaucoup  plus  par 
Pacharnement  que  nos  ennemis  ont  apporté  a  tes  re- 
présenter sous  des  couleurs  sinistres.  Leur  malignité 
n^a  pas  cependant  produit  tout  l'eiTet  qu^ils  en  espé- 
raient. La  France  n'a  pas  dévié  de  la  ligne  que  nous 
désirons  de  lui  voir  tenir,  et  ses  inquiétudes  n'ont  nul- 
lement influé  sur  sa  politique*  Mais  cette  position,  pour 
îJoav,  Supplom,    Tome  III, 
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1928  être  durable,  a  besoin  que  la  nôtre  devienne  meilleure 
et  plus  rassurante. 

Quelles  que  soient  les  agitations  de  la  cour  de  Vi- 
enne pour  nous  forcer  à  la  paix  avant  que  nous  pre- 
nions une  supériorité  décidée  sur  Tennemi,  il  n'est  pas 
une  personne  de  bonne  foi  et  de  bon  sens  en  Europe 
qui  ne  s'attende  à  une  seconde  campagne  avec  des  voeux 
différeus,  selon  les  sentimfens  qui  Taniment  envers  nous. 

Le  roi  de  France ,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir 
le  nommer  en  première  ligne,  y  met  l'intérêt  le  plus 
amical.  Sa  Majesté  m'a  dit  au  dernier  cercle,  clicz 
madame  la  duchesse  de  Berry  :  „Si  l'empei-eur  avait 
porté  cent  mille  hommes  de  plus  sur  le  théûtrô  de  la 
guerre,  il  aurait  eu  raison  de  ses  ennemis.*'  J*ai  ré- 
pondu que ,  ne  voulant  pas  pousser  la  guérre  }i  ou- 
trance, sans  une  extrême  nécessité,  lemperèur  avait 
espéré  que  le  sultan  profilerait  de  sa  générosité,  mais, 
que  cette  épreuve  ayant  manqué  ,  j'osais  assurer  le  roi, 
et  même  lui  répondre ,  que  les  opérations  et  les  événo- 
meus  prendraient  un  autre  caractère  et  répondraient  à 
sou  attente. 

L'ouverture  de  la  campagne  va  donc  préparer  à 
l'Europe  un  spectacle  qui  fixera  son  attention  tout  en- 
tière. L'opinion  qu'elle  formern  de  l'étal  de  l'em- 
pire de  Russie ,  celle  de  la  sagesse  de  ses  conseils ,  de 
la  force ,  des  talens  et  de  la  bravoure  de  son  armée, 
en  dépendent ,  c'est-à-dire  que  nous  sommes  appelés  ^ 
justifier  la  juste  idée  que  nos  amis  ont  conçue  de  no- 
tre importance ,  et  à  détruire  les  espérances  et  les  com- 
plots de  nos  ennemis. 

Aucun  obstacle  impossible,  et  j'espère  même,  diffi- 
cile à  surmonter,  ne  s'oppose  à  ce  que  hous  parvenicms 
au  résultat  le  plus  honorable. 

La  grande  confiance  qu'inspirent  la  fermeté  et  la 
sagesse  de  l'empereur  a  fait  avorter  les  projets  que  k»s 
adversaires  de  8a  Majesté  espéraient  accomplir  dans  le 
moment  de  la  cnse;  c'est  par  conséquent  l'attente  de 
voir  arriver  des  événemens  plus  favorables  et  plus  dé- 
cisifs qui  a  donné  à  nos  amis  la  force  de  ne  pas  nous 
abandonner.  Ds  ont  Besoin  de  nos  succès  à  l'avenir 
pour  justifier  leur  conduite.  J'ai  répondu,  M.  le  Comte, 
que  le  temps  n'est  pas  éloigné,  où  nous  leur  en  olftrî- 
rons  des  plus  marquans. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
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32. 

Explication  du  prince  Lubecki  de- 
vant VEmpereur  Nicolas  sur  les  ac- 
cusations  de  M.  de  Novosiltzoff,  corn-- 
missaire  impérial  dans  le  royaume 
de  Pologne. 

rarso^ie^  le  26  décembre  1828. 

Aulorîso  par  Votre  Majesti^  Impériale  ei  Boyale  à 
m'adresser  dîrectouieiit  à  eHe-méme  les  fOfs  que 

je  le  jugerais  ulîle  au  bien  du  sei^vj'ce,  je  sentais  la  n^- 
cessilé  de  le  faire,  comme  roiiU6tr«  et  comme  sujet»  bien 
que  je  n'eusse  encore  à  m'appuyer  que  sur  de»  conjec- 
tures: quand  des  doiiaëea'  positives  m*ont  mh  à  même 
de  m*exprimcr  d'une,  manière  plus  catégorique.  Je  sai- 
sis donc  avec  ardeur  cette  occasion  pour  exposer  ^  Vo- 
tre Majesté  tout  ce  que  ma  con^oîence  m'aurait  fait  on 
reproche  de  l«î  laîre^  Vhc  une  impulsion  u,ituroUe  à 
la  noblesse  de  son  caraçlere,  S,  A.  I.  le  grand-duc  ce- 
sarewilsch  vient  do  charger  le  général  Koznieckî  de  me 
manifester  de  su  part  combien  elle  désapprouvait  ma 
conduite  dans  TafTaîre  de  la  haute  cour*);  ironduile 
qu'elle  attribuait  principalement  au  besoin  que  je  res- 
sentais, nu  moment  où  les  finances,  compMtejnent  dés- 
organiiï^es  par  ma  gestion  ,  étaient  prêtes  a  s*ëcrouIer, 
de  capter  l'opinion  publique  que  mes  me^iures  fiscales 
m'avaient  renilue  absolument  ccntraîre- 

En  outre,  elle  m'a  fait  exprimer  qu'elle  avait  Topî- 
mott  qu'il  ne  manquait  aux  sujets  polonais  qu'une  oc- 
casion favorable  poujr  se  montrer  en  ennemis  ;  mais  que 
toutes  ces  menées,  ainsi  ^e  mu  conduite,  ne  resteraient 
point  ignorées  du  Souverain. 


♦)  D*après  la  Chnrte  ]>oloQaise  <to  IBli,  le*;  BS€u*és  «te  haote 
imliboii  devaient  élre  jugés  pur  le  Séant,  Cette  magiaU'alure  ve- 
nait d'arquittcr  biiit  Polonais  ncc.uëéi  par  le  gouverocmeiit  mosro- 
yite  d'avoir  paitlclpé  à  uo  complot  russe  contre  i«  vie  de  Tem- 
pereur  Alexîindre.  L'empereur  Nicolas,  niécouteut  de  cette  sen- 
tence, demanda  les  avis  de  ses  mHi\itrté  p^onais.  Le  prince  La- 
becki  s'attira  le  déplaisir  de  Sa  Mejebté,  en  défendant  dans  cette 
occureuce  les  pririléges  dii>  Seuat. 
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Trouvant  dans  cette  communication  une  preuve  flat- 
teuse que  Son  Âltesse  Impériale  daigne  m'ouvrir  une 
voie  pour  modifier,  s'il  se  peut,  les  impressions  défa- 
vorables qu'elle  a  reçues ,  f  ai  commencé  par  manifester 
au  général  le  sentiment  de  reconnaissance  que  j'éprouvai 
pour  tant  de  bouté.  Puis  abordant  les  choses  en  elles- 
mêmes,  j'ai  énoncé  que  les  écrits  et  les  discoure  de  M. 
le  commissaire  impérial  m'avaient  toujours  fait  craindre 
qu'il  ne  surprît  la  religion  de  Son  Altesse  Impériale,  et 
que  je  voyais  avec  d'autant  plus  dé  douleur  se  réaliser 
ses  tristes  ressentimens ,  que  rien  notait  plus  facile  que 
de  démontrer  la  fausseté  de  tout  ce  quHl  avait 
avancé,  £n  effet,  la  question  me  semblait  se  diviser 
en  deux  grandes  catégories: 

1^.  Celle  qui  concerne  la  gestion  des  finances,  et  mon 
opinion  personnelle  dans  l'afEaire  de  la  haute  cour; 

2^  Celle  qui  a  trait  au  peu  de  fond  à  faire  sur  la 
fidélité  de  la  nation  polonaise. 

Ad.  1^.  Monseigneur  pense  que  j'ai  désorganisé  les 
finances;  or  comme  jusqu^à  ce  jour  le  service  ni  Far- 
mée  n'ont  éprouvé  aucuu  retard  dans  les  versemens,  et 
comme  les  araires  administratives  ne  sont  point  portées 
par  le  conseil  \  la  aonnaissance  de  Son  Altesse  Impé- 
riale, il  faut  que  cette  idée  de  désorganisation  lui  ait 
été  suggérée  par  la  seule  personne  appelée  à  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  s'y  passe. 

Pour  voir  maintenant  jusqu'à  quel  point  cette  opinion 
pourrait  se  soutenir,  il  faut  examiner  ce  qu'étaient  les 
finances  avant  mon  arrivée  au  ministère;  et,  sans  aller 
plus  loin,  n'a  qu'à  jeter,  à  cet  égard,  un  simple  coup 
d'oeil  sur  les  comptes  de  Tan  1821 ,  époque  à  laquelle 
M.  le  commissaire  impérial  donnait  encore  l'impulsion 
à  toute  la  machine  financière.  On  se  convaincra  que 
la  solde  était  arriérée  d'un  mois  et  demi,  que  les  dé- 
pôts  et  cautîonuemens  des  particuliers,  qui  se  trouvaient 
dans  les  caisses  publiques ,  avaient  été  absorbés  ;  enfin, 
que  les  recettes  à  percevoir  étaient  même  numérique- 
ment inférieures  aux  dépenses  à  couvrir.  C'était  Z'or- 
dre  d'alors.  Quant  au  désordre  d'aujourd'hui,  non  seu- 
lement les  comptes  rendus  prouvent  que  depuis  1822 
la  recelte  s'est  constamment  accrue,  en  ramenant  dans 
les  caisses  de  TEtat  les  sources  de  revenus  qui  s'éga- 
raient auparavant  dans  la  poche  de  certains  individus; 
mais  les  éléniens  de  prospérité  sont  tels,  et  vivifient  si 
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bien  déjà  toutes  les  branches,  qu'on  peut  présager  un  1828 
accroissement  de  bien»étre  incontestable  pour  tout  le 
pays,  tandis  que  le  gouvernement,  par  suite  de  diverses 
opérations,  arrivera  à  Tacquittement  de  sa  dette,  sans  au- 
gmenter la  charge  des  contribuables.  Dans  cette  matière, 
il  ne  s'agit  ni  de  phrases  ni  de  mots;  les  argumentations,  les 
insinuations,  les  incriminations  n'ont  rien  à  faire  avec  les 
chiffres.  Qu'on  vérifie  les  livres,  qu'on  ouvre  les  coffres, 
et  les  faits  parleront  d'eux-mêmes.  £h  bien!  c'est  jus- 
tement la  facilité  même  d'une  vérification  de  cette  na- 
ture, qui  a  dû  induire  Son  Âltesse  Impériale  à  ajouter 
foi  à  ce  que  lui  disait  INl.  le  commissaire  impérial.  Com- 
ment croire,  en  effet ^  que  Vhomme  investi  de  la 
confiance  du  monarque,  et  qui  suit  pas  à  pas  tou- 
tes les  opérations  du  gouvernement ,  pourrait  ne 
pus  voir  les  choses  telles  qu^elles  sont?  Comment 
soupçonner  qu'il  oserait  donner  à  l'auguste  frère  de  sou 
maître  ses  chimères  pouir  des  réalités?  La  bonne  foi 
ne  se  méfie  pas  du  mensonge^  quand  il  se  présente 
avec  l'audace  de  la  vérité.  Au  surplus,  les  actes  de 
mon  administration  prouvent  suffisamment,  je  crois, 
que  le  bien  du  service  a  phis  de  pouvoir  sur  moi  que 
cet  engouement  éphémère  qu'on  nomme  opinion  publique  ; 
d^ailleurs,  s'ils  me  chargent  d'une  responsabilité  quel- 
conque ,  je  ne  prétends  nullement  l'éviter ,  et  j'en  ac- 
cepte toutes  les  conséquences.  Quant  à  mou  opinion 
dans  l'aiïaire  de  la  haute  cour,  j'aurais  cru  trahir  le 
monarque,  si  je  n'avais  obéi  à  ma  conscience;  et  m66 
pièces  sont  là  pour  expliquer  cette  opinion. 

uid  2^.  Son  Altesse  Impériale  voit  dans  la  nation 
polonaise  une  masse  d'honi^nes  inquiets,  qui  n'attendent 
qu'un  moment  lavorable  pour  se  déclarer  ennemis  de 
leur  souverain.  Lorsqu'il  n'est  parvenu  à  la  connais- 
sance du  firouvernement  aucune  action  des  sujets  du 
royaume  qui  porte  ce  caractère  criminel,  comment  ne 
reconnaîtrais- je  point  le  type  originel  de  cette  expres- 
sion de  Son  Altesse  Impériale  dans  les  paroles  qu'a 
prononcées,  en  plein  conseil,  M.  le  commissaire  impé- 
rial .  quand  il  a  déclaré  que  la  révolte  était  un  vice 
inné  chez  les  Polonais,  et  que  les  fils  l'héritaient  naturelle- 
ment de  leurs  pères?  Si  j'examine  maintenant  ce  qu'a 
fait  le  souverain  pour  exciter  ses  sujets  à  une  si  noire 
défection,  je  Vois  que  sa  première  parole  aux  Polonais 
a  été  pour  eux  le  gage  de  la  conservation  des  insii- 
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1829  tut  ions  que  Vempereurr  Alexandre,  de  glorieuse  mémoire, 
avait  iiiagDanimement  accordées  au  courage  malheureux. 
Pour  oiieux  conserver  encore  le  souvenir  d'une  si  tou- 
chante générosité ,  Votre  Majesté  a  voulu  que  la  mon- 
naie polonaise  le  perpétuât  de  règne  en  règne,  avec 
Teffigie  du  régénérateur  du  royaume. 

L'égarenieut  de  quelques  individus  n'a  rien  changé 
h.  ces  dispositions  paternelles,  et  ils  ont  été  livrés  au 
tribunal  que  la  constitution  leur  assignait.  Le  jugement 
de  ce  tribunal  est  de  nattit*e  à  mécontenter  Votre  Ma- 
jesté ;  avant  toutefois  de  prononcer,  elle  demande  à  son 
conseil,  à  quels  motifs  on  peut  attribuer  cet  arrêt  dé- 
fectueux  «  dans  une  affaire  qui  avait  menacé  des  insti- 
tutions dont  elle  se  déclare  le  gardien  inviolable.  Enfin» 
au  milieu  même  de  tous  les  travaux  d'une  guerre  pé- 
nible, une  pensée  bienVeiUante  échappe  à  Votre  Maje- 
sté pour  ses  sujets  polonais.  Elle  veut  qu'un  monu- 
ment, élevé  dans  Varsovie,  constate  que  l'affiront  reçu 
sous  les. murs  de  Varna  par  un  roi  de  Pologne  vient 
d*étre  lavé  datis  le  sang  ottoman  par  un  de  ses  succes- 
seurs"^). Voilà,  Sire,  sons  quels  auspices  les  Polonais 
connaissent^  jusqu'à  ce  moment,  leur  monarque.  De 
qui  pouraient-ils  espérer  plus  de  bienfaits?  Se  montrer 
rebelle  à  tel  maître  serait  le  comble  de  l'ingratitude, 
comme  ce  serait  le  comble  de  la  déraison ,  si  Ton  con- 
sidère la  question  sous  le  rapport  des  intérêts  person- 
nels et  poh'tiques.  .  . 

Dans  cette  matière,  comme  dans  celte  des  finances, 
M.  le  commissaire  impérial  cherche  done  à  accréditer 
des  erreurs;  et  à  cet  égard,  le  passé  m'est  un  gage  cer- 
tain du  présent,  puisque  j'y  ai  toujours  vu  M.  le  com- 
missaire impérial  marcher  dans  les  mêmes  voies  d'in- 
quiétudes et  de  soupçons.  Citons-en  quelques  exemples  : 

En  182 1,  au  moment  où  les  paroles  sévères  de  la 
décision  du  ^5  mai  retentissaient  encore,  et  lorsque  le 
trésor  vide,  les  dépots  dépensés,  la  solde  arriérée  «  in- 
diquaient assez  les  plaies  véritables,  ceux  qui  les  signa- 


*)  Le  prince  Lnbecki  fait  Ici  aliiision  à  qaelqa«s  pièces  de 
CBDoa  prises  par  les  Turcs  sur  les  Polonais  en  1444,  lorsqoe  le 
roi  de  Pologne  et  de  Hongrie,  Ladislas  Jagelloni  périt  à  la  ba- 
taille de  Varna.  Les  Russes  reprirent  ces  canons  en  1828.  L'em- 
perenr  Nicolas,  ordonna  d*eit  (aire  un  monument  à  Parsenal  de 
Varsovie. 
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(aient  étaient  appelés  alarmistes,  et  ranticipation  r|ut 
sauva  les  finances  était  représentée  comme  propre  à 
compromettre  le  gouvernemeot.  Qui  donnait  ainsi  de 
fausses  notions  au  souverain  ?  il/,  le  commissaire  im^ 
périaL 

En  1822;  je  portai  à  la  sanction  suprême  un  bud- 
get ou  les  recettes  surpassaient  les  dépenses,  ainsi  qu'im 
projet  pour  augmenter  les  ressources  du  trésor.  Le 
monarque  avait  été  prévenu  que  ce  budget  n^avail  point 
atteint  un  degré  de  maturité  qui  pût  en  garantir  les 
résultats,  et  que  le  projet  proposé  n'était  bon  qu'à  créer 
des  ennemis  au  gouvernement.  Qui  avait,  contre  révi- 
dence  ,  avancé  des  assertions  dont  les  décisions  souve- 
raines prouvèrent  l'erreur?  M*  le  commissaire  im- 
périal. 

En  1823,  le  conseil  administratif*)  avait  déjà  tracé 
une  demande^  pour  supplier  le  souverain  d^annuler 
la  constitution,  dont  on  ne  savait  comment  dévelop- 
per Tart.  146  **).  Qui  avait  découvert  ce  moyen  inouï 
de  lever  une  difficulté  imaginaire?  M.  le  commissaire 
impérial. 

Dans  les  années  suivantes,  le  système  de  crédit ,  Téta- 
blissement  de  la  consommation  furent  vivement  contestés. 
Par  qui?    Par  M,  le  commissaire  impérial.  -  .  .  .  . 

Enfin,  dans  l'affaire  de  la  haute  cour,  je  ne  relève- 
rai pas  de  nouveau  tout  ce  que  M.  le  commissaire  im- 
périal a  avancé,  parce  que  je  crois  les  écrits  que  j*ai 
déposés  au  conseil  pour  être  transmis  à  Votre  Majesté 
suffisans  pour  contre-balancer  les  suggestions  et  les  in- 
criminations qui  naissent  constamment  des  opinions  de 
M.  le  commissaire  impérial.  Sans  doute  il  pourrait  être 
d*un  grand  intérêt  de  rechercher  les  motijs  qui  exci- 
tent ainsi  M.  le  commissaire  impérial  à  semer  sans  cesse 
des  germes  de  mésintelligence  entre  le  monarque  et 


*)  Le  conseil  administratif  était  le  gouvernement  exécutif,  com- 
posé d'employés  amovibles,  nommés  par  l'Empereur  et  payés  par 
le  trésor. 

♦♦)  Voici  le  texte  de  l'article  146.  „ll  y  aura  des  magistratu- 
res civiles  et  des  magistratures  de  police  dans  chaque  commune  et 
d«o«  chaque  ville  pour  juger  les  causes  dont  la  valeur  ne  dépasse 
point  500  florins,"  Le  prince  Lubecki  pouvait  se  récrier  ici  con- 
tre ridée  d'abolir  la  Constitution,  parce  que  quelques  difficultés 
de  forme  s'opposateot  à  la  mise  en  pratique  d'un  article  aussi  in- 
signifiant. 


392    Dépêche  du  Pr.  de  Lieuen  sur  les 


ses  enfans  ;  ou  pourrait  croire  qu*il  faut  des  intérêts  bien 
piiissans  ou  un  aveuglement  bien  profond  pour  se  com- 
plaire à  démentir  le  langage  paternel  du  premier,  et  à 
incriminer  jusqu'aux  pensées  des  seconds.  QuanI  }t 
moi,  je  ne  me  charge  pas  de  signaler  ces  motifs,  je  me 
contente  d'exposer  les  faits. 

Maintenant,  Sire,  je  dois  le  dire  à  Votre  Majesté, 
j^auraîs  peut-être  encore  gardé  le  silence,  comme  je 
l'avais  fait  jusqu'à  ce  jour ,  s*il  ne  s'était  âgi  que  des 
erreurs  de  M.  le  commissaire  impérial,  parce  qu'un  sé- 
rieux examen  en  aurait  défendu  le  trône,  comme  il 
Tavait  déjà  fait  tant  de  fois.  Mais,  quand  je  vois  que 
ces  erreurs  ont  pu  un  instant  surprendre  la  loyauté 
de  Son  Altesse  Impériale,  mon  devoir  est  de  parler; 
Torgane  du  prince  auguste,  qui  professe  le  plus  ardent 
amour  pour  la  vérité  jeterait  un  trop  grand  poids  dans 
la  balance;  et  j'entrevois  trop  alors,  dans  quelle  fune- 
ste situation  se  trouverait  placé  le  monarque,  entre  le 
penchant  d'une  confiance  naturelle  pour  son  peuple,  et 
les  accusations  d'une  bouche  auguste  et  chère.  Mais 
une  fois  que  les  faits  sont  connus,  une  fois  que  la  ten- 
dance erronée  de  M.  le  commissaire  impérial  est  dé- 
voilée, ses  effets  ne  sont  plus  à  craindre;  ils  n^lnflue- 
ront  pas  plus  sur  les  décisions  du  souverain  que  sur 
les  sentîmens  de  reconnaissance  et  de  dévouement  de 
»on  peuple;  et  une  méfiance  imméritée  n'ouvrira  pas  la 
porte  aux  incitations  d'une  influence  étrangère  


33. 

Dépêche  du  Prince  de  Lieven^  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Russie 
à  Londres  adressée  au  cabinet  de 
St.Petershourg  y  sur  la  situation  des 
affaires  intérieures  de  la  Grande- 
Bretagne.     En  date  du  ^  Janvier. 

1829. 

(Portfolio  T.  I.  Nro.  5.  1836). 
Pour  compléter  les  informations  que  j'ai  l'honneur 
de  transmettre  aujourd'hui  au  ministère  impérial ,  je  crois 
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de  mon  ievoîr  de  lui  tracer  en  peu  de  mots  le  tableau  1829 
de  la  flîttiatiou  de«  affaires  intérieures  du  pays,  au  mo- 
iiient  de  la  convocation  du  Parlement. 

Le  duc  de  Wellington  a  employé  rinlervalle  qui 
vient  de  $*ëcouler  entre  la  dernière  session  et  celle 
qui  se  prépare  à  grossir  de  tout  son  pouvoir  le  nom- 
bre de  ses  adhérens  ;  et,  dans  cet  intérêt  vital ,  il  a  em* 
ployé  plus  de  soins  et  d'adresse  que  tous  ses  prédéces- 
seurs. Ne  pouvant  se  dissimuler  Pînsuffisance  de  ses 
taleas  d'homme  d*£tat  et  d*orateur,  pour  entraîner  dans 
la  sphère  de  ses  opinions  la  majorité  des  Chambres ,  il 
a  voulu  se  ménager  du  moins  le  nombre  des  votans 
par  des  moyens  plus  simples»  et  qtti  dans  ce  paji» 
n'ont  pas  moins  d'efficacité  que  dans  tout  autre.  V.i\ 
efi'et,  il  prévoit  qu'il  lui  sera  impossible  de  laisser  pas- 
ser la  session  prochaine  sans  aborder  la  discussion  des 
questions  d'£tat  les  plus  importantes.  Ces  questions 
avaient  été  ajournées  dans  les  deu?&  sessions  précède»» 
tes,  par  suite  des  révolutions  ministérielles  qui  avaient 
désorganisé  les  partis.  Mais  aujourd'hui  les  choses  et 
les  hommes  ont  repris  leur  équilibre.  Tandis  que  le 
Duc  cherchait  a  fortifier  le  parti  du  gouvernement,  le 
temps  n*a  point  été  perdu  par  ses  adversaires ,  et  s'il 
a  acquis  la  supériorité  de  nombre,  celle  de  talens  est 
évidemment  contre  lui. 

La  question  catholique  est  sans  contredit  celle  qui 
lui  présentera  les  plus  graves  difficultés,  quel  que  soit 
le  parti  qu'il  embrasse.  On  sVst  occupé  loiig-tenip&  à 
découvrir  quel  plan  il  s'était  tracé  d'avance  sur  cet 
intporlaut  objet.  Mais  quoiqu'il  ait  fait  tous  ses  efforts 
pour  dissimuler  à  cet  égard  ses  intentions,  il  reste 
avéré  qu'il  n'a  formé  aucun  plan  quelconque^  sinon  ce- 
lui d'attendre,  pour  adopter  enfin  Topiniou  qui  paraî- 
tra devoir  l'emporter.  Cette  conduite  indiquerait  sans 
doute  peu  d'énergie.  Mais  le  cours  de  son  administra- 
tion prouve  qu'en  effet  il  a  toujours  hésité  à  se  pro- 
noncer d'une  manière  positive,  et  que,  quand  les  cir» 
constances  l'ont  forcé  \  prendre  une  résolution  il  ne 
s'est  jamais  arrêté  qu'à  des  demi-mesures. 

La  marche  qu^il  a  suivie  dans  les  événemens  du 
Portugal  lui  occasionnera  probablement  des  discussions 
très  épineuses.  Les  rapports  qui  unissent  ce  pays  n 
l'Angleterre  sont  trop  intimes,  pour  que  ses  affaires  ne 
Soient  pas  d'un  intérêt ,  pour  ainsi  dire ,  national,  et  la 
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1829  politique  incertaine  et  timide  que  le  Duc  a  adoptée  dans 
cette  question  ,  sera  difficile  à  défendre. 

Quant  à  notre  guerre  dans  l'Orient,  quelles  que  soient 
à  cet  égard  les  préventions  du  public  en  général,  elle 
ne  manquerait  pas  néanmoins  de  défenseurs  parmi  les 
membres  les  plus  distingués  des  deux  Chambres.  La 
position  favorable  dans  laquelle  notre  Cabinet  Tient  de 
se  placer  à  Tégard  de  l'Angleterre  leur  offrirait  même, 
s'il  le  fallait,  des  armes  puissantes  pour  combattre  le 
gouvernement,  et  il  leur  serait  facile  de  prouver  toute 
Timpolitique  des  encouragemens  donnés  aux  journaliste?), 
pour  aveugler  la  nation  sur  la  véritable  position  respec- 
tive des  deux  puissances  belligérantes. 

Une  circonstance  très  favorable  au  Duc,  c'est  lamé- 
lîoration  qui  s'est  introduite  dans  la  prospérité  natio-  i 
nale,  d*oii  résulte  un  excédant  de  revenu  de  plus  d'un 
million  et  demi  sterling,  sur  celui  de  l'année  dernière. 
Cet  excédent  provient,  en  partie,  des  réductions  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  service  ;  en  partie,  de  l'accroissement  j 
considérable  qu'a  subi  le  produit  des  douanes  et  de  : 
Tâccise;  or  c'est  seulement  de  la  première  de  ces  eau-  | 
ses  que  le  Duc  pourrait  s'attribuer  le  mérite,  quant  à  la  i 
seconde,  Thonneur  en  appartient  aux  mesures  d'écono-  i 
mie  politique  adoptées  pac  le  dernier  ministère.     Mais  i 
comme  la  nation  en  général  est  peu  susceptible  d'entrer  i 
dans  cette  distinction,  et  que  la  question  financière  est  i 
pour  elle  la  question  vitale,  le  Duc,  selon  toute  appa- 
rence ,  recueillera  le  mérite  aussi  bien  que  le  fruit  de 
l'ouvrage  de  ses  prédécesseurs,  et  cette  circonstance  ; 
avantageuse  disposera  probablement  la  majorité  du  pu-  | 
blic  en  faveur  de  son  administration. 

En  somme  donc,  M.  le  Comte,  quoique  le  duc  de  |l 
Wellington  n'ait  point  précisément  de  craintes  sérieuse»  I 
à  former  de  la  stabilité  de  son  existence  ministérielle, 
cependant  sa  position  est  assez  hérissée  d'obstacles  pour  | 
qu'il  évite  de  les  compliquer  gratuitement,  et  fose  croire 
qu'il  sera  plutôt  porté  à  concilier  qu'à  aigrir  les  esprits, 
à  c.ilmer  qu*à  soulever  les  orages. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
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34. 

Note  du  Comte  d'Aberdeen  adressée 
au  Marquis  de  Barbacena. 

(Traduit  de  Tanglais). 

Londres  t  Bureau  des  affaires  étrangères,  4  février  1829. 
Le  soussigné  y  etc.,  croit  inutile  de  répéter  ici  les 
explications  qu'il  a  eu  déjà  Thonneur  d'adresser  au  mar- 
quis de  Barbacena,  en  réponse  aux  argumens  dont  Son 
Êxcelleoce  s'était  servie  pour  établir  le  droit  de  Sa 
Majesté  Très  Fidèle  a  recevoir  du  Roi  mon  maître ,  en 
vertu  des  traités  existant  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Ile  Portugal,  les  secours  nécessaires  pour  la  conquête  de 
son  Royaume;  car,  quoique  les  argumens  dont  il  s'a- 
git soient  présentés  de  nouveau  par  le  marquis  de  Bar- 
bacena dans  sa  note  du  27  janviev  dernier,  que  le  sous- 
signé a  eu  l'honneur  de  recevoir,  comme  ou  ne  s'est 
pas  déjà,  antérieurement,  trouvé  d'accord  sur  leur  va- 
lleur,  le  soussigné  se  contente,  cette  fois,  d'abandonner 
jce  sujet  de  discussion  à  la  mûre  réflexion  du  marquis 
!de  Barbacena  lui-même. 

On  peut  soutenir  que  les  stipulations  des  traités 
existant  entre  les  deux  couronnes  ne  donnent  point 
droit  aux  secours  en  question.  On  peut  soutenir,  avec 
une  égale  justice,  que  la  conduite  de  l'infant  don  Mi- 
guel, depuis  son  retour  à  Lisbonne,  ne  fournit  point 
de  motifs  suffisans  pour  imposer  à  la  Graude-Bretague 
l'obligation  d'accorder  au  marquis  de  Barbacena  l'objet 
!  de  sa  demande. 

Si  l'objet  de  la  note  du  marquis  de  Barbacena  eût 
été  de  dépeindre  cette  conduite  et  de  provoquer  contre 
elle  le  ressentiment  de  S.  M.,  la  tâche,  quoique  peut- 
être  superflue,  n'aurait  pas  été  au  moins  difficile;  car 
en  fait ,  S.  M.  a  déjà  témoigné  sous  ce  rapport  tout 
'  son  déplaisir  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la 
moins  équivoque,  mais  sans  avoir  recours  à  l'extrémité 
\  a'une  déclaration  de  guerre.     S.  M.  a  jugé  la  conduite 
'  de  l'Infant  absolument  de  la  même  manière  que  1  en»- 
pereur  don  Pedro  lui-même,  qui  cependant  n'a  pas  fait 
cesser  les  relations  commerciales  entre  les  sujets  du 


396  ^«  Comte  d^yJlerdeen 


1829  Brésil  et  du  Portugal,  quoiqu'il  ait  inlerrompu  ses  re- 
laliouw*;  diplomatiques  avec  le  }>ouyerueinent  portugais. 

La  question,  pour  !e  gouvernenienl  de  Sa  Majesté, 
ii*est  pas  le  deg  ré  d^  réprobation  que  peuvent  méri- 
ter les  mesures  adoptées  par  don  Miguel,  mais  f  ex- 
amen de  la  vérité  de  F  assertion^  que  Sa  Majsté 
fût  donné  quelque  garantie  contre  Vinconduite  de 
t Infant,  La  négative,  quant  à  ce  dernier  objet,  est 
évidente  aux  yeux  du  soussigné,  et  l'absence  d'une  pa- 
reille garautîe  contient  déjà  une  réponse  suffisante  aux 
représentations  du  marquis  de  Barbacena. 

Le  marquis  de  Barbacena»  entrevoyant  sans  doute 
que  ni  les  stipulations  des  traités  existans,  ni  la  con« 
duite  d'an  prince  mal  dirigé,  ne  lui  fournissent  point 
de  bonnes  raisons  pour  demander  à  Sa  Majesté  les  se« 
cours  de  la  nature  de  ceux  auxquels  il  se  réfère,  pro- 
pose à  présent  que  Sa  Majesté  fasse  un  nouveau  traité 
avec  Pempereur  du  Brésil,  dans  le  but  spécial  d'opérer 
la  conquête  du  Portugal.  Les  serviteurs  de  Sa  Majesté 
ne  peuvent  en  aucune  manière  lui  conseiller  d'adopter 
cette  proposition.  Une  telle  mesure,  qui  n'est  pas 
sanctionnée  par  les  traités  existans,  serait,  dans  le» 
circonstances  actuelles,  aussi  imprudent  qu'injustifiable. 
11  est  clair  aux  yeux  du  soussigné,  qu'un  traité  avec 
le  Brésil,  tel  que  le  propose  le  marquis  de  Barbacena, 
jetterait,  dans  le  fait,  tout  le  fardeau  de  la  conquête  à 
effectuer  sur  le  Roi,  son  maître,  tandis  que  l'empereur 
du  Brésil  serait  nominalement  partie  principale  dans 
cette  guerre.  Les  serviteurs  de  Sa  Majesté  ne  peuvent 
aussi  ne  pas  prévoir  que  leur  acquiescement  aux  propo- 
sitions du  marquis  entraînerait,  selon  toute  probabilité, 
plus  tôt  ou  plus  tard ,  l'Europe  entière  dans  la  lutte, 
malbeur  le  plus  grand  qu'ils  puissent  se  figurer,  et  qu'- 
ils sont  décidée  a  conjurer  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir.  i 

La  prospérité  du  Portugal  et  de  la  maison  de  Bra- 
ganza  étant  des  objets  que  Sa  Majesté  a  constamment 
fort  à  coeur,  on  n'a  pas  perdu  de  temps,  depuis  le  ! 
désappointement  qu'éprouvaient  les  espérances  de  Sa  \ 
Majesté,  par  suite  de  la  conduite  de  don  Miguel,  pour  , 
envoyer  un  ambassadeur  a  la  cour  de  Rio-Janeiro,  avec  | 
des  instructions  que  les  circonstances  paraissaient  exi-  ^ 
ger,  et  qui  pouvaient  devenir  efficaces  pour  opérer  une  j 
réconciliation  entre  l'empereur  don  Pedro  et  son  frère.  | 
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lut  8^>ii»$igné  croît  inutile  d'examiner  ici  les  moliFs»  1829 
jui  ont  porté  Sa  Majesté  impériale  à  désirer  que  le 
tiége  des  négociations  fût  transporté  de  Bio- Janeiro  à 
Londres  ;  mais  le  soussigné  vient  d'apprendre  ayec  un 
j>laisir  sincère  >  que  le  marquis  de  Barbacena  se  trouve 
nvesti  de  pleins  pouvoirs  et  d'instructions  suffisantes, 
pour  mener  les  points  en  litige  à  une  prompte  fin* 

Les  obstacles  que  k  conduite  de  l'infant  don  Mi- 
guel a  opposés  à  la  complète  réalisation  des  mesures 
[{ue  l'empereur  don  Pedro  avait  réglées  par  rapport  a 
a  souveraineté  future  en  Portugal,  ne  sont  pas  assej: 
grands  dans  ropinton  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
ipour  exdure  la  possibilité  du  succès  d'une  négociation 
amicale.  Des  propositions  modifiées  par  la  force  des 
circonstances,  mais  basées  sur  des  principes  de  récon- 
ciliation et  de  paix,  seront  toujours  ce  que  $a  Majesté 
approuvera  le  plus  vivement  dans  chaque  effort  tenté 
pour  terminer  ces  malheureux  dissentimens* 

Le  soussigné  est  préparé  et  se  trouvera  empressé  de 
conférer  avec  le  marquis  de  Barbacena,  sur  ces  împor- 
tans  intériÊts  dont  son  Excellence  est  chargée,  et  de  co- 
jopérer  avec  elle  à  un  arrangement  qui  rétablirait  In 
tranquillité  et  le  bonheur  en  Portugal^  et  répon- 
drait, autant  que  possible  |  à  la  juste  attente  de  l'Em- 
pereur, son  maître* 

Le  soussigné,  etc. 


35- 

Dépêche  réservée  de  M.  de  TatistcJieff^ 
transmise  au  cabinet  de  St,  Peters- 
bourg.    En  date  de  Vienney  le  5  fé- 
vrier 1829. 

Ayant  fait  connaître  au  générai  Pozzo  di  Borgo  la 
dénégation  formelle  que  le  Prince  de  Metternich  a  op- 
posée à  l'interpellation  que  j'avais  été  chargé  de  lui 
adresser,  relativement  au  projet  d'une  intervention  en- 
tre la  Turquie  et  nous,  j'ai  reçu  de  notre  ambassadeur 
à  Paris,  par  un  courier  français,  des  notions  si  détail- 
lées et  si  positives  sur  la  manière  dont  ce  projet  a  été 
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1828  coiuiiHiiik|ué  ail  goiiverneinent  français,  que  ).*uiirai6  pu 
en  ilémoolrcr  l'existence  au  prince  de  Metteinîcli  lui- 
même  si;  conformément  à  la  dépêche  réservée  de  Valre 
KxcelleDce,  du  14  janvier  dernier,  je  n'avais  cru  plus 
opporUm  de  ne  pas  prolonger  nos  diacusfiiooa  sur  un 
fail  qui  appartient  désormais  au  «toniaine  <îe  l'histoire; 
cepeudaut  y  ni  été  bien  aise  de  pouvoir  lire  au  c)?3ticc<- 
Her  la  réponse  que  lo  comte  d'Alopeus  m'a  fait  à  ce 
sujet  j  cl  qu'il  ni'dTaîl  envoyée  par  la  poste. 

11  y  remarque  que   fus  ouvertures   vérifies  faites 
par  le  comte  de  Trautmansdoiir,  el  mal  interprétées, 
h  ce  qui  paraîtrait^  à  Berlin ,  avaient,  d'uprèô  des  xui- 
lions  très  précises ,  été  renouvelée»  ^  Paris  el  a  Lon- 
dres.   Kn  retour,   fe  chancelier  m'a  communiqué  une 
lettre  qu'il  a  reçue,  à  ce  sujet,  du  romte  Bcriistorlf, 
par  suite  de  l'interpellation  qu'il  luî  avait  «idreiiSffe  H  an» 
le  but  (le  se  fustiiîer  envers  lions  au  mnjen  de  sa  l'é» 
pense.     Le  ministre  prussien  y  dit  que,   ne  voul.'iiit 
pas  revenir  sur  le  passïé,  il  ne  parlerait  pas  des  ouvcr- 
ture«  faites,  mi  mois  de  septembre,  à  Berlin,  d*anlanl 
plus  qu'elles  n'avaient  pHS  été  excluslvemeut  ail  rossées 
à  la  Prusse;  qu'il  corllfiait  que,  depuis  celle  époque,  , 
aucune  déniarcbe  du  genre  de  celle  dont  nous  nous  l 
plaignions,  n'avait  ou  lieu  à  Berlin  ;  mais  qu'on  y  avait  | 
été  instruit  de  celles  qui  avaient  été  faites  plus  tard  \  i| 
Londres  ot  à  Paris,  et  qu'eu  cons/queiice  on  n'y  était  \ 
pas  surpris  du  déplaisir  qu'elles  avaient  causé  à  notre  ; 
cabinet.  j 

Le  chancelier  me  parut  ossez  décontenancé  de  la  j 
teneur  de  ces  éclaircissement,  et  hiniiilié  du  rôle  qu'il  \ 
avait  }0ué  dans  cette  intrigue  manquée,  quoiqu'il  an-  | 
nonce  toujours  Tint^i/ition  de  rendre  cotiiplèttt  sa  justi-  I 
fication  envers  noue.  L 

Cependant,  pour  ne  piis  diminuer  ic5  chances  qui  || 
pourraient  s'oifrir  \  lui  de  se  rapprocher  de  nous,  el  % 
de  répondie  par  là  aux  miignanimes  intentions  de  no-  j 
Ire  auguste  maître;  je  n'ai  pas  fait  confidence  à  <ne$  col-  |l 
lègues  du  résultat  de  nos  explications,  et  je  n'ai  pas  îi 
contredit  lord  Cowley  lorsque,  ces  jours-ci,  il  m'a  an-  ii 
noucé  que  lord  Aberdeen  lui  avtiit  écrit  une  dépêche  jt 
pour  lui  parier  des  intentions  qu'on  avait  prêtées  à  f 
l'Autriche  comme  données  de  tout  fondement.  j 

Le  prince  de  Metlernich,  àpies  m'avoir  commuai-  ! 
que  la  j^pporl  «le  l'inteinonce  ap[»ori^  par  le  co\»rrier  h 
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français  arrîvë  aujourd'hui,  et  qui  12e  contient  que  la 
confirmation  des  dépêches  de  M.  de  Zuylen  ,  a  voulu 
m'insinuer  que  la  réponse  de  la  Porte  n'éloignait  pas 
toute  possibilité  d'entente  avec  elle  et  les  deux  puissan- 
cçsj  Je  lui  répondis  que  dans  mon  opinion,  c'était  plus 
à  Londres  que  Ton  devait,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, s'occuper  des  affaires  de  la  Grèce,  Oui,  me 
dît-il,  c'est  à  un  parfait  accord  entre  les  puissances  qu'il 
faut  s'efforcer  d'arriver  avant  tout,  pou  vu  qu'on  ne 
veuille  pas  étendre  les  limites  de  la  Grèce  outre  mesure, 
car  la  Porte  n'y  consentirait  jamais  ;  et  ce  que  j'ai  dît 
n'est  point  dicté  par  notre  intérêt  particulier,  car  il 
nous  est  indiftérenf  que  U  Grèce  finisse  à  l'isthme  de 
Corîuthe,  au-delà  de  VAttique,  ou  même  aux  golfes  de 
Volo  et  d'Arta.  —  Ne  pourrait-on  p<w  ,  lui  répondis  je, 
se  passer  du  consentement  de  la  Porte,  au  moyen  d'une 
siinpfe  ilédaration  des  puissances  sur  las  bases  qu'elles 
dciuiïî aient  à  la  Grèce,  et  qui  seraient  suffisantes  pour 
en  assirrer  Texifetence. 

Lô  chancelier  répliqua  qu'un  tel  mode  do  procéder 
pourrait  allumer  une  guerre  générale;  la  l'^riince,  pous- 
sée par  le  parti  révolutionnaire,  pourrnîl  prendre  les 
armes  ppur  donner  à  la  Grèce  une  extension  de  terri- 
taîre  \  laquelle  l'Angleterre  n'acquîeacerait  pas;  mais, 
a)i»uta-t-il,  même  dans  le  cas  d'un  pai^tl  conflit,  TAu- 
triclie  ne  prendrait  aucune  part  à  la  lutte  ;  Hle  resterait 
neutre  dans  tout  état  de  cause.  Je  vous  le  répète  ,  irc 
dit-il,  je  n'admets  pas  la  possibilité  d'une  guerre  entre 
la  Russie  et  nous.  L'affaire  orientale  me  p.firatt  d'un 
intérêt  secondaire  en  comparaison  des  dangers  dont 
nous  sommes  menacés  dans  Toccident  de  KKiirope,  et 
qui  occuperont  toute  notre  attention  pendant  qi/e  vous 
suivrez  votre  (juorelle  avec  les  Turcs  dans  une  8ef»onde 
campagne,  durant  laquelle  vous  pouvez  vou«  assurer 
que  nous  resterons  neutres  et  traoquilles  spectateurs, 
comme  par  le  passé. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc.,  etc. 
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Lettre  de  l'Empereur  de  Russie  à  sa 
majesté  l'Empereur  d'Autriche^  en 
date  Saint-Pétersbourg,  du  10  Fé- 
vrier 1829. 

Monsieur  mon  Frère , 

Parmi  les  lettres  que  le  comte  de  Fîcquelmont  m*a 
remises  de  la  pari  de  Votre  Majesté  Impériale  îe  me 
trouve  plus  particulièrement  appelé  à  répondre  à  celle 
où,  dans  les  termes  les  plus  confidentiels,  ell€  m'a  fait 
connaître  ses  intentions  et  ses  voeux  au  sujet  des  gra- 
ves circonstances  du  moment»  M.  de  Fîcquelmont  y  a 
ajouté  de  vive  voix  les  développemens  qae  l'importance 
des  questions  indiquées  dans  cette  lettre  pouvait  rendre 
nécessaires.  A  ces  explications  Votre  Majesté  impériale 
a  fait  présider  de»  aentimens  d'auiitié  et  da.  confiance 
pour  lesquels  je  ue  saurais  assez  la  remercier*  Ils  com- 
mandent la  plus  entière  franchise  de  ma  part. 

Personne  plus  que  moi  n'apprécie  la  gravité  des  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons:  elles  imposent  à 
mes  peuples  des  charges  directes,  des  sacrifices  réels,  et, 
comme  Votre  Majesté  le  dit  avec  tant  de  vérité,  elles 
embrassent  tout  un  avenir.  Si,  dans  de  telles  conîonci» 
tures ,  le  maintien  de  la  paix  générale  a  plus  que  ja- 
mais besoin  d'une  garantie ,  celle-ci  ne  peut  se  trouver 
que  dans  l'union  des  principales  puissances  de  l'Europe. 
J'ai  la  conscience  de  n'avoir  négligé  aucun  moyen  de 
resserrer  cette  union  au  milieu  même  d'une  guerre  que 
je  n'ai  point  provoquée.  Les  protestations  que  j'ai  fait 
parvenir  à  Votre  Majesté  Impériale,  au  moment  où 
cette  guerre  a  éclaté,  lui  auront  fourni  la  meilleure 
preuve  que  les  obligations  que  m'imposent  les  mémora- 
bles transactions  auxquelles  le  monde  doit  déjà  quinze 
années  de  repos  seront  toujours  sacrées  à  mes  yeux. 
Toutefois  je  ne  saurais  dissimuler  à  Votre  Majesté,  que 
puisque  la  crise  dont  l'Orient  est  désolé  se  prolonge 
au-deià  de  mes  voeux  et  des  espérances  que  j'étais  au- 
torisé à  concevoir,  ma  bonne  volonté  et  mon  sèle  pour 
des  intérêts  qui  se  rapportent  à  la  politique  générale 
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pourraient  souvent  se  trouver  encliaînés»  Il  faut  donc 
avant  tout  qu'il  soit  mis  un  terme  à  cette  funeste  com- 
plication, mais  il  importe  encore  que  le  denoument  soit 
digne  de  la  Russie,  et  que  surtout  il  Tentourede  cette 
considération,  de  ce  sentiment  de  sa  force,  qui  dans 
les  circonstances  de'cisives  Ont  seuls  pu  rendre  son  appui 
moral  utile  a  ses  alliés.  Beaucoup  dépendra  sous  ce 
rapport  du  langage  et  de  Tattitude  de  Votre  Majesté 
durant  la  campagne  qui  va  s'ouvrir,  et  que  l'obstina- 
tion de  la  Porte,  dont  elle  a  fourni  tout  récemment 
encore  une  nouvelle  preuve,  rend  malheureusement  iné- 
vitable. Cette  altitude  et  ce  langage  seront,  j'aime  à 
croire  7  conformes  aux  assurances  dont  le  comte  de 
Ficquelmont  a  été  l'organe  ;  dès  lors  ils  serviront  efii- 
caceiuent  la  cause  de  la  paix  et  du  repos.  A  cet  égard 
je  partage  bieu  vivement  les  voeux  de  Votre  Majesté. 
Je  la  prie  d'en  être  persuadée ,  et  de  croire  aux  sen- 
timens  d'attachement  et  de  haute  considération  avec  les- 
quels je  suis 

Nicolas. 


37. 

Dépêche  du  Comte  de  Nesselrode  à 
M.  de  Tatistcheff  à  Vienne. 

Datée  de  Saint  -  Petersbourg  ,  du  12  Février  1829. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  l  Empereur  les  deux  dé- 
pêches dans  lesquelles  Votre  Excellence  nous  rend 
compte  des  explications  que  lui  a  données  M.  le  prince 
de  Metlernich,  relativement  au  projet  de  mettre  un 
terme  à  la  guerre  actuelle  moyennant  la  médiation  des 
principales  puissances  de  PEurope;  le  comte  de  Ficquel- 
mont m'a  répelé  ces  niémeé  explications,  en  me  don- 
liaot  lecture  d'une  dépêche  qni  lui  a  été  adressée  à  cet 
effet.  Dans  celte  picce,  comme  dans  fies  entretiens  avec 
Votre  Excellence,  le  chancelier  de  cour  et  d'Etat  nie 
formellement  l'existence  d'un  pareil  projet  et  le  frappe 
de  la  plus  forte  désapprobation.  11  suflït  à  l'Empereur 
que  rÀutriche  en  reconnaisse  riuop[)orlunilé  d'une  ma- 
nière si  authentique,  qu'elle  soit  pénétrée  de  la  con- 
viction que,  dans  aucune  hypothèse,  il  ne  saurait  être 
admis  par  la  Kussie  pour  que  Sa  Majesté  Impériale  ne 

Nouv.  .^iiyjthni.  Tom.  Jli.  Cc 
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1^9  donne  plus  aucune  suite  à  cet  incident.  11  a  fourni 
au  cabinet  autrichien  roccasîon  de  manifester  des  in- 
tentions qui  ont  causë  à  notre  auguste  maître  une 
vive  satisfaction ,  et  dès  lors  Sa  Maiestë  ne  saurait  re- 
gretter d'avoir  fait  relever  une  supposition  que  parta- 
geaient avec  nous  des  cabinets  auxquels  l'Autriche  avait 
adressé  directement ,  au  mois  de  novembre  dernier, 
certaines  ouvertures  relativement  aux  affaires  de  la  Grèce, 
comme  le  prouve  jusqu'à  l'évidence  la  nécessité  oii  s'est 
trouvé  le  prince  de  Metternich,  d'après  ce  qu'il  a  confié 
lui-même  à  Votre  Excellence,  de  rectifier  à  ce  sujet  les 
idées  du  comte  de  Bernstorff.  J'ai  observé  à  M.  de 
Ficquelmont  que  ces  ouvertures  ayant  été  adressées  par 
r Autriche  à  deux  des  puissances  contractantes  au  traité 
du  6  juillet,  a  l'exclusion  de  la  troisième,  et  commu- 
niquées à  une  cour  qui  n*a  pris  aucune  part  à  cette 
transaction ,  il  ne  fallait  pas  sMtonner  qu'elles  aient  fait 
naître  chez  nous,  qui  ne  pouvions  être  que  très  incom- 
plètement informés  de  cette  circonstance,  des  conjectu- 
res pénibles  pour  l'Autriche. 

Youi)  vous  borneriez,  M.  l'ambassadeur,  à  repro- 
duire celte  observation,  s'il  devait  encore  être  question 
de  ce  fait  entre  vous  et  le  prince  de  Metternich.  Son 
tîésaveu  a  rempli  notre  but,  et  il  n'est  pas  de  Finten- 
tion  de  l'Empereur  de  prolonger  une  discussion  ,  qui 
dès  lors  ne  saurait  plus  avoir  aucune  utilité.  Sa  Ma- 
jesté ne  veut  se  livrer  qu'aux  espérances  auxquelles 
l'autorisent  les  assurances  si  amicales  et  si  satisfaisan- 
tes que  l'empereur  d'Autriche  lui  a  fait  réitérer  encore 
tout  récemment  par  Forgane  du  comte  Strogonoff. 

Becevez ,  etc. 


38. 

Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nés-- 
selrode  à  M.  de  Tatistcheff. 

Eh  date  de  Saint-Pétersbourg  ^  du  24  Février  182». 
M.  le  comte  de  Ficquelmont  a  précédé  de  quelques 
jours  le  courrier  que  Votre  Excellence  m'a  expédié  le 

i€T  fé"rie^  et  qui  est  arrivé  ici  dans  ia  journée  du  JJ. 
Indépendamment  de  sa  lettre  de  créance,  le  génial  a 


à  M.  de  Taiistcheff, 


403 


él^  porteur  d'une  lettre  confidentielle  de  son  souverain  1829 
à  Sa  Majesté  TEmpereur.  Votre  Excellence  trouvera 
ci-près  une  copie  de  cette  lettre,  ainsi  que  la  réponse 
que  notre  auguste  maCtre.vient  d'y  faire,  et  que  vous 
voudrez  bien  remettre  à  l'empereur  François  dans  une 
audience  que  vous  solliciterez  à  cet  effet.  Je  crois  de- 
voir également  joindre  ici  une  copie  de  cette  rëpouse* 
Ces  deux  documens  vous  feront  connaître,  M.  Tani- 
bassadeur,  la  nature  des  assurances  et  des  explication» 
dont  M.  de  Fîcquelmont  a  é\é  cbargë.  Il  s'en  est  ac 
quîtlë  d'abord  auprès  de  l'Empereur  lui-même  dans  une 
audience  que  Sa  Majesté'  a  daignë  lui  accorder,  et  en«^ 
suite  dans  un  long  entretien  que  j'ai  eu  avec  lui.  Le 
but  de  ces  explications  a  été  évidemment  de  justifier  la 
conduite  de  l'Autriche  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  d'effacer  les  impressions  fâcheuses  que  souvent 
elle  a  pu  produire,  enfin  de  désavouer  toute  démarche 
tendante  à  faire  adopter  un  plan  d'intervention  entre 
la  Russie  et  la  Perte.  A  cette  occasion  le  cabinet  au- 
trichien a  reproduit  tous  les  motifs  d'alarmes  que  lui 
donnent  la  fermentation  qui,  d'après  son  opinion  et  les 
informations  qu'il  possède,  règne  dans  plus  d'un  pays 
ainsi  que  les  progrès  qu'ont  fait  dans  les  derniers  temps 
les  tendances  révolutionnaires,  et  il  appelé  l'attention 
de  Sa  Majesté  sur  un  état  de  choses  qui  menace  Tave- 
nir  des  plus  grands  dangers.  Les  appréhensions  se 
trahissent  surtout  dans  la  lettre  même  de  l'empereur 
François.  Notre  réponse  a  été  facile.  Nous  sommes 
loin  de  méconnaître*  Texistente  du  danger  que  nous 
signale  rAutriche.  Les  déclarations  antérieures  de  Sa 
Majesté  Impériale  ont  plus  d'une  fois  développé  sa  pen- 
sée à  cet  égard;  ces  mêmes  déclarations  ont  dû  offrir 
aussi  les  plus  sûres  garanties  des  principes  sur  lesquels 
elle  réglerait  sa  politique ,  dans  le  cas  où  les  appréhen- 
«ioas  du  cabinet  autrichien  viendraient  à  se  réaliser, 
mais  il  est  une  vérité  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
lui  déguiser.  Tant  que  durera  la  guerre  de  Turquie, 
et  puisque  ^  par  des  infliftenjces  étrangères ,  que  nous 
n'avons  que  trop  souvent  sigoalées,  la  résistance  de  la 
Porte  pren«l  un  caractère  d'opiniâtreté  qur  recule  au- 
delà  de  nos  voeux  et  de  nos  espérances  le  terme  de 
cette  clrise ,  et  commande  même  de  notre  part  un  re- 
doublement d'efforls  si  de  nouveaux  sacrifices,  la  Rna- 
sie  sera  fofct-e  de  vouer  plu5  qne  jamais  loute  sort  il 
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1829  tention  à  des  intérêts  qui  touclieiil  directement  son  iiou- 
iieur  et  au  bien-étre  de  ses  sujets  :  dès  lors  les  moyens 
qu'elle  pourrait  opposer  au  débordement  de  l'esprit  ré- 
volutionnaire dans  le  reste  de  l'Europe  se  trouveront 
nécessairement  paralysés.  Aucune  puissance  ne  devrait 
donc  être  plus  intéressée  que  l'Autriche  à  la  conclusioa 
de  la  paix,  mais  d'une  paix  glorieuse  pour  l'Empereur 
et  avantageuse  pour  son  Empire.  Car,  si  le  traité  au- 
quel nous  souscririons  ne  portait  pas  ce  caractère ,  la 
considération  et  l'influence  politique  de  la  Russie  en 
éprouverait  une  funeste  atteinte:  le  prestige  de  sa  force 
s'évanouirait,  et  l'appui  moral  qu'elle  serait  peut-être 
appelée  à  prêter  dans  de  futurs  contingens  à  des  puis- 
sances amies  ou  alliées  serait  précaire  et  inefficace.  Or, 
par  une  de  ces  contradictions  dont  on  a  de  la  peine 
à  rendre  raison,  l'altitude  que  l'Autriche  a  cru  devoir 
adopter  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  loin  d'ab- 
réger, devait  nécessairement  encourager  la  résistance  du 
Sultan;  sa  neutralité  n'a  pas  été  toujours  impartiale-, 
ses  voeux  penchaient  évidemment  en  laveur  de  la  Tur- 
quie; le  langage  de  ses  feuilles  publiques  dénigrait  nos 
succès,  et  exagérait  quelques  revers  insignifians  que  nous 
avions  éprouvés.  Ajoutez  à  ces  moyens  indirects  em- 
ployés contre  nous  des  armemens  si  inopportuns  dans 
les  circonstances  où  ils  ont  eu  lieu,  et  l'on  conçoit  que 
la  Porte  se  soit  souvent  livrée  aux  plus  dangereuses 
illusions,  et  qu'elle  ait  entrevu  dans  les  dispositions  de 
l'Autriche  les  chances  d'une  puissante  diversion.  Comme 
l'Empereur  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  auguste  ami  et 
allié,  beaucoup  dépendra  de  Tattitude  et  du  langage  de 
son  cabinet  durant  la  seconde  campagne.  S'ils  conti- 
nuent à  être  les  mêmes,  nul  doute  qu'ils  n'entraînent 
les  mêmes  conséquences,  et  l'Empereur,  malgré  lui, 
sera  forcé  de  vouer  exclusivement  toute  son  attention 
et  ses  efforts  à  la  poursuite  d'une  guerre  qu'il  a  la 
conscience  de  n'avoir  pas  provoquée,  mais  que  ses  pre- 
miers devoirs  l'obligent  de  terminer  d'une  manière  ho- 
norable pour  lui  et  avantageuse  pour  les  intérêts  de 
son  Empire. 

Que  l'Autriche  renonce  donc  enfin  à  la  politique 
déplorable  qu'elle  a  suivie  jusqu'ici;  qu'elle  fasse  enten- 
dre à  la  Porte  les  vérités  que  méritent  son  obstination 
et  la  mauvaise  foi  di  nt  le  gouvernement  turc  a  fourni 
encore  un  si  récent  exemple;  qu'elle  appuie  à  Londres, 
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mais  franchement  et  sans  des  restrictions  qui  rendent  1829 
cet  appui  illusoire ,  des  propositions  dont  elle  ne  sau- 
rait méconnaître  la  modération  et  la  nécessité,  et  alors 
elle  aura  la  consolation  de  concourir  au  rétablissement 
de  la  paix  en  Orient,  de  8*assurer  des  titres  à  la  re- 
connaissance de  l'Empereur,  et  de  rétablir  ainsi  ses  an- 
ciens rapports   d'intimité  et  de  confiance  que  Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  si  vivement  à  coeur    d'entretenir  avec 
elle.     Notre  auguste  maître  aime  à  considérer  comme 
un  premier  pas  vers  un  retour  à  des  relations  moins 
pénibles  les  réponses  que  Votre  Excellence  a  obtenu  à 
nos  dernières  ouvertures.    L'appui  que  l'Autriche  nous 
promet  à  Londres  se  trouve  cependant  accompagné  de 
quelques  restrictions  que  vous  vous  serez  sans  doute 
efforcé,  M.  l'ambassadeur,  de  faire  disparaître  ou  d*af- 
faiblir  dans  vos  entretiens  subséquens  avec  le  prince 
de  Metternicli.    En  effet,  la  manière  dont  il  s*est  pro- 
noncé sur  les  limites  futures  de  la  Grèce  ne  saurait 
nous  contenter;  car  elle  a  évidemment  pour  but  de  les 
borner  à  la  Morée  m  aux  Cyclades,  et  d'entretenir  l'An- 
gleterre dans  rintention  qu'elle  annonce  à  cet  égard, 
par  conséquent ,  de  contrarier  nos  efforts  à  Londres, 
au  lieu  de  faciliter  une  négociation  dont  l'objet  princi- 
pal est  précisément  de  faire  senlir  à  nos  alliés  la  né- 
cessité de  donner  au  nouvel  Etat  des  limites  plus  éten- 
dues.   Notre  opinion  à  ce  sujet  est  renforcée  par  le 
travail  de  la  Conférence  à  Poros,   que  j'ai  l'honneur 
de  transmettre   ci-joint  à  V.  Exe,   et  dans  lequel  elle 
puisera  des  informations  utiles  et  des  argumens  décisifs 
pour  ramener  le  cabinet  de  Vienne  à  notre  manière  de 
voir.    Elle  ne  négligera  aucun  moyen  po,ur  obtenir  ce 
résultat  et  en  y  réussissant  elle  sera  sûre  d'acquérir  de 
nouveaux  titres  à  la  bienveillance  de  l'Kmpereur. 

Des  dépêches  de  Londres  du  janvier  nous  an- 
noncent l'arrivée  de  M.  le  comte  Maîuszewic  dans  celte 
capitale.  Ses  premières  entrevues  avec  les  ministres 
anglais,  auxquels  M.  le  prince  de  Lieven  s'est  empressé 
de  le  présenter,  nous  offrent  déjà  des  présages  favo- 
rables. Quoique  l'ouverture  des  conférences  lormelles 
dût  être  ajournée  jusqu'au  retour  du  prince  de  Polignac, 
no\»s  avons  néanmoins  obtenu  l'assurance  que  le  duc 
de  Wellington,  comme  lord  Aberdeen ,  nourrissent  sin- 
cèrement le  désir  de  terminer  par  un  heureux  et  com- 
plet accord  sur  les  affaires  de  la  (îrèce  les  iniporlautes 
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1829  négociations  dont  le  prince  de  Lîeven  et  le  comte  Ma- 
tuszewic  sont  chargés.  Lé  langage  des  ministres  an- 
glais nous  a  fourni  de  plus  la  certitude  que  l'Angleterre 
n'a  pas  conçu  et  n'admettra  pas  l'idée  d'intervenir  dans 
nos  diflférends  particuliers  avec  la  Turquie,  soit  isolé- 
ment y  «oit  avec  d'autres  puissances  5  que  les  ambassa- 
deurs de  l'Angleterre  et  de  France  ne  retourneront  à 
Constantinople  qu'à  la  suite  d'une  décision  prise  en  con- 
férence ;  que  dans  tous  les  cas,  et  quand  même  les 
deux  puissances  se  décideraient  à  les  renvoyer  avant 
qu'il  eût  été  possible  de  concerter  pour  eux  aes  in- 
structions communes  y  cf  serait  avec  l'engagement  solen- 
nel que  les  JifFaires  de  la  Grèce  ne  seraient  pas  enta- 
mées dans  la  ciipltale  de  l'empire  ottoman,  sans  que  les 
bases  définitives  de  la  négociation  n'eussent  été  arrêtées 
avec  la  Kussie,  ou  que  celle-ci  ne  se  trouvât  en  mesure 
de  prendre  à  cette  négociation  une  part  directe 5  enfin 
que  nos  propositions  du  22  décembre  ont  produit  un 
effet  salutaire,  et  que  celles  qui  se  rapportent  plus  par- 
ticulièremenC  à  Pavenîr  de  la  Grèce  seront  prises  en 
mûre  considération. 

La  présente  dépêche,  ainsi  que  Votre  Excellence 
s'en  convaincra  aisément,  n'est  pas  de  nature  à  être  mise 
in  extenso  sous  les  yeux  du  ministère  autrichien,  et 
elle  est  d'autant  moins  destinée  à  cet  usage  qu*il  n'en- 
tre pas  dans  les  intentions  de  notre  auguste  maître  de 
prolonger  un  état  de  scission  dont  8a  Majesté  n'a  été 
que  trop  péniblement  affectée,  et  que  PAutriche  elle- 
même  témoigne  le  désir  de  voir  enfin  cesser.  Maïs  Vo- 
tre Excellence  pourra  puiser  dans  cette  dépêche  les  ar- 
gumens  qu'elle  jugera  les  plus  propres  a  faire  une  im- 
pressîun  salutaire  sur  l'esprit  de  l'empereur  d'Autriche 
ou  de  son  ministère,  et  elle  s'en  servira  utilement  pour 
développer  la  pensée  de  notre  auguste  maître  exprimée 
dans  la  lettre  à  S.  M.  I.  et  R.  Ap^ 

Au  reste,  nous  le  répétons  avec  une  vive  satisfaction, 
l'Empereur  se  félicité  sincèrement  de  voir  approcher  le 
terme  de  ces  fâcheuses  complications.  La  mission  de 
M.  le  comte  de  Ficquelmout  lui  en  offre  un  heureux 
présage.  L'accueil  qu'il  a  trouvé  ici  et  la  franchise  qui 
a  présidé  à  toutes  nos  explications  avec  lui  prouveront 
à  la  cour  d'Autriche  combien  Sa  Majesté  apprécie  les 
motifs  qui  ont  dicté  l'envoi  de  ce  général,  et  combieu 
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elle  désire  elle-même  venir  au-devant  des  voeux  dont  1829 
il  est  Torgane. 
Recevez,  etc. 


adressée  au  Grand-Duc  Constantin  à 
Varsovie,  en  date  de  St.  Petersbourg, 
le  24  Février  18Î9. 

Monseigneur, 

L'arrivëe  du  Comte  de  Fiquelmont,  qui  est  venu 
remplacer-  auprès  de  Sa  Ma).  TEmpereur,  S.  A.  8.  le 
Prince  de  Hesse  -  Hombourg ,  a  eu  surtout  pour  objet 
de  fournir  des  explications  snr  la  conduite  politique 
que  l'Autriche  a  tenue  dans  les  derniers  temps,  et  de 
manifester  au  nom  de  celte  Puissance  le  désir  de  ré- 
tablir ses  anciens  rapports  d'intimité  avec  la  cour  de 
Russie.  Je  ne  saurais  mieux  faire  connaître  à  Votre 
Altesse  Impériale  la  nature  de  ces  explications  et  Tac- 
ceuil  qu'elles  ont  trouvé  ici  qu'en  Lui  soumettant  copie 
de  la  lettre  que  le  Comte  de  Fîqueimont  a  remise  de 
la  part  de  son  Souverain  à  Sa  Maj.  l'Empereur,  de  la 
réponse  qup  Sa  Maj.  vient  d'y  faire,  enfin  d'une  dé- 
pêche confidentielle  adressée  à  cette  occasion  à  M.  de 
Tatisicbeff  à  Vienne. 

L'Empereur  ne  pouvait  qu*apprécier  la  démarche  à 
laquelle  le  cabinet  de  Vienne  a  cru  devoir  se  porter. 
Sa  Majesté  s'est  empressé  d'aller  au-devant  de  ses  voeux 
de  rendre  aux  relations  entre  les  deux  cours  ce  ca- 
ractère d'intimité  qu'elles  avaient  autrefois.  Mais  elle 
n'a  pas  cru  devoir  lui  laisser  ignorer  les  conditions 
auxquelles  seules  cette  intimité  peut  renaître  et  les  ser- 
vices que  la  Russie  attend  de  la  part  de  l'Autriche,  non 
dans  son  intérêt  particulier,  mais  dans  celui  de  TEu- 
rope  entière. 

Telle  est.  Monseigneur,  en  peu  de  mots,  la  sub- 
stance des  pièces  que  j'ai  Thonneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Altesse  Impériale.  J'ose  me  référer  an 
contenu  de  ta  dépêche  de  M.  de  ïatislchefF  pour  les 
nouvelles  qui  nous  sont  parvenues  de  Londres  depuis 
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1829  l'arrivée  du  Comte  de  Matuszewîc  dans  cette  capi 
laie.  Aux  premiers  résultats  que  cette  dépédie  an- 
nonce, et  qui  sont  d'un  heureux  présage  pour  les  né» 
gociations  relatives  au  sort  futur  de  la  Grèce,  est  venu 
se  joindre  le  discours  d*ouverture  du  Parlement-  Ce 
document,  si  on  le  compare  à  celui  de  l'année  passée, 
parait  être  aussi  satisfaisant  que  nous  aurions  pu  nous 
y  attendre  dans  les  circonstances  actuelles.  Les  ques- 
tions relatives  à  l'état  de  l'Irlande  et  à  Témancipation 
des  Catholiques  semblent  devoir  exclusivement  occuper 
dans  ce  moment  la  sollicitude  du  gouvernement  britan- 
nique, et  par  conséquent  ne  pas  lui  laisser  les  moyens 
de  nous  créer  des  entrav^^s  pendant  notre  prochaine 
campagne  en  Turquie.  D'autre  part,  les  dispositions 
que  la  cour  de  Vienne  nous  a  annoncées  par  le  comte 
de  Fiquelmont,  son  désir  évident  de  se  rapprocher  de 
nous,  et  les  déclarations  qu'elle  nous  a  données  tout 
récemment  encore,  ainsi  que  Votre  Altesse  Impériale 
daignera  s'en  convaincre  par  la  dépêche  ci  <  jointe  en 
copie  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  de  Tatistcheff, 
paraissent  de  nature  à  nous  rassurer  entièrement  de  ce 
cOté,  de  sorte  que  tout  nous  autorise  à  espérer  que 
dans  nos  relations  politiques  avec  les  autres  Puissances 
de  l'Europe,  il  n*y  aura  rien  qui  puisse  empêcher  l'Em- 
pereur de  poursuivre  les  opérations  d'une  seconde  cam- 
pagne contre  les  Turcs,  avec  toute  la  vigueur  néces- 
saire pour  amener  la  paix,  et  que  les  appréhensions 
que  nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  a  cet  égard, 
lors  de  la  clôture  de  la  dernière  campagne,  se  trou- 
vent presque  entièrement  dissipées. 

Votre  Altesse  Impériale  daignera  remarquer,  dans 
la  dépêche  de  M.  de  Tatistcheff,  l«s  explications  qu'il 
a  eues  avec  le  Prince  de  Mellernich  relativement  au 
projet  dh'nterveqtion  européeitoe  que  la  cour  d'Autriche 
a  mis  en  avant  en  dernier  lieu,  projet  que  cette  même 
cour  frappe  aujourd'hui  d'un  désaveu  formel.  L'Em- 
pereur a  parfaitement  approuvé  son  ambassadeur  de  ne 
pas  pousser  plus  loin  cette  fâcheuse  discussion.  La  dé- 
pêche ci  -  jointe  que  je  venais  d'adresser  n  M.  de  Ta- 
lit»lcheir,  lorsque,  sa  dernière  expédition  nous  est  par- 
venue, l'autorisait  déjà  à  ne  plus  donner  suite  à  cette 
affaire,  par  la  raison  sur-tout  que  Sa  Maj.  Imp.  désire 
elle-même  éviter  tout  ce  qui  pourrai!  envenimer  davan- 
tage ses  rapports  avec  une  Puissance  qui  sembla  enfin 
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recounailre  les  torts  qu^elle  e^est  si  gratuitement  donuës  1829 
envers  nous. 

Il  me  reste  aujourd'hui  à  porter  à  la  connaissance 
de  Votre  Altesse  Impériale  la  proclamation  turque  ci-  • 
Jointe  qui  a  été  interceptée  par  nos  autorités  militaires 
en  Géorgie.  Le  Sultan  dans  cette  pièce  ne  vise  à  rien 
moins  qu'à  soulever  tous  les  sujets  mahométans  de  l'Em- 
pire, et  il  appelle  nommément  à  la  révolte  les  habîtans 
du  Daghestan  et  les  peuples  montagnards  des  environs. 
Les  cours  alliées  ont  reçu  communication  de  ce  docu- 
ment remarquable,  dont  la  teneur  et  la  tendance  ont 
causé  de  vifs  regrets  à  l'Empereur;  car  il  voit  avec 
peine  que  par  l'opînâtreté  et  l'aveugle  fanatisme  de  la 
Porte,  la  guerre  actuelle  semble  devoir  prendre  un  ca- 
ractère qui  est  étranger  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
et  qui  ne  fait  que  reculer  encore  l'époque  de  la  paci- 
fication de  rOrîent. 

Je  suis  avec  un  profond  respect^  Monseigneur,  de 
Votre  Altesse  Impériale,  le  très-humble,  très-dévoué  et 
très-obeîssant  Serviteur, 

Nesselrode. 


40. 

Rapport  adressé  à  VEmpereur  Nico- 
las par  le  général  Krasinshi  sur  une 
audience  auprès  de  VEmpereur 
d'Autriche. 

Première  audience  auprès  de  Vempereur  François, 
le  3  juin  1829. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  de  Pologne  m'a  or- 
donné «  Sire,  de  vous  assurer  de  sa  constante  amitié, 
de  vous  remercier  pour  l'envoi  du  prince  de  Hesse  a 
sou  couronnement,  et  surtout  de  ce  choix;  car  il  re- 
garde le  prince  comme  son  ami,  et  il  sait  l'apprécier  et 
l'estimer. 

Je  l'ai  choisi  parce  que  j'ai  été  sûr  que  cela  plairait 
à  l'Empereur.  Comment  avez  vous  laissé  Sa  Majesté? 
se  porte-t-elle  bien? 

Elle  se  porte  très  bien  ;  je  l'ai  laissée  donnant  des 
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1829  fêtes ,  et  eo  recevant,  entourée  de  l'enthousiasme  des 
Polonais. 

Gomment  s'est  passé  le  couronnement? 

Le  plus  beau  temps  nous  a  favoiisés,  tous  les  coeurs 
ont  volé  vers  leur  Souverain,  on  croyait  voir  un  ange 
descendu  du  ciel  pour  prier  l'Eternel  pour  son  peuple. 

J'ai  lu  le  programme,  cela  devait  être  long,  et  l'Im- 
pératrice a  dû  être  fatiguée.  On  dit  (jue  sa  santé  est 
chancelante  ? 

Son  courage  est  plus  grand  que  ses  forces,  et  on  a 
vu  avec  ivresse  qu^elle  partageait  les  sentîmens  de  son 
royal  époux.  L'Empereur  joint  à  tous  les  dons  de  la 
nature  cpielque  chose  d'élevé  et  de  grand:  c'est  le  typft 
d'un  roi  chevalier,  qui  a  ajouté  quelque  chose  d*idéal 
des  anciens  temps  à  la  majesté  de  la  pourpre.  L  im- 
pératrice joitit  à  une  figure  atigélîque  des  grâces  qui 
maîtrisent  tous  les  coeurs,  et  Sa  Majesté  peut  être  sûre 
qu'il  n'y  a  personne  même  d'étrangers  qui  pourrait 
oublier  ce  jour. 

Cela  me  fait  grand  plaisir. 

Aussi,  Sire,  personne  ne  vous  est  plus  attaché,  et 
personne  n'admire  plus  vos  vertus. 

Il  m'a  écrit  que  cette  amltîé  est  un  héritage  que  lui 
a  laissé  son  frère,  et  vous  savez  combien  l'empereur 
Alexandre  et  moi  nous  nous  aimions. 

Il  n'y  a  que  la  réunion  de  Vos  Majestés  qat  peut 
sauver  le  monde  de  ce  soutfle  de  vertige  qui  s  est  ré- 
pandu sur  le  midi  de  l'Europe. 

Amsi  l'Empereur  peat  compter  sur  moi.  La  paix 
est  nécessaire,  il  est  temps  «le  se  reposer.  La  guerre 
de  îa  Turquie  doit  lui  donner  des  soucis,  je  crois  qu'il 
est  sur  ce  point  de  mon  avis,  c'est  un  mauvais  climat, 
je  l'ai  payé  de  mon  corps ,  car  j'àî  fait  cette  guerre. 

Bien  souvent  les  Souverains  sont  forcés  de  faire  la 
guerre  contre  leur  g^ré,  et  peut-être  l'Empereur,  en  la 
faisant,  couvre  l'Europe  de  son  égide  pour  l'avenir; 
car  î*ai  vu  des  prisonniers  turcs  que  Sa  Majesté  a  en- 
voyés au  grand-doc ,  de  Varna ,  qui ,  soldats  depuis  six 
semaines,  étaient  plus  formés  que  les  nôtres  dans  une 
année ,  et  Sa  Majesté  connaît  l'aptitude  de  ses  sujets 
Polonais  à  la  guerre.  Ajoutez- y,  Sire,  une  conception 
facile,  l'exaltation  et  le  fanatisme  de  cette  réunion  de 
peuples  dont  Tâme  est  ardente  comme  leur  soleil,  et  il 
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serait  difficile  de  prévoir  les  conséquences  de  letir  or-  1829 
ganisatioil  niiUlaire.  ^ 

Cela  m'y  fera  penser,  car  le  Sultan  a  bien  de  l'e- 
îiergie.  ^ 

J'ai  oublié  de  vous  dire  que  le  roi  de  Prusse  est 
malade,  cela  contrariera  l'Empereur,  qui  ira  peut-être 
a  JBerlÎJK 

Quelles  campagnes  avez  vous  fmtes  ? 
Cellee  de  Prusse,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Russie. 
£tiez-vou6  ici  avec  Napoléon  en  Tannée  1809? 
Je  voudrais  Toublier,  Sire,  en  approchant  Votre 
Majeirté. 

Qu^est-ce  que  cela  fait;  vous  avez  fait  votre  devoir, 
moi  }  aî  faî*  *®  connais  depuis  long- 

temps, et  je  sais  bien  aise  que  FElMpereur  irois  ait 
choisi  pour  vous  envoyer  chez  moi.  Quand  avez  vOUs 
quitté  Napoléon  ? 

Aprèe  »au  :i indication. 

Vou*  êtes  dp  braves  gens,  vous  servirez  îe  nouveau 
Souverain  avec  la  même  fidélité  avec  laquelle  vous  avez 
servi  l'ancien,  , 

L«  reste  de  eette  audience  de  près  d'une  heure  n  a 
été  reîupU  que  4le  questions  sur  la  manière  dVtre  et 
sur  les  guerres  de  Napoléon. 

Signé,  le  général  comte  Khasii^ski. 


41. 

fiapport  adressé  à  VEmpereur  Nico- 
las par  le  général  KrasinsM,  sur  ses 
entrevues  avec  le  prince  de  Metter- 
nich,  les  4  et  5  Juin  1829. 

Reçu  pnr  le  prince  de  Metternîch,  une  très  ancienne 
connaissance  avec  laquelle  j'ai  été  lié  dans  ma  jeunesse, 
je  crois  de  mon  devoir  de  faire  mo»  rapport  à  Votre 
Majesté  Impériale  sur  cetlo  conversation  ,  en  ce  qu'elle 
peut  toucher  les  alTaires  du  temps. 

Le  4  îuin  ,  m'arant  fait  entrer  avant  dîner  dans  ses 
appartemens  intérieurs,  et  après  «l'avoir  parlé  du  cou- 
ronnement de  Votre  Majesté  et  de  l'effet  que  devait 
produire  cette  auguste  cérémonie,  il  m'a  demandé  si  î*a- 
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vais  lu  tous  les  paniphlels  dont  le  i3arli  libéral  inonde 
l'Europe;  et  puis  il  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  étonné  que 
le  parti  qui  vise  à  tout  détruire  le  poursuivît  de  sa 
haine;  mais  qu'il  était  surpris  que  lui,  sentinelle  placée 
depuis  vingt  ans  pour  la  sûreté  des  trunes,  se  vît  mé- 
connu par  quelques  cabinets.  Voyant  qu'il  voulait  faire 
allusion  à  celui  de  la  Russie,  je  lui  ai  dit,  qu'éloigné 
par  mes  devoirs  militaires  de  tout  ce  qui  peut*  toucher 
a  la  politique,  n'étant  envoyé  ici  qu'en  qualité  d'aide  de 
camp  de  Votre  Majesté,  je  n'avais  pas  d'autre  droit  de 
lui  parler  que  comme  homme  privé,  comme  son  ancienne 
connaissance ,  et  comme  reconnaissant  pour  la  confiance 
qu'il  voulait  me  témoigner;  qu'avec  toute  franchise,  je 
lui  dirais  que  |e  ne  pouvais  pas  concevoir  que  lui,  qui 
depuis  tant  d'années  combattait  les  idées  destructives, 
qui  avait  même  sacrifié  Napoléon ,  quoiqu'il  soutînt 
les  droits  des  trônes,  parce  qu'il  les  possédait  comme 
héritage  de  la  révolution,  voyant  ce  qui  se  passait  en 
France,  connaissant  les  idéologues  du  midi  de  TAlle- 
magne,  ne  pouvant  pas  compter  pour  l'avenir  sur  la 
Prusse ,  dont  le  souverain  a  mis  les  armes  entre  les 
mains  du  peuple  par  la  landwehr,  au  lieu  de  resserrer 
ses  liens  avec  Votre  Majesté,  qui  seule  pouvait  assurer 
la  stabilité  et  la  sûreté  des  trônes  de  l'Europe,  semblait 
marcher  en  sens  inverse  des  intérêts  de  la  Russie  dans 
la  guerre  de  l'Orient. 

Le  dîner  étant  annoncé,  il  me  dit  :  „Vous  avez  com- 
mencé une  discussion  qui  m'intéresse  beaucoup  trop  for- 
tement; et  ne  voulant  pas  vous  laisser,  comme  mou 
ancien  ami,  en  erreur,  je  vous  prie  de  passer  chez 
uioi ,  entre  midi  et  deux  heures,  demain  5." 

Le  5,  m'étant  présenté  chez  lui,  il  m*a  amené  dans 
son  cabinet,  et  voici  le  résultat  d'une  conversation  de 
quatre  heures  : 

jjVcus  m'aver  dit,  conimença-l-il,  que  j'ai  reculé 
dans  nos  relations  avec  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 
Je  vous  dirai  avec  franchise  que  le  bieu-étre  de  la  mo- 
uarchie  aiitrichienne,  dont  le  cabinet  m'est  confié,  m'in- 
téresse plus  que  tout  le  reste;  mais  que  je  ne  suis  pas 
l'ennemi  de  In  Russie  pour  cela.  J'ai  été  contraire  à 
toutes  les  innovations,  parce  que  je  craignais  que  le 
parti  libéral^  qui  profite  de  tout,  ne  trouve  pas  un 
champ  fertile  à  y  moissonner.  La  sainte  alliance  a  été 
une  alliance  de  vertus  et  de  stabilité.     Les  ail'aîres  de 


à  Vienne  à  PEmp.  Nicolas. 


413 


Naples  et  de  Turin  en  ont  prouvé  Tavantage;  et  dans  Î829 
beaucoup  de  circonstances  qui  n'appartienncMit  qu'au 
secret  des  cabinets,  elle  a  eu  les  résultats  les  plus  lieu- 
reux,  en  arrêtant  dans  leur  naissance  beaucoup  de  pro- 
jets de  destruction.  J'ai  été  contraire  à  ralFranchisse- 
ment  de  la  Grèce,  de  la  manière  dont  on  s'y  est  pris, 
parce  que  ie  prévoyais  que  la  guerre  en  serait  le  résul- 
tat. J'ai  été  contraire  au  départ  des  ambassadeurs  des 
puissances  de  Constantinople,  parce  que  ce  dépait,  comme 
moyeu  coercitif,  ne  pouvait  faire  Feifet  que  Von  espé- 
rait sur  le  Sultan  ;  —  comme  je  suis  encore  contraire 
à  leur  retour;  car  je  n'en  prévois  aucun  bien,  et  je 
crois  que  l'empereur  Nicolas  est,  sur  ce  point,  du  même 
avis  que  moi. 

„Cette  affaire  est  extrêmement  compliquée.  Les 
cours  de  Londres  et  de  Paris  ne  voient  que  l'affaire 
de  la  triple  alliance;  la  cour  de  Pétersbourg  -voit  deux 
affaires:  une,  celle  de  la  Grèce;  l'autre,  sa  guerre  en 
Bulgarie;  celle  de  Constantinople  ne  fait  de  ces  deux 
qu'une  seule  affaire ,  et  on  ne  lui  persuadera  jamais 
qu'on  puisse  séparer  ces  deux  cboses. 

„L^empereur  Nicolas  dit  ce  que  vous  nous  répétez, 
qu'il  ne  veut  point  d'agrandissement,  qu'il  n'a  aucun 
nouveau  projet;  eh  bien  !  que  je  sache  quelles  sont  ses 
intentions,  et  je  me  mettrai  eu  quatre  pour  faire  accep- 
ter aux  Turcs  îa  volonté  de  Sa  Majesté.  —  Je  sais 
que  l'empereur  Nicolas  croit  que  son  honneur  est  iii- 
téressé  dans  cette  guerre,  et  l'empereur  d'Autriche  ne 
peut  lui  conseiller  que  ce  qu'il  pourrait  faire  lui-même 
à  sa  place.  Personne  ne  d'  aire  plus  que  l'Empereur 
et  moi  un  coup  d'éclat ,  un  succès  décisif  des  troupe» 
russes;  car  cela  serait  un  acheminement  vers  la  paix, 
que  l'Empereur  veut  sincèrement.  H  y  aurait  un  seul 
moyen  pour  y  parvenir;  c'est  de  faire  deux  proposi- 
tions :  —  une  inacceptable ,  l'autre  acceptable.  Avec 
la  première,  je  ferais  peur  aux  Turcs,  et  je  lâcherais 
de  faire  accepler  la  seconde. 

5,Vous  me  dites  que  le  bruit  public  est  que  ce  que 
je  vous  dis  est  faux;  que  si  nous  ne  donnons  pas  de 
secours  matériels  à  la  Turquie,  nous  lui  donnons  des 
secours  moraux,  par  l'espoir  qu'elle  met  dans  notre 
cabinet.  Je  vous  dis  encore  que  cela  n'est  pas  vrai; 
car  mes  dépêches  sont  uniformes  pour  toutes  les  cours, 
et  je  dis  toujours  aux  Turcs  :   „Cédez  pour  ce  q»ii  est 
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1829  la  Grèce,  parce  que  Y  on  vous  y  foicera;  et  il  vaut 
mieux  îe  faire  de  bonne  grâce  qu'après  avoir  dépensé 
des  milliers  d'hommes  et  des  millions  d'argent." 

„Si  favaîs  la  confiance  de  l'empereur  Nicolas,  je  lui 
dirais:  „Sire,  Votre  Majesté  peut  avoir  des  Turcs  ce 
qu'elle  se  propose,  et  il  vaut  mieux  le  faire  avant  la 
dépense  faîte  en  hommes  et  en  argent.  Dans  l'ancienne 
pt>liîique ,  peut-être,  on  serait  très  content  que  deux 
grandes  puissances  s'affaiblissent;  mais  un  tel  calcul 
n'entre  ni  dans  la  façon  de  voir  de  l'Empereur  ni  dans 
la  mienne." 

,,Vous  me  dites,  et  vous  avez  dît  à  l'Empereur,  que 
le»  prisonniers  turcs,  qui  n*ont  été  que  six  semaines 
soldats,  étaient  formés  comme  vos  vieux  guerriers,  aux- 
quels le  grand-duc  donne  tout  son  temps;  que  leur 
haine  ardente ,  l'exaltation ,  le  fanatisme ,  réunis  à  Tor- 
dre que  îe  Sultan  introduit  et  à  la  tactique  européenne, 
pouvaient  les  rendre  dangereux  pour  Tavenir.  Je  vous 
avoue  que,  chez  moi,  le  danger  présent  passe  avant  les 
dangers  de  l'avenir.  Il  faut  s'occuper  de  l'un  à  l'instant; 
il  y  aura  du  temps  pour  l'autre, 

„Je  sais  que  l'empereur  Nicolas  a  l'idée  que  je  mène 
à  ma  volonté  le  souverain  que  je  sers.  L'Kmpereur 
d'Autriche  est  méconnu  sur  ce  point;  car  il  a  une  vo- 
lenté  forte,  et  personne  ne  lui  fera  faire  ce  qu'il  ne 
veut  pas.  S'il  me  comble  de  ses  bontés ,  flil  a  de  la 
confiance  en  moi,  c'est  que  je  marche  dans  le  chemin 
qu'il  me  trace;  mais  si  j'avais  le  malheur  d'en  dévier, 
le  prince  de  Melternich  ne  serait  pas  vingt-quatre  heu- 
res ministre  des  affaires  étrangères.  Nous  ne  changeons 
pas  de  système;  nous  nous  arrêtons  quelquefois  devant 
les  circonstances  ;  mais  nous  marchons  toujours  droit. 
L'Empereur  a  accompli  soixante  ans.  Il  a  passé  par 
de  trop  mauvais  momens  pour  ne  pas  tenir,  à  la  fin 
de  sa  carrière ,  à  la  conservation  de  la  paix ,  et  il  ne 
fera  la  guerre  que  pour  sa  défense. 

„Ce  que  vous  me  dites  des  bruits  qui  pourraient 
donner  de  l'ombrage  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg, 
donnez-m'en  une  notice,  et  je  vous  répondrai  par  écrit. 

„Pour  ce  qui  est  de  la  France,  on  ne  sait  par  sur 
quoi  se  baser;  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  En  Prusse, 
il  y  a  deux  gouvernemeus  ;  le  Roi  est  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  vertueux  et  de  meilleur,  il  a  tous  les  prin- 
cipes qu  un  souverain  doit  avoir  ;  maïs  malbeureusemei»! 
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les  personnes  qui  Tentourent,  et  plusieurs  persoinurs 
qu'il  a  appelles  au  gouvernement  ^  sont  entichées  de  la 
nouvelle  manière  de  penser  et  de  voir. 

,yie  sais  que ,  pour  éteindre  le  volcan  européen,  une 
liaison  intime  doh  exister  entre  l'Autriche  et  le  seul 
souverain  fort»  grand,  comme  est  Pempereur  ^jlcola8; 
mais  si  un  sort  malheureux  veut  que  l'Europe  subisse 
les  lois  des  idéologues  et  des  têtes  creuses,  de  ceux  qui 
ne  font  que  semblant  de  servir  les  souverains,  la  seule 
chose  dont  je  puisse  vous  assurer ,  c'est  que  l'Autriche 
sera  la  dernière  qui  croulera. 

„I1  ne  s'agit  pas  de  guerres  de  conquêtes;  —  il  s'a- 
git de  garder  ce  qu'on  possède,  et  de  soutenir  la  ma<- 
jesté  des  trônes  et  la  paix  de  tous  cOtés." 


42- 

Rapport  adressé  l'Empereur  Nicolas 
par  le  général  Krasinski  y  sur  son 
entrevue  avec  le  prince  de  Metter- 
nichy  le  8  juin  1829. 

Aujourd'hui,  le  8  juin,  ayant  porté  au  prince  de 
Metternich  la  notice  ci'-joînte  qu'il  m'a  demandée  des 
bruits  qui  pourraient  courir  sur  les  armemens  de  l'Au- 
triche, et  auxquels  il  a  voulu  répondre  par  écrit,  j'ai 
voulu  me  retirer ,  quand  il  m'amena  dans  son  cabinet, 
en  me  disant  qu'il  n'avait  pas  fini  encore  de  me  parler  ; 
et  en  commençant  sur  la  position  de  la  France  dont,  à 
ce  que  je  crois,  il  a  envoyé  un  tableau  par  Tambassade 
d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  il  me  dit: 

„Vou8  avez  servi  en  France,  vous  devez  la  connaî- 
tre. Napoléon  a  dit  avec  raison  que  la  France  ne  veut 
et  ne  voudra  jamais  être  libre,  mais  qu'elle  veut  Téga- 
lilé,  et  c'est  le  point  qui  doit  toujours  être  la  base  de 
toutes  les  théories.  Cest  là  ce  qui  les  sape,  car  un 
souverain  qui  sera  toujours  en  contact  direct  avec  le 
peuple  n'aura  jamais  à  s'appuyer  sur  personne.  Les 
masses  ont  leurs  fluctuations  comme  la  mer,  qui  s'é- 
meut toujours  du  câté  d*où  le  vent  vient,  et  l'intérêt 
du  trâne  ne  peut  pas  toujours  donner  l'impulsion  qui 
doit  être  conservatrice  et  systématique.    L'égalité  n'est 
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l^^vlen  d'aulre  TanUpathie  de  toute  soaimifé  sociale; 
elle  porte  le  peuple  à  ne  reconnaître  de  maîtres  que 
dans  ses  flatteurs ,  en  laissant  le  champ  libre  à  tous  les 
intrigans  et  h  tous  les  ambitieux.  De  cette  manière, 
au  lien  que  toul  doit  venir  du  trône ,  tout  viendra  de 
ceux  qui  à  pré^eat  ou  plus  lard  pourront  entraîner  les 
peuples  dans  des  voies  quelconques  connues  ou  in- 
connues. 

„L'empereur  d'Autriche,  dans  sa  position  actuelle, 
ne  connaît  quun  seul  ennemi,  qui  est  ennemi  égal  de 
tout  trône;  il  ne  connaît  que  deux  combattans,  la  force 
destructive  et  la  force  conservatrice.  Cette  dernière  a 
étë  la  base  de  notre  système* 

,,Malheureusement  depuis  quelque  temps  on  ne  veut 
pas  nous  comprendre.  Quand  je  fis  présenter  à  la  cour 
de  Saint*Péter&bourg  le  tableau  de  la  situation  ou  nous 
nous  trouvons  tous,  l'empereur,  avec  cet  abandon  et 
cette  loyauté  dont  vous  m'avez  parlé  si  souvent,  a  dit 
qu'en  cas  de  besoin  il  offrirait  ses  armées  à  l'empereur; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  force  physique. 

„L'empfcreur  d'Autriche  a  sur  qui  s'appuyer.  Maî- 
tre de  trente  millions  de  sujets ,  voulant  garder  ce  qu'il 
a,  ne  demandant  rien  à  personne,  il  ne  craint  pas  la 
guerre,  et  je  vous  donne  nia  parole  qu'ail  ne  la  fera 
pas;  mais  il  a  besoin  pour  prevejiir  le  mal  dans  l'ave- 
nir d'une  réunion  de  la  force  morale  de  l'empereur  de 
Russie,  pour  arrêter  ce  torrent  dévastateur  qui  s'insinue 
méina  iiisqu'au  marche  pied  des  trunes. 

„La  mysticité  du  prince  Galitzin ,  ministre  jadis  des 
cuites,  son  inadvertance  ou  ses  faibles  moyens,  qui  ont 
^    fnit  accueillii'  des  Lindel,  des  capucins  défroqués,  — 
tous  ces  apôtres  d'hérésie  et  de  libéralisme  caché,  ont 
pu  faire  beaucoup  de  mal  à  la  Russie. 

jjLa  trop  facile  croyance  accordée  à  Varsovie  aux 
agens  les  plus  mal  choisis,  intrigans,  a  pu  donner  des 
idées  fausses  sur  nos  vues.  On  a  eu  la  simplicité  de 
croire  que  par  des  moyens  révolutionnaires  nous  vou- 
drions nuire  à  la  Russie. 

„Nous  avons  demandé  en  grâce  de  nous  montrer 
ces  lithographies  imaginaires  du  jeune  Napoléon  comme 
roi  de  Pologne ,  et  jamais  on  ne  nous  les  a  montrées. 
Nous  aurions  traité  la  boutique  oii  on  les  vendait  comme 
de  fauxmonnayeurs.  Il  y  a  un  parti  en  France  qui 
leye  encore  celte  dynastie;  mais  il  ouljlie  que  le  duc 
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de  Reichstadt  est  en  Autriche ,  dont  le  devoir  et  le  sy- 
stème est  de  combattre  rillegitimitë  et  toute  révolution. 
L'Autriche  peut  se  défendre,  elle  n'attaquera  personne» 
et  elle  se  servira  bien  moins  encore  de  ces  armes,  qu'- 
elle veut  au  contraire  briser  pour  toujours. 

„Je  ne  vous  cache  pas  qu'elle  prendrait  de  Pombrage 
sur  la  Russie  conque'rante ,  qui  est  déjà  trop  forte; 
mais  les  sentimens  de  Tempereur  Nicolas  nous  assurent 
qu'il  daignera  concourir  à  une  paix  générale.  Vous 
me  dites  que  la  gloire  de  législateur  lui  sourira  plus; 
je  n'en  doute  pas,  car  il  a  plus  de  conquêtes  à  faire 
dans  son  propre  pays  qu'en  Europe,  et  elles  lui  vau- 
dront plus.  Nous  savons  tout  ce  qui  se  passe  ailleurs, 
même  sans  le  demander,  car  notre  monarchie  touche  à 
tous  les  points  presque  des  autres  nations;  quelquefois 
elle  appuie  le  malheur;  les  uns  nous  font  Phonneur  de 
nous  craindre,  d^autres  traitent  avec  nous  sans  .  nous 
rien  demander;  nous  sommes  à  une  hauteur  d'où  nous 
pouvons  tout  observer. 

„Je  vous  dirai  avec  franchise,  comme  à  mon  ancien 
ami,  que  l'empereur  Nicolas,  au  moment  de  montrer 
sur  le  trône ,  n'ayant  vu  que  des  abus  dans  son  admi- 
nistration ,  a  eu  fortement  à  coeur  de  les  détruire. 
Presque  tout  le  monde  qui  l'entourait  profitait  de  ces 
abus  pour  diriger  ses  pensées  vers  un  autre  côté.  On 
a  présenté  le  cabinet  d'Autriche  comme  exclusif  dans 
ses  projets,  ne  fondant  son  bien-être  que  sur  la  ruine 
de  ses  voisins,  le  prince  de  Metternich  comme  influant 
sur  son  souverain  et  sur  l'empereur  Alexandre. 

„L'un  est  vrai  comme  l'autre;  l'empereur  d'Autriche 
a  sa  volonté,  le  prince  de  Metternich  ne  fait  que  la 
suivre  à  travers  quelques  détails  de  diplomatie  d'un 
moindre  intérêt.  L^empereur  Alexandre  daignait  quel- 
quefois croire  à  ses  observations  en  ce  qui  touchait  la 
majesté  des  trônes  et  leur  sûreté. 

„Ces  ennemis  de  Tordre  ont  poussé  à  la  guerre  de 
l'Orient  pour  détacher  l'Empereur  de  son  idée  primitive 
de  mettre  fin  aux  abus  de  son  administration,  qui  les 
faisaient  vivre  et  i^olier  autant  le  trésor  que  les  sujets 
de  Sa  Majesté. 

„Vous  me  dites  que  le  bruit  court  que  TAugleterre, 
qui  voudrait  ruiner  toute  industrie  en  Europe,  dont  les 
ministres  ne  sont  que  des  marchands  décorés  de  cordons, 
prendrait  pour  égale  ,  guerre  de  religion ,   de  principes, 
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1829  de  conquêtes ,  pourvu  qu'on  s'égorge  j  qu'on  se  ruine, 
que  l'empereur  ne  puisse  lui  apporter  que  ses  produc- 
tions in  bruto;  que  l'Angleterre  place  ses  subsides, 
comme  un  usurier,  pour  avoir  cent  pour  cent;  —  j'y 
reconnais  Tecole  où  vous  étiez  élevé  ,  et  cette  re'peti- 
tion  des  idëes  de  Napoléon  en  oiauvaisc  humeur.  Comme 
nous  parlons  ici  en  amis,  et  que  vous  me  dites  n*avoir 
aucune  instruction  de  Fempereur,  )e  vous  pardonne 
cette  idée,  et  peut-élre  vous  Tavez  recueillie  au  milieu 
de  la  petite  diplomatie  ou  de  vos  sociétés» 

„Le  duc  de  Wellington  ,  qui  doit  tout  à  la  guerre, 
est  ennemi  de  la  guerre  ^  et  clèst  naturel.  Vos  maré- 
chaux de  France,  après  avoir  été  beaucoup  enrichis 
par  Napoléon ,  comme  Wellington  a  été  enrichi  par 
TAugleterre  et  les  puissances  ,  n'ont  pas  voulu  combat- 
tre à  la  lin ,  parce  qu'ils  possédaient  tout  ce  qu'ils  au- 
raient pu  désiier.  De  même  les  puissances  d*aujourd'- 
hui,  comme  l'Autriche  et  la  Russie:  la  première  ne 
\eut  que  jouir  ^  la  seconde  ne  devrait  vouloir  qu'amé- 
liorer tout  ce  qu*elle  possède. 

„Vou3  avez  passé  par  un  territoire  assez  grand  pour 
vous  pei'suader  des  immenses      cgrès  que  nous  avons 
faits,  tant  va  agriculture  que  dans  Vaisance  des  habitans.  | 
Vous  voyez  Vienne  ,   et  vous  devez  être  étonné  de  ce 
qu'il  est ,  èl  de  ce  qu'il  a  été  il  y  a  vingt  ans.  Vous 
êtes  reçu  à  bras  ouverts  dans  notre  haute  société.   Vous  j 
avez  trouvé  îri  de*  parens,   d'anciennes  connaissances  ' 
avez-vous  entendu  an  seul  mot  contre  le  souverain?  |' 
Je  suis  sûr  que  uôu  et  cette  c  .....  de  journalistes,  | 
troupes  perdues  de  la  petite  diplomatie  de  l'Europe, 
nous  appelle  des  obscurans,  des  ennemis  des  peuples.  i 

„L'Empereur  CMivoie    le  comte   de  Ficquelmont  à  i 
Saint-Pétersbourg,  en  disant  dans  sa  lettre  que  son  am-  i 
bassadeur  exposera  h  Sa  Majesté  toute  sa  façon  de  voir,  h 
L'Empereur  dit  au  comte  qu'il  sent  l'amitié  que  l'empe- 
reur François  lui  porte ,  et  qu'il  est  de  son  avis.  | 

„Le  courrier  retournant  apporte  une  plainte  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  que  TAulnche  propose  une 
paix  déshonorante  pour  la  Russie.  Il  y  a  de  quoi  se 
désespérer.  Nous  prêchions  ia  paix  :  on  dit  que  le 
prince  de  Melternich  intrigue.  Fort  de  notre  expérience 
après  tant  de  malheurs,  nous  parlons  pour  la  stabilité^ 
nous  nous  donnons  toutes  les  peines  pour  soutenir  les 
trônes ,  sans  la  stabilité  desquels  nous  ne  pouvons  pas 
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exister:  on  dît  que  le  prince  de  Melternich  veut  régeu-  1829 
ter  les  rois»  Nous  proposons  à  droite;  on  dit  que  le 
prince  de  Metternich  donne  un  mauvis  conseil;  ôn  va 
à  gauche:  on  dit,  „la  question  se  cojnpiique,"  et  on 
voudrait  qu'un  homme  qui  n'a  rien  à  désirer,  qui  pour- 
rait être  plus  heureux  dans  une  vie  privée  que  dans  sa 
place,  qui  sacrifie  tout  son  temps  aux  affaires,  soit  mis 
hors  la  loi  par  les  souverains.  Si  les  révolutionnaires 
avaient  cette  idée ,  ce  serait  extrêmement  juste  ;  mais 
qu'un  souverain  l'ait,  je  vous  avoue  que  je  ne  le  com- 
prends pas." 


43. 

Note  verbale  remise  par  le  général 
compte  Krasinski  au  prince  de  Met- 
ternich, à  Vienne^  le  6  juin  1829. 

Votre  Altesse  m'ayant  demandé  de  lui  exposer  les 
bruits  qui  courent  dans  le  public,  et  qui  peuvent  avoir 
donné  de  l'ombrage  à  ma  cour,  je  m'empresse  de  ré% 
pondre  à  ce  désir  avec  cette  entière  confiance  dont  elle 
a  été  la  première  à  me  donner  l'exemple. 

Les  mesures  qui  ont  été  successivement  prises  de- 
puis deux  ans  ayant  replacé  l'armée  Autrichienne  sur 
un  pied  de  paix  respectable ,  on  ne  voit  pas  quel  est 
le  but  du  nouveau  recrutement,  qu'on  dit  fort  con- 
siderable. 

On  veut  en  même  temps  faire  revivre  la  landwehr, 
restreindre  le  nombre  des  individus  exempts  de  ce  ser- 
vice, et  la  faire  réunir  pendant  deux  mois  en  automne. 

Dans  le  courant  de  l'année  passée,  chaque  régiment 
de  cavalerie  a  reçu  250  à  400  remontes;  cette  année- 
ci  on  a  ordonné  d'acheter  des  chevaux  d'artillerie  et 
de  train. 

Dans  la  capitale  même,  ou  enrôle  avec  beaucoup 
de  sévérité  des  ouvriers  de  toute  espèce ,  pour  pouvoir 
confectionner  des  objets  d'équipement  et  de  harnache- 
ment pour  les  magasins  militaires. 

Dans  les  arsenaux  et  les  hbriques  d'armes,  il  règne 
une  activité  extraordinaire. 

On  envoie  continuellement,  par  le  Danube,  de  l'ar- 
tillerie et  des  munitions  eii  Hongrie  ;  ou  les  embarque 
toujour»  de  nuii. 

Dd2 
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1829  Depuis  l'année  passée  que  ces  envois  successifs  ont 
commencé ,  les  forteresses  de  la  Hongrie  doivent  être 
amplement  fournies  du  nécessaire.  Il  paraîtrait  donc 
que  ces  objets  reçoivent  une  autre  destination. 

La  plupart  des  commandans  généraux  ont  été  réunis 
à  Vienne  depuis  plusieurs  semaines,  et  ont  eu  des  con- 
férences. La  même  chose  a  eu  lieu  en  1809,  avant 
l'ouverture  de  la  campagne. 

Cela  indique  Pintention  de  prendre  une  mesure  mi- 
litaire fort  importante. 

On  pense  à  renforcer  les  régimens  Hongrois. 

Rassemblement  de  troupes  en  Transylvanie. 


44. 

Lettre  du  colonel  Kavanagh,  premier 
référendaire  du  conseil  auîique  de 
guerre ,  au  prince  de  Metternich. 

Vienne  y  8  juin  1829. 
En  renvoyant  à  Votre  Altesse  la  liste  des  questions 
qui  m'ont  été  communiquées,  j'ai  l'honneur  d'y  joindre 
les  réponses  suivantes. 

L  Etendue  du  recrutement  dans  les  années  1828 
et  1829. 

On  créa  en  Autriche  en  1808  un  système  appelé 
système  de  réserve,  d'après  lequel  on  levait  sur  les 
populations*)  un  certain  nombre  d'hommes  pour  cha- 
que régiment,  on  les  exerçait  durant  trois  semaines 
par  an  ,  et  on  les  renvoyait  ensuite  pour  n'en  rappeler 
que  la  partie  dont  le  régiment  respectif  avait  besoin 
pour  se  trouver  au  complet.  Sur  la  proposition  de  feu 
le  feld-maréchal  prince  de  Sch wartzemberg ,  ce  système 
prit  une  telle  extension,  que  la  réserve  se  monta  jus- 
qu'à 2300  hommes  par  régiment;  mais  d'un  autre  côté 
on  réduisit  chaque  compagnie  à  cent  hommes,  sur  cent 
soixante  qu'elle  avait  toujours  eus,  sur  le  pied  de  paix, 
depuis  le  règne  de  l'impératrice  Marie  Thérèse.  Par 


D*uii  district  particnlier  de  reerotemeDt. . 
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suite  des  mesures  dont  nous  venoos  de  parler,  il  n'y  1829 
a  pas  eu  de  recrutement  pendant  plusieurs  années. 

Cependant  ce  système  de'  rëserve  entraînait  de  nom- 
breux inconvëniens  qu'on  n'avait  pas  prévus,  et  dont 
le  plus  grand  consistait  dans  l'âge  trop  avancé  qu'attai- 
gnaient  les  hommes  de  la  réserve  pendant  la  paix,  avant 
d'être  incorporés  à  leur  tour  dans  les  régimens.  On 
voyait  s'accroître  ainsi  le  nombre  des  invalides  au  mi- 
lieu de  la  paix.  Par  un  billet  autographe  (hand-billél) 
du  10  décembre  1824,  sa  Majesté  l'Empereur  demanda^ 
qu'on  lui  fît  des  propositions  pour  remédier  à  ce  mal  : 
on  les  lui  présenta  sur  le  protocole  ci-joint  du  22  jan- 
vier 1825,  après  avoir  recueilli  là-dessus  les  avis  du  con- 
seil d'Etat.  Conformément  aux  opinions  émises  par  le 
conseil  Aulique  et  par  le  conseil  d'Etat,  Sa  Majesté 
jugea  convenable  de  dissoudre  entièrement  rétablisse- 
ment de  la  réserve,  qui  fut  par  conséquent  abolie  dans 
toute  la  monarchie. 

La  résolution  impériale  du  4  août  1827  (ci-jointe 
en  copie),  confirmalive  des  propositions  du  protocole 
du  22  janvier  1825,  et  portant  abolition  du  système 
de  réserve,  rétablit  Tancien  complet  de  Tinfanterie  sur 
le  pied  de  cent  soixante  hommes  par  compagnie.  Ce 
retour  aux  anciens  usages  occasiona  les  recrutemens  de 
1827  et  de  1828,  qui  furent  nécessairement  plus  consi- 
dérables puisqu'il  fallait  donner  leur  congé  aux  soldats 
enrôlés  en  1813  et  1814  dont  le  temps  de  service  ve- 
nait d'expirer. 

L'obligation  du  service  militaire  n'étant  que  pour 
14  ans,  tous  les  soldats  enrôlés  en  1815  où  le  recrute- 
ment fut  très  considérable  à  l'occasion  du  débarquement 
de  Napoléon  à  Anlibes,  seront  renvoyés  chez  eux  dans 
le  courant  de  1829:  pour  les  remplacer,  il  faudra  donc 
également  avoir  recours  à  une  forte  levée  d'hommes. 

L'entière  tendance  de  ces  mesures  est  toutefois  pu- 
rement pacifique  *) ,  comme  l'époque  de  leur  adoption, 
de  1824  à  1827  ,  bien  avant  la  bataille  de  Navarin  ,  le 
prouve  suffisamment. 


*)  Le  premier  Fccrutemeiit  pour  porter  le»  compagnies  d'in- 
fanterie à  cent  soixante  hommes  fut  ordonné  le  4  août  1827,  l'am- 
bassade  russe  Tavait  mandé  dans  le  temps  à  sa  cour. 
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II    Rétablissement  de  la  landwehr  et  limitation 
des  aff'ranchissernens  du  service, 

A  Pépoque  où  Ton  discutait  les  mesures  ci-deséus 
cnoncëes;  qd  adopta  aussi  de  nouveaux  principes  de 
recrutement  et  on  abolit  plusieurs  affranchissemens  du 
service  ,  qui  dataient  encore  du  temps  où  Vohligation 
du  serpice  militaire  étendait  à  la  pie  entière  du 
soldat.  Ces  changemens  remontent  au  plus  haut  à 
Vannée  1825.  Dans  le  protocole  déjà  cité,  on  avait 
traité  aussi  de  ^organisation  de  la  landwehr,  abandonnée 
depuis  1821,  De  toutes  les  propositions  faites  sous  ce 
rapport  par  le  conseil  Âulique .  la  seule  que  Sa  Maje- 
sté approuva,  par  sa  résolution  du  2  mars  1829,  fut 
celle  qui  consistait  à  mettre  au  complet  sur  papier  les 
listes  de  la  landwehr,  pour  compenser  son  décroisse- 
ment  par  décès  et  autres  causes.  Le  projet  présenté 
en  1829  d'exercer  la  landwehr  pendant  quinze  jours 
de  l'année,  conformément  à  son  organisation  primitive, 
fut  rejeté  par  des  motifs  d^économie  *) ,  aussi  bien  que 
le  projet  d^ajouter  un  officier  pensionné  à  chaque  com- 
pagnie, qui  n'en  compte  à  présent  qu'un  seul.  Dans 
les  seconds  bataillons  de  la  landwehr  toutes  les  places 
d'officiers  sont  vacantes,  comme  on  peut  s'en  convain- 
cre par  l'almanach  militaire ,  et  même ,  parmi  les  com- 
mandans  de  ces  bataillons,  on  en  trouve  plusieurs  âgés 
de  soixante-quatorze  ans  et  plus.  Il  n'y  a  donc,  sous 
tous  ces  rapports,  aucune  indication  d'un  surcroit  d^ac- 
tivité  niïlilaire. 

ni.  La  Remonte, 

Par  économie,  on  avait  laissé  la  cavalerie  pendant 
dix  ans  sur  pied  inférieur  au  pied  de  paix ,  et  on  gar- 
dait des  chevaux  bien  vieux  dans  les  régimens.  On 
sentît  enfin  le  besoin  de  la  remonter  Tannée  passée, 
mais  sur  chaque  centaine  de  chevaux  nouvellement 
achetés  on  permit  d^en  prendre  quarante  âgés  seu- 
lement de  quatre  ans,  ce  qui  indique  suffisamment 
des  dispositions  pacifiques.    On  vient  d'arrêter  tont  à 


*)  L'empereur  François  avait  personnelletneat  comoiuniqoe  à 
Son  Excellence  l'aoïbasMideur  (de  Russie)  qu*oii  rassemblerait  et 
ferait  exercer  la  landwehr.  Celui-ci  Ta  déjà  rapporté  à  sa  cour, 
et  le  public  croit  que  ce  fait  aura  lieu. 
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fait  la  remonte  daos  les  rëgîmens  de  dragons  et  de  cui-  1829 


rassiers. 


On  la  recommencera,  peu  à  peu,  après  les  revues 
d'automne.  Le  transport  des  chevaux  quon  tire  de  la 
Russie  pour  cavalerie  légère  aura  lieu  dans  le  iftois^  de 
juillet  et  d'août.  Ce  qu*on  a  avancé  par  rapport  à  la 
remonte  du  train  de  Fartillerie  est  de  pure  invention 
et  dénué  de  tout  fondement  *).  Dans  toute  la  mo- 
narchie  on  n'a  pas  acheté  cent  chevaitx  pour  l'artillerie 
et  son  train.  On  emploie  au  service  des^  caissons  les 
chevaux  de  dragons  et  de  cuirassiers  jugés  incapables 
de  continuer  à  rester  dans  les  régimens. 

IV.  Sellerie  et  harnachement. 

On  s'est  occupé  de  cet  objet ,  puisqu'il  y  a  néces- 
sité d'avoir  toujours  une  quantité  suffisante  de  ces  ar- 
ticles dans  les  dépôts  du  train,  de  même  qu'il  est  in- 
dispensable d'avoir  ses  arsenaux  bien  garnis.  Ce  sont 
des  nécessités  communes  à  toute  monarchie  bien  gou- 
vernée. .  ,    „.         .  j 

Le  maior  Aschbauer ,  charge  de  finspeclion  de  ces 
dépôts,  se  trouvait,  par  suite  de  maladie,  hors  d'elat 
de  les  visiter  depuis  plusieurs  années.  .Après  sa  mort, 
son  successeur  trouva  qu'il  y  avait  une  si  grande  quantité 
rl'arlicles  de  seUerie  et  de  harnachement  endommages, 
qu'il  fallut  procéder  à  les  faire  vendre  à  l'enchère  dans 
toutes  les  provinces  à  la  fois.  Par  une  simple  consé- 
quence, on  a  donc  dû  déployer  dans  cette  branche  plus 
d'activité  pour  remplacer  successivement  tout  ce  qui 
manquait  et  tout  ce  dont  on  ne  s'était  pas  occupe  peu- 
dant  un  espace  de  temps  assez  long 

V.  Arsenaux  et  fabriques  d*arm€s. 

Les  travaux  sous  ce  rapport  se  bornaient^  k  la 
confection  d'un  nombre  fort  borné  d  armes  a  feu, 
dans  le  but  de  donner  quelque  emploi  aux  ouvriers  et 

n  Un  achat  considérable  de  chevaux  avait  été  commandé  en 
Bohême:  on  le  faisait  monter  à  quarante  mille,  «^^V^'^kV  Z 
qu'une  partie  servirait  pour  l'artillerie  et  le  train.  Cet  achat  tut 
suspendu  le  4  mai  dernier,  , 

**)  On  reconnaît  donc  en  général  que,  par  rapport  a  I intante- 
rie,  à  la  landwelir,  à  la  cavalerie  et  au  harnachement,  I armée 
avait  été  négligée  et  qu'on  y  a  réorganisé  simultanément  ces  quatre 
branches  du  service. 
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î 829  compléter  îa  réserve  ne'cessaîre  pour  un  double  re- 
change des  armes  à  feu  dans  Tarmëe.  On  a  eu  besoin 
de^bien  peu  d'activité  pour  cela,  puisque  le  nombre  de 
fusils  de  l'ancien  et  de  nouveau  modèle  se  monte  \ 
sept  cent  soixante  mille.  Pour  les  canons  de  tout  ca- 
libre, il  y  en  ^  aussi  une  quantité  qui  excède  de  beau- 
coup îa  demande.  Cette  énumératîon  ne  comprend  pas 
les  armes  qui  se  trouvent  dans  les  régimens. 

VL  Transport  d'artillerie  et  de  munitions  en  Hon- 
grie. 

J'ai  entendu ,  moi-même ,  affirmer  qu'on  avait  vu 
cent  quarante  pièces  de  Èanon  auxquels  ont  aurait  fait 
passer  la  Danube  à  Presbourg  *),  tandis ,  qu'après  en- 
quête ,  il  s'est  trouvé ,  que  cet  envoi  se  bornait  à  dix 
pièces  de  nouvelle  construction ,  destinées  à  des  épreu- 
ves qu'on  devait  faire  dans  la  plaine  de  Pesth, 

Comme  j  d'après  les  réglemens,  une  livre  de  poudre 
est  destinée  annuellement  par  soldat  d'infanterie  pour 
l'exercice  à  feu,  et  deux  cents  quarante  charges  par 
compagnie  d'artillerie,  on  peut  facilement  calculer  que 
chaque  année  il  faut  plus  de  huit  cents  quintaux  de 
poudre  pour  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  Hon- 
grie, Slavonîe,  dans  le  Bannat,  en  Transylvanie  et 
sur  la  frontière  militaire.  Une  partie  de  cette  pou- 
dre est  fabriquée  en  Hongrie ,  mais  la  majeure  partie 
est  envoyée  des  magasins  situés  entre  Laxemburg  et 
Neustâdt,  à  cause  de  la  facilité  du  transport  sur  le 
Danube. 

Si  nous  ajoutons  qu'une  partie  des  munitions  se  dé- 
tériore avec  le  temps  et  qu'il  faut  la  renouveler  dans 
les  dépôts  des  forteresses,  on  comprendra  que  la  Hon- 
grie a  besoin  d*un  envoi  considérable  de  munitions  de 
guerre  tous  les  ans,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  des  inten- 
tions hostiles  quelconques. 

Il  est  certain  que  des  articles  d  artillerie  n'ont  pas 
été  embarqués  de  nuit,  à  moins  que  des  opérations  qui 
se  sont  prolongées  dans  la  soirée  ou  ont  commencé  de 
très  grand  matin  n'aient  donné  lieu  à  la  supposition  de 
transports  nocturnes.     Il  serait  d'ailleurs  impossible  de 


')  Cela  explique  !«s  bruits  sur  les  transports  d'artillerie.  Du 
reste  que  l'on  affirme,  si  l'on  veut,  rembarquement  de  cette  artil- 
terie  se  faisait  toujours  de  nuit. 
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vouloir  faire  secrètement  de  pareils  envois  jusqu'aux 
frontières  de  la  monarchie  y  puisque  la  population  de 
Siavonie  se  compose  en  entier  de  Grecs  du  rit  schis- 
matîque. 

VII,  Héunion  des  généraux  commandans  en  chef 
à  Vienne, 

Cette  réunion  à  ixé  purement  accidentelle  *)  ,  comme 
il  est  prouvé  par  les  demandes  de  congë,  dont  j'ai  i^lioiu 
neur  de  vous  transmettre  ici  les  originaux.  Le  com- 
mandant de  la  Gallicie,  prince  de  Hesse-Hombourg,  re- 
venait de  l'armée,  le  comte  Giulay  arrivait  de  la  Bo- 
hême pour  consulter  le  docteur  Marenzeller  sur  IMtat 
de  santé  de  sa  femme,  le  comte  Harrach  était  mourant, 
Tarchiduc  Ferdinand  est  venu  voir  sa  mère  malade, 
Fresnel  alla  en  Gallicie  pour  voir  ses  terres  et  \\\  pas 
passé  par  Vienne.  Tomassich  de  la  Dalmatie  n'est  pas 
arrivé  jusqu'à  ce  moment  ;  Frimont  fut  appelé  A  siéger 
dans  une  commission  spéciale ,  après  le  départ  des  au- 
tres généraux.  Ainsi  l'apparence  d'une  combinaison  po- 
litique s'évanouit. 

VIII.  Augmentation  des  régimens  hongrois. 
Elle  n'a  pas  eu  lieu  **).     D'après  un  décret  de  la 
dernière  diète  ,  les  enrôlemens  volontaires  prescrits  par 
la  diète  de  1807  doivent  continuer.    Ils  suffisent  à  peiue 
pour  couvrir  les  diminutions  successives  pendant  la  paix» 

IX.  Troupes  assemblées  en  Transylvanie, 
D'après  l'état  du  cantonnement  de«  troupes  dans 
cette  province,  dressé  par  le  général  commandant  lui- 
même         des  trois  régimens  nationaux,  Mescery,  Wac- 


*)  Cette  réunion  fat  accidentelle ,  il  est  évident ,  mais  pour- 
quoi nier  que  ces  généraux  aient  tenu  des  conférence»?  Il  est 
vrai  qu'ils  ne  «ont  pas  tombés  d'accord  sur  l'objet  soumis  à  leurs 
délibérations,  à  savoir  l'idée  de  substituer  aux  commandemcns  gé- 
néraux une  organisation  de  l'armée  eu  corps,  maiis  ces  détibérn' 
tions  n'ont  pas  moins  eu  lieu. 

**)  On  n'avait  pas  dit  qu'elle  eiit  eu  lieu,  mais  qu'on  y  a  songe 
et  que  cette  idée  ne  fut  abnndonnée  que  lorsqu'on  vit  l'impossibi- 
lité absolue  d'augmenter  les  eurôlemens  aux  frais  des  comitats, 
comme  on  en  avait  eu  Tintentioc. 

•*•)  Le  général  Krasinski  possède  une  copie  de  cet  état  de  can- 
tonnement, dont  l'original  communiqué  au  prince  de  Metternich 
était  signé  par  le  général  Molir,  et  daté  du  12  novembre  1828, 
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1829  quant  el  Leiningea  (autrefois  Spîeny):  il  n*y  a  en 
Transylvanie  qu'un  seul  régiment  entier  (Wacquantj, 
deux  bataillons  de  Leiningen  et  un  bataillon  de 
Mescery,  en  tout  six  bataillons  d'infanterie,  un  ré- 
giment de  dragons  et  un  régiment  de  hussards  station- 
nés en  permanence.  De  plus ,  lorsque  le  corps  mo- 
bile dltalie  fut  placé  dans  les  provinces  où  son  en- 
trelien devenait  moins  coûteux,  et  que  le  conseil  Au- 
iique  proposa  d'envoyer  un  bataillon  du  régiment  de 
Spleny  en  Transylvanie  pour  mettre  le  régiment  Bene- 
zur  dans  Temeswar,  et  porter  le  régiment  Mazuchelli 
du  cuté  de  son  district  de  recrutement  en  Gallicie  ,  S. 
M*  l'Empereur  ne  confirma  point  cette  disposition,  ni 
celle  qui  avait  pour  but  de  rapprocher  le  régiment  Vey- 
der  de  son  district  de  recrutement. 

Il  est  donc  évident  que  rien  ne  îustifie  les  supposi- 
tions d'intentions  hostiles  de  notre  part  et  que  nous 
avons,  au  contraire,  évité  avec  soin  tout  ce  qui  aurait 
pu  en  avoir  l'apparence. 

Dans  Tannée  courante,  il  n'y  aura  même  pas  de  con- 
centration de  cavalerie  dans  le  but  de  manoeuvrer.  Sur 
les  annexes  A  et  B  relatifs  à  la  question  nO  I,  Votre 
Altesse  trouvera ,  marquée  en  rouge ,  la  date  de  Tordre 
de  Sa  Majesté,  pour  faire  prendre  en  considération  les 
modifications  dans  le  système  du  recrutement ,  la  date 
des  conférences  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion,  et  les 
questions  posées  par  Sa  Majesté.  Ces  endroits  des  an- 
nexes prouvent  que  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  a 
été  arrangé  bien  avant  l'époque  des  circonstances  aux- 
quelles on  voudrait  maintenant  attribuer  ces  mesures. 

La  première  page  contient  déjà  ces  indications  et 
rend  superflue  la  lecture  de  tout  le  reste  du  protocole. 

La  pièce  B  prouve  que  le  recrutement  a  commencé 
en  1827,  avant  la  guerre  de  la  Russie  contre  la  Tur- 
quie ,  et  sans  que  des  sommes  extraordinaires  aient  été 
affectées  à  ce  qu'on  a  jugé  nécessaire  à  ce  sujet.  Ces 
annexes  ne  sont  que  des  copies  ,  mais  il  est  facile  d'a- 
percevoir qu'ils  n'ont  pas  été  fabriqués  pour  servir  de 
réfutation  aux  questions  qu'on  nous  fait  aujourd'hui. 

Les  anrtexes  qui  se  réfèrent  à  la  question  nOJI  con- 
tiennent soulignés  en  rouge  les  passages  remarquables 
suivans  :  La  mention  de  Tâge  avancé  de  deux  chefs 
de  bataillon  de  la  iandwehr,  ce  qui  prouve  que  cette 
troupe  aW  pas  du  tout  prèle  à  marcher.  Une  ré 
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.solution  impériale  de  1825 ,  ordonnant  différentes  ré- 
ductions, entre  autre  Tabolition  du  placement  d'officiers 
dans  les  vingt  seconds  bataillons  de  la  landwehr. 

Ces  deux  preuves  se  trouvent  sur  des  pièces  ongi- 
11  aies.  Je  prierais  Votre  Altesse  de  jeter  les  yeux ,  à 
cette  occasion ,  sur  la  feuille  annexée  à  la  page  6  du 
protocole  mentionné  sous  le  n°  I. 

La  pièce  IV  prouve  que  les  réorganisations  dan4 
Tarmée  reposent  sur  une  mesure  tout-à-fait  générale,  et 
ne  sont  aucunement  calculées  sur  les  besoins  du  moment. 

Si  Ton  voulait  appuyer  sur  des  documens  notre  ré- 
ponse à  la  troisième  question,  on  aurait  besoin  de  faire 
des  extraits  d*actes  trop  volumineux  pour  qu'on  puisse 
les  rassembler  bien  vile.  La  même  remarque  s'applique 
aussi  à  nos  réponses  aux  questions  IV^  V  et  VI.  Si 
toutefois  Votre  Altesse  désirait  avoir  ces  extraits,  je  les 
lui  eaverrais  plus  tard. 

Les  annexes  au  n^  VII  contiennent  en  originaux  les 
demandes  de  congé  présentées  par  les  généraux  corn- 
mandans  des  provinces ,  et  les  décisions  de  Sa  Majesté 
à  lé^r  égard. 

Pour  prouver,  en  réponse  à  la  question  VIII,  que 
les  régimens  hongrois  n'ont  pas  été  renforcés ,  j'auraî/i 
dù  annexer  les  résolutions  de  la  dernière  diète,  mais 
Je  ne  les  avais  pas  sous  la  main.  Du  reste ,  elles  sont 
imprimées  et  n'ont  pas  été  du  tout  secrètes. 

Dans  l'état  de  cantonnement  des  troupes,  en  réponse 
à  la  question  n^  IX,  aussi  bien  que  dans'  ia  décision  de 
Sa  Majesté  qui  se  rapporte  aux  corps  retirés  d'Italie,  on 
a  marqué  en  rouge  les  passages  qui  peuvent  servir  de 
preuves  pour  épargner  la  peine  de  lire  les  documens 
en  entier. 

En  m'empressant  ^le  répondre  ainsi  aux  ordres  dp 
Votre  Altesse,  je  la  prie  de  vouloir  bien  me  faire  re- 
stituer mes  documens,  et  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Kavanach,  Colonel, 
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Dépêche  du  Prince  de  Lieven  et  du 
Comte  de  Matuszewitz  à  Londres 
adressée  au  Comte  Nesselrode ,  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  St. 
Petersbourg.    En  date  du  tV  Juin 

1829. 

Le  courrier  porteur  dea  dépêches  de  Votre  Excellence 
datées  du  °.  °!"  est  arrivé  ici  le  ^^.°!"  dernier.  Nous 

X  juin  7  jum 

attendions  son  arrivée  avec  la  plus  grande  impatience» 
à  rapproche  de  la  clôture  de  la  session  présente 
du  Parlament ,  le  cabinet  anglais  nous  manifestait  le 
désir  tous  les  jours  croissant,  de  savoir  si  le  Proto- 
cole du  21  Avril  obtiendra  Fapprobation  de  l'Empe- 
reur, et  si  S.  M.  J.  consentira  à  modifier  l'extension 
que  le  contre-amiral  Ricord  venait  de  lui  donner  par 
rapport  au  blocus  des  Dardanelles. 

Ces  deux  circonstances  ne  pouvaient  qu'exercer  une 
influence  matérielle  sur  le  discours  de  clôture;  aussi 
Lord  Aberdeen,  pressé  par  le  Duc  de  Wellington,  avait- 
il  fréquemment  insisté  dans  les  entrevues  confidentielles 
qu*il  eut  avec  nous  ainsi  qu'avec  le  chargé  d'Affaires  de 
France ,  sur  la  nécessité  d'un  Protocole ,  qui  délivrerait 
le  gouvernement  anglais  des  embarras  occasionnés  par 
le  blocus  des  eûtes  de  Rouméiie.  Quoique  Lord  Aber- 
deen se  soit  toujours  exprimé  à  ce  sujet  avec  une  grande 
modération,  quoique  M.  de  Roth  ait  reçu  un  ordre  po- 
sitif de  lui  représenter  que  le  cabinet  des  Tuileries  con- 
sidérait tout  nouveau  Protocole  comme  entièrement  in'> 
utile,,  quoiqu'enfin  ,  dans  le  développement  de  la  même 
opinion ,  nous  lui  ayons  prouvé  qu'il  nous  serait  im- 
possible ,  avant  le  retour  de  notre  courrier,  de  tenir 
un  langage  positif  sur  des  affaires  si  délicates,  toujours 
étaît>il  que  nous  avions  raison  d'entrevoir  des  graves 
iuconvéniehs  dans  la  prolongation  de  tous  ces  délais, 
et  que  nous  devions  nous  attendre  à  voir  le  ministère 
anglais  dans  le  doute  s'il  doit  publier  nos  blocus  et  les 
rendre  obligatoires  pour  les  sujets   britanniques ,  ou 
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bien  calmer  le  malaise  et  la  jalousie  que  àe  pareille»  1829 
mesures  provoquent  ici,  nous  demander  sans  autre  re* 
tard  des  réponses  précises,  également  difficiles  à  faire 
comme  à  refuser.  Le  courrier  de  Votre  Excellence 
a  mis  fin  à  cette  pénible  alternative^  et  nous  nous  sommes 
appliquas  à  remplir  ^  sans  perte  de  temps ,  les  ordres 
qu'il  nous  apporte. 

Nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  que  Tidee 
du  blocus  d'Ënos  provoquerait  quelque  discussion  avec 
le  cabinet  de  Londres,  qu'elle  ne  répondra  pas  à  ses 
espérances ,  que  la  presse  publique  saisira  cette  occa- 
sion pour  ameuter  de  nouveau  contre  nous  les  passions 
qui  animent  la  nation  anglaise  dès  qu^il  s'agit  d'une 
question  maritime  ou  commerciale  quelconque,  et  que 
cette  discussion  pourrait  réveiller  la  question  assoupie 
de  Texercice  de  nos  droits  de  puissance  belligérante  dans 
l'Arcbipel;  cependant  afin  de  ne  faire  aucune  coocossian 
sans  une  nécessité  évidente  et  surtout  pour  contribuer 
autant  que  possible  ^  la  réalisation  des  désirs  do  Sa 
Majesté  Impériale,  nous  nous  sommes  décidés  à  insister 
sur  le  blocus  d'Enos»  à  développer  les  motifs  en  faveur 
dé  cette  mesure ,  et  à  n'user  de  notre  1 -pouvoir  dc  céder 
sur  ce  point  qu'au  moment  où  cela  deviendrait  indis- 
pensable  pour  ne  pas  compromettre  des  intérêts  d'un 
ordre  supérieur. 

Nous  représentâmes  à  lord  Aberdeen  que,  d'un  côté, 
le  golfe  d'Enos  se  joint  à  celui  de  Saros,  et  qu'il  de- 
venait nécessaire  de  bloquer  l'un  comme  Vautre  pour 
empêcher  l'approvisionnement  de  Constantînople  ;  que, 
de  l'autre,  Andrinople  tirait  également  des  provisions 
par  le  golfe  d'Enos ,  et  que  nous  devions  considérer 
comme  une  chose  essentielle  de  ne  pas  permettre  de 
faire  parvenir  des  vivres  à  l'armée  campée  aux  envi* 
rons  de  cette  dernière  cité.  Qu'ainsi,  cette  opération 
nous  offrait  un  double  avantage.  Que,  par  suite  de  la 
proximité  d'Enos  avec  les  Dardanelles,  il  faut  considé- 
rer son  blocus  comme  une  conséquence  inévitable  du 
blocus  de  ce  détroit.  Nous  expliquâmes,  en  outre,  qu'en 
réalité,  ce  blocus  n'en  était  pas  un  dans  la  stricte  ac- 
ception du  mot,  et  qu'il  ne  faisait  subir  aucune  perte 
au  commerce,  car,  en  fait,  le  commerce  d'exportation 
continue  de  jouir  d'une  pleine  liberté,  et  quant  aux 
blés,  jamais,  ou  bien  rarement,  les  importait-on  ici  de 
la  Méditerranée.    Cette  sorte  d'importation  n'avait  lieu 
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1829  4W  eu  temps  de  guerre  ;  mais  le  commerce  pacifique,  le 
commerce  habituel  du  Levant,  ne  se  trouvera  soumis 
à  aucune  restriction  par  suite  de  nos  blocus,  et  ne  pré- 
sentera par  conséquent  aucun  sujet  légitime  de  plaintes. 
Les  considérations  d'intérêt  commercial  n'ont  donc  rien 
à  démêler  avec  nos  mesures,  auxquelles  nous  donnons 
ait  reste  l'application  la  plus  restreinte,  et  nous  avons 
tout  lieu  de  croire  qu'une  politique  si  généreuse  ne 
pourra  qu'être  appréciée  pour  un  gouvernement  comme 
<:eiui  de  la  Grande-Bretagne.     ^    .......  ^ 

A  cette  déclaration,  dont  le  duc  de  Wellington  pa- 
raissait vouloir  se  servir  comme  d^un  épouvantait^  nous 
opposâmes  des  raisonnemens  tirés  de  la  politique  de 
l'empereur,  telle  qu'elle  se  produit  dans  ses  actes  comme 
dans  ses  paroles.  Nous  répétâmes  ce  que  Sa  Majesté 
Impériale  avait  jamais  cessé  de  dire  par  rapport  à 
la  chute  de  l'empire  ottoman.  Nous  relevâmes  son  lan- 
gage si  plein  de  modération,  ses  mesures  toujours  adop- 
tées sous  la  même  influence,  les  concessions  faites  à 
l'égard  des  craintes  les  plus  gratuites,  les  garanties  pré- 
sentées encore  dans  les  dernières  communications  offi- 
cielles ;  enfin ,  la  nécessité  où  nous  nous  trouverions 
d'expliquer  d'une  manière  défavorable  l'inquiétude  qu'on 
paraît  vouloir  propager,  lorsque  tant  de  motifs  portent 
à  la  confiance. 

En  résumant  donc  la  question  du  blocus  d'Enos,  et 
en  admettant  qu'on  a  du  apprécier  le  soin  que  l'em- 
pereur met  à  la  discuter  avec  ses  alliés  et  à  leur  com- 
muniquer le  vrai  but  de  ses  déterminations  ^  nous  nous 
appliquâmes  à  reproduire,  etc.  ....•.,.« 

Nous  crûmes  utile  de  lui  faire  sentir  alors,  sans 
aucun  détour,  qu'autant  l'empereur  était  disposé  à  s'en- 
tendre avec  ses  alliés,  et  empressé  de  faire  spontané- 
ment tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ses  intérêts 
quand  on  les  lui  demanderait  d'amitié,  autant  il  était 
résolu  à  ne-  jamais  transiger  avec  sa  dignité,  à  ne  ja- 
mais céder  à  des  menaces,  et  même  à  ne  jamais  les  ad- 
mettre. Nous  ajoutâmes  que  de  tels  moyens,  joints  à 
des  soupçons  injustes,  auraient  des  suites  incalculables. 

Je  sais,  répondis-je,  quel  est  le  poids  de  Fopinion 
publique  en  Angleterre;  je  l'ai  vue  changée  en  peu  de 
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jours.  Elle  est  disposée  contre  nous  dans  cette  guerre,  1829 
parce  qu'elle  nous  croit  agresseurs,  tandis  que  c'est  nous 
qui  avons  été  attaqués  ;  parce  qu'elle  nous  impute  l'idée 
du  renversement  de  Fempîre  ottoman,  tandis  que  nou6 
déclarons  que  ce  n'est  pas  noire  but;  parce  que,  enfin, 
elle  croit  que  nous  suivons  une  politique  ambitieuse 
contre  laquelle  nous  protestons.  Eclairer  Topinion 
publique  sur  ce  point  serait  le  meilleur  moyen  de  la 
rectifier.  ....... 

Je  répondis  que  dans  aucune  guerre  au  monde  on 
ne  peut  calculer  d'avance  tous  les  résultats,  puisqu'ils 
dépendent  du  succès  des  armes.  Mais  les  déclarations 
de  Tempereur  ont  suffisamment  expliqué  les  vues  qui 
l'animent.  Les  indemnités  pécuniaires  qu'il  pourrait 
demander  ne  seront  point  exorbitantes,  ne  dépasseront 
pas  les  moyens  d'arrangement  que  la  Porte  peut  raison- 
nablement  présenter.  Quant  à  la  garantie  du  libre  pas- 
sage du  Bosphore ,  cela  constituait  une  de  nos  nécessi- 
tés, car,  enfin,  la  libre  navigation  du  Bosphore  et  la 
prospérité  d*une  partie  des  possessions  de  l'empereur 
se  trouvent  liées  par  une  chaîne  indissoluble.  Nous  ne 
pouvions  pas  permettre  que  le  caprice  d'un  visîr  ou  ce- 
lui d'une  sultane  favorite  arrêtât  à  volonté  tout  le  mou- 
vem-ent  du  commerce ,  tous  les  progrès  de  l'industrie 
publique  et  particulière  dans  un  grand  nombre  de  nos 
provinces.  Nous  ne  pouvions  pa8%livrer  de  pareils  in- 
térêts à  la  discrétion  d'un  gouvernement  barbare,  maïs 
ces  iuléiels  ne  sont  pas  uniquement  les  nijtres.  La  li- 
berté du  commerce  dans  la  mer  Noire  importe  égale- 
ment à  toutes  les  puissances  européennes  et  en  parti- 
culier à  l'Angleterre.  Ainsi,  au  lieu  d'avoir  quelque 
chose  à  objecter  à  nos  demandes,  on  sera  forcé,  après 
examen ,  de  les  trouver  à  la  fois  utiles  et  justes. 

On  pouvait  craindre  que  les  événemens  n'entraînas- 
sent l'empereur  au-delà  des  bornes  qu'il  s'était  prescri- 
tes lui-même,  ce  qui  occasionnerait  un  bouleversement 
en  Europe*  Mes  répliques  avaient  pour  objet  de  prou- 
ver que  ce  cas  était  inadmissible.  Je  déclarai  que  je 
ne  pouvais  pas  supposer  de  pareils  événemens ,  que 
Von  poussait  les  suppositions  au-delà  de  toute  pro- 
babilité. Lord  Aberdeen  ne  pouvait  ignorer  que  dans 
ce  cas  l'emperem-      trouverait  dans  robligation  de 
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1829  consulter  ses  alliés ,  et  qu'un  état  de  choses  défi- 
nitij  ne  pourrait  s'^établir  sans  leur  assentiment,  et 
leur  participation.    Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
remarquer  à  lord  Aberdeen  que,  du  moment  oii  Fou 
rendait  justice  à  notre  cabinet,  il  serait  convenable  de 
le  manifester  en  public  et  de  s'abstenir  de  toute  me- 
sure directe  ou  indirecte  qui  fît  croire  à  des  dispo- 
sitions  trop  favorables  à  la   Porte  de  la  pari  de 
l'Angleterre ,  et  qui  V encourageât  ainsi  dans  sa  ré- 
sistance»   Nous  n'avons  jamais  prononce  un  seul  mot 
de  plainte  à  ce  sujet,  mais  il  nous  serait  facile  de  prou- 
ver que  plus  d'une  démarche  du  gouvernement  anglais 
avait  produit  nécessairement  de  tels  effets,  et  nous 
avons  au  moins  le  droit  de  compter  que  de  pareils  in- 
cidens  ne  se  renouvelleront  plus.       •       •       .  • 
•       ••(•••  ••••• 

Nous  avons  tenu  à  ne  pas  laisser  ignorer  à  Votre 
Excellence  loua  le3  détails  de  ces  intéressantes  conver- 
sations. 

Persuadés  que  dans  le  moment  actuel  notre  intérêt 
principal  consiste  à  conserver  aussi  long-temps  que  pos- 
sible les  derniers  anneaux  de  l'alliance  établie  par  le 
traité  du  6  juillet,  qu'il  nous  faut  avant  tout  gagner  du 
temps  et  nous  assurer  la  sécurité  nécessaire  pour  le 
succès  de  nos  opérations  militaires  ;  nous  n*avon8  pas 
hésité  un  moment  à  profiter  des  pouvoirs  dont  nous  ve- 
nons d'être  munis,  pour  obtenir  ces  résultats  majeurs 
par  le  sacrifice  d'un  blocus  qui  n*a  aucune  importance 
relative. 

Nt)us  ajouterons  qu'en  méditant  le  langage  du  duc 
Wellington  et  de  lord  Aberdeen  ,  on  y  aperçoit  l'in- 
quiétude des  embarras  que  pourrait  susciter  toute  dis- 
cussion parlementaire,  et  la  crainte  non  moins  réelle 
de  nous  indisposer  sérieusement.  Le  premier  ministre 
s'est  amendé  dès  qu'il  s'est  aperçu  que  ses  discours  et 
ses  bravades  me  serviraient  qu'à  troubler  la  paix  qui 
lui  est  nécessaire.  On  voit  qu'il  écarte  et  redoute  même 
l'examen  de  la  situation  où  il  se  trouve,  et  que,  sui- 
vant sa  coutume,  il  charge  les  événemens  du  soin  d'a- 
planir les  difficultés.  Mais  plus  cette  situation  est  cri- 
tique, plus  il  entrerait  dans  4on  caractère  de  mettre  à 
profit  le  plus  léger  incident  pour  en  sortir  par  un  coup 
d*éclat.  Singulier  mélange  de  timidité  et  d'audace,  le 
duc  de  Weîlinglod  provoque  souvent  les  chances  qu'il 
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appréhende  y  et  dés  lors  il  les  aifroote,  sans  calculer  1829 
les  vraies  suites  de  ses  determîoations.  Il  eût  été  d'au- 
tant plus  imprudent  de  Taigrir  après  ses  protestations 
et  ses  excuses»  en  lui  refusant  une  concession  minime, 
que  les  questions  du  blocus  excitent  efï'ecti Yémen t  Topi- 
nion  en  Angleterre  contre  nous,  blessent  l'orgueil  na- 
tional et  imposent  silence  même  à  ceux  qui  auraient  la 
volonté  de  nous  défendre.  —  Les  nouvelles  que  le 
comte  Poz2o  di  Borgo  nous  a  fait  parvenir  sur  la  po- 
sition du  ministère  frauçais,  dont  le  maintien  au  pouvoir 
devient  chaque  jour  plus  douteux,  nous  ont  portés 
aussi  a  ne  pas  nous  aliéner  complètement  le  cabinet  de 
Londres,  avant  que  les  réponses  de  Constantinople  nous 
aient  dégagés  de  toute  inquiétude.  En  définitif^  tout 
nous  prouve  plus  que  jamais  que  la  tranquillité  géné- 
rale se  trouvera  maintenue  eu  dépit  des  fautes  et  des 
passions  du  duc  de  Wellington.  Le  cri  de  paix  a 
retenti  à  la  Chambre  des  Communes  et  y  a  été  unani- 
mement répété  par  les  tories  aussi  bien  que  par  les 
whigs.  Votre  Excellence  aura  remarqué  que  le  ministre 
n'a  osé  rej7ondre  ni  à  cette  partie  des  observations  de 
sir  James  Mackîntosh  concernant  le  danger  (tune  ga- 
rantie quelconque  du  territoire  ottoman  ^  ni  au  dis- 
cours par  lequel  lord  Palaierston,  dont  le  nom  s'asso- 
cie dorénavant  à  ceux  des  premiers  orateurs  au  Parle- 
ment, a  insisté  sur  le  maintien  de  la  paix  générale,  et 
a  prouvé  qu*une  politique  turco^autrichienne  ne  «er- 
virait  qu*à  la  troubler,  MM.  Brougham  et  Baring 
ont  piirlé  dans  le  même  sens,  au  milieu  de  nombreux 
cris  à'écouteZf  écoutez ,  et  il  est  probable  que  ces  dis- 
positions salutaires,  secondées  par  notre  modération» 
font  de  jour  en  jour  de  nouveaux  prosélytes. 

Il  ne  vous  échappera  point,  M.  le  comte,  que  le 
duc  de  W'ellingtou  et  lord  Aberdéen  ont  mis  tout  en 
oeuvre  pour  nous  arracher  des  confidences  sur  les  con- 
ditions de  notre  paix  future  avec  les  Turcs.  Il  nous  a 
semblé  utile  de  répéter  les  assurances  que  renferment 
à  cet  égard  toutes  les  déclar^ilions  de  l'empereur,  et  d^y 
joindre  même  quelques  dévelnppemens. 

Nous  nous  bornerons  h.  ces  généralités,  car  toute 
communication  circonstanciée  sur  un  sujet  si  délicat  en- 
traînerait des  dangers  réels,  rt  si  une  fois  nous  discu- 
tions avec  nos  alliés  les  artirlec  d'un  traité  avec  la  Porte, 
nous  ne  les  contenterions  que  quand  ils  croiraient  nous 
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1829  avoir  imposé  d'irréparables  sacrifices.  C'est  au  miliei* 
de  notre  camp  que  la  paix  doit  élre  signée,  et  c'est 
quand  elle  aura  été  conclue  que  l'Europe  doit  en  con- 
naître les  conditions.  Les  réclamations  seront  tardives 
alors,  et  on  soufErira  patiemment  ce  qu'on  ne  pourra 
plus  empêcher. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  tel  ne  soit  le  résultat 
de  notre  campagne.  Le  ministère  anglais  ne  peut  rien 
entreprendre,  à  moins  que  nous  lui  en  fournissions  les 
motifs  par  des  opérations  ala  rmantes  dans  la  Méditerra- 
née. Notre  sécurité  est  complète.  Nos  forces  sont  im- 
menses. 11  ne  s'agit  que  de  les  réunir  toutes ,  et  de 
les  employer  avec  énerg'e  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
Ce  sera  là  que  nous  vaincrons  tous  nos  ennemis  connus 
ou  secrets,  là  que  nous  obtiendrons  la  considération  <[ui 
nous  est  due,  là  enfin  que  nous  affermirons  Finfluence 
de  la  Russie  sur  le  repos  intérieur  tt  extérieur  du 
reste  de  TEurope.  il  serait  dangereux  de  se  dissi- 
muler d'autre  part  que  ces  événemens,  faciles  à  ame* 
ner  en  1829,  risquent  de  devenir  problématiques  et 
même  impossibles  en  1830. 

Nous  avons  Phonneur  d'être,  etc. 


46. 

Correspondance  diplomatique  et  ac- 
tes relativement  au  commerce  entre 
les  Etats-unis  de  V  Amérique  septen- 
trionale et  les  Colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  Indes  occidentales. 

(Pièces  présentées  au  Parlament  d'Angleterre,  Novem- 
bre 1830). 

Nro.  î.    Louis  Mac  Lane  à  Lord  Merdeen. 

London,  12  Decemher  1829. 

My  Lord, 

I  had  flatteréd  myself  v^îth  the  hope  of  receiving, 
before  this  tirae  a  décisive  Answer  from  His  Majesty's 
Government  to  the  Propositions  which  I  had  the  ho- 
nour  to  make,  somc  tîme  since,  for  an  arrangement  of 
the  Trade  belween  the  United  States  and  the  Brltish 
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American  Colonies  ;  bul  wbile  ï  regret  ihe  delay  tbal  1S29 
has  taken  place,  I  am  aware  that  it  bas  liitherto  been 
unavoidable.  In  tbe  hope,  bowever,  that,  after  the 
various  conversations  which  I  bave  bad  tbe  bonour  to 
bold  wîtb  Hîs  Maje8ty*s  Mînisters  in  the  course  of  tbis 
Negotiation ,  tbey  may  be  prepared  definitively  to  dis- 
pose oi  tbe  subject,  I  beg  leave  to  niake  \our  Lord- 
ship  tbe  présent  communication. 

In  entering  upon  tbe  Negotiation,  1  separated  tbis 
from  the  otber  objects  of  my  Mission,  and  prescnted  it 
singly  before  His  Mafesty's  Ministers,  tbat  it  mi^bt  re- 
ceive  tbeîr  early  considération  ,  and  prompt  décision  ^ 
and  tbat  I  migbt  tbereby  tbe  better  promote  tbe  views 
and  wishes  of  my  Government  I  early  informed  li^our 
Lordsbip  of  tbe  anxious  désire  of  the  Président  of  Tbe 
United  States,  tbat  his  question  may  be  put,  immedia-- 
tely  and  enttrely ,  at  rest.  In  this  he  is  iniluenced, 
not  merely  by  a  vrish  to  liberate  and  give  activity  to 
sucb  portion  of  tbe  capital  of  his  Fellow  »  citizens  as 
may  be  awaiting  the  décision  of  tbis  question,  but  also 
by  tbe  bigber  motive  of  speedily  termînating  a  slate  of 
tbings  daily  becoming  more  prejudicial  to  the  frieudly 
relations  of  tbe  two  Countries. 

Disclaiming,  on  tbe  part  of  The  United  States,  in 
reply  to  certain  observations  of  your  Lordsbip,  ali  bosti- 
lity  to  this  Country,  in  tbeir  syslem  of  prolecting  Du- 
ties,  and  disconnecting  tbat  System  from  any  arrange- 
ment of  tbis  particular  question,  I  endeavoured  to  lay 
this  subject  before  His  Majesty's  Ministers,  divested  of 
ail  considérations  but  sucb  as  peculiariy  relate  to  tbis 
branch  of  the  commerce  belween  the  two  Nations. 

Conceiving  that  expérience  bad  already  proved  the 
existing  Colonial  Régulations  to  be  injurions  to  the  in- 
terests  of  both  Countries,  tbe  Président  was  iuduced  to 
hope,  tbat  irue  policy  alooe  would  dispose  His  Majesty's 
Government  to  chauge  them.  He  could  perceive  no 
good  reason  v^hy  Great  Britain  should  now  refuse  her 
assent  to  tbe  terms  of  arrangement  which  she  herself 
bad,  beretofore ,  voluntarily  proposed;  and,  as  tbe  Or- 
der  in  Council  of  Jnly,  1826,  did  not  embrace  Russia 
and  Sweden  ;  tbough  both  were  within  the  scope  of 
the  Act  of  1825,  and  as  it  bad  been  subsequently  re- 
scinded  as  to  Spain,  >vithoiit  équivalent,  he  was  un- 
willing  to  suppose  that  any  unfriendly  uiotive  could  in> 
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1829  duce  a  pecuhar  aad  peruiftnent  excludîou  of  The  Uni- 
ted States  from  participation  in  a  trade  thus  conceded 
îo  the  rest  of  the  World. 

In  fact,  it  appeared  that  a  material  altération  had 
taken  place  in  the  Colonial  System,  and  in  the  rela- 
tion* between  the  two  Couatries;  produced  by  the  ré- 
cent relaxation  of  the  Order  in  Council  în  favour  of 
Spain,  which  left  The  United  States  the  sole  excluded 
Power  ;  and  by  the  injurions  opération  of  the  existîng 
Régulations  upon  the  interests  of  Great  Britain.  It  was 
not  unreasonable,  therefore,  to  suppose,  that  the  Ne- 
gotiation  might  be  advantageously  resuoied;  that  the 
British  Goyernment  might  be  induced  to  rescîud,  eiiti- 
rely,  their  Order  in  Council  of  1826 ,  and  that  a  sa- 
tisfactory  arrangement  oiîght  immediately  be  made  by 
the  recîprocal  Acts  of  both  Governments. 

In  the  course  of  my  Negotiation,  however,  I  bave 
met  with  diffîculties  much  greater  than  had  been  anti- 
cîpated«  There  were  objections  opposed  to  any  arran- 
gement. Among  them  were  the  measures  of  The  Uni- 
ted States,  restricting  the  British  Colonial  Commerce, 
S4ibsequently  to  their  failure  to  accept  the  terms  offered 
by  the  Act  of  Parliament  of  iS25j  and  the  Claims  to 
protection  urged  by  those  interests,  which  are  supposed 
to  have  grown  up  in  faith  of  the  Act  of  1825,  and  the 
Order  in  Council  of  1826*  Indeed,  I  distinclly  under- 
slood  that  thèse  were  insuperable  obstacles  to  any  re- 
laxation in  the  Colonial  System  of  Great  Britain,  un- 
less  some  previous  change  should  be  made  in  the  Le* 
gislation  of  The  United  States. 

With  this  understanding,  ihough  I  by  no  roeans  ad- 
mitted  the  force  of  thèse  objections,  I  deemed  it  expé- 
dient, in  this  State  of  the  Ncgotiation,  to  make  the 
following  Proposition: 

That  the  Government  of  The  United  States  should 
now  comply  with  the  conditions  of  the  Act  of  Parlia- 
ment of  July  5th,  1825 ,  by  an  express  Law ,  opening 
their  Ports  for  the  admission  of  British  Vessels,  aud  by 
allowing  their  entry,  with  the  same  kind  of  flritisli 
Colonial  produce  as  may  be  imported  in  American  Ves- 
sels, the  Vessels  of  both  Countries  paying^  the  sîuiie 
charges;  suspending  the  Alien  Duties  on  British  Vessel» 
and  Cargoes:  and  abolishing  the  restrictions,  in  the  Act 
of  Congress  of  1823,  to  the  direct  intercourse  between 
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The  United  States  nnd  the  Brltish  Colonies:  and  that  Î829 
fuch  a  Law  should  be  iminediafely  folio wed  by  a  ré- 
vocation of  the  British  Order  in  Councîl  of  tlie  27th 
of  July,  1826;  the  abolition  or  suspension  of  all  discri- 
minaliag  Duties  on  American  Vessels  in  the  British 
Colonial  Ports;  and  the  enjoyment,  by  The  United  Sta- 
tes ,  of  the  advantages  of  the  Acl  of  Parliament  of  the 
5lh  of  Jiily,  1825. 

By  this  offer  on  the  part  of  my  Government,  I  ho- 
ped  to  remove  even  the  pretence  of  complaint  against 
its  measures;  aud  l  trtisted  that,  in  thus  throwing  open, 
by  its  own  act,  to  all  of  His  Majesty'a  Subjecis,  Irade 
at  présent  enjoyed  by  but  a  few,  it  weuld  effectually 
silence  those  partial  interests,  whicb,  springing  oui  of 
a  System  of  restriction,  and  depending  as  much  upon 
tlie  countervailing  Laws  of  The  United  States,  as  iipon 
the  Régulations  of  Iheir  own  Government,  subsist  en- 
tirely  upon  the  misfortones  of  the  British  West  Indîa 
Pianters,  and  the  embarrassments  of  the  gênerai  com- 
mercial capital  and  enterprize  of  both  Nations. 

In  repeatîng  the  Proposition,  as  I  now  bave  the 
honour  to  do,  and  in  renewing  my  solicitations ,  that 
it  may  be  taken  into  early  and  candid  considération, 
and  produce  a  prompt  and  favourable  Reply,  I  refrain 
from  leading  to  further  discussion  and  delay,  by  a  more 
detailed  référence  to  the  various  suggestions  by  whicb, 
in  the  course  of  the  Negotiation ,  I  have  had  the  ho- 
nour to  recommend  it. 

Enterlaiuing,  however,  the  conviction  I  have  heretoforc 
expressed,  of  the  wasling  eifecls  of  the  présent  Régulations 
upon  the  substantial  interests  of  the  tvvo  Counlries,  I  can- 
not  close  this  Lelter,  wilhout  again  remarking,  that  delay 
eau  only  tend  to  increase  the  difficulties,  on  both  sides,  to 
any  future  adjustment;  and  that  it  will  be  difficull  for 
The  United  States  to  reconcile  the  marked  and  invi- 
dlous  relation  in  which  tliey  are  now  placed,  with 
their  idea  of  justice,  or  with  the  amicable  professions 
of  this  Government.  That  relation  involves  conséquen- 
ces reaching  far  beyond  the  immédiate  subject  in  dis- 
cussion, and  of  infinitely  greater  importance  to  the  fu- 
ture intercouise  of  both  Counlries ,  lhan  any  value 
which  the  trade ,  affected  by  thèse  Regidations ,  may  be 
supposed  to  possess.  It  is  this  view  of  the  subject 
w^uich  unités  the  sympalhy  of  all  interests  in  The  Uni- 
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1829  ted  States  with  tlieir  commercial  enterprize ,  which 
touches  ihe  pride  and  sensibilily  of  every  class  of  iheii- 
Population^  and  whicb,  î  trust,  wili  make  its  due  ap- 
peai  to  tfae  candour  and  iiberality  of  His  Majesty's  Go- 
vernment. 

i  pray  jour  Lordship  to  accept,  etc. 

Louis  M'lane. 

No.  2.  Lord  Aberdeen  au  Sir  Louis  Mac  Lane  Esq, 

Sia;  London  Foreign  Office,  l^th  December,  1829. 

î  have  had  the  houour  to  receive  your  Letter  of 
the  Î2th  instant,  formaiïy  recording  the  désire  enter- 
taiaed  foy  the  Government  of  The  United  States,  (and 
prevîousîy  declared  by  jou  in  yerbal  Confère n'ccs)  for 
the  removal  of  îhe  existing  restriction  on  the  luter- 
course  between  the  British  West  India  Colonies  and 
The  United  States  5  with  the  view  of  placiug  the  Com- 
merce of  the  two  Countries  00  a  footing  more  conso- 
nant  with  the  substanlial  interests  of  both  Nations,  and 
with  the  amicable  relations  which  happiiy  subsist  bel- 
ween  them. 

I  shall  lose  no  time  in  bringing  the  Proposition  con> 
tained  in  your  Letter  ^  under  the  considération  of  His 
Majesty's  Govemment. 

Whatever  may  be  the  resuit  of  their  délibérations 
0!î  tliis  que&îioa,  of  which  you  are  already  apprized  of 
some  of  the  dilïïcullles,  you  may  be  assured  that  His 
^ajesty'?}  Government  will  enter  into  the  considération 
of  it  with  Ihe  most  frîendiy  feeîings  towards  the  Go- 
vernment of  The  United  States. 

I  have,  etc. 

Abe&deen. 

iVo.  3.  —  Louis  Mac  Lane,  au  Lord  jiherdeen, 

London f  \6th  Marché  1830. 
l'he  IJndersîgned,  Envoy  Kxtraordinary  and  Blinisler 
Pîeoîpotentiary  from  the  United  States  of  America,  in 
calling  the  attention  of  îhe  Earl  of  Aberdeen ,  His  Ma- 
lesty's  Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Âifairs, 
lo  a  Proposition  which  he  had  the  honour  to  submit 
iu  writirig  on  the  12lh  of  December  last,  for  an  ar- 
rangement of  the  Trade  between  The  United  States 
aud  the  British  American  Colonies,  and  in  praying  for 
a  décision  thereupon,  is  influenced,  not  merely  by  con- 
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sideralions  of  duty ,  urging  hini  to  avdici  furlher  deîay,  Î829 
but  by  a  hope  ,  that  tlie  lime  aîready  afforded  for  de- 
Uberation,  bas  been  suiFicienî  to  enable  His  Majesty's 
Ministers  to  judge  of  Ihe  reasonableness  of  his  demands. 

The  Earl  of  Aberdeen  is  already  aware  that,  what- 
ever  may  be  the  disposition  which  His  Majesty's  Go- 
vernment may  now  be  pleased  to  make  of  thîs  subject, 
itmiist:  necessariîy  be  final,  and  indicative  of  the  po- 
licy  to  which  it  wiil  be  necessary,  in  future,  to  adapt 
the  commercial  relations  of  each  Country.  As  the  Ré- 
gulations on  the  part  of  The  United  States,  which  will 
foUow  the  décision  of  this  Government,  can  be  adopted 
by  the  Congress  alone,  it  becomes  the  duty  of  the  Un- 
dereigned  to  ascertain  and  transmît  such  décision  du- 
ring  the  présent  Session  of  that  Législative  Body.  But, 
virhile  the  Undersîgned  agaîn  solicits  the  earliest  conve- 
nienl  Answer  to  his  Proposition ,  he  cannot  but  repeat, 
that  it  will  be  happy  for  both  Countries ,  if  iheîr  mea- 
sures  shall  coïncide  in  cultivating  those  libéral  princi- 
ples  of  mutual  accommodation,  which  are  the  éléments 
of  common  prosperity  and  united  strength. 

However  the  fact  may  be  regrelted  and  condemned 
by  enlîghtened  Statesmen,  it  cannot  be  conceaied.  that 
ancient  préjudices  and  unworthy  anîmosities  do  stili  lin- 
ger  among  tl  e  People  of  both  Countries;  and  the  Earl 
of.  Aberdeen  bas  been  too  disliaguished  as  observer  of 
evenls,  not  to  perceive  the  opération  of  those  causes, 
in  fostering  a  spirit  of  commercial  jealousy,  especially 
in  relation  to  the  Colonial  Trade. 

It  should  be  tho  désire ,  as  it  is  the  interedt,  of  bolh 
Goveruments,  to  extînguish  thèse  causes  of  mutual  bitter- 
ness;  to  correct  the  errors  which  may  bave  interrupted 
Ihe  harmony  of  theîr  past  intercourse;  to  dîscard  from 
their  commercial  Régulations  measures  of  hostile  mono- 
poly ,  and  to  adopt  instead,  a  gênerons  System  of  frank 
and  amicable  compétition. 

There  bas  never  occurred  in  the  history  of  the  twb 
Countries,  a  faîrer  opportunity  thau  the  présent  to  ef- 
fect  this  désirable  object,  and  the  Undersîgned  feels 
pleasure  in  remarkîng  the  favourable  disposition  pro- 
fessed  by  bolh  Governments  on  the  subjccl.  He  begs 
to  suggest,  however,  that  this  period  of  amicable  ex- 
pressions ,  deserves  also  to  be  signalized  by  acts  of  mu~ 
^tual  concession,  which  may  reraain  to  ihe  People  of 
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1829  both  Countrîcs  as  earneâts  of  tliose  libéral  relatîoM, 
wliich  the  Goveninients  have  resolved  to  cultivac*. 
Such  would  be  embraced  in  the  Proposition,  which 
the  Undersigned  has  already  had  the  honour  to  •ubmii; 
namely,  that  The  United  States  should  do  now ,  that 
whîch  they  might  have  donc  in  1825,  —  rescind  the 
measures  which  may  be  alleged  to  have  contributed  to 
the  présent  evil,  and  repeal  the  Lawè  which  have  beeu 
Dialtcrs  of  coinplaintj  and  that  England  should  assent, 
«ow,  to  a  measure  ,  which,  but  a  few  year»  since,  site 
herself  proposed. 

The  Undersigqed  is  unwrîUîng  to  pass  from  thîs  to- 
pic  wilhout  reassiiriug  the  Earl  of  Aberdeen ,  that  it  is 
from  considérations  of  thîs  kiûd  that  the  subject  dérives 
its  highesl  importance  in  the  view  of  his  Government, 
rhere  is  nô  disposition  to  deny  the  injurions  e/Fects 
of  the  existiug  Régulations  upon  the  commercial  and 
uavigatiug  enterprize  of  the  People  of  The  United  Sta- 
tes, associated,  as  il  evidenlly  is,  with  the  substantial 
prosperity  of  the  Brilish  West  India  Colonies;  much  of 
the  iiijury,  however,  and  especially  that  arising  from 
the  temporary  inactivity  of  a  portion  of  American  ca- 
pital, might  soon  be  remedied  by  Acts  of  the  Legîsla- 
Uire,  openii.g  new  channels  for  commercial  enterprize. 
But  the  evil  most  to  be  apprehended  is,  that  in  recur- 
ring,  on  both  sides,  to  the  remedy  of  Législative  E- 
«aclments,  a  spirit  of  compétition  m'ight  be  immediately 
awakened,  which,  however  dispassionately  it  might  corn- 
dience,  would  be  too  apt,  in  a  little  while,  to  become 
oiîgry  and  retalialing.  lu  cases  of  the  kind,  as  has  been 
too  weli  proved  ,  one  step  necessarily  leads  to  another, 
each  tending  more  and  more  to  estrange  the  two  Na- 
tions ^  and  to  produce  mutual  injuries,  deeply  to  be 
deplored  when  they  can  no  longer  be  remedied. 

It  h  far  from  the  intention  of  the  Undersigned  to 
inlimate,  that  The  United  States  could  be  disposed  to 
c»mplain  of  a ny  commercial  Régulation  of  Great-Britain, 
which  by  a  System  of  reasonable  préférence,  should 
cousult  the  interests  of  her  own  Subjects;  provided  il 
were  done  in  a  spirit  of  amity  and  impartiality ,  and 
that  it  should  place  ail  Nations  on  an  cqual  iboting. 
But,  whcn  The  United  States  shall  think  they  bave 
grouuds  to  consider  themselves  singled  oui  from  ail 
olher  Nations ,  and  made  the  exclusive  object  of  an  in^ 
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jurious  Régulation  ;  wfaen  they  shall  imagine  it  level-  1829 
led  at  their  prosperîty  alone>  either  in  retaliation  ol 
past  deeds,  or  for  interested  purposes,  to  secure  some 
adventitîous  advantage,  or  to  encourage  a  hostile  corn* 
pétition  by  means  of  commercial  monopoly  ;  however 
justifiable,  in  such  case,  they  may  admit  the  Régulation 
to  be,  in  point  of  strict  right ,  they  will  hardiy  be  able 
to  refrain ,  not  merely  from  coniplaint ,  but  from  a 
course  of  measures,  calculaied,  as  they  may  thiuk,  to 
avert  the  intended  înjury;  though  pregnant,  perhaps, 
with  conséquences  to  be  ultimately  lamented. 

While  the  Undersigned  would  in  no  degree  impair 
the  full  force  of  thèse  considérations,  he  would,  at  the 
same  time,  be  distinctiy  unterstood  as  not  employing 
the  Innguage  of  menace.  He  lias  conducted  his  whole 
Negotiation  with  an  uofeigned  and  anxious  désire  to 
se«  the  relations  of  the  two  Countries  placed  on  a  foot- 
ing equiilly  advantageous  and  hoiiourable  to  bolh ,  as 
the  only  nieans  of  insuring  lasting  amiiy;  but,  being 
profoundly  sensible  of  the  causes  by  which  ihis  désir» 
able  object  may  be  defeated ,  he  has  franied  his  Propo- 
sition in  such  a  manner  as  to  enable  His  Majesty*s 
Mîoisters  to  co-operate  in  his  \iews,  wilhoul  departing 
from  the  priuciples  of  their  System  of  Colonial  Trade 
and  GûTernment. 

To  this  efFecl  the  Proposition  which  he  has  had  the 
lionour  to  submit,  concèdes  to  Great-Britaio  the  r\ghl 
of  regulating  the  trade  with  lier  Colonies  according  to 
her  own  interests  and  asks  no  exemption  from  ihe 
discriminating  Duties  which  sbe  has  instituted  in  favo<»r 
of  her  own  Possessions.  It  invites  a  participation  in  a 
I  direct,  rather  than  a  circuitous  trade ,  upon  terms 
which  Great-Britain  deliberately  adopted  in  1825,  as 
beneiGcial  to  her  Colonies  ;  and  which  she  continues  to 
the  présent  day  to  allow  to  ail  the  rest  of  World,  A 
rojection  of  il,  therefore  ,  would  appear  to  resuit,  iiot 
from  any  conderanation  of  the  direct  trade ,  or  any 
conviction  of  the  inipolicy  oF  permiiting  it  with  the 
West  Indîa  Colonies;  but  rather  from  a  détermination 
of  e-xcUiding  from  it  the  Commerce  of  The  United  Sta- 
i  tes  nloue. 

j      It  is  not  tbe  intention  of  the  Undersigned  to  under- 
toke  here  the  difficult  task  of  niinutely  rccapitulatiiig 
1 00  paper  the  varions  suggestions ,  by  which ,  in  the 
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1829  course  of  lii»  Conférences  Vkïlb  His  Majesty's  Ministers, 
he  bas  endeavoured  to  enforce  an  arrangement  on  the 
terms  heretofore  stated.  He  trusts,  how  ever,  to  be  ex« 
cused  ;  ifj  in  makîng  tbis  last  applicalion  for  an  early 
décision ,  he  sbould  recur  to  a  few  of  the  more  lead- 
iog  considérations  eonnected  with  the  présent  stale  oF 
the  Negotialion. 

And  here  the  Uudersigued  begs  to  observe ,  tbal 
whatever  hope  he  may  bave  iudulged  ou  Ihis  sub)ecl 
at  any  period  of  the  Negotialion ,  it  has  been  founded, 
nol  so  much  upon  the  expectatîon  of  peculiar  favour 
to  The  United  States,  as  of  a  libéral  compliance  by 
His  Majesty's  Govemnaenî  wîth  îts  owu  Régulations,  in 
allowing  The  United  States  îo  participate  in  a  trade 
permitted  to  ail  the  rest  of  the  World,  so  far  as  their 
participation  should  contribute  to  the  purposes  for  which 
such  trade  was  in  any  manner  authorized. 

The  arrangement ,  therefore ,  proposed  by  the  Un- 
dersigued  ,  does  not  urge  upon  the  British  Government 
a  departure  frora  what  may  be  concîdered  its  ordinary 
Colonial  Régulations,  for  the  henefît  oi  The  United  , 
States  ;  but  a  récurrence  to  a  cotirso  of  trade,  bénéficiai 
alike  to  the  Commerce  of  The  United  States  and  the 
Colonial  Interests  of  Greal-Britain  ;  and  which  has  been 
interrupted  by  causes  not  foreseen  by  the  latier,  and 
highly  disadvanlageous  to  both  3Sati<mg 

Il  was  the  hope  of  the  Undersigned;  lhat  if  the  in- 
terests of  thaï  portion  of  the  British  Dominions,  whicb, 
in  the  6th  Year  of  His  présent  Ma)esty's  Reign,  dicta- 
ted  the  Régulations  proposed  hy  the#Act  of  Parliament 
of  thdt  Year,  could  be  subserved  by  their  adoption 
now,  Great-Britain  would  not  be  prevented  by  any 
causes,  accidenlally  or  improvîdently  arîsing,  or  by  any 
exclusive  policy  towards  The  United  States ,  from  rene- 
wîng  now  tbe  plFer  she  then  made. 

The  Uudersigued  is  not  disposed  to  deny,  that  any 
departure  from  the  rigid  policy,  by  which  the  Colonies 
are  excluded  from  ail  Commercial  Intercourse,  êxcept 
with  the  Mother  Country,  must  be  founded  on  the  in- 
terests of  the  Colonies  themselves  ;  and  it  will  be  doubl- 
less  conceded  that  such  was  the  ob)ect  of  the  Régula- 
tions proposed  by  the  Act  of  Parliament  of  1825.  which 
were  inlended  to  furnish  the  British  West  India  Isîands 
with  a  more  extensive  markel  for  their  pioduclionsi 
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and  whh  tbe  means  of  supplyïDg  theniselves ,  od  the 
cheapest  terms,  with  aîl  articles  of  foreign  produce  of 
which  they  mîght  stand  in  need. 

Ihe  Act  of  1825  was,  io  facî,  a  relaxation  of  the  pre- 
vious  polic^  ,  aflbrding  to  the  West  îndia  Colonies  ad- 
vantages  of  trade  whîch  they  had  not  previousiy  enjo- 
yed,  and  oflenog  the  benejfiît  of  their  Commerce  to  ail 
the  World.  It  will  scarceîy  be  denied ,  lhat  this  rela- 
xation was  dictated  by  a  wise  regard  Ibr  the  peculiar 
vvanîs  of  Ihose  Islands.  Abimdant  proof  of  ihis  roay 
be  found  in  the  reciprocal  privilèges  granted  at  the  sanie 
time  to  the  other  Possessions  of  Great-Briîain ,  tbe  in- 
îerests  of  which  might  be  supposed  to  be  alfecled  by 
thèse  Régulations  :  and  more  especîally  in  the  privilè- 
ges conferred  on  the  Northern  Possessions ,  of  intro- 
ducÎDg  their  grain  înto  England  at  a  lixed  and  mode- 
rate  Duty^  and  of  receiving  in  exchaage,  and  impor- 
ting  directly  from  ail  parts  of  the  World,  productions 
sîmilar  to  ihose  of  the  West  ludîa  ïslands  ;  and  also  in 
the  réduction  of  the  Duty  on  the  Mauritîus  Sugar,  in 
the  Ports  of  Great-Britain,  to  an  equality  with  that  of 
the  West  lodia  Sugar. 

It  will  scarceîy  be  doubted  that  thèse  privilèges 
were  fuîly  commensurate  with  the  object.  Indeed,  it 
raust  be  perceived,  thaï  they  were  of  extensive  scope 
and  growing  importance ,  materiaîly  affecting  the  pré- 
sent and  prospective  trade  of  the  West  îndia  Planters. 
They  conferred  on  the  Northern  Possessions  a  free  and 
direct  trade,  not  only  with  the  European  Ports,  but 
with  the  Continent  of  South  America;  in  which  are 
Countries  daiiy  eucreasing  în  resources,  and  destined, 
beyond  a  doubt,  when  the  advanlages  of  their  soil  and 
climate  sball  be  properly  cultivated,  to  become  rival 
growers  of  the  West  îndia  produce. 

It  may  be  safely  affîrmed ,  that  thèse  are  privilèges 
of  greater  magnitude  than  any  conferred  by  the  same 
Act,  on  the  West  India  ïslands,  and  it  is  worthy  of 
remark,  that  they  are  still  enjoyed  by  those  Possessions, 
constituting  a  source  of  profit  and  prosperity  ;  while, 
of  those  for  which  they  were  given  as  an  équivalent,  the 
West  India  Planter  bas  been  almost  ever  since  deprived. 

It  could  not  be  imagined  that  the  remotest  fore- 
thought  was  entertained  of  this  state  of  things,  by  which 
the  West  India  ïslands  would  uitimately  be  deprived 
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1829  of  their  most  natural  and  profitable  inarket,  and  their 
interest  sacrîficed  to  the  adventitious  prosperity  of  Pos» 
sessions,  whîch  already,  in  the  privilèges  heretofore 
alluded  to,  and  in  the  scale  of  Discriminatîng  Duties 
provided  by  the  Act  of  Parliament,  enjoyed  adrantages 
équivalent  to  any  accord  by  the  protecting  policy  of 
Great-Britaiiu  Much  less  could  the  Undersigned  per- 
mit himself  to  suppose,  that  the  Act  of  1825  contem- 
plated  any  other  objects  than  those  whîch  it  ofitensibly 
îmported;  or  that  those  objecta  could  be  permanenti/ 
defeated  by  acctde&tal  ctiuses. 

The  Undersigned  need  noi  here  enter  into  a  parti- 
c»]ar  defence  of  the  omission,  on  the  part  of  The  Uni- 
ted States  y  seasonably  to  emltrace  the  oiTer  of  the  di- 
rect trade,  œade  by  Oreat-Britaîo  in  Iho  Year  1^25, 
and  to  which  illusion  has  so  frequently  been  made. 
Whether  ît  be  a  subiect  more  of  regret  or  of  censure, 
it  ought  to  be  enough,  that  the  Cinims  advanced  in 
nistification  of  ît  baye  since  been  abandooed  by  those 
who  Diade  theni  ;  hâve  receivcd  no  sanction  from  the 
Pcople  of  The  Ùaîied  Sttites,  nnd  that  they  are  n<M 
now  revîved     If  ît  be  the  inteiitton  of  Great-Britain 
to  perpetuate  the  présent  state  of  things,  from  a  belief 
that  it  î&  more  for  her  înterest,  she  vrill  require  ne 
warrant  from  the  past;  and  if  she  întens  it  for  any  | 
other  purpose,  the  œistakes  of  the  past  will  not  )U8tify  \ 
a  policy  observed  towards  The  United  States  iilone,  ; 
while  unenforced  against  other  NiitionS,  chargeable  wîth  \ 
•iotilar  neglect.    îf  thèse  mtstakes  hâve  ied  to  the  mu*  • 
tuai  injury  of  both  Countries,  there  ought  rather  to  be  i 
inspired  a  disposition  to  remedy  such  in  jury ,  ai^d  to  \ 
prevent  îts  future  récurrence* 

The  Undersigned,  therefore ,  may  be  content  to  ad- 
mit,  that,  în  conséquence  of  the  faihire,   by  the  past  | 
Administration  of  the  Government  of  The  United  Sta- 
tes ,  to  compîy  with  the  Provisions  of  the  Act  of  Par- 
liament of  1835 ,  by  repealing  certain  restrictions  in  > 
their  Laws,  deemed  incompatible  with  the  interests  of  j! 
the  Colonies,  Great-Britain  thought  proper,  by  Order  |i 
iii  Council,  to  exclude  them  from  the  direct  trade,  ai»-  \ 
thorized  by  that  Act;  but  it  Ciinnot,  therefore ,  be  sup-  | 
posed ,   that  they  were  thus  excluded  because  Great-  | 
Britain  repented  of  the  Régulations  of  1825,  which  she  ; 
continued  to  exteud  to  ail  other  Nations,  though  some  i 
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of  ihem,  too,  had  neglected  the  conditions  of  that  Act;  ]829 
I  neither  could  it  be  supposed  tliat  the  importaoce  of  a 
direct  trade  wilh  The  United  State»  had ,  in  any  de- 
gree,  dtmiiiîsbed. 

It  ia  Dot  a  faîr  snference  from  any  measure,  neither 
ie  it  avowed  on  the  face  oi  any  public  Document  of 
Great-Britaîn,   that  by  the  interdict  applied  by  the  Or- 
dei»  in  Council,  she  intended,  permanently  and  uuchaU" 
Igeably,  to  deprive  The  United  States  and  her  West 
lindia  Islands  of  the  benefit  of  a  direct  trade ,  which 
had  always  beeu  deemed  of  the  first  importance  to 
both.    The  opposite  is  the  natural  iuference,  and  it  is 
!  due  to  the  character  of  Great-Britaio,  and  to  her  Itnow- 
jledge  of  her  true  interests,  to  believe,  that  the  adlust- 
nient  of  trade  wilh  her  several  Possessions,  by  the  Act 
of  1825,  was,  in  her  opinion,  salutary,  and  that  «he 
soiight  to  secure  it  in  every  part,  and  to  gîve  il  raore 
complète  effect,  by  her  Order  in  Council;  the  true  in- 
jtent  of  which  was,  to  exclude  The  United  States  from 
Ithe  direct  trade,  nierely  until  they  should  consent  to 
engage  in  it  on  terms  mutuaily  advantageous.     It  was 
thus,  whilst  her  other  Possessions  were  left  in  the  en- 
joyment  of  their  privilèges,  Grcal-Britaiu  inleuted  to 
secure  to  the  West  India  Islands  the  commercial  bene- 
fîts  which  had  been  designed  for  them  by  thèse  Régu- 
lations. 

Nor  are  the  Answers  heretofore  gîven  by  this  Go- 
vernment, in  the  course  of  prevîous  Negoiiaîions,  in- 
compatible wilh  this  interprétation  of  ihe  Order  in  Couu- 
0)1.  After  applyiog  the  interdict  for  the  purposes  of 
îhe  Act  of  1825,  it  was  not  unreasoaable  thut  the  timo 
of  its  removal  should  be  adapted  to  the  sanie  ends.  It 
might  bave  been  designed,  not  merely  to  évince  the 
prédilection  of  Great-Britaia  for  the  Régulations  adop- 
ted  in  1825,  but  to  manifest  to  ail  other  Nations  the 
mulual  advantages  of  that  course  of  trode,  and  to 
yîeld  to  a  libcral  spirit,  when  that  efïecJs  bould  be  pro- 
duced. 

The  language  of  the  Inle  Mr.  Canning,  and  of  l  orà 
Dudiey,  aulhorizes  this  belief.  Mr.  Canninç  said  no 
more  than  that  the  British  Government  would  not  feel 
bound  to  remove  the  interdict,  as  a  matter  of  course, 
whencver  it  might  suit  a  Foreiga  Nation  to  reconsider 
her  measnresj  —  implying,  surely,  ihat,  under  oiher 
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1829  cïrcumstances ,  our  overture  wouïd  nol  be  rejected.  in  i 
llie  Negotialion  wilh  Mr,  Caiiniog,  moreover,  the  Ame- 
rican pretensions,  wbich  before  that  lîme  liad  enibar- 
rassed  an  arraugementj  were  not  conceded,  and  on  tbat  i 
ground  particularly,  M,  Gallalin's  Proposition  was  llien 
decliried.  At  the  tinie  of  the  Negotiation  witb  Lord 
Dudiey,  neitber  Parly  had  feît  the  eifects  of  a  state  of 
tliings,  which  neither  had  ever  conteoiplated ,  and  for 
which  Great-Britaîn  îiad  neverj  «mil  then,  manifested 
any  désire. 

Wilhoul  altempting  hère  to  poîiit  out  the  error  of 
Lord  Dudiey *8  conception  of  Mr.  Gallatin^s  Proposition, 
ihe  Undersigoed  contents  himself  with  auggesting,  that 
hia  Answer  most  particularly  referred  to  the  Proposi- 
tion,  merely  in  regard  to  the  form  and  the  time.  Il 
iieither  said  nor  intimatcd,  as,  had  such  been  the  inten- 
tion,  it  unqueslionabîy  would  have  done,  that  Greal- 
Britain  designed  by  the  Order  in  Council,  permaneoll^ 
to  abandon  the  objecls  of  her  Acl  of  1825. 

It  must  be  admitîed,  that  such  inference  would  be 
incompatible  with  the  views  eotertained  by  the  présent 
Miuistry,  asexpiessed  in  the  Order  in  Council  of  l828,  j 
î^rdisjilousîy  exteodlng  and  continuing  to  Spain,  the  prï-  | 
\ileges  granted  by  the  Act  of  1825,  which  she  also  had 
forfeited,  by  faiîing,  np  to  that  period,  to  comply  with 
the  conditioos. 

Oiï  no  supposition  ,  consistent  with  ordinar}  iinpar- 
tiaiity  towards  a  fn'endly  Nalion ,  can  thiij  Order  be 
reconciîed ,  than  that  the  whoîe  subject  rested  in  the  i 
discrétion  of  the  Ministry  ,  îo  be  changed  and  niodified 
al  any  time,  when  they  might  deem  it  expédient.  j 

The  Undersigned,  therefore,  îakes  îeave  to  suppose, 
that  the  présent  state  of  thsngs  is  new  and  unexpected  ' 
in  the  Coloni^î  hîslory  of  Gre  l'-Britain ,  that  Iht  inîei-  y 
ests  and  advantages  dépendant  upon  it  are  adventitious  ;  \ 
subordinate,  if  not  opposed,  to  the  objetîs  of  the  Act  j 
of  Parliament  of  1825;  and  injurions  to  the  înlerest  | 
cootemplated  by  that  Act  ;  and  that  it  was  neither  in-  \ 
lended  to  be  produced  nor  perpelualed  by  the  Order  i 
in  Council  of  1826.  He  is  induced,  therefore,  by  thèse 
considérations,  to  renew  his  hope,  that  the  real  pur-  | 
poses  of  that  Order  may  now  be  fulfîUed,  and  the  oai  -  j 
diaal  object  of  the  Act  of  1825  efferlually  promoied.  | 

He  would  venlure  to  ask,  moreoverj  whetehi  those  p 
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ioterests ,  wliich  have  recently  sprung  up  out  of  thîs  1829 
adventitious  8tate  of  things,  whîcb  dépend  iipon  acci- 
dentai causes ,  and  subsist  upon  tlie  suiferings  of  others^ 
more  ancient  în  standing,  and,  at  least,  equal  in  ma- 
gnitude ,  have  any  peculiar  claîm  to  be  upheid  ?  They 
connected  themselves  with  a  course  of  trade,  subversive 
of  the  leading  motives  of  the  Act  of  1825,  and  neces- 
sarily  temporary,  and  which  it  would  be  unreasonable 
to  couvert  înto  a  permanent  arrai^ement,  unlesa  il  could 
be  proved  that  it  had  attained,  or  was  likely  to  attaîn, 
în  some  other  way,  ail  the  objecte  contemplated  by 
that  Act. 

The  Régulations  of  the  6th  Year  of  Hîs  présent 
iMajeaty's  Reign  were  not  adopted  without  reason,  or 
luncalled  for  by  the  condition  of  the  West  India  Colo> 
inies.  The  improvident  législation  vyilh  which  their 
trade  with  The  United  States  had  been  unhappily  re- 
stricled,  subsequently  to  the  Year  1822,  had  produced 
lembarassments  vvhirh  ail  acknowledged .  atid  which  the 
jtneasures  of  1825  proposed  to  obviate,  by  extending 
the  market  for  their  productions,  and  enlarging  the 
meaos  of  a  cheap  supply. 

Such,  it  must  be  admitted,  was  the  obvions  remedy 
for  the  evil,  and,  if  their  own  pîcture  of  actual  dîstress 
and  enibarrassment  be  not  over  drawn  ,   the  situation 

the  West  lodîa  Planters  îs  more  in  need  of  its  np- 
Iplication  at  présent,  thaii  in  the  "Year  1825.  Seldom, 
iindeed,  if  ever,  have  their  distresses  been  more  in- 
tense, or  their  supplications  for  relief  more  urgent. 

It  is  also  true ,  that,  according  &o  usual  custom,  in 
periods  of  public  distress,  the  evils  which  uow  afflict 
ihe  West  India  Planters  hâve  been  ascribed  to  causes, 
Ivarious  in  their  nature,  and  not  always  consistent.  Fur 
levils  of  gênerai  prevalence,  however ,  tbere  is  alwa>  s 
some  cause  of  gênerai  and  uaiform  opération  ;  and  i\ 
certainly  is  not  unfair  to  argue,  that  the  same  circum- 
stances  which  have  led  to  such  a  calamitous  state  of 
thîngs  at  one  period,  may  lead  to  similar  elfectfi  at  an- 
olhep;  therefore,  that  an  aggravation  of  those  causes, 
which  produced  the  embarrassmeots ,  prévalent  from 
'l822  to  1825,  may  produce  the  same«  in  a  still  more 
oppressive  degree,  at  présent,  aud  may  render  them 
iusupportable  hereafter. 

That  thero  is  an  immenae  réduction  in  the  value  of 
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1829  Colonial  Produce,  îs  not  a  matter  of  «onjecturnl  spécu- 
lation. It  wili  not  be  denied  that  ît  bas  been  taking 
place  gradtiaiiy  since  the  interruption  of  the  direct  tmde, 
until  ît  may  be  affirmed ,  that  the  nett  proceeds  of  a 
single  hogshead  of  sugar  are  less;  by  LlO  sterling,  than 
tbey  were  ib  the  last  Year. 

Il  is  not  a  matter  of  doubt  to  the  Undersigned,  that 
the  total  loss  to  the  West  India  Plantera  of  a  direct 
trade  with  The  United  States,  the  most  natural  source 
of  their  suppi&es,  and  the  most  profitable  market  for 
their  productions,  by  enhancîng  the  price  of  the  one,  and 
not  merely  lowerîng  the  price,  but  dimînishing  the 
qufl^ntlty,  of  the  other,  îs  sufBcient,  without  the  aid  of 
other  causes,  which  mtght  be  cited,  to  produce  a  stale 
of  distress,  greater  than  that  of  which  they  at  présent 
complain. 

The  Earl  of  Àberdcea  wîll  scarcely  necd  to  be  in- 
fornied,  thaï  the  consumption  in  The  United  States  of 
"West  India  Produce  is  very  considérable  ;  but  it  may 
not  be  superfiuous  to  state  that,  of  Foreîgn  sugar  alone, 
it  is  certainly  little  less  than  60,000,000  of  pouiids 
per  Annum  ;  of  Foreîgn  molasses ,  it  is  not  lesfi  than 
13,000,000  of  gallons;  and  of  Foreign  rum,  It  is  equal 
to  3,500,000;  and  yet,  iu  conséquence  of  the  Présent 
embarrassments  of  the  direct  trade,  the  importation  of 
British  West  Indisi  Produce  bas  Hubstantially  ceased. 

It  does  not  appear,  in  the  mean  tiroe,  that  the  Plan- 
ter has  been  indemnified  for  his  loas  by  aoy  other  mar- 
ket. In  that  of  Loudon  he  certainly  ha*,  dot  ;  for  it 
neither  requires  llie  surplus  producc  thus  left  on  his 
haods  ,  nor  olTers  him  an  equal  price  for  that  ^vhich  \i 
consumes.  The  freight  to  New  York  is  1  shillings  and 
to  London  5  shillings  per  cwt.  ;  the  différence  of  In- 
surance between  the  two  Places  also,  is  as  1  to  6  per 
cent.  —  the  price  of  sugar,  therefore,  ought  to  be  pro- 
portionably  higher  in  the  London  market.  The  Earl 
of  Aberdeen  will  perceive,  however,  by  a  référence  to 
the  prices  current  of  Philadelphia,  Boston,  and  London, 
already  submitted  to  his  inspection  ,  that,  instead  of 
being  greater,  the  price  it,  less  in  the  market  of  Lon- 
don ,  than  in  that  of  The  United  States.  The  sugar  of 
St-  Croix,  which  is  of  an  inferior  qnniity  to  that  of 
Jamaica,  is  quoted  in  tlie  prices  current  ofThe  Uhîted 
States  at  from  8  to  10  doHai^s  50  cents  per  cwt.;  and 
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while  ihe  price  of  9  dollars  50  cents,  after  deducling  1829  | 
freight  and  duty,  wouîd  nett  25  shillings  sterling,  llie  j 
prices  in  Loodoo,  it  is  belîeved,  do  not  nett  more  thau  j 
22  shillings  per  cwt.  for  siigar  oï  similar  qualiiy,  The 
Undersigncd  begs  leave  also  to  remark,  that  an  exami-  \ 
nation  of  the  sarae  prices  carrent,  for  the  purpose  of 
comparing  the  prices  of  the  lower  qualities  of  siigar,  as 
well  as  of  rum,  would  pïesent  a  more  striking  dispa- 
rity  in  favour  of  the  market  of  The  United  States.  ! 

It  may  not  be  necessary  to  asaert  the  impossibilily 
of  supplying  the  West  India  Islands  at  présent,  without 
the  aid ,  directly  or  indirectly,  of  The  United  States, 
If  this  were  not  the  case,  imless  the  supplies  could  be  i 
drawn  from  other  Possessions  of  Oreat-Britàin,  the  Un-  ; 
dersigned  will  uot  imagine  that  there  could  be  any  mo- 
tive or  pretence,  as  between  other  Nations,  to  exclude  ! 
The  United  States  ;  more  especially  as  it  ia  not  likely 
that  any  other  Nation  could  furnish  them  on  terms  ' 
equally  advantageous.  1 

But  the  Undersigned  may  assert,  with  perfect  safety, 
that,  for  a  great  portion  of  their  principal  supplies,  | 
especially  fiour,  Indiaa  meal,  rice,  boards ,  staves,  and  j 
shingles,  the  West  India  Islands  must  be,  for  a  long 
time,  dépendent  upon  The  United  States;  —  for  rice,  ? 
in  fact,  they  must  always  be  so,    The  proximity  of  the  i 
Ports  of  The  United  States  and  the  West  India  Islands  I 
to  each  other;  the  adaptation  of  their  productions  to  their  ! 
mutual  wants;  the  capacily  ot"  The  United  States  îo 
furnish  the  principal  articles  ol  provisions  at  ail  seasons,  ; 
in  a  fresh  state,  an^  by  a  cheap  navigation;  and,  above 
ail ,  the  extent  and  stedfaslness  of  their  demaud  for  the 
Island  productions;  not  only  constitute  them  the  best 
Customers  of  the  Plantera ,  but  give  them  advantages  \ 
for  such  a  trade,  not  possessed  by  aoy  other  Nation.  ] 
Even  the  British  Northern  Possessions,  if  in  fact  they  | 
were  equally  capable  of  producing  the  necessary  arti-  | 
des,  could  not  enter  into  compétition  upon  equal  terms.  | 
The  physical  impediments  which  ,  for  at  least  half  the 
Year,  embarrass  their  intercourse  with  the  Islands,  com- 
pel  the  latter  during  that  time,  to  look  elsewhere  for 
any  immédiate  supplies  of  which  they  may  stand  in  need. 

Not  to  dwell  too  minutely  on  this  point,  the  Under- 
signed will  content  himseif  with  referring  to  the  gêne- 
rai course  and  extent  of  this  trade  in  ail  past  timet;  to 
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1829  tlie  value  of  îhe  supplies  uniformîy  furnished  by  The 
Lnitetî  Slates ,  iinder  aïl  ihe  disadvantages  of  a  reslric- 
ted  aiid  embarrassed  intercourse;  and  lo  the  vast  amouct 
wbich  is  even  now  findiog  ils  way,  llrrough  indirect 
and  dilfîcnît,  and,  conaequôritly  expensive,  channeîs, 
under  a  positive  aud  total  iinerdict  of  the  direct  trade. 
Surely,  if  oiher  parts,  wîlh  which  ihe  trade  is  not 
merely  direct ,  but  highîy  favoured,  were  actually  able, 
from  îheîr  own  resources  aisd  productions^  to  furnish 
ihes2  supplies,  there  -w-ould  be  no  recourse  for  Ihem  lo 
The  United  States! 

The  Undersigned  is  unable  to  speak  with  précision 
of  îhe  amouiit  of  provisions  and  oîher  articles  a*;tualîy 
feupplied  from  The  United  States,  in  the  présent  coursû 
ùf  business.  There  is  a  diffîcully  in  tracing  the  trade 
through  ihe  numerous  chanuels  into  which  it  bas  been 
diverfced  from  its  naîural  course.  Tabular  Statements 
are  nOt,  in  ail  respects,  full  and  accurate;  especially 
ihey  relate  to  merchandize  transported  across  the  Fron- 
iier  Lines ,  and  passing  down  the  St.  Lawrence  to  the 
Northern  Possessions;  of  such,  there  beîng  but  little, 
if  any,  accownt  taken  in  the  Custom-houses.  | 

Thèse  circumstances  render  ail  conclusions  on  bis 
subject  more  or  less  matlers  of  conjecture.    It  is  the  I 
opinion,  however,  of  the  most  intelligent  Persons  en-  i 
gaged  in  the  trade,  both  belore  and  since  the  Order  in  j 
Council  of  1826,  —  and  an  opinion,  which  it  îs  belie- 
ved ,  cannot  be  controv^rted ,  —  that  an  amount  equal  ^ 
to  more  than  a  haH  of  îhat  heretofore  exported  througli 
îlie  direct  channeîs,  still  continues  to  go  by  the  présent  j 
circuitous  routes — It  bas  even  been  asserted,  by  intél-  !» 
Sigent  commercial  Meu ,  that  Jamaica  bas  not  consiimed  || 
less  of  the  flour  and  provisions,  generally,  of  The  Uni-  |j 
ted  Slates,  though  at  an  additioual  and  oppressive  ex-  f 
pense,  than  when  the  trade  was  direct.  s 

The  routes  through  which  thèse  supplies  now  pass, 
comprehend  not  merely  the  Northern  Possessions,  which  i 
bave  the  soiitary  advantage  of  occasionally  affording  a  ii 
belter  asaortment  of  goods,  but  also  the  Islaads  of  St.  j, 
Thomas  and  St.  Bartholomew,  Martinique,  Guadaloupe,  i 
and  the  Port  of  St.  Jago  de  Cuba.  j 

It  18  believed  that  thèse  facts  will  be  fully  sustained,  ! 
60  far  fils  certain  Officiai  Relurns  in  the  Archives  of 
(his  Governmeut,  *lo  whit  h  the  Undersigned  bas  had  ; 
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accesd,  may  be  relied  on.  One  of  thèse,  beîng  a  Com-  1829 
parative  Account  <if  the  quaiîtity  of  provisions  and  tum- 
ber  imported  îiito  the  British  West  Indies,  in  the  Years 
1825  and  1828,  ihe  Undersîgned  bas  already  siibmitted 
to  the  Earl  of  Aberdeen,  as  deserving  of  particiilar  at- 
tention. 

It  >^ouîd  appèar  from  thîs,  that  of  the  corn  and 
grain  înipof'ted  înto  those  Islands,  in  1825,  amounting 
to  383^32  busheîs,  237,248  bushels  were  introduced 
from  the  United  States,  7,012  from  the  British  Colo- 
nies îu  North  America ,  9,249  from  the  Foreign  We§t 
Indies,  1,584  from  Foreign  Europe,  and  îhe  remainder 
from  the  United  Kingdom  ,  and  the  Isîands  of  Jefsey 
and  Guernsey;  thus  constiluting  The  United  States,  in 
îhe  régulât  course  of  ti*ade,  the  natural  and  cheapest 
source  of  supply.  It  also  appears  that,  in  the  Year 
1828,  of  the  aggregate  importation,  theu  reduced  fo 
351,832  busheJs,  27  busheb  only  were  introduced  di- 
rectly  from  The  United  States;  but  from  the  Foreign 
West  Indies  126,221,  from  the  British  Colonies  in  North 
America  45,495,  from  Foreign  Europe  464,  and  from 
the  United  Kingdom,  etc.  172,718  busheîs. 

In  1825  there  were  imported  into  the  same  Isîands, 
202,737  barrels  of  meal  and  flour,  of  which  The  XTni- 
ted  States  sUpplied,  directiy,  161,568,  the  British  Colo- 
nies in  North  America  4,232,  Foreign  £u|t)pe  400, 
Foreign  West  Indies  21,090,  and  the  United  Kingdom^ 
etc.  15,447  barreîs.  în  1828  the  aggregate  importation 
of  the  same  articles  was  206,653  barrels,  of  which  The 
United  States  «ent,  directiy,  490  barreïs,  and  the  For* 
eîgn  West  Indies  142,092,  the  British  Colonies  in  North 
America  36,766,  Foreign  Europe  1,135,  and  the  tinited 
Kingdom  25,331. 

A  sîmilar  resuit  îs  more  strikingly  presented  in  tho 
article  ol  rice;  and  it  is  also  shewn,  by  the  same  Ac« 
count,  that  of  the  amount  of  lumber  introduced  since 
the  interruption  of  the  direct  trade,  nearly  one  half  of 
the  mo&t  valuable  kinds  which  previously  went  dîrectif 
frora  The  United  States,  passed  through  the  Foreign 
West  Indies;  of  shingles  considerably  more  than  one 
balf ,  and  of  staves  a  greater  number  were  fmported 
from  the  Foreign  West  Indies,  in  1828,  than  were  iri« 
troduced  directiy  from  The  United  States  in  1825. 

It  wiU  not  escape  the  attention  of  the  Earl  of  Aber- 
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1829  thaï  the  Foreigû  West  Inûies  deriye  their  means 

of  exporling  thèse  Articles,  prîncipally,  if  nof  exclusi- 
vely,  from  The  United  States;  and  that,  while  the  im- 
portance to  the  Planters  <Tf  their  direct  trade  with  the 
latter,  îs  thus  exempKfied  by  thèse  statements,  it  is  aUo 
shewn,  that  the  diversion  of  it  into  indirect  and  cir- 
cuitous  cbannels  does  not  confer  equally  eubstantiàl  ad- 
yantages  upon  the  Brîtish  Nothern  Colonies. 

With  thîs  vîew  of  the  subject,  the  Undersigned  ta- 
kes  ieave  to  ask,  why  oiay  not  thèse  supplies,  whîch 
must  thus  necessarily  be  drawn  from  The  United  Sta- 
tes, be  filrnished  by  means  of  a  direct  trade  ?  It  must 
be  admîtted,  that  the  evils  of  the  indirect  trade  fall 
upon  the  Planters.  Among  thèse  may  be  considered, 
the  charges  of  double  freight  and  Insurance,  the  expen- 
ces of  f ranshîpment ,  and  the  commissions  and  duties 
in  the  Neutral  Islands,  estimated  at  50  per  cent,  on 
the  first  cost  of  lumber,  and  from  15  to  20  per  cent, 
on  provisions.  So  far  as  tliis  estimate  relates  to  lum- 
ber, it  îs  fufly  v?arranted  by  the  Officiai  Account  of 
the  comparative  priées  of  that  article  in  Jamaica,  in  the 
Years  1825  and  1828,  already  sobmitted  to  the  Earl 
of  Aberdeen;  and,  as  it  respects  provisions,  the  duty  | 
of  5  shillings  per  bar^el  on  flour.  and,  in  proportion  | 
on  other  articles,  as  compîetely  sustains  it. 

But  to  thèse  evils,  great  as  ihey  are,  must  be  ad-  \ 
ded  the  total  loss  of  the  market  offered  by  The  Uni-  | 
ted  States,  under  a  direct  trade,  the  ext;ent  and  ad  van-  i 
tages  of  which  have  already  been  shewn ,  and  would  j 
have  conlinuéd  for  an  indefinite  lengtb  of  time,  if  not  ! 
taterrupted  by  thèse  restrictions.  It  is  true,  the  culti- 
vation  of  sugar  had  been  eommenced,  and  îs  extending  | 
in  The  United  States,  but  under  difficullies  and  impe-  | 
diments  arisîng  from  the  nature  of  the  Cliraate,  and  tlie  » 
fréquent  înjury  of  the  crops,  by  the  variableness  of  the  i 
seasons.  It  has  to  contend,  also,  with  the  superiority,  1 
if  not  the  indispensable  necessîty,  of  Foreign  sugar,  for  j 
the  purpose  of  the  Refiner.  The  dcmand  of  the  latter  i 
is  stedfast  and  encreasing,  beîng  commensurate ,  not  I 
merely  with  the  consumption  of  refined  sugar  in  The  j 
tJnîted  States,  but  with  the  growîng  trade  in  it  with  j 
ail  parts  of  tlie  World.  The  exportation  of  refined  su-  î 
gar  has  also  been  further  encouraged  by  a  récent  aug-  jj 
mentation  of  the  Draw-back,  placing  it  on  an  eqiial  | 
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footing  wîth  domestîc  sugar,  in  respect  to  Foreîgp  mar-  Î829 
kets.  Under  thèse  circumstaoces ,  Vfhile  ihe  direct 
tiade  remained  open  ,  there  would,  as  has  been  said, 
hâve  coDtinued  a  great  and  augmentiog  demand  for  the 
West  Itidîa  sugars,  for  an  indefinite  length  of  lime. 
The  présent  restrictions,  however,  menace  the  Planter 
with  its  total  loss,  if,  in  fact,  they  hâve  not  already 
insiircd  it.  In  proportion  as  they  augoient  the  emban  ass- 
nients  and  expense  of  the  trade  wîlb  the  British  West 
India  Islands,  they  compel  The  Untted  States  to  grow 
their  own  sugar,  and  act  as  bounties  to  encourage  and 
împrove  its  cnUivationj  or  they  induce  them  to  look 
for  thetr  indispensable  supplies  to  other  Islands ,  more 
libéral  in  their  Commercial  Régulations. 

In  the  mean  time  the  Planters ,  while  they  lose  a 
market,  ample  ^  constant ,  profitable ,  and  contiguons, 
find  no  indemnîfication  in  that  of  the  Northern  Posses- 
sions, vrhose  consumption  is  comparatiyely  Umited;  nor 
in  that  of  the  Mother  Counlry  ;  for  there ,  in  addilîon 
to  the  low  prîces  already  adverted  to,  they  must  en- 
counter  the  sugar  of  the  Mauritius,  which,  being  now 
placed  on  an  equality  wîth  their  own»  has  encreased 
the  amount  of  ils  Importation,  in  the  course  of  5 
Years,  from  4,600,  to  little  less,  as  ît  is  believed,  than 
30,000  tons. 

From  this  state  of  things,  therefore,  serious  injury- 
arises  to  the  trade ,  both  of  The  United  States  and  of 
the  British  West  India  Islands.  So  far  as  that  injury 
presses  upon  the  latter ,  it  is  confîdenlly  submittec*. 
whelher  plenary  relief  can  be  fonnd,  as  has  been  sup- 
posed,  in  the  réduction  of  the  duties  upon  their  pro- 
duce; unless  it  be  in  a  manner  to  give  lliem  a  mono- 
poly  in  the  Home  market,  equal  to  that  of  which  they 
bave  been  deprived  in  The  United  States;  oreven  then 
unless  the  réduction  be  in  proportion,  not  merely  to 
the  loss  of  the  market,  but  to  the  increased  charges  in- 
cident to  the  indirect  Itade  for  their  necessary  supplies. 

The  supply  of  sugar  is  already  grealer  tban  the  de- 
mand of  the  Home  market ,  and  the  amount  of  réduc- 
tion of  duty  could  not  be  a  clear  gain  to  the  Planter, 
because  it  would  be  also  attended  yvilh  a  partial  fall 
of  the  price ,  and  bis  gain  could  be  in  proportion  to 
the  latter  only.  This  mode  of  relief,  without  a  corresr 
pondent  réduction  of  the  bouuty  allowed  to  theReiîner, 
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1829  would  be  prejudicial  to  the  Revenue  5  but,  with  sucb 
réduction,  mucb  more  iojurious  to  the  Refiner;  and  if, 
as  it  niay  weil  be  supposed,  one  half,  at  least,  of  the 
sugars  îmported  from  the  Indies  are  manufactured  for 
exportation,  it  îs  noî  likely  that  such  mode  of  relief 
would,  ia  aoy  event,  be  bénéficiai  to  the  Planter. 

It  is  suggesled,  with  great  respect  and  déférence, 
that  the  more  obvious  and  nalural  remedy  for  an  evil, 
•vrhich  ail  must  admit  9  would  be  to  remove  the  cause. 
This  would  be  done  by  cheapening  the  supplies,  and 
extending  the  market  for  the  productions  of  the  Islands, 
and  by  authorizing  a  direct  trade  ^\ilh  The  United  Sta- 
tes, to  a  degree  commensu?ate  with  the  inlerests  and 
necessities  of  the  Islands,  and  on  such  terms  as  are 
now  ailowed  for  similar  put'poses  to  ail  the  rest  of  the 
World. 

The  partial  application  of  a  like  remedy  produced 
a  saiutary  effect  from  1825  to  1826,  and,  therefore, 
it  may  weîl  be  presumed,  that  a  more  thorough  expe- 
riment  on  both  sides,  at  présent,  would  be  still  more 
bénéficiai,  At  that  time,  undoubtedly  ,  the  British  Nor- 
thern Possessions  neither  complained,  nor  had  cause  of  1 
complaînt;  still  less  can  any  such  cause  have  arisen 
since,  as  their  monopoly  of  the  direct  trade,  instead 
of  reiieving,  bas  only  aggravated,  the  sufi'erings  of  the 
Planters. 

It  has  been  stated  to  the  Undersigned,  however,  \ 
as  the  opinion  of  Great-Britain ,  that,   while  devising 
Bieasures  for  the  relief  of  the  West  Indies,  it  is,  at  the 
sanie  time,  indispensabîy  necessary  to  consider  the  claims 
of  the  Northern  Possessions,  to  be  protected  in  the  en- 
foyment  of  certain  accidenta!  advantages.    Though  the 
Undersigned  by  no  means  admits  the  justice  of  thèse 
claims,  he  would  observe,  that  if  they  are  to  receive  | 
protection,  it  ought,  at  least,  to  be  effected  in  êome  | 
way  not  inconsistent  with  the  meditated  relief  of  the  ! 
Planters.    This  might  be  done  by  grauting  greater  faci-  | 
lities  for  the  introduction  of  the  produce  of  the  Nor-  | 
there  Possessions  into  the  Molher  Country;  a  meàsure  I 
which  would  not  merely  beiD^fit  them,  but  would  ensure  i 
important  advantages  to  Great-Britain,  by  increasing  j 
her  Revenue,  and  augmeuting  and  perpetuating  the  cou-  |i 
sumplion  of  her  manufactures  in  those  Possessions.  | 
But  the  Proposition  does  not  go  to  exclude  the  pfo-  j 
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ductioDS  of  the  Northern  Colonies,  or  even  to  expose  1829 
tfaem ,  without  protection  ^  to  a  compétition  with  those 
of  The  United  States.  It  suppose^,  on  the  contrary, 
that,  as  far  as  the  former  are  capable  of  producing  the 
articles  in  demand,  a  fair  préférence  is  already  secured 
to  them  in  the  West  India  market,  by  the  scale  of  du- 
tiea  prescribed  by  the  Act  of  1825,  and  fuily  commen- 
suraté,  consistentîy  with  the  interests  of  the  Planters^ 
with  that  objecî.  That  scale  could  only  prove  insiiffî- 
cient,  if  the  capacity  to  produce  did  not  exist,  or  should 
dépend  for  its  existence  upon  an  exclusive  moaopoly, 
ruinous  to  ail  other  interests. 

It  îs  not  for  the  Undersigned,  therefore,  to  object 
to  that  scale  of  duties  as  regulated  by  the  Act  of  1825, 
though  it  musî  be  allowed  to  give  the  productions  of 
the  Northern  Possessions  of  Great-Britain  an  equaî,  or 
even  a  better,  chance  in  the  West  India  market;  but 
he  requires  that  The  United  States,  as  far  as  they  are 
capable  of  supplying  its  wants,  may  be  permitted,  in 
common  with  the  rest  of  the  world,  to  contribute  sup- 
plies by  a  direct  trade,  and  that  they  may  be  the  car- 
riers of  such  of  their  own  productions  as  are  indispen- 
sable, or  highly  necessary,  to  the  Plapters, 

That  the  Northern  Possessions  have  an  inlerest  in 
the  présent  state  of  things,  the  Undersigned  does  not 
mean  to  deny,  nor  particularly  to  state.  It  is  sufficient 
for  him  to  repeat ,  what  bas  already  been  remarked, 
that  the  interests  which  have  grown  up  in  that  quarter 
are  adventitious  in  tlieîr  character,  and  subordinate  to 
ail  the  great  considérations  connected  "with  this  subject. 
They  may  be  of  some  importance  in  theniselves,  and 
yet  there  may  be  views  of  higher  moment  and  grander 
scope,  to  some  of  which  allusion  bas  already  been 
made ,  before  which,  in  every  sensé,  they  ought  to 
give  way. 

It  will  be  difficult  to  maintain  the  propriety  of  the 
claîm  by  the  Northern  Possessions,  that  they  should  be 
secured  in  the  enjoynient  of  a  direct  trade  with  ail 
parts  of  the  World,  and  that  it  should  be  denied  to 
other  Possessions  of  Great-Britain  to  whom  it  is  moro 
.lecessary. 

Of  the  capacity  of  ihe  British  West  Indies  to  aup- 
ply  with  their  production  ail  the  demands  of  the  Not' 
thern  Colonies,  there  eau  be  no  doubt;  yet  those  Go- 
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1829  loni^s,  by  a  direct  trade,  may  întroditce  8Îmilar  pro- 
ductions from  Foreign  Countries.  Why,  then,  may  not 
the  British  Islande  be  permitted ,  by  tbe  same  médium, 
to  introduce  those  articles  which  tbe  Northern  Fosses» 
sions  cannot  supply,  and  for  which  they  are  dépendent 
upon  others? 

If  the  Canadian  may  import  from  Foreign  Countries, 
by  a  direct  tradu,  merchandize  of  which  he  is  not  i& 
need  lot  his  own  subsistence,  and  which  he  may  pio- 
cure  from  other  Colonies  of  Great-Britain .  why  may 
not  the  West  îndîan  rcceive  from  Tbe  United  States, 
in  the  same  direct  mauner,  that  wWch  is  indispensably 
uecessary  to  him ,  and  which  iione  of  His  Maiesty's 
Colonies  can  supply? 

The  Undersîgned  does  not  prétend  to  slate,  sincô 
he  is  unable  to  obtain  the  information  reqtiisite  to  en- 
able  him  to  state  with  accuracy,  the  précise  proportion 
which  the  productive  capaclty  of  the  Northern  Posses- 
sions bears  to,  the  wants  of  the  West  India  Islands.  It 
is  the  gênera!  opinion ,  that  the  productions  of  those 
Possessions,  especially  corn  and  otifer  bread  stuifs,  but 
little  exceed  the  quanlîty  requîred  for  their  own  con- 
somption; and  that  the  amount  of  those  articles,  and 
even  of  himber,  exported  by  them  to  th«  Mother  Coun- 
try,  the  West  ïndies,  and  to  other  parts,  is  de- 
rived  prindpaily  from  The  United  States,  and  from 
some  Ports  of  Europe.  Thie  opinion  would  seem  to 
be  confirmed  ,  by  the  state  of  the  irade  between  those 
Possessions  and  The  United  States,  and  by  the  encou- 
ragement given  heretofore,  and  at  présent,  by  low  du- 
ties ,  to  the  introduction  into  their  Ports,  from  the  lat- 
ter,  of  most ,  if  not  ail ,  of  the  foregoing  articles. 

The  Exporls  from  The  United  State«  to  the  British 
America  Colonies,  consist  principally  of  flour,  meal, 
Indian  corn,  wheat,  ship  bread,  rice,  pot  and  pearl 
ashes,  butter,  and  lumber,  amountîng  annually,  accor- 
diiig  to  the  circumstances  of  the  Year,  to  from  2^  to 
3^  millions  of  dollars;  and  little  inferior  in  vaWe  to 
the  aggrcgate  Exports  from  Tbe  United  Stales  to  the 
British  West  India  Islands,  in  an  open  trade. 

The  Earl  of  Aberdeen  bas  already  inspected  the  of 
ficial  Tables  of  the  Exports  of  domeslic  articles  from 
The  United  States,  diiring  the  Year  1827,  and  though, 
for  purposes  of  comparison,  similar  Tables  for  1828 
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\irould  be  more  précise,  it  is  believed  tbey  would  not  1829^ 
diminish,  if  tbey  did  nol  add  to,  the  weigbt  of  those 
of  1827.  Froni  tbis  statement,  and  a  récurrence  to 
the  Account  already  explained,  to  say  notbing  of  tbe 
amount  of  produce  passing  down  tbe  St.  Lawrence,  of 
whicby  as  bas  been  observed,  Httle,  if  any,  account  is 
taken  in  The  United  States,  tbe  Earl  of  Abeideen  will 
perceive  tbat,  after  a  full  experiment  of  tbe  advantages 
afForded  to  tbe  British  Notbern  Colonies,  by  tbe  pré- 
sent course  of  trade,  tbey  are,  in  fact,  dépendent  iipon 
The  United  States  for  considerably  more  tban  double 
tbe  amount  of  tbeir  Exports  to  tbe  British  West  Indies. 

By  thèse  Statements  it  appears  tbat,  in  1828,  tbe 
British  Northern  Colonies  exported  to  the  British  West 
India  Islands  45,495  bushels  of  c^rn  and  grain  ;  and, 
as  far  as  tbe  trade  in  t827  may  be  considered  indica- 
tive of  tbat  of  18:^8 ,  tbey  received  from  The  United 
States  88,456  busbels  of  the  same  articles;  tbat  of  flour 
and  meal,  tbey  received  from  Tbe  United  States  136,770 
barrels,  and  exported  to  tbe  West  Indies  only  36,766, 
and  tbat  a  like  proportion  is  observable  in  tbe  articles 
of  sbip  bread,  and  biscuit,  and  rîce.  Of  lumber ,  tbe 
ofBciai  Tables  of  The  United  States  are  not  supposed 
to  alFord  any  satisfactory  Âccount,  and ,  in  respect  to 
pot  and  pearl  ashes,  the  British  Statement  is  silent; 
thougb  it  w^ill  probably  be  conceded,  tbat  tbe  supplies 
of  the  latter  articles  are  principally  from  Tbe  United 
States. 

On  looking  to  tbe  large  aniOiint  of  importation  from 
The  United  States,  by  the  British  Northern  Colonies, 
tbe  comparàtively  small  exportation  from  tbe  latter,  to 
the  British  West  Indies,  cannot  escape  observation. 
Tbat  thèse  Islands  require  much  more  tban  the  quan- 
lity  furnîshed  them  by  tbe  North  is  sbewn,  not  only 
by  tbe  Table  of  tbeir  direct  trade  with  The  United 
States,  but  by  tbe  amount  furnished  at  présent,  under 
ail  the  pressure  of  tbe  dîscriminating  duties ,  from  the 
Foreign  West  Indies.  ît  is  a  matter,  in  fact,  tbat 
does  not  admit  of  a  doubt.  Tbat  the  Northern  Colo- 
nies do  not,  under  thèse  circumstances ,  send  more  of 
tbe  produce  r^reived  by  them  from  Tbe  United  States, 
must  be,  either  because  a  great  part  of  it  is  absorbed 
by  the  demp.nds  for  tbe  Home  consumption,  or  tbat  it 
is  necessary  for  tbeir  export  trade  with  otber  parts  of 
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1829  the  Worid.  Tiie  first  cause  satîsfaclorîlj  évinces  the  ia- 
capacity  of  those  Possessions,  even  under  their  présent 
advantages,  to  augment,  in  any  considérable  degree, 
their  own  productions;  ihe  last  does  not  merely  évince 
tbis,  but  manifeste  more  strikingly  the  inexpediency  of 
theîr  claim  to  a  monopoiy  of  ihe  trade  with  the  West 
ludies,  to  the  exclusion  of  The  United  States,  upon 
whose  productions  they  are  themselves  dépendent,  not 
only  for  their  trade  with  the  Westindiés,  but  also  for 
that  with  the  Mother  Country,  and  with  the  Foreign 
European  Ports, 

îf  thèse  facts  should  be  considered  as  requiring  fur- 
ther  confirmation,  it  may  be  found  in  the  testimony  of 
severa!  of  the  most  intelligent  Inhabitants  of  the  Nor- 
thern Colonies,  taken  in  1826,  before  the  „Select  Com- 
mittee  on  Emigration,**  by  which  it  appears  that,  at 
that  period,  arid  previously,  Lower  Canada  did  not 
supply  any  flour  suited  to  the  West  India  Market,  and 
that  the  whole  of  the  Exports  of  the  Upper  Province, 
uot  exceeding  40,000  barrels,  were  disposed  of  in  the 
Ports  of  Newfoundland ,  New  Brunswick,  and  Halifax, 
and  were  insuffîcient  for  their  wants;  that  Québec  de- 
pended ,  in  a  great  degree,  for  provisions,  upon  the 
supplies  furnîshed  by  The  United  States  ^  and  that  Ca- 
nada, at  the  time,  found  the  utmost  dîfficulty  in  sub- 
sisting  her  own  Population.  ït  was  furlher  staled  in 
that  testimony,  that  there  was  not  suffîcient  corn  grown  ' 
in  Upper  Canada  to  induce  any  foreign  market  to  deal 
with  themj  and  that  it  would  be  extremely  désirable, 
for  some  years  to  corne,  to  introduce  American  flour 
into  the  Canadas ,  in  order  to  make  «p  their  déficit  for  j 
the  supply  of  the  Westindies;  that,  in  fact,  their  own 
supply  to  the  West  Indîan  Merchant  was  very  incon- 
siderable,  and  that  „they  forujed  a  very  secondary  con- 
sidération in  his  estimation."  One  of  the  Persons  exa-  ) 
mined  on  that  occasion,  a  Législative  Councillor  of  Lo- 
wer Canada,  gave  it  as  his  opinion,  and  as  cfne  which 
he  thought  would  be  taken  for  granted,  that  the  Pro- 
vinces of  the  two  Canadas  would  not  be  able,  from  |i 
their  own  produce,  to  supply  a  single  barrel  of  flour  î 
to  the  West  India  market  for  the  next  20  Years.  I 

Without  presuming  that  any  of  thèse  opinions  are 
il)  ail  respects  accurate,  but  making  eivery  allowance  \ 
for  the  character  of  such  answers,  which  îf  in  any  degree  i 

À 
1 
1 

!i 


unis  et  les  coL  angl.  dans  les  Indes  occid.  459 

enoneous ,  are  likely  to  err  in  favour  of  the  Canadas  ;  1829 
it  may  be  safely  and  confidently  assumed  lhat  the  Nor- 
thern Possessions  do  not  now,  and  cannot  for  a  great 
number  of  years,  however  they  may  be  favoured  and 
encouraged,  produèe  the  reqiiisite  supplies  for  the  West 
Indies.  They  must  reîy  upon  other  sources ,  and  prin- 
cipaily  upon  The  United  States ,  not  merely  to  furnish 
the  deflciency ,  but  as  Coosumers  of  the  West  India 
Produce.  To  such  an  extent,  and  for  thèse  purposes, 
the  Proposition  of  the  Undersîgned  asks  for  a  direct  in- 
tercourse. 

The  Undersîgned  wouîd  hère  observe,  moreover,  thaï 
the  Northern  Colonies  ofFer  as  iittle  advantage,  in  their 
demand  for  the  produce  of  the  Briîish  West  India  Is- 
lands,  as  in  their  capacity  to  furnish  supplies.  Ile  is 
aware  of  the  erroneous  supposition ,  lhat  The  United 
States,  in  îheîr  direct  trade  with  Ihe  British  West  In- 
dies, heretofore,  did  not  take  so  niuch  of  their  pro- 
duce, as  of  specie,  to  be  invesled,  as  it  was  imagmed, 
in  the  produce  of  other  Islands.  So  far,  however,  as 
il  may  be  thought  to  argue  an  unfavourable  course  of 
trade  between  The  United  States  and  those  Islands,  he 
may  confidently  reïy  for  its  réfutation ,  not  ouly  upon 
ils  obvions  improbabîlily ,  but  upoix  the  past,  and  even 
the  preseni,  course  of  the  trade. 

It  is  obvions  that  the  restrictions  by  which  the  trade 
of  The  United  States  with  the  British  West  Indies  bas 
been  so  frequently  embarrassed ,  olFered  peculiar  indu- 
cément^  to  the  importation  of  specie;  but  on  this  head 
the  Undersîgned  may  venture  to  affirm,  that  the  amount 
uf  specie  bas  not  at  any  period  of  the  direct  trade  ex- 
ceeded  much  more  than  one-fourth  of  the  importation 
into  The  United  States  from  those  Islands. 

Without  stopping  to  detect  the  error  of  supposing 
any  thing  unfavourable  to  the  gênerai  resuit  of  trade 
from  the  exchange  of  specie  for  produce ,  which  Lord 
Aberdeen  is  aware  is  a  natural  occurrence,  incident  to 
Commerce  in  ail  paris  of  the  World ,  it  will  be  suffi- 
cient  to  observe,  that  as  the  advantages  of  the  direct 
trade  to  the  West  India  Planter  were  never  doubîed, 
il  may  falrly  be  inferred  that  the  exchanges  weie  niu- 
tually  made  in  the  most  profitable  médium.  That  spe- 
cie was  occasionally  received,  for  pari  of  the  suppiies 
furnished  by  The  United  Slates,  need  not  iherefore  be 
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1829detiied^  whîch  wouid  ^rove  only  that,  fron»  the  gêne- 
ra! resuit  of  their  traffic  wilh  othep  Pat-ts,  the  ,We5t 
India  Plantera  were  enabled  to  deal  more  profitably  in 
specie  for  the  produce  of  The  United  States;  thue  af- 
fording  additionai  iHustration  of  the  mutual  advantage 
of  their  intercoupse.  But  tt»e  Undersîgned  takes  k»ave 
wholly  to  doubt,  that  specie  was  taken  in  such  trade 
instead  of  produce,  when  the  latter  was  to  he  had  on 
term»  equally  advaînlageous ,  and  that  specie  was  so 
taken  for  the  purpose  of  being  invested  in  similar  ar- 
ticles in  the  Foreign  Islands. 

Unless  an  occasion  al  instance  of  the  kînd  bas  been 
produced  by  the  pressure  of  those  restrictions  which 
it  i»  now  proposed  to  abolish,  the  occurrence  of  it 
would  argue  in  the  Marchant  the  unaccountable  foUy 
of  subffiitting  to  a  prolonged  voyage,  but  reduced 
freîght,  and  to  the  other  disadvantages  of  a  circuitoua 
trade^  in  the  search  after  commodities  whîch  lay  ready 
at  hand,  and  which  he  might  convey  îmmediately  to 
hÎ8  market  by  a  direct  voyage  and  at  a  betler  freight. 

It  will  doubtless,  however,  occur  to  Lord  Aber- 
deen,  that,  vrbatever  may  bave  been  the  course  or  na- 
ture of  the  exchanges  in  a  direct  trade,  they  were  not 
merely  adapted  to  the  necessities  of  the  Planters,  but 
are  not  likely  to  be  improved  under  the  embarrassments 
of  an  indirect  trade,  or  that  more  produce  and  less 
specie  would  pass  oiF  through  the  circuitous  lhan  the 
direct  channel. 

Though  the  Northern  Colonies  may  become  the  car- 
riers, they  do  not  thereby  become  the  ronsuroers,  ex- 
cept  to  a  lîmîted  extent,  of  the  West  India  Produce. 
Their  capacity  to  consume  in  produce  the  value  of  ail 
supplies  carried  by  them  to  the  West  Indies,  or  even 
of  that  part  going  from  The  United  States,  will  not  be 
asserted  ;  and ,  therefore ,  it  is  not  perceived  how  such 
produce  can  be  received  by  îhem  unless  from  a  re- 
liance  on  the  consumptiôn  of  it  in  The  United  States, 
or  other  Foreign  Parts.  ludeed,  in  some  of  the  Offi- 
ciai and  other  Statements  furnished  by  those  Provinces 
to  the  Brîtish  Government,  the  advaotages  of  a  free 
transit  of  American  flour  through  the  Norlhern  Posses- 
sions are  argued ,  from  the  expectation  that  those  l>i- 
siricls  in  The  United  States  which  furnish  the  flour, 
will  receive  from  the  Canadîans  Foreign  Produce  in 
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barter.  Not  to  advert  to  the  complète  annihilation  of  1829 
8ucb  expectation,  by  an  interâict  of  the  supply  fhrougli 
such  a  channel^  it  must  be  obvious  tbat  The  United 
States  wiil  not  take  more  produce  or  less  specîe  under 
the  euibj\rrassmeiit8  of  an  indirect  intercoiuse.  It  is^  on 
the  contrary,  reasonable  to  infer,  that,  in  such  case, 
for  the  more  bulky  articles  (»f  West  India  Produce, 
they  would  be  led  to  rely  in  a  slill  greater  degree  iipon 
Foreign  Islands  with  aiigmented  faciiities;  and  that  they 
vrould  require  specie  in  return  for  that  portion  of  their 
supplies  passing  througb  the  Northern  Colonies  ;  the- 
reby  increasing  rather  than  diminishing  the  drain  of 
that  article,  so  far  as  it  may  be  supposedto  be  affected 
by  thèse  Régulations. 

The  Undersigned  would  beg  ïeave  further  to  ob- 
serve, that  a  refusai  of  the  Proposition,  which  be  has 
had  the  honour  to  make ,  can  have  no  other  obvious 
pretence  than,  by  means  of  a  monopoly,  to  give  a  for- 
ced  growth  to  the  productions  of  the  Northern  Posses- 
sions,  and,  in  the  mean  time,  to  compel  the  carryiiig 
of  the  produce  of  The  United  States,  and  that  of  the 
British  West  Indies,  through  their  Ports. 

The  very  uecessity  of  a  monopoly  to  eifect  such  a 
purpose,  however,  clearly  points  out  the  difBculties  of 
production,  and  the  embarrassments  of  sucb  a  course 
of  trade,  and  shews  the  losses  and  distresses,  to  which 
the  Planter  must  be  subjecled,  for  an  indefinite  length 
of  time. 

It  is  by  no  means  certain,  however,  that  thèse  ob- 
jects  are  consistent  with  each  other,  and  that  the  abun- 
dant  supply  of  the  productions  of  the  United  States, 
through  the  Northern  Ports,  would  not  as  effectually 
discourage  the  productions  of  those  Possessions,  os  the 
direct  trade,  and  in  this  way  perpetuate  the  monopoly. 
Such  a  resuit  is  shewn  to  be  more  than  probable,  by 
the  foregoing  observations,  and  by  the  officiai  state- 
ments  to  which  they  apply.  But  it  is  perfectly  certain, 
that,  if  this  monopoly  should  have  the  inténded  effect 
of  fostering  the  growth  in  Canada  of  the  articles  requi- 
tiéà  for  the  West  India  market,  it  would  aiso  have  the 
.efPect  of  impelling  The  United  States  to  the  cultivalion, 
withtn  themselves,  of  the  articles  for  which  they  have 
been  accustomed  to  dépend  upon  the  West  Indies,  and, 
consequently,  of  diminishing  their  demand  for  those  ar- 
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1829  ticîes.  Tiie  abîlity  of  llie  Norlh  to  suppîy  tbe  Planter, 
therefore,  woald  be  atlênded  with  the  loss,  to  the  lat- 
ter,  of  the  means  of  purcbasing  the  supply. 

The  rea&onable  duty  proposed  by  the  Act  of  1825, 
eveu  without  the  aid  of  the  additioual  privilèges,  to 
which  the  Uodersigned  has  heretofore  presumed  fo  al- 
lude,  hy  gradiialiy  aod  recîprocaliy  developîng  the  re- 
sources  and  the  means  of  consumptloo  of  the  Northern 
Possessions;  by  provîding  a  necessary  Revenue  for  the 
Plantera,  and,  in  the  intérim,  affording  them  an  ad- 
vantageous  market,  would  be  much  more  effectuai  in 
attainîng  ail  raùonaî  and  désirable  ends. 

From  an  inr^partial  vîew  of  ail  îhe  considérations  in- 
volved  in  the  subjects ,  mây  noî  sudi  a  course  be  dee- 
med  worlhy  at  least  of  an  experiment  ?  Whether  we 
regard  the  gênerai  déductions  of  argument  ^  or  the  sé- 
ries of  îndisputable  facts  ,  arising  ont  of  the  course  of 
îrade  before  and  sînce  the  Order  in  Council  of  1826, 
it  can  scarcely  be  demed  that  ihe  présent  state  of  things 
has,  thus  far,  produced  grealer  in^ury  to  the  British 
West  Indies,  than  beneiBt  to  the  British  Northern  Pos- 
sessions; and  that  the  Régulations  of  the  Act  of  1825, 
would  be  exirémely  bénéficiai  to  the  Planters,  if  indeed 
not  absolutely  remédiai  of  theîr  great  distress,  wUl  not 
be  questioned^  From  récurrence  to  thoae  Régulations, 
therefore,  much  positive  good  îs  certain  to  arise;  whe- 
reas  the  înjury,  apprehended  to  others,  esists  only  in 
conjecture,  can  be  ascertained  only  by  expérience,  and 
may  aîways  be  remedied  by  the  protecting  measures  of 
Grèat-Britain.  It  would  appear,  therefore,  to  the  Un- 
dersigned,  nol  merely  courteous  to  The  United  States, 
but  just  to  the  varions  Possessions  of  Great-Britain ,  to 
recur  to  the  expédient  of  tryîng,  under  the  favounibîe 
Législation  of  both  Countries,  the  real  utility  of  the 
adjustment  of  1825. 

If  the  encouragement  of  the  Northern  productions 
be  not  sufficient  in  îts  results,  to  justify  the  permanent 
exclusion  of  those  of  The  United  States  from  th«  Brî* 
tish  West  India  fslands,  it  is  equally  unreasonable  to 
insist,  that  the  îatter,  and  the  produce  of  the  Islands^ 
«hall  be  carrîed  cîrcuitously  tlirough  the  Northern  Ports, 
al  a  loss  to  the  Producer.  The  présent  demand,  in  ad- 
dition to  the  indemnilies  aclually  enjoyed  by  the  Nor- 
thern Ports,  slrîps  the  West  India  Planter  of  every  ad- 
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vantage  înteDded  for  Ijîm  hy  the  Act  of  1825;   taking  1829 
from  him  iiot  mçrely  the  geuerdl  benefits  of  a  direct 
trarde,  but  at  the  saine  tinie  depriving  him  of  the  Re- 
venue provided  for  the  support  of  the  Local  Govemment. 

That  the  productions  sent  through  the  Caaadas  are 
not  cheaper  in  the  West  Indies  than  those  going  through 
the  other  Ports,  is  shewn  hy  the  fact,  aïready  made 
apparent,  that  a  rery  important  part  of  the  supply  is 
carried  in  the  latler  way,  and  especiaîly  through  the 
Danish  Islands  ;  but  as  Do  duty  îs  coUecled  on  that  co- 
ming  from  the  Brirish  Possessions,  the  Planter,  ou  his 
paying  the  same  priée  as  for  that  charged  with  a  dut  y, 
must,  in  addition,  make  up  by  some  other  ineans  ihe 
ioss  to  his  Keyenue» 

ît  is  at  such  sacrifices  of  public  considérations ,  aiid 
of  important  interests  of  Great-Britain  herself,  that  the 
présent  claîm  is  made,  of  forcing  the  trade  of  The 
United  States  with  the  Britîsh  West  India  Islande  through 
the  British  Northern  Possessions. 

The  Undersigned  might  here  ask  îhe  question,  -whe- 
Iher  advantages  like  thèse  now  claîmed,  uncertain  and 
contingent  as  they  must  necessarily  be,  deserve  to  be 
cherished  at  the  risk  which  must  eventually  attend 
them?  Are  they  of  sufficient  magnitude  to  justify  the 
encouragement  of  a  spirit  of  jealousy  between  Iwo 
neighbouring  Nations,  whoçe  piosperity  it  is  admitted 
vfould  be  best  promotêd  by  mutual  good  will;  or  the 
sowing,  in  the  Population  of  thèse  Northern  Posses- 
isions,  the  seeds  of  Commercial  hostility,  whîch  may 
produce  roots  of  bitterness ,  difficult  to  be  eradicated. 

The  Undersigned ,  however ,  hopes  •*to  be  excused 
for  asking  Lord  Aberdeen  to  consider,  whether  this 
claim  be  not  as  difficult  of  attaînment ,  in  fact,  as  it  îs 
of  justification  in  reason  ? 

That  The  United  States  may  be  prevenled  from  en- 
joying  a  direct  trade  with  the  British  West  India  Is- 
lands, 16  not  to  be  questioned;  but  it  does  not  folio w 
that  they  can  be  compelled  to  carry  on  the  indirect 
trade,  through  the  British  Northern  Possessions,  in  pré- 
férence to  the  other  Ports ,  and  in  opposition  to  the 
interests  and  inclinations  of  the  American  People.  To 
ensure  a  cootinuance  of  such  a  constained  state  of  things, 
would  require  a  far  greater  degree  of  favour  than  Great- 
Britain  gîves  to  those  Possessions  at  présent,  or  could 
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West  India  Planlers, 

The  présent  course  of  trade  through  those  Colonies, 
ih  fact,  owes  ils  existence,  in  a  great  meaeure,  to 
the  toleration  and  forbearance  of  The  United  Sta- 
tes. They  have  submitted  to  it  for  the  moment,  in 
the  expectatiou  that  the  régulations  of  the  Order  of 
1826  were  merely  temporary,  and  would  yield ,  in 
due  time,  to  a  libéral  regard  to  the  gênerai  interests 
of  Commerce.  But  wben  Great  -  Britain  shall  avow 
the  intention ,  permanenlîy  to  exclude  The  TIniled 
States  from  the  «lirect  trade  with  her  West  India  !«- 
lands,  and  to  compel  the  iiiterchang(»  of  their  products 
to  pass  ihrongh  her  Norihein  Possessions,  for  the  pur- 
pose  of  creating  or  sustaiuiug  rival  inlerests  in  that 
quarler,  it  will  then  be  for  The  United  States  to  dé- 
cide, w'hether  their  indirect  trade  may  not  be  more  pro- 
fitably  conducted  through  other  channels. 

So  entirely  dépendent  are  the  Northern  Possessions 
npon  the  wiU  of  The  United  States  ,  for  the  advanta- 
ges  which  they  now  enjoy,  lhat  a  simple  repeal  of  the 
restrictions  alluded  to  in  the  Proposition  which  the 
Undersigned  had  the  honour  to  submit,  if  The  United 
States  could  be  supposed  so  entirely  unmindful  of  theic 
navigation  interests  and  enterprize  as  to  make  it,  wîth- 
ont  any  act  on  the  part  of  Great-Britain,  would  effec- 
tually  destroy  their  monopoly.  And,  moreôver,  ifit  i 
should  be  deemed  necessary  or  proper  to  aiin  measu- 
res  at  thèse  Provinces  alone,  the  permission  of  a  direct 
trade  from  the  Ports  of  The  Uniled  Stafes  to  the  Bri- 
tish  Islande,  in  British  Veôsels,  other  than  those  owned 
in  the  Northern  Ports,  would  not  only  hreak  up  the 
existing  trade  in  that  direction,  but  would  for  ever  blight 
even  the  imaginary  prospects  of  future  production. 

The  advanlages  to  The  United  States,  ho\\rever,  of 
employing  their  own  navigation  in  a  part,  at  leasl,  of 
the  Trade;  of  enlarging  and  conciliating  their  interests 
in  the  Colonies  of  France,  Spain,  Sweden,  and  Den- 
mark,  and,  by  the  reciprocal  accommodations,  of  gra- 
duaîly  encreasing  the  Market  in  those  Parts,  both  for 
demand  and  supply ,  would  powerfully,  if  not  irresisti- 
bly,  tempt  their  trade  into  those  channels.  Indeed, 
the  Officiai  Returns,  heretofore  explained ,  sufficiéntly 
shew  lhat  it  hae ,  in  fact,  been  already  invited  thither. 


unis  et  les  col.  angL  dans  les  Indes  occid,  465 


in  a  considérable  degree,  by  advantages  wbîch  it  wonld  1829 
not  be  difficult  to  angmeDt,  until  the  commodities  could 
be  inlroduced  as  cheap  as  those  of  Great-Britain  ;  un- 
ies» the  latler  should  be  protected  by  a  higber  scale  of 
Duties  than  was  contemplated  by  the  Act  of  1825,  and 
one  beyond  the  ability  of  the  Planters  to  endure. 

The  Earl  of  Aberdeen  will  do  the  Undersigned  ihe 
justice  to  belieye  that,  in  discussing  the  contingent  po» 
licy  of  the  two  Countries,  in  the  arrangement  of  their  , 
commercial  entreprize,  he  holds  forth  no  apprehended 
event  wilh  a  view  to  intimîdate,  or  through  a  désire 
that  it  may  take  place.  He  will  aiso  perceive,  that  the 
Measures  last  alluded  to  would  not  necessarily  iniply, 
on  tlie  part  of  The  United  States  ^  either  resentment 
or  retaliation;  but  would  be  resoDed  lo  as  the  System 
of  Commercial  Régulation,  calculated,  under  the  cir- 
cumstances  of  the  case,  to  gîve  the  best  direction  to  an 
important  branch  of  their  enterprize.  To  such  extent 
they  would  be  altogether  practicable,  and  might  be 
«upposed  indispensably  necessary.  They  might,  indeed, 
from  the  nalural  tendency  of  such  Measures,  and  the 
peculiar  influence  of  events,  end  in  the  total  loss  of 
the  trade  between  The  United  States  and  the  British 
Northern  Possessions. 

In  such  a  view  of  the  subject,  though  the  Under- 
signed will  not  here  undertake  to  prooounce  upon  the 
value  of  the  trade  in  question  ,  he  would  suggest ,  that 
it  may  be  worthy  the  considération  of  those  who  claim 
the  advantages  of  monopoly ,  rather  than  of  fair  com- 
pétition, whether  the  loss  of  it,  with  the*  chance  of 
contesting  with  the  Foreign  Islands  for  the  trade  with 
the  "West  Indies,  be  préférable  to  a  reasonable  enjoy- 
ment  of  both? 

That  The  United  States  possess  the  means  of  efFec- 
tually  controling  their  trade  through  and  wilh  the  Bri- 
tish Northern  Colonies,  the  Undersigned  is  fnlly  con- 
fident. He  is  aware,  however,  that  a  contrary  idea 
has  heen  entertained  by  some,  who  may  have  regar- 
ded  the  subject  in  a  narrow  or  interrested  point  of  view. 

In  adverting  to  this  topic,  the  Undersigned  will  not 
permit  himself  to  suppose,  that  the  possibility  of  eva- 
ding  the  Revenue  Laws  of  The  United  Sfates ,  and  of 
producing  a  course  of  contraband  trade,  in  violation  of 
their  legitimate  Régulations,  can,  for  a  moment,  enter 
Nouv,  Supplem,    l'orne  III,  Gg 
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1829  into  the  cakulations  of  Ihîs  Government,  or  receive  the 
remotest  degree  of  eacou  rage  nient  or  countenance  from 
ils  measures  and  policy. 

If  no  other  motive  opposed  tlie  adoption  of  such 
an  alternative,  Great - Britain  would  find  a  euffîcient 
one  in  tlie  cerlainty  :hat ,  however  for  the  moment  it 
might  mioister  to  the  jealousy,  or  appear  to  favour 
the  interests  of  her  Subjecls  in  the  Colonies,  it  wouId,j 
eveuluaiiy,  produce  the  most  banefui  effects  upon  their 
morals  and  their  habits.  Thus  corrupted,  the  skill  and 
hardihood  acquired  in  evading  and  transgressing  the 
Laws  of  a  neighbouring  Country,  would  afterwards 
be  practised  against  tLose  of  their  own  Government.  ' 

But  in  addition  îo  the  gênerai  disfavour,  with  which 
any  expectation  of  benefit  from  a  contraband  trade 
shoiild  be  metj  Lord  Aberdeen  aiay  be  assured,  that 
it  would  nol  be  diffîcult  for  The  United  States  to  pre-  \ 
vent  such  a  trade  aUogether.  A  more  efficient  Cardon  ; 
of  Police ,  and  a  greater  degree  of  vigilance ,  might  be 
requisite  lhan  in  ordinary  fîmes;  but  the  fîdelity  of 
the  American  Custom-house  Officers  has  been  thoroughly 
proved  ,  and  iheir  exertions ,  even  upon  this  Frontier,  ! 
have,  in  gênerai,  been  adéquate  to  ail  substanfial  pur-  ] 
poses.  Such  was  the  case ,  even  when  they  were  cal- 
led  upon  to  enforce  the  Embargo  and  Non-intercourse 
Laws,  when  they  received  but  litlle  sympathy  or  en- 
couragement from  the  moral  sentiment  of  the  Commu- 
nity.  The  fact  ia,  however,  too  clear  to  require  ar- 
gument, that  the  amount  of  trade,  to  be  carried  on  by 
smuggling,  however  successful,  would  be  inconsider- 
able  ,  in  comparison  with  the  extent  and  profits  of  a 
légal  and  regular  iulercourse,  and,  tberefore,  is  enlilled 
to  but  litlle  weight,  even  when  regarded  wilh  a  view 
to  pecuniary  results.  Lord  Aberdeen  will  not  require 
to  be  reminded,  that  to  prevent  ilHcit  trade,  it  is  oîiiefly 
necessary  to  reniove  ihe  temptalion  of  high  priées,  or 
to  create  a  risk,  greater  than  the  reward  to  be  gained 
by  successful  fraud.  Nothing  could  be  more  easy  than 
this,  in  respect  to  the  mode  of  intercourse  now  under 
considération. 

The  interposition  of  the  Custoni-house  .Officer  would 
scarcely  be  requisile  to  prevent  the  introduction  of 
West  India  Produce  into  The  United  States,  through 
the  Northern  Colonies,    Arrangements  could  readily  be 
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Iliade  with  the  Fowers  lo  which  ihe  Foreign  Islaiids  1829 
belong,  to  furaîsh  the  requîsile  supplies  of  West  Iiiclia 
Produce  from  those  Islauds,  ou  cheap  terms*  aud  iu 
steady  and  abuudant  quantifies.  Thèse  arrangements 
would,  of  themselves,  forbid  compétition.  But  whilst 
American  flour  can  be  carried  to  the  British  West  In- 
dies,  as  cheap  from  The  United  States,  through  the  Foreign 
Islands  as  through  the  Northern  Possession s^  though  sub> 
ject  to  the  Discrîminating  Duty,  in  favour  of  the  latter,  of 
5  shillings  per  barrel,  it  wiU  not  be  supposed ,  that  the 
bulky  articles,  of  sugar,  rum,  and  molasses^  without  such 
aid,  can  be  tempted  through  the  Northern  Possessions,  by 
the  risk  of  détection ,  and  the  penaltîes  of  the  Law. 

The  Understgned  does  not  believe  that  the  tenipla- 
lions  and  facilities,  for  the  introduction  inlo  the  Nor- 
thern Colonies,  of  flour  and  other  articles  from  The 
United  States,  are  materially  greater» 

So  far  as  the  îrade  with  the  British  West  Indies 
can  operate  as  an  induceraent,  ît  has  been  seen  aiready, 
that  American  produce  is  carried  thither  as  cheap  through 
the  Foreign  Islands,  as  the  Northern  Ports.  The  sup- 
ply  of  American  flour  in  the  Northern  Colonies  îs  be- 
lieved  to  be  principally  furnîshed  by  the  Genesee  Coun- 
try,  and  the  Country  bordering  upon  Lake  Erie;  and 
it  stands  admitted ,  in  the  Evidence  upon  the  Archives 
of  the  House  of  Commons,  that,  for  flour,  the  markct 
at  New  York  is  generally  betler  than  the  niarket  at 
Montréal  and  Québec.  Indeed ,  so  important  is  the 
opération  of  thèse  facts,  that  the  mosl  intelligent  Mer- 
chants  suppose,  that  so  much  of  the  American  trade 
with  the  British  West  Indies,  as  passes  through  the 
Northern  Colonies,  instead  of  the  Foreign  Islands,  is 
chiefly  diverted  thither  by  the  greater  facilities  of  pro- 
curing ,  in  those  Ports,  an  assorted  Cargo,  suitable  to 
the  West  India  Market. 

In  the  testimony  afi'orded  by  the  Inhabitants  of  Lo- 
wer  Canada ,  to  the  Committee  of  the  House  of  Com- 
mons, in  1826,  it  was  asserted .  and  remained  uncon^ 
tradicted,  that,  against  ,,the  superintendence  of  the  Bri- 
tish Custom-house  Officers  il  would  be  impocsiblo  lo 
smuggle  any  part  of  a  Cargo,  or  even  a  barrel  of  flour, 
iolo  the  Province  of  Lower  Canada." 

On  this  ground  Ihey  were  enabled  10  encourage  the 
introduction  of  American  flour,.  in  proportion  to  the 
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1829  amount  of  their  exports,  to  the  West  ludies  anâother 
Places,  witliout  danger  of  its  being  brought  into  the 
home  consumptîon;  and  the  encouragement  then  gîvea 
shews  the  importance  attached  by  His  Majesty's  Govern- 
ment to  that  évidence.  On  this. supposition,  Lord  Aber- 
deen  will  readîly  acknowledge  the  facility  with  whicU 
The  United  States,  through  means  of  a  Cuslom-house 
Police ,  strengthened  and  extended  accord ing  to  their 
means,  may  acconipliah  the  same  end;  more  especially 
as  the  readier  interdiction  of  the  Reluru  Trade  from  Ca- 
nada iuto  ïhe  United  States,  by  diminishing  the  means 
of  payinenl,  wouid  also  dimiuish  the  motives  to  incur 
the  risk  and  penallies  incident  to  a  prohibited  trade. 

The  Undersigued  is  apprehensive  that  he  bas  aiready 
dwelt  longer  upon  thèse  considérations  than  is  neces- 
sary ,  after  so  much  personal  explanation,  as  he  bas 
herelofore  had  the  hônour  of  yielding,  and  will  con- 
tent himself ,  as  to  any  further  arguments  that  might 
be  olTered,  with  reférring  to  the  varions  other  sugges- 
tions ,  which  have  been  made  by  bim  in  the  course  of 
this  Negotiation.  He  cannol,  however,  entirely  dismiss 
the  subjeçt,  without  repeating,  for  the  last  time,  his 
deep  solicitude  for  the  resuit,  and  without  most  ear- 
nestly  recaîling  the  attention  of  His  Majesty's  Ministers 
to  the  State  in  which  the  relations  betweeu  the  two 
Couutries  would  be  left,  should  this  point  be  uufavour- 
ably  decided.  In  such  case ,  the  Govemment  of  The 
United  States,  while  disappointed  in  its  cherished  ho- 
pes  of  an  Arrangement,  by  mutual  and  reasonâble  con- 
cessions, would  find  nothing  conciliating  in  the  rétro 
specl  of  a  long  course  of  fruitless  Negotiation,  and 
nothioe  cheering  in  the  future  prospect ,  darkened  ,  as 
it  woidd  be,  by  the  possibility  of  a  recurpeuce,  by  the 
two  Nations,  to  that  syslem  of  countervailing  Meaeures, 
that  bas  aiready  proved  so  detrimental  to  Iheir  harmony 
and  welfare.    The  Undersigned  lakes  this  occasion,  eie. 

Louis  IM'Lïiiie. 

No,  4.  —  Louis  MacLanç,  à  Lord  Aberdeen, 

9,  Chandos-Street,  Portland  Place  ^  12M  July,  1830. 
The  Undersigned,  Envoy  Extraordiuary  ami  IVlinU- 
ter  Flenipoleutiary  from  The  United  States,  Itas  and 
the  honour  aiready,  in  a  personal  Conférence,  to  ex- 
plain  to  the  Earl  of.  Aberdeen ,  His  Majesty's  Principal 


unis  et  les  coL  angL  dans  les  Indes  occld.  469 

Secretary  of  Stale  for  Fore îgn  AlBFairs,  certain  Measures  1829 
adopted  hy  the  Congress  of  The  United  St  ates,  during  their 
late  Session  y  which  have  an  immédiate  and  important 
bearing  on  tbe  relations  of  the  two  Countries,  and  upon 
the  Proposition  heretofore  8ubmitte<l  hy  the  XJndersigned, 
respectiog  the  West  India  Trade.  Having  received  from 
ihe  Earl  of  Aberdeen  an  intimation  of  the  propriety  of 
communicating  those  Measures  in  a  more  formai  man-  * 
ner,  the  Undersigned  bas  the  honour,  herewith,  to 
transmit  such  information  on  the  subject,  as  he  is  now 
în  possession  of. 

The  first  of  the  Measures  alliided  to,  is  an  Act  of 
tbe  Congress  of  Tbe  United  States,  aiithorizing  tbe  Pré- 
sident, in  the  recess  of  Congress,  to  an  nul  ail  tbe  re- 
strictive and  dîscriminating  Measures  of  The  United  Sta- 
tes, and  to  open  the  Ports  to  Brilish  Vesseîs  trading 
wilh  tbe  British  West  Indies,  in  tbe  manner  particu- 
larly  pointed  out  in  the  Act,  a  Copy  of  whicb,  for  tbe 
better  explanation  of  the  case,  the  Undersigned  begs 
leaye  to  subjoin. 

Tbe  Undersigned  has  the  honour  also  to  inform 
Lord  Aberdeen,  that,  during  the  late  Session  of  tbe 
Congress  of  Tbe  United  States,  several  olher  Laws 
were  passed,  by  which,  in  lieu  of  the  duties  imposed 
iipon  certain  articles  of  tbe  West  India  Islands,  and  of 
the  Possessions  of  Great-Brilain ,  by  preirious  Régula» 
tions,  the  foUowing  Duties  only  are  to  be  coUected, 
that  is  to  say: 

Upon  ail  Foreign  Molasses,  from  and  after  the  30th 
of  September ,  1830 ,  a  duty  of  5  cents  instead  of  10 
cents  per  galion;  allowing,  at  the  same  time  a  draw- 
back  of  the  duty  upon  ail  spirits  dislilied  from  that  ar- 
ticle in  The  United  States,  on  its  exportation  from 
the  same. 

On  sait,  a  duty  of  15  instead  of  20  cents  per  bus- 
bel,  from  the  31st  of  December  next,  until  tbe  31st 
of  December  1831,  and,  after  that  time,  I0  10  cents 
per  bushel. 

On  cocoa,  a  duty  of  1  cent  per  pound  on  ail  im- 
ported  after  the  3tst  of  December  1831,  or  remaining, 
at  that  time  ^  in  tbe  Custom  -  bouse  Stores  ,  under  the 
bond  of  the  Importer. 

And  on  coffee,  a  duty  of  2  instead  of  5  cents  per 
pound;  from  and  after  the  3l8t  of  December,  1830,  and 
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1830  of  1  cent  per  pouiid  from  the  31st  of  December,  1831; 
and  ihe  sanae  diities  to  be  taken  on  coiffée,  remaînîog, 
at  the  respective  tiraes ,  under  bond ,  in  the  Custom- 
hoiise  Stores. 

The  Undersigned  will  not  permit  himself  to  doubt 
thatj  in  the  iîrst  of  thèse  Acls,  emanating  from  the 
fraiik  and  friendiy  spirit  whîch  the  Président  has  uni- 
formîy  professed,  and  passed  wîlh  an  avowed  référence 
to  the  pending  Negotiation  ,  the  Earl  of  Aherdeen  will 
see  new  and  irrésistible  motives  for  concurring  in  the 
promotion  of  the  énd  to  which  thîs  Measure  direclly  leads. 

Such  a  Measure  cowld  not  have  been  recommended 
by  the  Président  wîlhout  încurring  a  deep  responsibi- 
Hly  lowards  his  own  Country,  and  feeling  a  confident 
reliance  upon  the  justice  and  magnanimity  of  this. 
.  It  is  a  voiuntary  and  leading  step,  in  tlie  conciiia» 
ting  policy  of  the  two  Nations  ^  taken  in  disdaia  of  the 
restraints  of  form  ;  and  wfeich ,  if  met  in  a  correspon- 
ding  spîrît,  cannot  fail  to  produce  that  friendly  înter- 
course  and  real  harmony,  so  ardeotly  desired  by  îhose 
who  consuU  the  true  interests  and  glory  of  both  Couniries. 
j^It  concèdes,  in  ils  terms,  ail  the  power  in  the  re- 
gùlating  of  îhe  Colonial  trade,  and  authorîzes  the  Pré- 
sident to  confer  on  Britlsh  Vesseîs  ail  the  privilèges, 
as  "well  in  the  cîrcuilous ,  as  the  direct  voyage,  which 
-  Great-Britain  has  at  any  tîme  demanded  or  desired. 
It  has  done  this  in  the  onîy  manner  in  which  ît  was 
possible  ioT  Congress,  at  îhe  présent  moment,  and,  un- 
der existing  circumstances,  to  act,  wîlhout  a  total  aban- 
donment  of  even  those  advantages  conceded  by  the 
présent  Régulations  of  Greal^Britain ,  and  wîlhout  rais- 
ing  up  new  interests  to  oppose  or  obstruct  tJie  favour- 
abîe  disposition  expressed  by  this  Government. 

Nor  will  the  Undersigned  conceaî  his  hope  and  be- 
lief,  that  this  act  will  stamp  the  Negotiation  with  a 
new  and  more  favourable  character;  and  that  The  Uni- 
ted States,  having  ihus  taken  the  first  slep ,  aud  par- 
tîcularly  defîned  the  terms  of  their  Législation,  the 
mode  of  adjustment  may  be  disemcumbered  of  even 
those  objections  with  which  it  was  supposed  to  be  eni- 
barrassed^  when  submitted  to  Lord  Dudley,  and  by 
the  Answer  which,  on  that  occasion,  was  given  to  Mr. 
Gallâtin. 

The  objections  suggested  al  that  period,  on  the  part 
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of  Great-Brîtaîo ,  had  no  spécial  or  exclusive  référence 
îo  ihe  Measure  in  question,  but  to  ihe  giving  of  atiy 
prospective  pledge,  by  which  she  iniglit  commit  herself 
K)  the  adoption  of  any  spécifie  line  of  coiiduct,  coiitin» 
geut  on  eveûts  which  couîd  not  b©  foresecn  ;  and  îo 
llie  entering  into  any  informai  agreement,  as  îo  nuitual 
acls  of  Législation,  while  it  was  impossible  to  antici- 
pale  the  détails  with  whicli  those  acts  might  be  accom- 
prmiedj  ,or  the  position  and  circuœstances  in  vi^hich  Ihe 
two  Countries,  and  the  Commercial  Commonv^^ealth, 
generally  ,  might  be  placed,  at  the  tîm©  when  the  Laws 
enacted  should  corne  *îolo  effect.  H  thèse  objections 
could  at  any  tîme  have  been  essentîal  to  the  subject, 
which  the  Undersigned  by  no  means  admits^  they  cer- 
tainly  are  not  so  at  présent. 

The  Act  of  Congress  bas  been  passed,  without  any 
pledge,  prospective  or  otherwise^  it,  thérefore,  relieves 
the  adjustment  of  this  subject  from  that  part  of  the 
difficOlty.  The  détails  of  the  Colonial  Législation  ,  on 
the  part  of  The  Uniled  States,  are  precisely  defined, 
and  fully  explaiued  by  the  Law»  Frankly  announcing 
ail  this,  it  leaves  to  Great-Britaîn  herself  the  sélection 
of  the  mode  and  time,  in  which,  according  io  her  con- 
ception of  her  own  interests ,  she  may  restore  the  di- 
rect trade  between  The  United  States  and  the  West 
Indîes.  She  is  enabled,  deliberately,  to  do  this,  with 
a  full  knowïedge  of  the  before-mentîoned  détails,  and 
of  the  précise  position  and  circumstances ,  as  well  of 
the  two  Nations,  as  of  the  Commercial  Commonweaîth 
in  gênerai,  at  the  time  when  the  Measures  are  to  corne 
into  eifect.  This  she  may  do  without  any  risk  as  to 
the  future;  and  with  the  certaînty,  that,  while  doîng 
an  act  of  justice  to  a  friendiy  Power,  and  relieving  it 
from  an  invidious  exclusion  from  advantages  allowed 
to  ail  other  Nations,  she  îs  contributîng  materially  to 
the  prosperily  of  her  Possessions  in  the  West  Indies. 

The  Undersigned  will  not  dismiss  this  subject  without 
expressing  the  hope  and  persuasion,  that,  in  the  other 
Measures  of  Congress  alluded  to ,  the  Earl  of  Aber- 
deen  wiU  find ,  not  merely  ail  the  considérations  here- 
tofore  urged,  for  giving  new  facililies  to  the  Irade  be- 
tween The  Uniled  States  and  the  Brilish  West  Indies, 
materially  streogthened,  if  not  absolutely  confîrmed,  but 
that  a  further  and  ^nore  lavourable  alternalion  is  the- 
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1830  reby  made  in  the  object  aad  cbaracter  of  the  Nego- 
tiatiou. 

ïhese  Measures  maoifest  sA  least,  a  laudable  de«ire 
îo  îoose  tbe  shackîes  of  Trade  and  Commerce ,  which, 
if  £ngland  is  so  disposed ,  she  cannot  better  encourage 
thao  by  a  relaxation  of  ber  own  restraints  upon  tbe 
parlicular  branch  of  trade  under  discussion. 

The  Eari  of  Aberdeen  bas  been  already  înformed, 
tbat  the  consumplion  of  Foreign  Molasses  in  The  Uaiied 
States  is  not  less  tban  13,000,000  of  gallons,  even  under 
the  discouragements  of  the  high  rate  of  duly,  and  a  déniai 
of  4he  drawback,  wbich  nèarly  proved  fatal  to  the 
chiei  source  of  consuoiptimu  — •  the  distilleries  of  New 
Eiiglaud.  It  is  obvious,  oo'weverj  that  the  réduction  of 
îhe  duiy  to  its  présent  low  rate,  and  the  allowance  of 
the  dràwback,  must  swell  the  demand  for  this  article 
even  beyond  the  ordinary  amount,  which,  in  the  regu- 
lar  course  of  a  direct  trade,  would  seek  ils  principal 
supply  in  the  British  West  Indies, 

Qf  Coffee,  not  less  than  37,000,000  of  pounds  were 
annually  imported  into  The  United  States,  and,  of  those, 
în  a  regular  trade,  not  less  than  0,000,090  from  the 
British  West  Indies. 

Of  400,000  pounds  of  Cocoa^  annually  imported 
into  The  Unîted  States,  little  less  than  one-fourth  waf 
brought  from  the  British  West  Indieau 

The  Earl  of  Aberdeen  will  readily  perccive  lhat  the 
réduction  of  duty  on  thèse  articles,  and  especially  on 
GoiTee,  to  a  rate  which  will  soon  be  little  more  than 
nominal,  cannot  lai]  to,  at  least,  double  the  importation. 

Thèse  remarks  apply,  with  even  additional  force, 
to  the  article  of  Sait,  the  consumption  of  which  is 
more  dépendent  on  the  rate  of  duty,  than  that  of  any 
other  necessary  of  life. 

The  enormous  quantity  of  this  article  requîsite  to 
supply  the  wants  of  12,000,000  of  People ,  is  too  ob- 
vious to  need  any  conjectural  assertion  ;  but  it  is  wor* 
tby  of  observation  ,  that,  notwithstanding  the  estent  of 
the  home  supply ,  encouraged  by  the  high  duty  of  20 
cents  per  bushel,  the  annual  importation  of  that  article 
from  Abroad  seldom  amounted  to  lesç  than  5,000,000 
of  bushels.  Of  this  amount,  more  than  3,000,000  came 
Irom  Great-Britain  and  ber  Possessions,  —  lier  Wesl 
India  Islands  furuîshing  at  least  1,000,000. 
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To  what  extent  this  amouot  maj  be  enlarged ,  by  1830 
tfae  encreased  coosumption  arising  from  the  low  rate 
of  duty ,  and  the  advantages  of  an  easy  trade ,  the  Earl 
of  Abardeen  may  readiiy  coD}ecture.  It  should  be  re- 
marked  aUo,  that  while  tbe  cousumption  of  this  article 
18  thu8  augmented,  the  diminution  of  the  duty  must 
proportionably  dimicish  the  price  of  salted  provisions; 
so  far  as  thèse,  therefore ,  from  part  of  the  supplies  of 
the  West  Indies,  tbe  subsistence  of  the  Islauds  will  be 
cheapened,  while  the  demand  for  their  produce  îs  encreased. 

It  should  not  escape  the  atltention  of  the  Earî  of 
Aberdeeo,  that  the  Provisions  of  thèse  Acts  of  the  Con- 
gress,  80  far  as  they  relate  to  cocoa,  coffee,  and  sait, 
confer  encouragements  on  the  trade  of  the  West  In- 
dîes  with  The  United  Stales,  which  did  not  exisî,  and 
could  not  haye  been  contemplated ,  at  the  perîod  of 
passtng  the  Act  of  Parliament  of  1825.  They  there- 
fore  superadd  new  and  important  .motives  for  restoring 
the  trade  then  offered,  and  for  restoring  it  upon  terms 
not  less  favourable. 

While  the  participation  of  tbe  British  Islands  is  in- 
vited  in  the  advantages  to  be  derived  from  this  enlar« 
ged  and  encreasing  demand  of  The  United  States ,  for 
the  produce  of  the  West  Indies,  the  Undersigned  takes 
leave  to  suggest  the  expediency  of  securing  that  parti- 
cipation, before  the  trade  may  be  exclusively  diverted 
into  other  channels  by  the  superior  advantages  of  a  di- 
rect intercourse  with  other  Islands. 

In  closing  this  Communication  to  the  Earl  of  Aber- 
deen ,  the  Undersigned  will  take  the  occasion  to  repeat 
fais  deep  interest  on  the  subject,  and  a  renewed  hope 
of  an  early  and  favourable  issue.  The  Earl  of  Aber- 
deen  will  not  fail  to  apprcciate  the  spirit  and  motive, 
by  whîch  the  Président  was  actuated,  in  recommending, 
and  the  Congress  in  passing,  the  Act,  to  which  allu- 
sion was  first  made.  The  effects  of  delay  upon  the 
commercial  entreprize  of  The  United  States,  and  the 
disappointment  of  interests,  desirous  of  a  différent  mea- 
sure  of  Législation,  though  they  offered  embarrassments, 
were  not  the  greatest  difficulties  attendant  upon  that  Act. 

To  give  to  Great-Britain  the  fullest  tinie  to  consult 
ber  own  interest  and  convenience  ;  to  xiiake  a  further 
and  a  signal  effort  to  place  the  commercial  relations  ol 
the  two  Coufl  tries  upon  a  footing  of  sure  and  lasting 
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1830hannony;  and  fo  guard,  in  a  manner  consîsfently  with 

duty,  against  delay  durîng  the  recess  of  Congress,  coiiid 
ooly  be  doue  by  a  Measure,  calculated  aîso  to  awaken 
at  once  the  spirît  of  commerciai  specuîation,  and  to 
create  new  expectaîîons  of  favourable  dîsposîlions  on 
the  part  of  thîs  GoTerameDî. 

If,  as  tbe  Undersigîied  will  contirnîc  to  hope,  the 
Brilish  GeverBmeaî  shouîd  find  it  their  interest  to  rea- 
lize  thèse  expectatioms  ^  îheir  Measures  wiîl  dérive  ad- 
ditionnai grâce  from  the  fraiîkness  aiîd  promptitude  witb 
which  they  may  foe  adopted;  and  if,  unfortunateîy, 
thèse  hopes  are  desh'oed  îo  expérience  a  disappointment, 
it  is  not  less  the  duîy  of  His  Majesty's  Government  to 
quiet  the  public  expeclaiioos  thus  exciied,  and  to  miti- 
gate,  as  far  as  may  be  in  îts  power,  the  inlurious  ef- 
fecls  thereof,  by  givîng  an  early  Repîy  to  the  Applica- 
tion which,  în  behalf  of  his  Government,  the  llnder- 
sigîied  bas  bad  the  honour  to  submit. 

Tlie  Undersigned  avails  hîmseîf,  etc. 

Louis  M'Lane, 

(EnciosureJ)  - —  ^ci;  of  Congress,  to  amend  the  Acts 
regulating  the  Commercial  Intercourse  hetween  The 
United  States  oj  Great-Britain.  —  (Jlpprot^ed  May 
29th,  1830). 

Sec.  î.  Be  il  eoacted,  by  the  Senate  and  House  of 
Représentatives  of  the  Uniîed  States  of  America,  in  Con- 
gress  asaembled,  ihat  whenever  the  Président  of  The 
United  States  shaîi  receive  satisfactory  évidence  that 
the  Government  of  Great-Brifain  vt'ill  open  îhe  Ports 
in  its  Colonial  Possessions  in  the  West  IndieSj  on  the 
Continent  of  South  America,  the  Bahama  Islande,  the 
Caîcos,  and  the  Bermuda  or  Somer  Isîands,  îo  the  Ves- 
sels  of  The  United  States,  for  aa  îndeiinite  or  for  a 
limiîcd  terni,  that  the  Vessels  of  Tîie  United  States  and 
their  Cargoes,  on  entering  the  Colonial  Ports  aforesaîd, 
shall  not  be  siibject  to  other  or  hîgher  Diitîes  of  Ton- 
nage or  Impostj  or  Charges  of  any  other  description, 
than  wouid  be  imposed  on  British  Vessels  or  their 
Cargoes,  arriving  în  said  Colonial  Possessions  from  The 
United  States;  that  the  Vessels  of  The  United  States 
may  import  inîo  the  said  Colonial  Possessions  from  The 
United  States  any  article  or  articles  which  coiild  be  im- 
porled  in  a  British  Vesseî  into  the  said  Possessions 
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from  The  United  States  ;  and  thaï  ihe  Vessels  of  The  1829 
United  States  «lay  export  from  tbe  Britîsh  Colonies 
aforementioned ,  îo  any  Couutry  whatever,  other  thaiî 
ihe  Dominions  or  Possessions  of  Greaî-Britaîn ,  any  ar- 
ticle or  articles  thaï  can  be  exported  therefrom  in  a 
Brïtish  Vessel,  to  any  Country  oîhçr  îhan  the  Britîsh  Do- 
minions or  Possessions  as  aforesaid;  Jeaving  the  com- 
mercial intercourse  of  The  United  States  wiîh  ail  other 
parts  of  the  Briîish  Dominions  or  Possessions,  on  a  foo- 
ting not  less  favourabie  to  The  United  States  than  ît 
now  is;  and  that  then,  and  in  such  case,  the  Président 
of  The  United  States  shaîl  be,  and  he  is  hereby  autho- 
rîzed^  at  any  time  before  the  next  Session  of  Con- 
gress,  to  issue  his  Proclamation,  declaring  that  he  has 
receîved  such  évidence  ;  and  thereupon ,  from  the  date 
of  such  Proclamation,  the  Ports  of  The  United  States 
shall  be  opened^  indefinîtely ,  or  for  a  term  fixed,  as 
the  case  may  be ,  to  Britîsh  Vessels  comîng  from  the 
saîd  British  Colonial  Possessions ,  and  their  Cargoes 
subject  to  no  other  or  higher  Duty  of  Tonnage  or  Im- 
post,  or  Charge  of  any  description  whatever,  than  would 
be  levied  on  the  Vessels  of  The  United  States,  or  their 
Cargoes,  arriving  frora  the  said  Britîsh  Possessions  ;  and 
ît  shall  be  lawful  for  the  said  British  Vessels  to  import 
into  The  United  States,  and  to  export  therefrom,  any 
article  or  articles  which  may  be  imported  or  exported  in 
Vessels  ofThe  United  States;  and  the  Act  entitled  „An  Act 
concerning  Navigation,"  passed  on  the  18th  day  of  April, 
1818,  an  Act  Suppîementary  thereto,  passed  the  15th 
day  of  May,  1820;  and  an  Act,  entitled  „An  Act  to 
regulate  the  Commercial  Inlercourse  between  The  Uni- 
ted States  and  certain  British  Ports;"  passed  on  the  îst 
day  of  March  1823 ,  are,  in  such  case,  hereby  declared 
to  be  suspcnded ,  or  absolutely  repealed ,  as  the  case 
may  require. 

Sec.  2.  And  be  il  further  enacled,  that,  whenever 
the  Ports  of  The  United  States  shall  have  been  opened, 
under  the  authority  given  in  the  first  Section  of  tliis 
Act,  British  Vessels  and  their  Cargoes  shall  be  admît- 
ted  to  an  entry  in  the  Ports  of  The  United  States,  from 
the  Islands,  Provinces,  or  Colonies  of  Greal-Britain,  on 
or.near  the  Norlh  American  Continent,  and  norlh  or 
east  of  The  United  States. 
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1830.A^o.5. —  LordAberdeen  à  Sir  Louis  MacLane^  Esq. 

Foreign  Office^  11  th  jiugust,  1830. 
Tiie  Undersîgned,  etc.  bas  the  honour  to  acknow- 
ledge  the  receipt  of  the  Note  of  Mr.  MacLane,  etc  da- 
ted  the  12tb  ultimo,  conimiinicatÎDjg  certain  Measures 
which  have  been  adopted  by  Congress ,  with  a  -view 
10  renaove  the  obstacles  which  haye  hitherto  impeded 
the  re-establiâhment  of  the  commercial  intercourse  be- 
twecn  The  United  States  and  the  British  West  lodia 
Colonies. 

Previously  lo  the  receipt  of  îhis  Communication, 
His  Majesty's  Government  had  already  had  uader  their 
considération  Mr.  Mac  Lane's  Note  of  the  16th  of 
Màrch  lasl,  expîanatory  of  the  Proposition  contained 
in  his  Letler  of  the  i2the  ofDecember,  1829,  with  ré- 
férence to  the  same  subjec!  ;  and  the  Undersigned  assures 
Mr.  MacLane ,  that  His  Majesty^s  Government,  in  the 
earnest  and  dispassionate  attention  which  they  bestowed 
upon  this  Proposition ,  were  actuated  by  the  most 
friendly  feelîngs  towards  the  Government  of  The  United 
States,  and  by  a  sincère  disposition  to  meet  the  Pro- 
posais which  he  was  authorized  to  make,  in  the  spirit 
with  which  they  were  offered. 

But  the  Undersigned  consîders  it  unnecessary  now 
to  enter  into  any  detailed  discussion  of  the  points  em- 
braced  in  those  prevîous  Communications  of  Mr.  Mac- 
Lane, because  they  are,  in  a  great  measure,  superseded 
by  the  more  spécifie ,  and  ,  therefore,  more  satisfactory 
Propositions,  contained  in  his  Note  of  the  12th  ultimo  ; 
to  the  contents  of  which  Note,  therefore,  the  Under- 
signed will  principally  confine  his  présent  observations. 

Of  the  characler  and  effect  of  the  récent  Measure 
of  the  American  Congress ,  Mr.  MacLane  observes,  that 
„it  concèdes  in  its  terms  ail  the  power  in  the  régula- 
tion of  the  Colonial  trade,  and  authorizes  the  Prési- 
dent to  confer  on  British  Subjects  ail  those  privilèges, 
as  well  in  the  circuitous ,  as  the  direct  voyage,  which 
Great-Britain  bas  at  any  time  demanded  or  desired." 

In  this  déclaration,  the  Undersigned  is  happy  to  ob- 
serve the  same  spirit  and  disposition  which  dictated 
Mr.  MacLane's  former  Communications,  wherein  he' 
announced  ihe  readiness  and  désire  of  the  Americ£n 
Government  „to  comply  with  the  conditions  of  the  Act 
of  Parliament  of  1825;  '  and  also  „that  the  daims  ad- 
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vanced  iu  justificâtîoa  of  the  omission  of  The  United  J830 
States,  to  embrace  the  oifers  of  îhiê  Country^  have  been 
abandoned  by  those  who  iirged  them,  and  have  recex- 
ved  no  sanction  from  the  People  of  The  United  States:  " 
and  the  Undeisîgned  readily  admits ,  that  if  the  Bîll, 
passed  by  the  American  Législature,  be  -well  calculated, 
praclically,  to  falGl  the  expressed  intentions  of  its  Fra- 
mers,  it  must  have  the  elfect  of  lemoving  ail  those 
grounds  of  difFeuence  between  the  two  Governments, 
with  relation  to  the  trade  between  The  Uniîed  Slales 
and  the  British  Colonies,  which  have  been  the  subject 
of  80  much  discussion,  and  which  have  constiluted  the 
main  cause  of  the  suspension  of  the  intercoiirse ,  by 
those  restrictive  Acts  of  The  United  States,  which  the 
American  Government  is  noof  prepared  to  repeal. 

The  Proposition  nou^  made  by  Mr.  MacLane,  for 
the  revocation  of  the  Order  in  Council  of  1826,  stands 
iipon  a  ground  materially  différent  from  that  on  which 
the  same  question  was  brought  forward,  in  the  Notes 
of  Mr.  Gallatin,  in  1827,  and  even  in  the  more  ôxpla- 
natory  Overtures  of  Mr.  MacLane ,  contained  in  his 
Communications  of  December,  1829,  and  March,  1830, 

Those  severai  Proposais  were  ail  of  them  invitations 
to  the  British  Government  to  pledge  itself,  hypotheli- 
cally ,  lo  the  revocation  of  the  Order  in  Council ,  in 
the  event  of  a  repeal  of  those  Acls  of  the  American 
Congress,  which  gave  occasion  to  it.  His  Majesty's  Go- 
vernment declined  to  give  that  prospective  pledge  or 
assurance ,  on  the  grounds  stated  in  Lord  Dudley's  Note 
of  the  Ist  of  October,  1827.  But  the  objections  then 
urged  are  not  applicable  to  the  présent  Overlure;  pro- 
vision bas  now  been  made  by  an  Act  of  the  American 
Législature,  for  the  re-establishment  of  the  suspended 
intercourae,  upon  certain  terms  and  conditions;  and 
that  Act  being  now  before  His  Majesly's  Government, 
it  is  for  them  to  décide  whether  they  are  prepared  to 
adopt  a  corresponding  Measure  on  the  part  of  Great- 
Britain  for  that  object. 

The  Undersigned  is  ready  to  admit  that,  in  spirit 
and  in  substance,  tJie  Bill,  transmilted  by  Mr.  Mac- 
Lune,  is  conformable  to  the  view  whicb  he  takes  of 
it ,  in  the  expressions  before  quoted  from  his  Note  of 
tbe  12th  of  July,  and  that  it  is,  therefore,  culculated  to 
allbrd  to  Great-Britain  complète  satisfaction  on  the  se- 
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1830  veral  points  wiiicli  liave  beeu  lieretofoie  in  dispute  be- 
tween  the  two  Coud  tries.  He  bas  also  received,  with 
much  satisfacîioiî ,  the  expîanation  whicli  Mr.  MacLane 
bas  afforded  him,  verbailj,  in  the  iast  Conférence  whicli 
the  Undersigned  bad  the  bonour  of  holding  with  bini, 
iipon  those  passages  in  which  the  wordïiïg  oi  the  Bill 
appears  obscure,  and  in  which  it  seemsj  at  least,  doubt- 
liil  wbether  the  practical  construction  of  it  would  fully 
correspond  with  the  intentions  of  the  American  Govern- 
ment, as  expressed  by  Mr.  MacLane:  but  it  îs  never- 
theless  necessar}  j  in  order  to  remove  ail  possibility  of 
future  misapprehensjon  upon  so  important  a  subject, 
that  he  sbouid  recapitulate  the  points  opon  which  those 
doubts  have  arisen.  and  distinctly  slate  the  sensé  in 
which  the  Uaderslgned  considers  Mr.  MacLane  as  con- 
curring  with  him  in  the  interprétation  of  îhem. 

The  first  point  io  which  a  question  might  arise ,  is 
in  that  passage  of  the  Bill,  whereia  it  îs  declared  as 
one  of  îhe  conditions  on  which  the  restrictions  now 
imposed  by  The  O'nited  States  may  be  removed,  — 
„that  the  Vesseîs  of  The  United  States,  and  their  Car- 
goes,  on  entering  the  Ports  of  the  British  Possessions 
as  aforesaid,'^  (viz.:  — •  in  îhe  West  ïndies,  on  the  Con- 
tinent of  America,  the  Bahama  îslands,  the  Caicos,  and 
the  Bermuda,  or  Somer  ïslands)  „shall  noî  be  subjecl 
îo  other  or  hîgher  Duties  of  Tonnage  or  împost,  or 
Charges  of  any  other  description ,  than  would  be  im- 
posed on  British  Vessels,  or  their  Cargoes,  arriving  in 
ihe  saïd  Colonial  Possession  from  the  United  States 
of  Americar  II  is  not  quite  cïear  whethtr  the  con- 
cludiog  wordsj  — -  „from  The  United  States  of  America," 
are  meani  to  apply  to  the  Vesseïs  of  The  United  Sta- 
tes and  their  Cargoes,  in  the  first  part  of  the  paragraph, 
as  well  as  to  those  of  Great-Britain,  or  her  Colonies, 
in  the  latter  part. 

It  can  .scar ceîy ,  îndeed  ,  have  been  intended  ,  lhal 
this  Stipulation  should  exlend  to  American  Vcssels  co- 
jning  with  Cargoes  from  any  other  Places  than  The 
United  States,  because  îî  is  well  known,  that,  uuder  the 
Navigation  Laws  of  Great-Brifain  ,  no  Foreign  Vessel 
could  bring  a  Cargo  to  any  British  Colonial  Port  from 
auy  other  Country  than  ils  own. 

The  next  condition  expressed  in  llie  Act  is,  —  „lhal 
the  Vesgeîs  of  the  '{jnliQà  States  may  import  inlo  the 
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saîd  Colouîaî  PossessionSj  from  Tîie  United  Srates.  auy  1830 
article  or  articles  which  could  be  imxiorted  in  a  Bri- 
tish  Vesseî  iato  tiie  said  Possessions  from  The  ÙMited 
States". 

Tû  this  passage  it  is  not  made  suffîciently  clear;, 
that  the  articles  to  be  iaiported,  on  equal  terms,  hy 
British  or  American  Vessels,  from  Tbe  United  States, 
must  be  the  produce  oj  The  United  States.  The 
Undersigned,  however,  cannot  fout  suppose  thaï  sucb 
a  limitation  must  bave  been  conlempîated,  because  the 
Clause  of  the  Navigation  Acl.  already  adverted  to, 
whereby  an  American  Vessel  wouîd  be  precluded  from 
bringing  any  article,  not  the  produce  of  America,  to 
a  British  Colonial  Port,  is  not  onîy  a  subject  oî  uni- 
^ersal  notorieîy,  but  the  same  provision  is  dîstinctJy 
made  in  the  Act  of  Parliament  of  1825  5  which  bas 
been  so  ofteo  referred  t©  m  the  discussion  on  this 
subject. 

It  was  aîso  necessary  lhat  the  Undersigned  shouid 
ask  for  some  expîanation  of  that  Section  of  the  BiU 
which  bas  référence  to  the  enîry  of  Vessels  into  the 
Ports  of  The  United  States  from  the  Continental  Co- 
ionies  of  Great  Britain  in  North  America.  Thèse  are 
not  placed,  in  the  terms  of  the  Act,  on  the  same  foo- 
ting as  those  Ships  comîng  from  the  Colonies  of  the 
"West  Indies. 

Wilh  respect  to  the  îatter,  the  express  provision 
made  for  the  direct  intercourse  with  those  Colonies, 
together  with  the  simultaneous  repeai  of  the  several 
American  Acls,  which  interdict  at  présent  the  carriage 
of  Goods  from  The  United  States  îo  West  ïndian  Ports, 
in  Ships  having  arrived  from  other  Ports  of  the  Bri- 
tish Dominions  ,  appear  fully  to  warrant  the  expression 
before  quoted  of  Mr.  Mac  Lane,  "lhat  the  Act  would 
confer  on  British  Vessels  ail  those  privilèges,  as  well 
in  the  circuilous  as  in  the  direct  voyage,  which  Great 
Britain  bas  at  any  time  demanded".  But,  wilh  regard 
to  the  Continental  Colonies,  there  is  merely  a  provi- 
sion for  *'admitting  to  entry  in  the  Ports  of  The  Uni- 
ted States,  British  Vessels,  or  their  Cargoes,  from  the 
Islands ,  Provinces ,  or  Colonies  of  Great  Britain  ,  on 
or  near  the  North  American  Continent,  and  north  or 
east  of  The  United  States''  Il  must,  indeed,  be  pre- 
sumed  that  Ve&se{^  from  thèse  (Colonies  are  inteuded 
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\1^&Ù  admitted  upoii  the  saoïe   terms  in  ail  respects, 

and  to  be  entitled  to  the  same  privilèges ,  as  British 
Ships  from  any  other  Britîsli  Colony. 

ïhe  Act  of  Congress  requires,  as  a  furtfaer  condi- 
tion ,  thaï  when  the  intercouise  with  the  West  India 
Colonies  shall  be  opened  by  Great  Britain  ,  "the  Com- 
mercial Intercourse  of  the  Uuited  Stales  "with  ail  other 
Parts  of  the  British  Dominions  or  Posseseions ,  shall 
be  left  on  a  footing  not  iess  favourable  to  The  Ùnited 
States  than  it  now  is". 

Although  it  may  be  most  truly  stated  that  there 
exists  at  this  time  no  intention  to  make  any  altération 
in  the  Commercial  Policy  of  Great  Britain ,  and  equaliy 
that  there  is  no  disposition  on  the  pai't  of  His  Ma- 
jesty's  Government  to  restrict  in  any  measoro  the  Com- 
mercial Relations  between  this  Country  and  The  Uni- 
ted States;  yet  the  positive  condition,  to  maintain  un- 
changed ,  or  upon  any  particular  fboting  of  favour, 
eveTy  part  of  our  System  of  trade,  afiecting  our  inter- 
course America ,  could  not  with  propriety  be  made  the 
subjecL  of  any  spécifie  Engagement  connected  with  tbe 
renewal  of  the  Colonial  Intercourse.  Whether  that  In- 
tercourse be  renewed  or  not,  it  ought  to  remain  al 
all  tiines  as  free  as  it  now  is,  both  to  the  Govern- 
ment of  Great  -  Britain  and  to  that  of  The  United  Sta- 
tes ,  to  adopt  from  time  to  time  such  Commercial  Ré- 
gulations as  either  State  may  deem  to  be  expédient 
for  ils  own  interests,  consistently  with  tfae  obligations 
of  existing  Treaties. 

It  is  due  to  the  candonr  with  whtch  the  Coinmuni- 
cations  of  Mr.  MacLane  have  been  made  on  this  sub- 
ject»  that  the  Undersigned  should  be  thus  explicit  in 
noticing  the  passage  in  the  Bill  to  which  he  has  now 
adverted. 

Mr.  MacLane,  in  his  Note  of  the  12th  ultime,  has 
described  and  explained  the  material  diminution  which 
bas  been  made,  in  the  Duties  payable  in  The  United 
States  on  the  importation  of  certain  Articles  of  Colo- 
nial Produce.  This  measure  has  been  viewed  by  His 
Majesty's  Government  with  sincère  satisfaction^  as  indi- 
catiog  a  disposition  to  cultivate  a  Commercial  Inter- 
course with  His  Maiesty's  Colonies,  upon  a  footing  of 
greater  freedom  and  reciprocitl  advantage  than  has 
bitherio  existed.    But  the  Undersigned  must  Iranhiy 
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State,  tbat,  In  the  gênerai  considération  of  tfae  question  1830 
now  to  be  determined,  no  weight  ought  to  be  assîgned 
to  the  réduction  o£  those  Duties,  as  forming  any  part 
of  the  grounds  on  whieh  the  re-establishment  of  the 
lotercourse  tsMf  be  accedcd  to.  Those  changes  are 
part  of  the  gênerai  scheoie  of  taxation  which  the  Go- 
vernment of  America  may  at  ail  times  impose  or  mo- 
dify,  witb  the  samc  Ireedom  as  that  which  Great-Bri- 
tain  may  exercise,  in  th«  régulation  of  any  part  of  its 
System  -of  duties;  and  it  is  the  more  essential  that  His 
Majesty's  Goveroment  should  not  contract,  by  implica* 
tion,  any  Engagement  towards  that  oX  The  United  Sta- 
tes with  respect  to  such  altérations,  because  His  Ma- 
jesty's  Government  have  already  had  under  their  con-^ 
sideration  the  expediency  of  introducing  some  modifica- 
tions into  the  Schedule  of  Duties  attached  to  the  Act 
of  Parlîament  of  1825,  with  a  view  more  effeclually 
to  support  the  interests  of  the  British  North  American 
Colonies.  To  those  interests,  fostered  as  they  have  in- 
cidentally  been  by  the  suspension  of  the  Intercourse 
between  The  United  States  and  the  West  Indîes,  His 
Majesty's  Government  will  continue  to  look  with  an 
earnest  désire  to  aiford  them  such  protection,  by  Discri* 
minating  Duties,  as  may  appear  to  be  consistent  with 
the  interests  of  other  Parts  of  His  Majesty's  Dominions, 
and  with  a  sound  policy  in  the  Commercial  Relations 
of  this  Couutry  with  ail  other  States. 

The  Undersigned  bas  thought  it  désirable  ,  that  this 
point  should  be  distinctly  understood  on  both  sides,  in 
order  thaï  no  doubt  should  exîsl  of  the  right  of  Great- 
Britain  to  vary  those  Duties  from  time  to  time,  accor- 
ding  to  her  own  views  of  expediency,  unfettered  by 
any  obligation,  expressed  or  implied,  towards  The  Uni- 
ted States,  or  any  other  Country. 

The  Undersigned  adverts ,  agaîn,  with  satisfaction, 
to  the  verbal  explanations  which  he  lias  received  from 
Mr.  MacLane ,  of  those  passages  in  the  Act  of  Con- 
gress,  which  have  not  appeared  to  the  Undersigned  to 
be  literally  adapted  to  the  provisions  of  the  Act  of  Par- 
lîament of  1825.  He  concurs  with  Mr.  MacLane  in 
thinking,  that  thèse  will  be  found  to  bave  been  merely 
apparent  déviations  from  the  conditions  of  that  Statute  ; 
because  ,^  the  whole  of  the  récent  proceedings  of  ths 
American  Government  and  Législature ,  in  this  matter, 

Nouu,  Supjdém,  Tom,  IIL  Hh 
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1830  bave  been  manîfestly  and  expressly  founded  upon  a 
détermination  to  conform  lo  it.  Any  other  view  of 
tlie  subject  would  be  entireîy  at  variance  with  the  te- 
neur of  tbe  several  Communications  from  Mr.  MacLane, 
before  adverled  to,  whicb  bave  ail  been  conforma ble 
to  tbe  explicit  Proposition  contaîued  în  his  Note  of 
the  12lh  December,  1829,  "tbat  the  Government  of 
The  United  States  should  now  comply  with  the  condi- 
tions of  tbe  Act  of  Parliameni,  of  July  5,  1825,  by  an 
express  Law,  opening  tbeir  Ports  for  the  admission 
of  British  Vessels,  and  by  allowing  their  entry  with 
tbe  sanie  kind  of  British  Colonial  prodiice,  as  may  be 
imported  in  American  Vessels,  the  Vessels  of  both 
Countries  paying  the  sanie  Charges;  suspendiog  the 
Alien  Duties  on  British  Vessels  and  Cargoes;  and  abo- 
lisbing  the  restrictions  in  the  Act  of  Congress,  of  1823, 
to  the  direct  lutereourse  between  The  United  States 
and  the  British  Colonies:  and  that  such  u  Law  should 
be  immediately  foUowed,  by  a  révocation  of  the  Bri- 
tish Order  in  Council,  of  the  27th  July,  182»,  the  abo- 
lition or  suspension  of  ail  Discriminating  Duties  on 
American  Vessels  in  the  British  Colonial  Ports,  and  the 
enjoyment,  by  The  United  States,  of  the  advantages  of  the 
Act  of  Parliament,  ofthe  5th  July,  1825."  ït  only  remains, 
therefore,  for  theUmlersîgned  to  assure  Mr.MacLane,  that, 
if  the  Président  of  The  United  States  shali  détermine  to  give 
effect  to  the  Act  of  Congress,  in  conformity  with  the  con- 
struction put  upon  ils  Provisions,  both  by  Mr.  MacLane 
and  by  the  Undersigned,  ail  difficulty,  on  the  part  of  Great- 
Britain,  in  the  way  of  the  renewal  of  the  Interconrse 
between  The  United  States  and  the  West  Indies,  ac- 
cording  to  the  foregoing  Proposition  made  by  Mr.  Mac 
Lane,  will  thereby  be  removed.  The  XFndersigned  etc. 
Louis  MacLane ,  Esq,  Aberdeeiî. 

No»,  6.  —  Louis  MacLane  à  Lord  Aberdeen, 
9,  Cfiandos  Street,  Portland  Place, 

Sd  Nopember,  1830, 

The  Undersigned,  etc.  bas  the  honour  to  transmit, 
herewith,  to  the  Earl  of  Aberdeen,  etc.  a  Proclamation 
issucd  by  the  Président  of  The  United  States,  on  the 
5th  of  October  last ,  and  also  a  Leller  of  Instructions 
from  the  Secretary  of  the  TrcaSury,  in  conforniiiy  the- 
reto ,   lo  tbe  several  Colleclors  of  The  United  States, 
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reitioviug  the  restrictions  on  the  trade  iu  Britîsli  Ves^  1830 
sels,  witb  the  Ports  q\  The  United  States,  and  the  Co» 
lonial  Possessions  of  Great  -  Britain  :  and  the  Under- 
sîgued  takes  leaye  to  add,  though  thèse  Papers  appear 
to  be  sufîicîeutly  clear  and  explicit,  he  will  take  much 
pleasure  in  inaking  auy  further  personal  explanation 
of  their  importa  that  inay  be  consîdered  désirable. 

Il  will  be  perceîved  ,  however,  that,  by  virlae  of 
the  foregoing  Proclamation,  and  the  opération  of  the 
Act  of  Cougress,  of  the  29th  May,  1830,  the  nîstriclive 
Acts  of  The  United  States  are  absolulely  repealed  ;  that 
the  Ports  o!  The  United  States  are  opened  to  the  ad- 
mission nnd  entry  of  British  Vessels,  coming  from  any 
of  the  British  Ports  mentioned  in  both  Sections  of  the 
6aid  Act,  with  the  same  kind  of  British  Colonial  Pro- 
duce as  may  be  imported  in  American  Vessels,  and 
iipon  tha  same  terms;  that  the  Âlien  Duties ,  in  the 
Ports  of  The  United  States,  on  British  Vessels  and 
their  Cargoes,  and  also  the  restrictions  In  the  Act  of 
the  Congress  of  The  United  States  of  1823,  to  the  di- 
rect Intercourse  between  The  United  States  and  the 
British  West  India  Colonies»  are  aboiished. 

The  Undersîcned  bas  Ihe  honour  to  state,  further,  that 
thèse  Acts  have  been  performed  by  the  Président,  in  con- 
formity  with  the  Letter  of  the  Earl  of  Aberdeen,  of  the 
17th  of  August  last,  and  that,  by  accepting  the  assurance  of 
the  British  Governinent,  with  the  accompanying  explana- 
tion, as  a  compliance  with  the  réquisitions  of  the  Act  of 
Congress  of  the  29th  of  May,  1830,  and  doing  ail  that  was 
necessary  on  the  part  of  The  United  States  to  effect  the 
proposed  arrangement,  he  bas  adopted,  without  reserve, 
the  construction  put  upon  the  Act  of  Congress,  both  by 
the  Earl  of  Aberdeen ,  an<l  the  Undersigned. 

In  communicating  thèse  Documents  to  the  £«irl  of 
Aberdeen,  the  Undersigned  is  instructed  to  inform  him, 
that  the  Président  bas  derived  great  satisfaction  from 
the  caodour  manifested  by  His  Ma)esty*s  Ministers  in 
the  course  of  the  Negotiation;  and  that,  having  thus 
given  effect  to  the  arrangement  on  the  part  of  The 
United  States,  he  doQS  not  doubt  that  Oreat-Britido, 
acting  in  the  spirit  and  terms  of  the  Proposition,  eub- 
mitted  by  the  Undersigned,  and  accepted  in  the  Letter 
of  Lord  Aberdeen,  of  the  17th  of  August  last»  will  as 
promptiy  comply  wiih  those  terms  on  her  part,  and 
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1830  remove  ihe  existîng  obstructions  to  tlie  renewaî  of  tlie 
iatercourse  belween  the  Forts  of  The  United  States, 
and  tlie  Britisli  Colonial  Possessions. 

In  conclusion,  the  Undersigned  takes  leave  to  state, 
Ihat^  from  the  date  ôf  the  Proclamation  of  the  Prési- 
dent, the  Vessels  of  Great  Brilain  have  becn,  and  are 
aciualiy,  in  the  enjoyment  of  ail  ihe  advanlages 
of  the  proposed  arrangement,  while  the  Vessels 
of  The  United  States  are,  and  must  remaîn,  exclu- 
ded  from  the  same,  until  the  reqiiisite  Measures 
shall  be  adopted  by  thîs  Government.  The  Under- 
signed lias  the  honour  .to  ask.  therefore,  that  the  Darl 
of  Aberdeen  wiU  enable  hîm  to  communicate  the 
adoption  of  those  measures  to  hid  Government,  by  the 
opportuuity  which  will  oifer  for  thaï  purpose ,  on  the 
6th  instant. 

The  Undersigned  avails  himself,  etc. 

Louis  M'Lane. 

{Ënclosure  1.)  —  Proclamation  of  the  Président 
of  The  United  States ,  opening  to  British  Vessels 
the  2  rade  hetween  the  British  Colonial  Possessions 
and  the  America,n  Ports*  ^  bthOctoher^  1830, 

By  the  Président  oj  the  Vnited  States  of  America» 

A  Proclamation. 
Whereas,  by  an  Act  of  the  Congres»  of  The  Uni- 
ted States,  passed  on  the  29th  day  of  May,  1830,  it 
is  provided,  that  -whenever  the  Président  of  The  Uni- 
ted States  shall  receive  satisfaqtory  évidence  tjiat  the 
Government  of  Great  -  Britain  ^ill  open  the  Ports  in 
ils  Colonial  Possession»  in  the  West  Indies,  on  the 
Continent  of  South  America,  the  Bahama  Islands,  the 
Caicos,  and  the  Bermuda  or  Somer  Islands,  to  the 
Vessels  of  The  United  States,  for  an  indefinite  or  for 
a  limited  terra;  that  the  Vessels  of  The  United  States, 
and  their  Cargoes,  on  entering  the  Colonial  Ports  afo- 
resaid ,  shall  not  be  subject  to  other  or  higher  Diities 
of  Tonnage  or  luipost,  or  Charges  of  any  other  de- 
scription ,  than  would  be  împosed  on  British  Vessels, 
or  their  Cargoes  j  arrîving  in  the  said  Colonial  Posses- 
sions from  The  United  States;  that  the  Vessels  of 
The  United  States  may  import  into  the  said  Colonial 
Possessions ^  from  The  United  States,  any  article  or 
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articles  which  could  be  în)ported  in  a  Brilish  Vessel  1830 
info  the  said  Possession»,  from  Tbe  United  States;  and 
thaï  Ibe  Vessels  of  The  United  States  may  expori, 
from  the  Brilish  Colonies  aforementioned ,  to  any 
Country  whatever,  other  than  the  Dominions  or  Pos- 
sessions of  Great- Britain,  any  îirticle  t)r  articles  thaf 
can  be  exported  therefrom  in  a  Brilish  Vessel,  to  any 
Country  other  than  the  British  Dominions  or  Posses- 
sions as  aforesaid  —  leaving  the  Commercial  Inter 
course  of  The  United  States,  with  ail  oth<»r  parts 
ihe  British  Dominions  or  Possessions,  on  a  footing  not 
less  favourablc  to  the  United  States^  than  it  now  is  ; 
lhat  then,  and  in  such  case,  the  Président  of  The  Uni- 
ted States  shall  be  authoriyfd  ,  at  any  time  before  the 
next  Session  of  Congress,  \o  issue  bis  Proclamation,  d«- 
claring  lhat  be  bas  received  such  évidence;  and  that, 
ther^upou,  and  from  the  date  of  surh  Proclamafion, 
thé  Ports  of  The  Uuited  States  shall  be  opened  inde-  . 
finîtely,  or  for  a  tenu  fixed,  as  the  case  may  be ,  to 
British  Vessels  coniing  from  the  said  British  Colonial 
Possessions,  and  their  Cargoes,  subjecl  to  no  other  or 
hîgher  Duly  of  Tonnage  or  Impost,  or  Charge  of  any 
description  whatever,  than  wculd  be  levied  on  thç  Ves- 
sels of  The  United  States,  or  their  Cargoes,  arrivîng 
from  the  said  British  Possessions;  and  that  it  shall  be 
lawful  for  the  said  British  Vessels  to  împori  inlo  The 
Unitèd  States,  and  to  export  therefrom,  any  article  oi 
articles  which  may  be  imporled  or  exported  in  Vessels 
of  The  United  States;  and  that  the  Ad,  entillcd  "An 
Acl  concerning  Nâvigatîon,"  passed  on  the  18th  day  of 
April,  1818,  an  Acl  supplemeulary  therelo,  passed  the 
t.5th  day  of  May,  1820,  and  au  Acl,  enlitled  *'An  Act 
to  regulale  the  Commercial  Inlercourse  betweeu  The 
United  States  and  certain  Brilish  Ports,"  passed  on  the 
Ist  day  of  March,  1823,  shall,  in  such  case,  be  suspen- 
ded,  or  absolutely  repealed,  as  the  case  may  require  : 
And  whereas ,  by  the  said  Act ,  it  is  furlher  provi- 
ded,  lhat,  wbenever  the  Ports  of  The  United  States 
shall  bave  beeu  opened  under  the  authority  thereby 
given,  British  Vessels  and  their  Cargoes  shrdl  be  ad- 
mitted  to  an  entry  in  The  Ports  of  The  United  States, 
from  the  Islands ,  Provinces ,  or  Colonies  of  Great- 
Britain,  on  or  near  the  Norlh  American  Continent,  and 
uorlh  or  east  of  The  United  States  : 


486    Actes  relath,  au  commerce  entre  les  Etats- 


1830  And  whereas  satîsfactory  evitlence  bas  been  receîte<l 
by  the  Président  of  Tlie  United  States,  that,  vrlrenever 
lie  ahalt  give  effect  to  the  provisions  of  the  Act  afore- 
said,  the  Government  of  Great-Britain  'will  open,  for 
an  indefinite  period,  the  Ports  in  ils  Colonial  Posses- 
sions in  the  West  Ittdîe» ,  on  the  Continent  of  South 
America,  the  £ahamti  Ifilands,  the  Caicos,  and  ihe 
Bermuda  ov  Somer  Islande,  to  the  Vessels  of  The  Uni- 
ted Slates,  and  iheîr  Cargoes,  upon  the  terms,  and 
according  to  the  réquisitions  of  the  aforesaid  Act  of 
Congress  : 

Now,  therefore,  I,  Andrew  Jackson,  Président  of 
ihe  United  States  of  America,  do  hereby  déclare  and 
proclaim,  that  such  évidence  has  been  received  by  me; 
and  that  by  the  opération  of  the  Act  of  Congress,  pas- 
sed  on  the  29th  day  of  May,  1830,  the  Ports  of  The 
United  States  are,  from  the  date  of  this  Proclamation, 
open  to  British  Vessels  coming  from  the  said  British 
Possessions,  and  their  Cargoes,  upon  the  terms  sel 
forth  în  the  said  Act;  the  Act,  entitled  "An  Act  con- 
cernîng  Navigation,"  passed  on  the  18th  day  of  April, 
1818,  the  Act  supplementary  thereto,  passed  the  15th 
day  of  May,  1820,  aud  the  Act,  entitled  "An  Act  to 
regulate  the  Commercial  lutercourse  between  The  Uni- 
ted States  and  certain  British  Ports,"  passed  the  Ist  day 
ot  March,  1823,  are  ahsolutely  repealed;  and  British 
Vessels,  and  their  Cargoes,  are  admitted  to  an  entry 
in  the  Ports  of  The  United  States,  from  the  Islande, 
Provinces,  and  Colonies  of  Great  - Britain ,  on  or  near 
the  North  American  Continent,  and  north  or  east  of 
The  United  States. 

Gi\*en  under  my  hand,  at  the  City  of  Washington, 
the  5th  day  of  October,  in  the  Year  of  otir  Lord  1830, 
and  the  55th  of  the  Independence  of  The  United 
Jetâtes. 

By  the  Président:  Andrew  Jackso», 

M.  Van  Buken,  Secretary  of  State, 

(Enclos ure  2  (A.)  —  The  Secretary  of  the  Treasury 
to  the  Secretary  of  State,    {Ta  the  Hon,  M,  van 
Buren), 

Sir,  Treasury  Department^  €th  October,  1830. 

I  have  the  houour  to  enclose  a  Copy  of  the  In- 
struction, 168 ued  this  day  to  the  Coliectois  of  Customs 
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under  the  Proclamation  of  the  Président,  for  ope^iing  1830 
tlie  Ports  of  The  Uuited  States  to  Brîlish  Vessels»  and 
iheir  Cargoee,  comîug  froni  the  Colonial  Possessions  of 
Great-Britaiû.  I  hâve,  etc. 

S.  D.  IXdHAM. 

{Êric/osure  2.  (B.)  ^ —  Circular  of  the  Treasary  De- 
partment  to  thé  Collectons  oj  the  Custonm, 

Sir  I  Treasury  Department  ^  6th  October ,  1830. 

You  will  perceive,  by  ttie  Proclamation  of  the  Pré- 
sident ,  herewitli  iransiiiîued  ,  that  from  and  afier  ihe 
date  ther^of,  the  Act,  entitled,  „An  Act  concerning  Na- 
vigation,^' passed  on  the  18th  of  April ,  1818;  an  Act, 
supplementary  therèlo,  passed  the  15th  of  May,  1820; 
and  .111  Act  entitled  „an  Act  to  regulate  the  Commer- 
cial Interoourse  between  The  United  States  and  certain 
British  Ports,"  passed  on  the  Ist  of  March  1823;  are 
absolulely  repealed;  and  the  Ports  of  The  United  Sta- 
tes are  opened  to  British  Vessels  and  their  Cargoes, 
arriving  from  the  Ports  of  the  British  Colonial  Posses- 
sions in  the  West  Indies,  on  the  Continent  of  South 
America,  the  Bahaina  Islands,  the  Caicos,  aud  the  Ber- 
muda or  Somer  Islande;  also  from  tlie  Islands,  Provin- 
ces, or  Colonies,  of  Great-Britain,  on  or  near  the  North 
American  Continent,  and  north  or  east  of  The  Uniled 
States.  By  virtue  of  the  Authorîty  of  this  Proclama- 
tion 5  and  In  conformity  with  the  Arrangement  made 
between  The  United  States  aud  Great-Britain,  and  un- 
der the  sanction  of  the  Président,  you  are  inslrueted 
to  admit  to  enlry  such  Vessels ,  being  laden  with  the 
productions  of  Great-Britain,  or  lier  said  Colonies,  sub- 
ject  to  tiie  same  Duties  of  Tonnage  aud  Inipost,  and 
other  Charges ,  as  are  levied  on  the  Vessels  of  Tli« 
United  States,  or  their  Cargoes,  arriving  from  the  said 
British  Colonies.  You  will  also  grant  Clearances  lo 
British  Vessels^  for  the  several  Ports  of  ihe  aforesaid 
Colonial  Possessions  of  Great-Britain,  such  Vessels  be- 
ing laden  with  sucli  articles  as  may  be  exported  from 
The  United  States  in  Vessels  of  the  United  States.  And 
British  Vessels,  coming  from  the  said  British  Colonial 
Possessions,  may  aiso  be  cleared  for  Foreign  l'oits  and 
Places,  other  thau  those  in  the  said  British  Colonial 
Possessions,  being  laden  wiUi  such  articles  as  may  l»c 
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1830  exported  from  The  Unîted  States  în  Vessels  of  The 
*  United  States.  I  hâve ,  etc. 

8.  D.  Inoiiah. 

No,  7.  —  LordAherdeen  à  Sir  Louis  MacLane,  Esq, 

Foreign  Office,  hth  Nouember,  1830. 

The  Undersîgned,  etc.  has  the  honour  to  acknow- 
îedge  the  receipt  of  the  Note  of  Mr.  MàcLane,  etc.  of 
the  3rd  instant ,  in  which  he  encloses  a  Proclamation 
issued  hy  the  Président  of  The  United  States ,  on  the 
5th  itltimo,  and  alao  a  Letter  of  Instructions  from  the 
Secretary  of  Treasurjr,  in  conforraity  thereto,  to  tb« 
several  Collectors  of  The  United  States,  removing  the 
restrictions  on  the  trade  in  British  Vessels  with  the 
Ports  of  The  United  States  and  the  Colonial  Possessions 
of  Great-Britain, 

Mr.  MacLane  observes,  that,  by  virtue  of  the  Pro- 
clamation* in  question ,  and  the  opération  of  the  Acl  of 
Congress,  ot*  the  29th  of  May,  1830,  the  restrictive 
Acts  of  The  United  States  are  absolutely  repealed  ;  thaï 
the  Ports  of  The  United  States  are  opened  to  the  ad- 
mission and  eotry  of  British  Vessels,  comîng  from  any 
of  the  British  Ports  mentiooed  in  both  Sections  of  the 
sald  Act,  with  the  same  kînd  of  British  Colonial  Pro- 
duce as  raay  be  imported  în  American  Vessels,  and 
upon  the  same  terms;  thaï  the  Alien  Duties ,  in  the 
Ports  of  The  United  States ,  on  British  Vessels ,  and 
their  Cargoes,  and  also  tlie  restrictions  în  the  Aci  bf 
Congres^  of  The  United  States  of  1823  ,  to  thé  direct 
Intercotirse  between  The  United  States  and  the  British 
"West  India  Colonies ,  are  abolished. 

Mr.  MacLane  adds,  that  in  performîng  thèse  Acts, 
the  Président  of  The  United  States  has  adopted,  with- 
out  reserve,  the  construction  put  upon  the  Act  of  Con- 
gress of  the  29th  of  May,  1830,  by  himself ,  and  by 
the  Undersîgned  în  his  Note  of  the  174h  of  August  lasl. 

The  Undersîgned  having  stated  to  Mr.  MacLane.  in 
his  abovementioned  Note,  that,  under  such  circuni- 
stances,  ail  diffîculty  on  the  part  of  Great-Brîtain ,  in 
tîie  way  ol  the  reneval  of  the  Intercourse  between  The 
United  States  and  the  West  Indies,  accordîng  to  the 
Proposition  made  by  Mr.  MacLane,  would  be  remo- 
ved,  he  has  now  the  honour  to  transmît  to  Mr.  Mac- 
Lane the  accompanyiug  Copy  of  an  Order  issued  by 
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Hiê  Majesly  In  Cou q cil  tliia  day ,  for  regulatîng 
Commercial  Intercoursè  between  The  United  States  and 
His  Majesty's  Possessions  Abroad. 

The  Uudersigned  cannot  omit  this  opportunily  of 
expressing  lo  Mr.  MacLane  the  satisfaction  of  His  Ma- 
jesly's  Government,  at  the  promptitude  and  frankness 
\vith  which  the  Président  of  The  United  States  has 
concurred  in  the  view  taken  by  them  of  this  question; 
aud  at  the  conséquent  extension  of  that  Commercial 
Intercoursè,  which  it  îs  so  much  the  interest  of  both 
Countries  to  maintaîn,  and  which  His  Majesty  will  aî- 
vrays  be  found  sincerely  desirous  to  promote  by  ail  the 
nieans  ia  hiè  power. 

The  Undersigned  j  etc. 

{Enclosure),  —  Order  in  Council ,  for  regidating 
the   CommjBrciql  Intercoursè  hetween   Tlie  United 
Slaies  and  the  British  Colonial  Possessions,  —  5th 
J^cvember,  1830. 

j^t  the  Court  of  St.  Jame^s,  the  bth  day  of  Nouembery  1830. 
Présent,  the  King's  most  excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  a  certain  Ad  of  Parliament,  passed  in 
the  6th  Year  of  Keign  of  His  laie  Majesty  King  George 
the  Fourth ,  entitled ,  „An  Act  to  regulate  the  trade  of 
the  British  Possessions  Abroad,'*  afler  reciting  that,  „by 
the  Law  of  Navigation ,  Foreign  Ships  are  permitted 
to  import  into  any  of  the  British  Possessions  Abroad, 
f  rom  the  Countries  to  which  they  belong,  goods,  the  pro- 
duce of  those  Countries,  and  to  export  goods  from  such 
Possessions ,  to  be  carried  to  any  Foreîgn  Country 
whatcver,  and  that  it  is  expédient  that  siich  permission 
should  be  subject  lo  certain  conditions;"  it  is,  there- 
fore ,  enacted ,  „that  the  privilèges  thereby  granted  to 
Foreign  Ships  shall  be  limited  to  the  Ships  of  those 
Countries  which,  having  Colonial  Possessions,  shall  grant 
the  like  privilèges  of  trading  with  those  Possessions  to 
British  Ships ,  or  which,  oot  having  Colonial  Posses* 
sions,  shall  place  the  Commerce  and  Navigation  of  this 
Country,  and  of  its  Possessions  Abroad,  upon  the  foo- 
ting of  the  most  favoured  Nation  ,  uniess  His  Majesty, 
by  hi6  Order  in  Council ,  shall ,  in  any  case ,  deem  ii 
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1830  expédient  to  grant  tbe  wbole ,  or  any  of  auch  privilè- 
ges,  to  the  Ships  of  any  Fureiga  Country,  althougU 
tbe  conditions  aforesàid  ehal!  uot  in  ail  respects  be  fnl- 
filled  by  such  Foreign  Country:'* 

And  whereas  by  a  certain  Order  of  His  said  late 
Majesty  in  Council,  bearing  date  tbe  27tb  day  of  July, 

1826,  after  reciting,  tbat  tbe  conditions  mentioned  and 
referred  to  in  tbe  said  Act  of  Parliament,  bad  uot  in 
ail  respects  been  fuHUiad  by  tbe  Government  of  tbe 
United  States  of  America,  and  tbat,  tberefore,  tbe  pri- 
vilèges 80  granted  as  aforesàid  by  tbe  Law  of  Naviga- 
tion to  Foreign  Sbips,  could  not  lawfully  be  exercised 
or  enjoyed  by  tbo  Ships  of  Tbe  United  States  aforesàid, 
uïiless  His  Majesty,  by  His  Ortler  in  Council,  sbould 
grant  tbe  wbole  or  any  of  sutb  privilèges  to  the  8bîps 
of  The  United  States  aforesàid:  His  said  laie  Majesty 
did ,  in  pursuance  of  tbe  powers  in  Him  vested  by  tbe 
said  Act ,  grant  tbe  privilèges  aforesàid  to  tbe  Ships  of 
ibe  said  United  States  ;  but  did  thereby  provide  and 
déclare,  tbat  such  privilèges  sbould  absolutely  cease 
and  dotermine  in  His  Majesly's  Possessions  in  the  West 
Indies  and  South  America,  and  in  certain  otber  of  His 
Majesty's  Possessions  Abroad,  upon  and  from  certain 
days  in  the  said  Oïder  for  tbat  purpose  appointed,  and 
vrhicb  are  long  since  passed: 

And  whereas,  by  a  certain  otber  Order  of  His  said 
late  Majesty  in  Council,  bearing  date  the  16tb  of  July, 

1827,  tbe  said  last  mentioned  Order  was  confirmed; 
and  where.i8  ,  in  pursuance  of  the  Acts  of  Parliament, 
in  tbat  behalf  inade  And  provîded,  His  said  late  Majesty, 
by  a  certain  Order  in  Council ,  bearing  date  the  21st 
day  of  July,  1823,  and  by  the  said  Order  in  Couocil, 
bearing  date  the  27tb  day  of  July,  1826,  was  pleased 
t<»  order,  tbat  tbere  sbould  be  charged  on  ail  Vessels 
of  the  said  United  States,  which  sbould  enter  any  of 
tbe  Ports  of  His  Majesty's  Possessions  in  tbe  West  In« 
diet  or  America,  wîth  articles  of  the  growth,  produce, 
or  nianufacture ,  of  the  said  States,  certain  Duties  of 
Tonnage  and  of  Customs  therein  particularly  specified: 

And  hereas  it  hath  been  made  to  appear  to  His 
Majesty  în  Council,  tbat  the  restrictions  heretofore  îm- 
posed  by  tbe  Lifws  of  The  Ut»îted  States  aforesàid, 
upon  Britisb  Vessels,  navigated  between  the  said  States 
and  His  Majosly's  Possessions  in  the  West  Indies  aod 
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Ainerîca,  have  been  repealed ,  and  tuât  the  Discrimino-  3830 
ting  Duties  of  Tonnage  and  of  Custonis,  teretofore  iin- 
posed  by  the  Laws  of  tbe  said  United  States,  upoa 
British  Vessels  and  their  Cargoea,  enlering  the  Ports 
of  the  said  States  from  His  Majesty's  «aid  Possessions, 
have  also  been  repealed,  and  that  the  Ports  of  The 
United  States  are  now  open  to  British  Vessels  and 
their  Cargoes,  coming  from  His  Majesty^s  Possessions 
aforesaid  ;  His  Majesly  ilolh,  therefote,  wîlh  the  advice 

I  of  His  Privy  Council,  and  in  pursuance  and  exercise 
of  the  powers  so  yesled  in  Him,  as  aforesaid,  by  the 
said  Act ,  80  passed  in  the  6th  Year  of  the  Reign  of 
His  said  Jute  Majesty,  or  by  any  otber  Act  or  Acts  of 
Parlîament,  déclare,  that  the  said  recited  Orders  in  Coiin- 
cil,  of  the  21st  day  of  July,  1823,  and  of  the  27th  day 
of  July,  1826,  and  the  said  Order  in  Council,  of  the 
16lh  day  of  July,  1827  (so  far  as  such  last  mentioned 

'I Order  relates  to  the  said  United  States),  shall  be,  and 
the  same  are,  hereby  respectively  revoked: 

And  His  Majesfy  doth  further,  by  the  advice  afore- 
said, and  în  pursuance  of  the  powers  aforesaid,  déclare 
that  the  Ships  of  and  belonging  to  the  said  United  Sta- 
tes of  America  y  may  îinport  from  The  United  States 
aforesaid ,  into  the  British  Possessions  Abroad ,  Goods 
the  produce  of  those  States,  and  may  exporl  Goods 
from  the  British  Possessions  Abroad  to  be  çarried  to 
any  Foreign  Country  whatever. 

And  the  Rîght  Honourable  the  Lords  Commissioners 
of  His  Majesly  a  Treasury,  and  the  Rîght  Honourable 
Sir  George  Murray,  one  of  His  Majesty's  Principal  Se- 
cretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directions 
herein,  as  to  tbem  may  respectively  appertain. 

Jas.  Bvllka. 
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Pièces  relatives  à  la  Mission  du  Plé- 
nipotentiaire Espagnol  au  Port-au- 
Prince^  au  sujet  de  la  Réclamation 
de  la  Partie f  de  l'Est  d'Haïti,  par 
tEspagne.  —  Janvier  1830- 

(!♦)  —  Pou%fOÎr$  du  .Président  d^Haiti  aux  Com- 
missaires Haïtiens» 
JeâjstoFxkkre  Boyer,  Président  d*Haïd^ 

Au  6(ftiëral  de  Brigade,  Balthazar  luginac,  Secr^-> 
taîre-Génëial,  Jean-François  Lespinasse,  Sénateur;  et 
Marie-ElÎEhbetli  Frémont,  Colonel  Aide-de-camp. 

Je  vous  préviens  que  je  vous  ai  choisis  pour  rece- 
voir les  Communications  que  Monsieur  l'Envoyé  de  Sa 
Majesté  Catholique  est  chargé  de  faire  au  Gouverne* 
nient  de  la  République  d'Haïti;  et  que,  confiant  dans 
votre  patriotisme,  je  vous  donne ,  par  la  présente,  Pleins 
Pouvoirs  d'entrer  avec  lui  en  négociation  sur  tous  les 
points  qu'il  proposera  de  mettre  en  discussion,  promet- 
tant de  ratifier  tout  ce  que  vous  aurez  fait  et  arrêté 
dans  rinlérét  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  d'Haïti. 

Douoé  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le  17 
Janvier,  t830,  an  27e.  de  l'Indépendance. 

BOVER. 

(2.)  — -  Première  Entrevue  des  Commissaires  Haï'- 
tiens  avec  VEm/oyé  (^Espagne. 

Sur  rinformalioB  donnée  à  Son  Excellence  le  Prési- 
dent d'Haïti  de  la  part  de  Don  Felipe  Fernande*  de 
Castro,  Intendant  de  Cube,  de  ce  qu*il  avait  été  choisi 
et  ai»pointé  par  Sa  Majesté  Catholique  le  Roi  d'Espagne, 
à  l'effet  de  faire  des  Communications  et  d'eptrer  en 
négociation  avec  le  Gouvernement  d'Haïti,  d'après  les 
Pleins  Pouvoirs  qui  loi  ont  été  conférés;  Son  Excel- 
lence le  Président  a  nommé  et  désigné  le  Général  de 
Brigade  B.  Inginac ,  Secrétaire-Général ,  le  Sénateur  J. 
F.  Lespînasse,  et  le  Colonel  Marie-Elizabeth-Eustache 
Frémont  ,  son  Aide-de-Camp,  pour  recevoir  les  Com- 
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inunications  et  négocier  sur  loUs  îes  points  que  Mou*  1830 
sieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique  pro- 
posera de  mettre  en  discussion. 

En  conséquence ,  les  parties  désignées  se  sont  réu- 
nies ce  jour,  à  une  heure  de  relevée;  et,  après  les  ci- 
vilités d*u6age ,  Monsieur  le  Plénipotentiaire  ayant  ex- 
hibé les  Pleins  Pouvoirs  dont  il  est  pourvu,  lesquels 
se  trouvant  suffisans  et  en  dues  formes,  il  a  été  arrêté 
et  convenu  qu*une  nouvelle  réunion  aurait  lieu  demain, 
afin  de  faire  l'échange  des  pouvoirs  respectifs. 

£n  foi  de  quoi,   nous,  Soussignés,  avons  clos  et 
arrêté  le  présent  Proçés-verbal  en  double. 

Port-au-Prince,  le  17  jour  du  mois  de  Janvier,  Tan 
de  Notre  Seigneur,  1830. 

B.  Inginac.        Felipe  Fanz*  de  Castro.       Jiî.  Fçois. 
LEsniTASSE.  Fbemônt. 

(3.)  —  Pouvoirs  du  Roi  d'Espagne  au  Plénipoten- 
tiaire Espagnol, 

(Traduction). 

Don  Ferdinand  VIL  par  la  grâce  âe  Dieu,  Roi  de 
Castille,  de  Léon,  d*Arragon,  des  Deux^Siciles,  de  Jé- 
rusalem ,  de  Navarre,  de  Grenade ,  de  Tolède ,  de  Va- 
lence ,  de  Galice ,  de  Majorque  ,  de  Minorque  9  de  Sé- 
ville,  de  Sardaigne,  de  Cordoue,  de  Gorse,  de  Murcie, 
de  Jaè'n,  des  Âlgarves,  d*Algésîras,  de  Gibraltar,  des 
Iles  Canaries,  des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  des 
Iles  et  de  la  Terre-Ferme  de  l'Océan;  Archiduc  d'Au- 
triche; Duc  de  Bourgogne,  de  Brabant  et  de  Milan; 
Comte  d*Aspurg,  de  Flandres,  du  Ferrol,  et  de  Barce- 
lone ;  Seigneur  de  la  Biscaye  et  de  Molina ,  etc.  ;  dési- 
rant trouver  un  moyeu  d'entrer  en  communication  avec 
le  Président  actuel  de  la  République  d'Haïti,  ou  avec 
celui  qui  occupe  sa  place,  afin  qu'il  fa^cilite  les  habitans 
de  la  Partie  Espagnole  de  Tlle  Saint-Domingue  \  rentrer 
sous  la  domination  de  ma  Couronne,  de  laquelle  ils 
ont  été  seulement  séparés  momentanément  par  des  cir- 
constances très-particulières,  j*ai  résolu,  pour  parvenir 
à  la  conclusion  de  cette  affaire,  de  nommer  une  per- 
sonne qui  eût  les  qualités  requises  à  cet  elfet.  En  con- 
séquence ,  ayant  une  entière  confiance  en  vous,  D.  Fe- 
lipe Fernandez  de  Castro,  Intendant  actuel  de  Cube, 
ipour  votre  capacité  et  zèle  reconnu,  j*aî  été  porté  à 
vous  conférer,  comme,  par  la  présente,  [e  vous  con- 
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1830  fere,  Plein  Pouvoir,  de  !a  manière  la  plus  ëlenclue, 
pour  que  vous  traitiez  avec  ledit  Président  actuel,  ou 
avec  celui  qui  le  serait  à  votre  arrivée,  ou  avec  les 
personnes  par  lui  autorisée»,  sur  le  mode  à  suivre  afin 
qae  les  habitans  de  la  Partie  Espagnole  de  Plie  de  St.« 
Don^in^ue  retournent  au  nombre  de  mes  vassaux  ;  vous 
autorisant  à  prendre  possession,  en  mon  nom,  lorsque 
le  cas  e'cheoira ,  de  cette  Colonie,  et  à  y  rétablir  toutes 
les  autorités  et  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique,  conforme'roent  aux  Lois  des  Indes;  et  je  pro- 
mets, sous  la  parole  de  Roi,  que  tout  ce  que  vous  trai- 
terez,  conclurez  et  signerez,  je  l'observerai  el  Taccon- 
plirai,  Payant,  dès  à  présent,  comme  ratifié  et  agréable, 
de  la  même  manière  que  si  je  Peusse  traité,  conféré, 
conclu  et  signé  moi*niéme.  Pour  ce,  je  vous  donne 
toute  ma  faculté ,  dans  la  forme  la  plus  étendue  et  né- 
cessitée en  droit.  En  foi  de  quoi,  j*ai  fait  expédier  la 
présente,  signée  de  ma  main,  scellée  de  mon  Sceau  se- 
cret, el  contresignée  par  le  Soussigné,  mon  Conseiller 
Honoraire  d'Etat,  et,  par  intérim,  mon  Premier  Secré- 
taire à  Etat  et  des  Dépêches. 

Donné  en  ma  Maison  Royale  de  Plaisance  de  St. 
YIdepiïonse,  le  25  Août,  1829. 

Manuel  Gonzalez  Salmoït.  Moi  le  Roi. 

(4.)  —  procès  Verbal  de  la  Deuxième  Entrevue 
des  Commissaires  Haïtiens  et  de  V Envoyé  Espagnol, 

Ce  jourd'hui,  18  Janvier,  1830,  les  Soussignés,  le 
Plénipotentîaii^e  de  Sa  Majesté  Catholique  et  les  Com- 
missaires nommés  par  Son  Excellence  le  Président  d'Haïti,  1 
se  sont  réunis ,  en  vertu  du  Procès-verbal  arrêté  entre  i' 
eux  le  jour  d*hier,  à  l'effet  de  faire  Téchange  de  leur»  |li 
Pouvoirs  respectifs.  11 

Don  Felipe  Fernandez  de  Castro  ayant  déposé  sur  jj 
la  table  POriginal  des  Pouvoirs  à  lui  conférés  par  Sa  | 
Majesté  Catholique,  et  le  Secrétaire-Général  Inginac,  le  ir 
Sénateur  Lespinasse,  et  le  Colonel  Frémont,  ayant  aussi  i  j 
déposé  sur  la  table  le  Plein  Pouvoir  à  eux  accordé  par  ' 
Son  Excellence  le  Président  ;  lecture  ayant  été  respecti-  ' 
veulent  faite  des  susdits  Pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés 
"^uffisans  et  en  bonne  forme,  les  parties  se  sont  échangé  i| 
les  Copies ,  certifiés  conformes  et  revêtues  de  leurs  Si-  ! 
gnatures  respectives.  | 

Cela  fait,  la  discussion  a  été  ouverte  par  MousieMr 
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le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  après  1836 
les  argumens  tendant  à  développer  les  motifs  de  sa  mis- 
sion, pendant  lesquels  les  Commissaires  Haïtiens  ont 
tour-à-tour  fait  leurs  objections,  il  a  conclu  par  deman- 
der à  former  sa  proposition  par  une  Note  Diplomatique 
basée  sur  ses  Instructions:  à  quoi  les  Commissaires  Haï- 
tiens ont  consenti,  en  promettant  de  répondre,  sous  le 
plus  bref  délai,  à  la  Noté  |>romise,  après  qu'elle  aura 
été  en  leur  possession. 

En  foi  de  ce  que  dessus,  nous,  Soussignés,  avoua 
clos  et  arrêté  le  présent  Procès  -  verbal  en  double,  au 
Port-au-Prince,  les  jour,  mois  et  an,  comme  en  l'au- 
tre part, 

B.  ISTGUf  AC.  FïLITE  FrNZ.  DE  CaSTRO.  Jn.  FçOIS. 

Lespistasse.  Fremout. 

(5.)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis- 
saires Haïtiens. 

(Traduction).  Port-au-Prince,  le  19  Janvier,  1830. 

Le  Soussigné,  Plénîj)otentiaîre  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique ,  près  le  Oouvernement  de  la  République  d^Haili, 
en  conséquence  de  ce  qui  a  été  convenu  dans  la  Con- 
férence d'hier,  18  du  courant,  a  Thonneur  de  manifes- 
ter à  Messieurs  les  Commissaires,  nommés  de  la  part 
lu  Président  de  ladite  République,  que  le  Roi,  son  Maî- 
tre, désirant  faire  rentrer  sous  sa  domination  paternelle 
ceux  de  ses  Sujets  qui  résident  dans  la  Partie  Espagnole 
de  cette  Ile,  (selon  que  le  démontre  le  Plein  Pouvoir 
dont  il  est  autorisé) ,  et  qiii  n'eu  ont  été  séparés  que 
temporairement  et  pour  des  causes  très  extraordinaires; 
il  est  dans  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  d'em- 
ployer les  moyens  conciliaus  et  <:onvenables  aux  senti- 
inens  qui  ont  toujours  animé  sa  Royale  Personne  envers 
le  Gouvernement  de  TEtat  d'Haïti. 

Le  Soussigné  ne  croit  pas  qu'on  puisse  mettre  en 
doute  les  droits  notoires  et  légitimes  du  Roi  d'Espagne 
et  des  Indes,  son  Auguste  Maître,  sur  le  Territoire  de 
la  Partie  Espagnole  de  l'Ile,  lequel  Territoire  constitue 
une  partie  intégrante  de  ses  vastes  Domaines.  Si,  par 
le  Traité  de  Bâle,  (1795.)  il  fui  cédé  à  la  RépubUquo 
Française;  en  1802,  il  fut  reconqin's  par  les  armes  du 
jRoi ,  en  guerre  solennelle  ;  et  la  conquête  fut  sanction- 
née par  le  Traité  de  Paris  de  1814,  par  lequel  Sa  Ma- 
ijesié  Très-Chrétienne  a  renoncé ,  en  faveur  de  Sa  Ma- 
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1830  jesté  Catholique,  à  tous  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir 
jDar  celui  de  Bâle  sur  ledit  Territoire,  en  possession 
paisible  duquel  le  Roi,  son  Maître .  a  ëlé,  jusqu'aux 
troubles  de  1821. 

Que  dans  Tintervalle,  la  République  d'Haïti  ait  fait, 
comme  on  dit,  une  Conslitulion,  dans  laquelle  on  com- 
prenait toute  l'Ile,  comme  son  Territoire,  cela  n'altère 
en  rien,  ni  ne  varie  les  droits  incontestables  de  Sa  Ma-» 
jesté  Catholique,  pour  être  un  acte  purement  municipal 
qui  n'oblige  ni  ne  produit  d'effet,  si  ce  u'eèt  avec  ceux 
qui  l'ont  contracté.  C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique n'a  jamais  été  inquiétée  ^  ni  aucune  réclamation 
ne  lui  a  été  faîte ,  tant  à  l'époque  qu'elle  la  possédait, 
seulement  par  conquête,  depuis  1809  jusqu'en  1814,  ni 
depuis  cette  année  jusqu'èn  1821,  intervalle  de  plus  de 
12  années  en  bonne  paix  et  harmonie,  et  en  observant 
strictement  et  mutuellement  les  règles  du  meilleur -voi- 
sinage par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  par  les 
différens  Gouvernemens  de  cette  même  République  qui, 
en  ce  jour,  Ta,  dit-on,  déclarée  partie  de  son  Territoire. 
En  conséquence,  cette  Constitution  ne  peut  en  rien  al- 
térer, répète  le  Soussigné,  le  droit  légitime  et  inconte- 
stable du  Roi,  son  Maître;  et  c'est  pourquoi  ,  ce  Ter- 
ritoire n'est  pas  compris  dans  celui  qui  constitue  légale- 
ment ladite  République,  par  le  Décret  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  en  date  du  17  Avril,  1825. 

Le  soulèvement  de  quelques  factieux  a  moins  pu 
altérer  les  droits  du  Roi,  son  Auguste  Maître.  Ils  s'é- 
taient laissés  entraîner  dans  les  exaltations  de  ces  jours 
malheureux,  et  avaient  expulsé  les  Autorités  Locales, 
en  substituant  .lU  Pavillon  Royal  de  leur  Souverain  lé- 
gitime, celui  qui  n'était  pas  dans  le  rang  de  ceux  des 
Nations. 

11  n  est  pas  dans  l'intention  du  Soussigné  Plénipo- 
tentiaire d'analyser,  pour  le  présent,  les  impulsions  et 
autres  causes  qui  ont  influé  directement  sur  cet  acte 
d'insurrection,  puisque  le  point  de  la  question  ne  varie 
en  rien,  car  ledit  acte  ne  put,  en  aucun  cas,  donner 
des  droits  au  préjudice  de  ceux  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique; et,  par  suite,  les  transmettre  à  un  tiers.  Pren- 
dre possession  d'une  partie  des  Domaines  d'un  Souve- 
rain, par  une  insurrection  de  quelques-uns  de  ses  Vas- 
saux ou  Sujets,  est  de  même  que  le  dépouiller  de  vive 
force  liaus  îe  repos  de  la  paix;  ce  serait  abuser  de  U 
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6<^ciiritH  que  donnent  la  bonne  hai*monîe  et  les  relation»  1839 
atnicales  ;  un  procédé  stiuiblable  serait  en  opposition 
absolue  avec  le  droit  sacré  qui  régit  tous  les  Etafs,  et 
par  conséquent ,  attaquerait  ce  même  droit  sans  lequel 
il  ne  peut  y  avoir  une  sécurité  politique. 

En  posant  ces  principes  incontestables,  il  n*e8t  pas 
dans  l'intention  du  Soumgné  de  nier  que  la  Képubliquo 
d'Haïti,  dans  ces  circonstances  critiques,  put,  pour  sa 
propre  sécurité,  occuper  momentanément  un  Territoire 
neutre,  soit  pour  se  préserver  de  la  contagion  de  Tanar- 
cbie,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  devint  celui  d'un  ennemi; 
tout  au  contraire  de  cela,  il  suppose  que  c'est  ainsi  que 
l'occupation  de  la  Partie  Espagnole  a  eu  lieu  :  et ,  par 
suite,  les  effets  sont  et  doivent  être  conséquens  à  celte 
classe  d'occupation. 

La  République  d*Haïtî  se  trouvant  sans  aucun  titre 
légitime  de  ceux  qui  donnent  droit  à  la  possession 
d'un  Territoire,  n'ayant  eu  heureusement  jusqu'à  ce 
jour  aucune  Guerre  ni  hostilités  avec  la  Nation  Espagnole, 
Sa  Majesté  Catholique  ne  considère  Poccypation  de  cette 
partie  de  ses  Domaines  par  la  République  que  conîme 
la  jouissance  temporaire  qui  se  fait  d'un  Pays  neutre 
pour  sa  propre  sûreté,  selon  qu'il  est  dit,  et  Sa  Maje- 
sté est  disposée  à  donner,  par  un  accord  avantageux 
aux  intérêts  des  deux  Etats,  toutes  les  garanties  néces- 
saires. Elle  réclame  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que, (et  le  Soussigné,  en  son  nom  Royal,)  la  restitu- 
tion dudit  Territoire  de  la  Partie  Espagnole.  A  cet 
effet,  on  pourra  faire  une  transaction  où  Ton  manife- 
stera toute  la  considération  et  les  intentions  particuliè- 
res de  l'amitié  et  du  vrai  intérêt  qui  animent  sa  Per- 
sonne Royale  envers  le  nouvel  Etat,  son  voisin,  à  la 
solidité  et  à  raccroissement  duquel  elle  désire  contribuer  : 
réclamation  qui,  dans  les  termes  dont  est  conçu  le  plein 
pouvoir,  et  sa  latitude  pour  les  cas  qu'il  embrasse,  dé- 
montre ouvertement  qu'elle  n'est  pas  une  pure  formule, 
comme,  peut-être,  quelqu'un  Ta  présumé. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire,  espère  de  la  justice 
qui  doit  caractériser  le  Gouvernement  de  la  République 
d'Haïti,  que  celui-ci  le  mettra  à  même  de  mettre  en 
oeuvre  tes  dispositions  bienveillantes  du  Roi,  son  Au- 
guste Maître,  par  l'acquièscement  à  une  si  juste  récfa- 
Nout'.  Supplètn.    Tome  II  l,  li 
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1H30  mation ,  el  il  saisit  avec  plaisir  cette  occasion  de  réité- 
rer à  Messieurs  les  Commissaires  les  sentimens,  etc. 

Felipe  Frnz.  de  Castro. 

(6.)  —  Les  Commissaires  Haïtiens  au  Plénipoten- 
tiaire Espagnol 

Port-au-Prince^  le  2\  Janvier,  1830. 

Les  Soussignés,  Commissaires  nommés  par  Son  Ex- 
cellence le  Président  d'Haïti,  pour  recevoir  les  commu- 
nications do  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Catholique,  et  conférer  avec  lui  sur  les  points  qu'il 
soumettra  à  la  discussion,  ont  l'honneur  de  lui  accuser 
réception  de  la  Note  qui  leur  a  été  adressée,  en  date 
du  19  du  présent  mois,  dans  laquelle  il  est  établi  que 
„«Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  désirant  faire  ren^ 
trer  sous  sa  domination  les  hahitans  de  la  partie 
de  PEst  d^ Haïti  ^  réclame  la  remise  de  ce  Terri- 
toire  comme  fesant  Partie  du  Domaine  de  sa  Cou- 
ronne, lequel  Territoire  Sa  Majesté  pense  que  la 
République  n^a  occupé  que  temporairement  et  pour 
sa  propre  sécurité" 

Les  Soussignés  s'empressent  d  objecter  à  la  réclama- 
tion qui  est  faite  par  Sa  Majesté  Catholique,  que  la 
Partie  Est  de  cette  Ile,  ayant  été  cédée  par  l'Espagne 
à  la  France  dès  1795  par  le  Traité  de  Bâle,  et  la  France 
roccupant  depuis  1801,  s'est  trouvée  indispensablement 
comprise  dans  le  Territoire  que  les  Haïtiens,  pour  leur 
sûreté  et  leur  conservation,  ont  déclaré  le  1er  Janvier, 
1804,  libre  et  indépendant  de  la  domination  Française 
et  de  toute  domination  étrangère;  en  conséquence,  le 
Peuple  Haïtien,  en  proclamant  le  27  Décembre,  1806, 
sa  Constitution ,  devait  nécessairement ,  par  les  motifs 
ci-dessus  énoncés,  ne  reconnaître  pour  limites  de  son 
Territoire,  que  celles  tracées  par  Xjl  nature*  Si,  à  cause 
de  la  guerre  intestine  qui  a  existé  ici,  le  Gouvernement 
ne  s*est  pus  opposé  à  ce  que,  en  Tannée  1809 ,  le  Pa- 
Villon  Espagnol  fût  arboré  dans  la  Partie  de  l'Est,  par 
«ne  portion  d'indigènes  qui  avaient  reçu  d'Alexandre 
Pétion  des  armes  et  des  munitions  pour  combattre  ceux 
qui  y  étinent  alors  Us  ennemis  d'Haïti ,  il  n'a  pu  résul- 
ter do  cotte  circonstance  aucun  affaiblissement  des  droits 
de  la  Nation  sur  ce  Territoire. 

Si  les  argumens  des  Soussignés ,  quoique  fondés  sur 
des  faits  qui  ne  peuvent  être  méconnus,  étaient  rcpous» 
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ses  par  des  objections  qui  ne  pourraient  être  puisées  1830 
que  dans  des  droits  perdus,  ils  feraient  remarquer  à 
Monsieur  le  Plénipotentiaire  que,  de  1809  à  1821,  le 
Gouvernement  d'Espagne  n'a  jamais  fait  aucune  prote- 
station contre  l'Article  de  la  Constitution  Haïtienne  con« 
çue  en  ces  termes:  lie  d'' Haïti ^  cidevant  appelée 
Saint-Domingue  y  avec  les  Iles  adjacentes  qui  en 
dépendent^  forment  le  Territoire  de  la  Républiques^' 

£n  Yain  objecterait-on  comme  i'a  fait  Monsieur  le 
Plénipotentiaire,  que  l'Acte  constitutionnel  d'Haïti  n'avait 
point  été  signifié  à  l'Espagne^  Les  Constitutions  se  pro- 
clament et  ne  se  signifient  point;  le  Gouvernement 
d*Haïti,  à  cet  égard,  a  dû  se  conformer  Pusage  suivi 
par  toutes  les  Nations. 

Les  Soussignés  observeront  encore  à  Monsieur  le 
Plénipotentiaire ,  que  les  Habitans  de  la  partie  de  l'Est, 
et  son  pas  une  portion ,  comme  il  l'a  dît ,  avaient  si 
bien  compris  que  le  territoire  qu'ils  habitaient  faisait 
partie  intégrante  d*Haïti,  qu'à  peine  le  Chef  qui  avait 
imposé  un  joug  tyrannique  sur  le  nord^  en  menaçant 
de  rétendre  sur  l'Ile  entière ,  avait  disparu,  qu'ils  s'em- 
pressèreiit  de  faire  leur  soumission  au  Président  d*Haïti, 
en  jurant  fidélité  à  la  République.  Il  est  vrai  que  quel* 
que£  Habitans  de  la  Ville  de  Santo  -  Domingo ,  diriges 
par  des  intérêts  personnels,  voulurent  faire  cause  com- 
mune avec  la  République  de  Colombie  et  qu'ils  décla- 
rèrent le  1er  Décembre,  1821,  l'Indépendance  de  la 
partie  de  TEst,  en  la  fédérant  avec  cette  République; 
mais  dès  que  cet  Acte  fut  proclamé,  les  Citoyens,  eu 
général ,  s'en  indignèrent ,  cl  par  un  mouvement  spon- 
tané, ils  appelèrent  le  Chef  de  l'Etat  à  les  faire  jouir 
définitivement  des  bienfaits  de  l'Acte  Constitutionnel. 
Le  9  Février,  1822  la  prise  de  possession  eut  lieu 
par  rentrée  du  Président  d'Haïti  à  Santo-Domingo  ;  et 
"déjà ,  depuis  un  mois ,  à  Texception  de  la  Ville  princi- 
Ipale  qui  ne  l'avait  arboré  que  depuis  quelques  jours, 
;le  Pavillon  Haïtien  flottait  sur  tous  les  points  da  la 
partie  de  TEst:  ce  qui  constate  quelle  était  la  volonté 
unanime  des  Habitans  de  cette  partie. 

Il  n'a  point  échappé  aux  Scussigués  que  Monsieur 
le  Plénipotentiaire  ait  voulu  leur  faire  remarquer  que 
['Ordonnance  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  du  17 
\vril,  1825,  relative  à  Haïti,  ne  regardait  que  l'ancienne 
Partie  Française  de  Saint-Domingue  j  cette  circonstance 
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1830  ne  peut  ni  atténuer  les  droits  d'Haïti j  ni  fortifier  ceux 
que  Sa  Majesté  Catholique  pense  avoir  conservés  sur  ^ 
l'ancienne  Partie  Espagnole  de  cette  Ile.    Haïti  avait  la 
possession  de  fait  de  tout  le  territoire ,  anlérieuremeni 

^       à  l'Ordonnance  dont  \\  est  question. 

D'après  les  détails  des  faits  notoires  dans  lesquels  ^\ 
les  Soussignés  sont  entrés,  Monsieur  le  Plénipotentiaire 
se  convaincra,  comme  Sa  Majesté  Catholique  le  recon- 
naîtra ,  que  le  Gouvernement  d'Haïti ,  en  prenant,  il  y  * 
a  7  ans,  possession  de  la  partie  de  l*Est,  n'a  agi  que  ^ 
d'après  un  droit  acquis  depuis  18  années;  qu'il  impor-  P 
tait  à  la  sécurité  nationale  de  l'exercer  dans  toute  sa  ^ 
plénitude,  étant  d'ailleurs  soutenu  par  le  concours  uu-  1^ 
anime  et  la  volonté  des  Citoyens  hahitant  le  Territoire, 
qui  se  sont  constamment  montrés,   par  un  louable  pa-  | 
triotisme ,  disposés  à  tout  sacrifier  pour  le  maintien  du  ^ 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  les  lieux  ^ 
où,  pendant  lottg-leoïps,  l'esclavage  et  le  mécontentement  " 
subsistaient ,  au  grand  désavantage  de  tous.  P 

Les  Soussignés  ont  donc  l'honneur  de  déclarer  for- 
mellement à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Espagne,  que  le  Gouvernement  d'Haïti,  n'ayant 
rien  envahi  de  ce  qui  appartenait  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique, n'a  absolument  rien  à  lui  restituer,  et  ne  lui  re- 
stituera non  plus  rien  de  son  Territoire ,  et  que  jamais 
il  n'abandonnera  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à  lui  J 
dans  la  ferme  espérance  d'être  protégés ,  tout  en  jouis- 
sant des  droits  que  leur  assurent  les  Lois  de  l'Etat. 

Les  Soussignés  sont  chargés,  par  Soa  Excellence 
le  Président  d'Haïti ,  d'assurer  à  Monsieur  le  Plénipo- 
tentiaire de  8a  Majesté  Catholique,  que  le  Gouverne- 
ment continuera  à  entretenir  le  désir  ardent  de  voir  p 
s'établir  entre  les  Peuples  d'Haïti  et  de  l'Espagne  les  | 
rapports  qni  doivent  exister  entre  les  Nations  civilisées,  |  ( 
et  qu'il  sera  en  conséquence  toujours  prêt  à  entrer  dans  , 
toutes  les  Négociations  compatibles  avec  l'honneur  d'Haïti,  i 
et  qui  offriraient  en  même  temps  des  avantages  mutuels  , 
aux  deux  Nations.  1 
Les  Soussignés,    Commissaires    du   Gouvernement  \ 
d'Haïti ,  saisissent  avec  empressement  l'occasion  qui  se  , 
présente  pour  offrir  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de 
8a  Majeâté  Catholique  l'assurance  de  leur  plus  haut« 
considération.  , 

FrEMONT.     Jn.  FçOIS.  LeSPIKASSK.  ÏNGnîAC. 
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(7.)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis- 
saires Haïtiens, 

(ïraduclioD.)  Port -au  Prince^  le  24  Janvier ^  1830. 

Le  Soussigné,  Pltfnîpotentiuire  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique  près  la  Républiique  d'Haïti,  a  Piioiineur  d'accuser 
réception  à  Messieurs  les  Commissaires  nommés  par 
Son  Excellence  le  Présid;  ni,  de  leur  Note  du  2ler  qui 
a  été  remise  avant-hier,  à  4  heures  de  l'après-midi,  en 
réponse  à  sa  précédente  du  19,  par  laquelle  il  voit  avec 
peine  que,  no^iobslant  la  conviction  tacite  des  droits 
authentiques,  imprescriptibles  et  sanctionnés  de  Sa  Ma- 
jesté lo  Iloî  d'Espagne,  son  Maître,  et  que,  d'après 
cette  conviction,  aucun  des  argumens  a  priori  sur  les- 
quels il  appuie  la  justice  de  la  réclamation  de  la  Partie 
Espagnole  de  l'Ile,  objet  principal  de  sa  discussion,  n*est 
repoussé,  Messieurs  les  Commissaires  alléguant  seule- 
ment des  faits  imparfaits  et  défigurés,  auxquels  îls  sup- 
posent qu'on  ne  pourra  opposer  que  des  droits  perdus, 
et  ils  finissent  par  dire  que  la  République  d'Haïti  u*a 
rien  à  restituer  au  Roi,  son  Auguste  Maître,  va  qu'elle 
occupe  la  Partie  Espagnole  Plie,  et  qu'elle  ne  restituera 
rien  non  plus  du  Territoire  de  ladite  République  ;  quand 
on  ne  demande  que  celui  du  domaine  et  de  la  seigneu- 
rie de  Sa  Majesté  Catholique ,  auquel  ladite  République 
n'a  aucun  titre  légitime;  «et  finalement,  qu'elle  n'aban- 
donnera jamais  des  hommes  qui  se  sont  réunis  à  elle, 
dans  la  ferme  espérance  d'en  être  protégés;  tandis  qu'il 
ne  s'agit  que  de  restituer  à  la  domination  paternelle  de 
Sa  Majesté  Catholique,  ceux  de  ses  vassaux  qui  n'eu 
ont  été  séparés  ^ue  temporairement  et  pour  des  cau- 
ses Ircs-extraordinaires. 

Le  Soussigné  confesse  qu'il  ne  trouve  pas  d'appli- 
cation à  pouvoir  donner  a  l'expression  de  droits  per- 
dus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  Nation  grande,  opulente  et 
magnanime,  dont  le  principe  et  l'origine  se  perdent 
dans  l'histoire  des  siccles;  et  d'un  Etat  nouveau,  dont 
l'existence  de  fait  peut  seulement  se  calculer  par  lustres, 
et  dont  celle  de  droit  sanctionné  n'en  compte  pas  en- 
core un  seul. 

Celte  expression  et  celle  conclusion  autoriseraient 
suffisamment  le  Soussigné  à  considérer  toute  discussion 
comme  terminée,  puisqu'elles  démontrent,  selon  Topi- 
uion  de  Messieurs  les  Commissaires,  que  les  principes 
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1830  du  droit  des  gens  sont  de  nulle  valeur,  et  qu'ils  dési- 
rent seulement  arrêter,  hors  de  saison  j  une  question 
qui  intéresse  autant  la  cause  publique  que  la  prospérité 
des  Etats,  et  dont  la  conséquence  ne  pourrait  qu'être 
funeste  à  Phumauité, 

Mais  le  Soussigné  Plénipotentiaire,  désirant  ne  rien 
omettre  pour  remplir  les  vues  bienfésantes  du  Koî>  son 
Maître,  envers  le  Peuple  Haïtien,  et  épuiser  les  mojens 
concilians  admis  entre  les  Nations  pour  terminer  leurs 
différends  ;  et  croyant  encore  que  r£tat  d'Haïti,  comme 
une  personne  morale,  est  assujetti  aux  Lois  qui  régis- 
sent les  autres  Nations  et  forment  le  droit  des  geasv 
qui  est  immuable,  et  que  sans  s'y  soumettre  il  ne  peut 
faire  partie  de  la  société  qut  la  nature  elle-même  a 
établie  entre  celles-là ,  et  dans  laquelle  il  a  voulu  en- 
trer au  prix  d'une  lutte  terrible  et  de  sacrifices  énor- 
mes; qu'il  désire  ardemment  sa  conservation  et  sa  per- 
fection ,  en  évitant  avec  soin  ce  qui  peut  causer  sa  de- 
struction; et  que,  dans  ce  premier  pas  authentique  d'ex- 
istence politique,  il  voudra  mériter  Papprobation  des 
autres  Etats  ou  membres  de  ladite  société,  auxquels  il 
servira  de  règle  pour  les  relations  qu'on  aurait  à  établir 
avec  lui,  il  aura  soin  d'éluder  tout  ce  qui  paraîtra  mé- 
connaître ou  atténuer  ce  droit;  qu'à  l'avenir,  poiir  son 
propre  intérêt ,  il  se  sacrifiera ,  s'il  est  nécessaire ,  pour 
le  soutenir,  comme  les  autres  le  font.    Pour  ce  motif, 
il  dit ,  et  dans  ladite  croyance,  il  prouvera  à  Messieurs 
les  Commissaires  les  faits  mentionnés,  non  par  des  ob- 
jections de  droits  perdus,  mais  par  des  raisons  solides 
et  positives,  déduites  des  Lois  sus-mentionnées,  et  con- 
tre lesquelles  ne  servent  à  rien  des  faits  isolés  qu'elles 
réprouvent. 

Le  Soussigné  Plénipotentiaire,  en  reproduisant  tout 
ce  qu'il  a  eu  l'honneur  d'exposer  dans  sa  précédente 
Note  du  19  du  courant,  a  plus  que  suffisamment  salis- 
fait  à  l'objection  qui  lui  est  faite  sur  le  droit  qu'on 
pense  déduire  de  la  Constitution  faite  par  la  Républi- 
que, en  1806;  objection  qui  ne  s'appuie  pas  seulement 
sur  la  non-communication  de  ladite  Constitution  aux 
Etats  avec  lesquels  elle  entrait  en  relations,  comme  cela 
se  pratique,  mais  sur  la  nature  de  l'Acte,  qui,  étant, 
comme  on  Ta  dit ,  purenient  municipal ,  ne  peut  pro^ 
duire  aucun  effet  sur  le  droit  des  Etats  indépendant 
qui  ne  reçoivent  de  Lois  que  celles  qui  émanent  de  la 
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aalure,  et  celles  qu'ils  e'imposeot  volontairement  par  1830 
aes  Traites  et  Conventions.  Il  a  éié  également  dit  que 
lOs  effets  du  Traité  de  Bâle  furent  détruits  par  celui  de 
Paris  dans  lequel  on  a  sanctionné  et  garanti  la  partie 
de  Pile  de  Saint-Domingue  appartenant  à  l'Espagne ,  et 
qu'elle  sera  dévolue  à  Sa  Majesté  Catholique ,  sans  que 
le  Soussigné  croie  qu'il  puisse  y  avoir  quelqu'un  qui 
conçoive  qu'un  droit  affirmé  par  un  Traité  avec  toutes 
les  Nations  qui  détruisirent,  annihilèrent  et  firent  dis- 
paraître le  pouvoir  colossal  de  TUsurpateur  de  l'Europe, 
et  pai  la  France  même,  puisse  perdre  sa  force  pour 
une  simple  Constitution  conçue  dans  l'exaltation  de 
l'animosité  d'une  guerre  cruelle  contre  la  France,  et  à 
une  date  très^antérieure  audit  Traité. 

Le  Soussigné  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer, 
à  l'égard  de  l'assertion  que  contient  la  fin  du  paragra- 
phe auquel  il  se  réfère,  que  la  possession  par  TEspagne, 
en  l'année  1809,  de  la  Partie  Espagnole  et  de  sa  Ca- 
pitale, ne  fut  pas  par  un  des  indigènes  qui  reçurent 
des  armes  et  des  munitions  du  défunt  Président  d'Haïti, 
dont  la  mémoire  est  louable  et  dont  la  coopération  a 
fait  naître  la  reconnaissance*  Ce  n'est  pas  la  mécon- 
naître que  d'exposer  que  la  reconquête  de  Santo- Do- 
mingo ,  après  une  lutte  cruelle  de  9  mois ,  fut  entre- 
prise, soutenue  et  conclue^  par  une  capitulation,  par 
l'universalité  des  Espagnols  qui  résidaient  dans  ladite 
partie,  avec  les  troupes,  les  chefs,  la  grosse  artHlerie 
et  celle  de  campagne,  la  marine  et  autres  objets  qu'ils 
reçurent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique, 
tant  de  l'Ile  de  Porto-Rîco  que  de  celle  de  Cube  ;  ces 
secours  n'étant  pas  ainsi  les  seuls  qu'ils  reçurent  de 
l'ancienne  Partie  Française. 

N'étant  pas  l'intention  du  Soussigné,  dont  les  vues 
sont  purement  pacifiques  et  conformes  aux  sentimens 
du  Roi,  son  Maître,  de  récriminer  sur  les  faits,  il  n'a- 
nalysera pas,  comme  il  l'a  déjà  énoncé,  l'histoire  des 
troubles  politiques  de  la  Partie  Espagnole  jusqu'il  l'oc- 
cupation de  la  Capitale  par  les  àrmes  de  la  République; 
il  ne  désire  qu'annoncer,  à  la  face  du  monde,  ce  qui 
a  été  publié  dans  la  Lettre  du  Général  Prévôt,  du  5 
Mars ,  1822 ,  et  dans  le  Prospectus  et  le  No.  1er  du 
Propagateur  Haïtien^  toutefoia  que  la  conduite  des 
Vassaux  de  Sa  Majesté,  qui  s'adressèrent  au  Gouverne- 
ment d'Haïti,  est  tracée  dans  les  Lois  des  Nations j  ce 
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1830  sont  elbs  qui  ies  dénomment  „des  déserteurs  infâme? 
que  TElat  a  ïe  droit  de  punir  rigoureusement."  Elles 
tracent  la  conduite  des  Gouvernemens  en  tels  cas;  etj 
en  tous ,  elles  distinguent  que  ce  que ,  dans  certains 
cas,  un  Etat  peut  faire,  en  aucun,  une  fraction  du 
même  Etat,  comme  Test  une  Province,  et  encore  moins 
par  conséquent  une  minorité,  ne  le  peut.  Mais  de  tels 
individus  seraient  un  des  objets  de  transaction  pour 
qu'ils  De  manquassent  pas  de  protection  qu'on  voudrait 
leur  accorder. 

Messieurs  les  Commissaires  voudront  bien  permettre 
au  Soussigné  de  leur  faire  observer  que  leur  assertion, 
relativement  au  Décret  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
du  17  Avril,  1825,  produit  un  effet  contraire  à  celui 
qu'ils  se  promettent.  11  affaiblit  entièrement  les  préten- 
tions d'Haïti,  en  ce  qu'il  l'exclut  de  tout  droit  à  cette 
partie  du  Territoire,  et  qu'il  ne  légitime  la  propriété 
de  la  République  que  pour  l'autre.  Ce  sont  les  termes 
dans  lesquels  est  conçu  ledit  Décret,  limité  purement  a 
la  Partie  Française  de  l'Ile  de  Saint-Domingue,  de  la- 
quelle partition  là  Partie  Espagnole  est  exclue,  malgré 
que  cela  ait  été  une  des  causes  qui  interrompirent  les 
Négociations  de  1824:  les  droits  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique deviennent  par  conséquent  plus  forts  en  ce  que 
la  France  n'a  pu  acquiescer  à  la  demande  d'Haîti  a 
l'égard  de  la  Partie  Espagnole ,  quoique  cette  demande 
eut  été  une  des  conditions  sine  cjua  non  qui  se  pré- 
sentèrent dans  les  Conférences,  car  cela  eut  été  usur- 
per le  droit  d'autruî  et  de  son  Allié,  lequel  droit  la 
France  a  reconnu  de  nouveau  par  ce  fait;  et  ainsi  le 
Gouvernement  d'Haïti,  renonçant  à  sa  prétention,  a 
comme  confessé,  par  son  consentement,  la  légitimité  des 
droits  du  Pioi,  mon  Maître,  audit  Territoire.  Le  Sous- 
signé désirerait  que  Messieui's  les  Commissaires  lui  ex- 
posassent les  fondemens  sur  lesquels  ils  déduisent  un 
droit  légitime  de  la  simple  occupation;  quels  qu'aient 
été  les  moyens  par  lesquels  cela  a  eu  lieu,  et  mainte- 
nant qu'on  vient  de  rendre  un  hommage  si  marqué  au 
droit  légitime,  lequel  à  été  d'obtenir  à  force  de  sacrifi- 
ces louables  la  sanction,  par  le  Roi  Très-Chrétien,  de 
la  possession  de  30  années,  comme  légitime  Souverain 
du  Territoire  qui  véritablement  constitue  la  République 
d'Haïti,  et  par  lequel  moyen  elle  est  entrée  de  droit 
dans  la  grande  société  des  Nations;  ceci  doit  les  cou- 
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convaiacre  qu'avec  beaucoup  ptus  de  raison  ils  prnir-  1830 
i-aieot  obteair  la  méine  sanction  de  Sa  Majesté  Catholiqïje, 

Le  Soussigné  Fi^nipotentieire ,  croit  avoir  convena- 
blement  satisfait  aux  objeclions  de  la  Note  de  Messieurs 
les  Coaiinissaires ,  à  laquelle  il  se  réfère,  résumant,  en 
même  teins,  celle  de  ravant-dernier  paragraphe  ;  devant 
faire,  eu  faveur  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie, 
qui  est  soa  constant  désir,  le  sacrifice  de  passer  sous 
silence  les  inductions  qui  s'en  déduisent  sur  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  dans  la  Partie  Espa- 
gnole; observant  seulement  que  l'esclavage,  dans  les 
termes  qu'il  subsiste ,  en  ce  )our ,  chez  les  Nations  ci- 
vilisées, est  un  droit  de  patrie  auquel  aucun  Etat  ni 
Puissance  Etrafigère  ne  peut  prétendre  intervenir,  sans 
attenter  à  l'Indépendance  de»  Nations;  mais  le  Sous- 
signé, ne  peut  non  plus,  en  faveur  de  la  justice  com- 
mune, que  faire  remarquer  que  quelques  babitans  de 
la  Partie  Espagnole  se  sont  prononcés  en  invitant  ie 
Gouvernement  d'Haïti  à  l'occuper ,  cela  ne  conduit  pas 
u  la  persuasion  dans  les  matières  politiques,  ni  moins 
à  la  connoissance  que  cela  fût  la  volonté  générale, 
beaucoup  plus  quand  quelques-uns  du  voisinage  de- 
vaient entendre  qu'on  traitait,  dans  la  Capitale.  ;{e 
renverser  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique, 
comme  cela  survint  en  y  établissant  machinalement 
celui  de  Colombie.  S'il  n'en  était  pa»  ainsi,  nous 
dirions  aussi  qu'après  que  le  Gouvernement  d^Haïli 
est  entré  en  cette  possession,  les  habîtans  résistèrent, 
car  on  voit  les  oscillations  et  les  mouvemens  con- 
tre lesquels  il  lui  fallut  employer  ses  forces  pour 
soumettre  les  partisans  du  changement  en  faveur  tou- 
jours de  l'Espagne;  de  plus,  quand  même  c'eût  été  la 
volonté  générale  ,  c'est  un  principe  incontestable  qu'une 
partie  seule  de  l'Eiat ,  comme  l'est  une  Colonie,  n'est 
pas,  par  le  droit  des  gens,  assez  autorisée  à  changer 
le  Gouvernement  sous  la  possession  duquel  se  trouve 
l'Etat  entier  auquel  elle  appartient. 

Le  Soussigné,  en  présentant  la  question  de  l'occu- 
pation de  la  Partie  Espagnole  de  Sa  Majesté  Catholique, 
désirant  la  considérer  comme  celle  d'un  Pays  neutre 
pour  propre  siireté,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  la 
pénible  né»  essilé  où  le  met  la  Note  de  Messieurs  les  Coni- 
niissairee  d'hier ,  de  revenir,  au  noJii  de  son  Souverain, 
à  l'injure  faite  par  la  République  à  ses  droits  parfaits, 
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1830  puisqu'il  est  montrë  et  prouvé  que  cette  occupation  pro- 
vient d'un  acte  qui  ne  produit  aucun  droit ,  tel  efit 
l'Acte  de  la  Constitution  de  la  République  et  Taccueil 
fait  aux  déserteurs  du  Roi,  mon  Maître,  auxquels  Mes- 
sieurs les  Commissaires  se  rapportent.  Aussi  le  Sous- 
signé demande  une  satisfaction  en  fornUie  à  Piujure  ci- 
dessus  mentionnée,  \  moins  que  le  Gouvernement  d'Haïti, 
convaincu  de  la  justice  et  de  la  modération  qui  guident 
Sa  Majesté  Catholique,  eu  ce  caa  et  en  tous  les  autres, 
ne  conviennent  à  restituer  le  Territoire  de  la  Partît 
Espagnole  qui  lui  appartient  ai  imprescriptiblement,  en 
Fesant  pour  cela  une  transaction,  dont  la  base  sera 
cette  restitution ,  et  dan»  laquelle  lee  désirs  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  pourront  très-bien 
s'accorder  avec  celui  de  la  République,  pour  étafdir  des 
relations  en  faveur  des  intérêts  des  deux  Etats. 

En  cas  d'une  négative,  que  le  Soussigné  se  flatte 
de  ne  pas  attendre ,  il  est  de  son  devoir  d'exiger  de 
Son  Excelleùce  le  Président  de  la  République,  comme 
Chef  de  l'Etat,  l'ultimatum  à  sa  juste  réclamation  (at- 
tribution que  lui  réserve  le  droit  des  gens)  tant  sur  la 
dévolution  au  Roi  d'Espagne  et  des  Indes ,  son  Auguste 
Maître,  de  la  Partie  Espagnole  de  l'Ile,  que  sur  Fin  jure 
qui  lui  a  été  faite  en  le  dépouillant  d'un  de  ses  Domai- 
nes, et  en  donnant  accueil  à  ses  vassaux  soulevés,  au 
milieu  de  la  paix  et  sans  qu'il  y  eût  précédé  de  décla- 
ration de  guerre;  sans  quoi,  il  considérera  sa  Mission 
comme  terminée,  sans  qu'on  aucun  tems  on  puisse  im- 
puter à  Sa  Majesté  Catholique  les  maux  que  produira 
à  l'un  et  l'autre  Etat  la  nécessité  dans  laquelle  le  met- 
tent les  conséquences  que  ce  cas  amène;  supposé  que 
le  Soussigné,  Plénipotentiaire,  a  manifesté  au  Peuple 
d'Haïti  par  son  Gouvernement  l'intérêt  qu'il  prend  à 
son  bonheur,  le  désir  de  resserrer,  avec  des  liens  dé- 
monstratifs, des  relations  sacrées  d'amitié  et  de  confiance, 
et  que  si,  par  malheur,  il  fallait  recourir  aux  extrémi- 
tés qu'impose  le  devoir,  il  est  indubitable  que,  quelque 
en  soit  le  résultat,  il  est  toujours  au  dommage  de  l'ac- 
croissement des  Etats  contendans,  et  Sa  Majesté  ne  s'y 
porterait  que  pour  dernier  recours,  n'ayant  pas  d'autre 
moyen  pour  soutenir  ses  droits  légitimes,  le  décorum 
de  sa  Couronne  et  celui  de  la  Nation  qu'il  gouverne, 
pour  remplir  les  obligations  sacrées  qu'il  a  contractées, 
tant  avec  cette  même  Nation  qu'envers  les  autres  qui 


puriie  de  PEst  d^Hditî  par  t  Espagne.  507 


.sont  specîalrices  de  sa  conduite,  pour  ie  raog  de  dignité 
qu'il  occupe  parnâ  elles. 

Le  Soussigné  ne  croit  pas  nécessaire  quelqu'autre 
communication  de  sa  part,  si  l'on  n'adhère  pas  à  la 
justice  de  ses  réclamations  ^  à  moins  que  Messieurs  les 
Comniissaires  ne  désirent  quelques  éclaircissemens ,  et  il 
sera  toujours  disposé  à  les  donner,  de  mém<>  qu'en  tou- 
tes les  occasions,  les  témoignages  des  seniimens  d'estime 
qu'il  leur  porte» 

Lea  Commissaires  Haïtiens, 

Felipe  Fb2i«.  de  Castro. 

(8.)  —  Les  Commissaires  Haïtiens  au  Plénipoten- 
tiaire JSspagnoi, 

Port-au-Prince,  le  29  Janvier  ^  1850. 

Les  Soussignés^  Commissaires  nommés  par  Son  Ex» 
celience  le  Président  d*Haïti  )  pour  conférer  avec  Moïi« 
sieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catholique;  ont 
eu  l'honneur  de  recevoir  la  Note  du  24  du  courant 
qu'il  leur  a  adressée  en  réponse  à  la  leur  du  21  da 
présent  mois. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  bien  pénible  que  les 
Soussignés  ont  remarqué  que  Monsieur  le  Plénipoten- 
tiaire ne  s'est  attaché  à  leur  parler  de  Tancienneté^  de 
la  grandeur,  de  ropuîence  et  de  la  magnanimité  de 
rEspagne,  que  pour  les  mettre  en  opposition  avec  TeAi- 
stence  nouvelle  du  Peuple  Haïtien^  comme  si  toutes  les 
Nations  n'étaient  pas  égales  et  que  leur  plus  ou  moin;!» 
d'ancienneté,  d'opulence  et  d'étendue,  pouvait  établir 
une  inégalité  de  droits  entre  elles;  il  semble  au  cou> 
traire  aux  Soussignés,  qu'aux  yeux  de  la  raison,  une 
Nation  antique  et  vraimeut  magnanime,  aurait  dû  être 
la  première  à  avouer  ce  que  le  progrès  des  lumières 
réclame  en  faveur  des  droits  naturels.  On  ne  peut  re» 
fuser  à  ceux  que  la  violence  a  privés  de  la  liberté,  le 
droit  de  la  reconquérir,  lorsqu'ils  en  ont  le  pouvoir: 
c'est  ce  que  les  Haïtiens  ont  fait  et  ont  dû  faire,  eu 
brisant  le  joug  qui  leur  était  imposé.  Mais  il  ne  leur 
suffisait  pas  de  s'être  ressaisi  de  leurs  droits,  il  leur 
fallait  encore  une  Patrie  dans  laquelle  ils  pussent  vivre 
en  sécurité ,  en  consolidant  leur  existence  nationale  ; 
c'est  ce  qui  a  motivé  la  déclaration  fait  par  leur  Acte 
Constitutionnel  pour  le  territoire  qui  est  réclamé  par 
Sa  Majesté  Catholique.    Ainsi,  quoique  les  Soussignés 
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1830  n'ignorent  pas  que  les  Gonsthutîons  n*obligent  que  les 
nationaux,  ils  ne  se  sont  pas  écATlés  du  droit  public 
en  opposant  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire  TActe  Con- 
stitutionnel de  leur  Pays ,  parce  que  PArlicle  mis  en 
avant  est  lui-même  basé  sur  ce  principe  incontestable, 
,,Qué  le  premier  devoir  d'une  Nation  est  de  veiller  u 
sa  conservation  et  de  garantir  sa  sécurité/' 

Quant  à  ce  que  Monsieur  le  Plénipotentiaire  avance 
yjQue  les  hahitans  de  la  Partie  dŒst,  en  se  déta- 
chant  de  leur  ancienne  Métropole,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  Factieux^  les  Soussignés  ne  pen- 
sent pas  que  cette  accusation  soit  sérieuse ,  et  puisse 
être  appliquée  à  ces  habitans  dont  la  grande  majorité 
s'est  réunie  à  la  Republique  d^Haïtî,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  aussi  traiter  de  factieux  les  Bataves,  les  Portu- 
gais, et  les  autres  Nations  qui  se  sont  soustraites  de  la 
domination  de  FEspagne  ;  celte  qualification  appartient 
bien  mieux  au  petit  nombre  d'individus  qui,  contre  le 
voeu  général  des  habitans  de  l'Est ,  ont  tramé,  dans 
l'ombre,  une  contre^révolution ^  et  qui  ont  été  compri- 
més par  la  masse. 

Les  Soussignés,  en  résumé,  ne  peuvent  que  se  ren- 
l'ermer  dans  leur  Note  du  21  du  présent  mois  et  dé- 
clarer de  nouveau  à  Monsieur  le  Plénipotentiaire,  que 
c'est  en  vertu  de  tout  ce  qu'ils  ont  développé  que  le 
Gouvernement  d'Haïti,  sans  vouloir  eu  aucune  manière 
aigrir  Sa  Majesté  Catholique,  se  croit  fondé  à  conser- 
ver le  Territoire  de  l'Est  qu'il  occupe,  et  que  dans  le 
cas  malheureux  où  Sa  Majesté  ne  conviendrait  pas  de 
la  justice  sur  laquelle  est  fondée  la  détermination  du 
gouvernement  d*Haïti,  il  remettra  avec  confiance  l'arbi- 
trage de  sa  cause  entre  les  mains  du  Grand  Héguhiteiu 
des  destinées  des  Nations. 

Les  vSousfiîgnés  doivent  dire  avec  candeur  à  Moii- 
si(Mir  le  Plénipotentiaire,  que  s'il  n'est  pas  autorisé  à 
négocier  sur  d'autres  bases  ou  sur  d'autres  points  que 
sur  ce  qui  est  relatif  à  la  remise  de  l'ancienne  Partie 
Espagnole,  ils  considéreront  leur  tâche  comme  terminée, 
parce  qu'ils  ont  épuisé  les  principaux  argumeitô  qui  lé- 
gitiment la  possession  actuelle  d'Haïti  du  territoire  qu'- 
elle ne  peut  pas  remettre. 

Les  Soussignés  s'empressent  de  réitérer^  etc. 

Fremost.   Jjsî.  Fçois.  LesfiiVasse.    B.  Ikgixac. 
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(9.)  —  Le  Plénipotentiaire  Espagnol  aux  Commis- 1830 
saires  Haïtiens, 

(  l'raductton).  Port-au-Prince  ,  le  30  Janvier^  1830. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique ^  a  l'honneur  d'accuser  réception,  à  Messieurs  les 
Commissaires  nommés  par  Son  Ëxcelleiice  le  Président 
de  la  République  d'Haïti,  de  leur  Note  d'hier,  en  ré- 
ponse à  sa  précédente  du  24,  et  cette  Note  ayant  été 
faite  afin  que  les  négociations  ne  s'entendissent  sur 
d'autre  base  que  celle  de  la  dévolution  de  la  Partie 
Espagnole  de  ille ,  ils  donnent  leur  mission  pour  ter- 
minée; celle  dudît  Plénipotentiaire  Test  également  ,  ré- 
putant  pour  Pultimatum  demandé  ladite  réponse,  et  en 
conséquence,  il  a  arrêté  de  partir  demain  après- midi, 
et  il  a  donné  ses  ordres  à  cet  effet. 

Le  Soussigné  renouvelle  à  Messieurs  les  Commissai- 
res, eu  se  retirant,  les  sentimens  de  considération  ^\\'\\ 
a  pour  eux. 

Felite  Favz.  de  Castro. 

(10.)  —  P roclamation  du  Président  d*Hayti ,  en 
date  du  6  Février  1830. 

Jean  Pierre  Boyer  y  Président  Haïti. 
Haïtiens , 

Le  Roi  d^Ëspague  a  réclamé  du  Gouvernement  de 
la  République  la  remise  de  la  Partie  de  l'Est  d'Haïti. 

La  réponse  à  cette  demande  ne  pouvait  être  dou- 
teuse ;  elle  découlait  naturellement  de  notre  Constitution 
de  Décembre,  1806,  qui  s'exprime  ainsi:  U Ile  d^ Haïti 
(ci-devant  appelée  Saint-Domingue^)  avec  les  lies 
adjacentes  qui  en  dépendent,  Jorment  le  Territoire 
de  la  République  d^Haïti^ 

Les  fondateurs  du  pacte  social  qui  nous  régît ,  en 
proclamant  ainsi,  <\  cette  époque,  le  voeu  national,  n'a- 
vaient aucunement  anticipé  sur  les  Possessions  de  Sa 
Majesté  Catholique  ;  ils  n'ont  fait  qu'exercei*  un  droit 
que  Fexemple  de  tant  de  Nations  civilisées  avaient  déjà 
consacré,  et  qui  résulte  nécessairement  du  principe  con- 
servateur qui  a  fondé  Texistence  et  garanti  la  sécurité 
de  la  plupart  des  Peuples. 

L'ancienne  Colonie  Espagnole,  abandonnée  en  quel- 
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1930  que  sorte  depuis  long-teins  à  elle-même,  était  devenue 
en  1795,  par  le  Traité  de  Baie,  partie  intégrante  de  la 
Colonie  Française  de  Saint-Domingue.  Lorsqu'en  1802, 
une  expédition  funeste  fut  dirigée  ici,  dans  le  but  de 
ravir  la  liberté  à  cenx  qui  Tavatent  acquise  au  prix 
de  tant  de  sacrifices ,  la  proècription  s'étendait ,  per- 
sonne ne  l'ignore,  jusque  dans  la  Partie  orientale  de 
nie.  Là,  comme  dans  les  Provinces  occidentales,  les 
rivages  et  les  mers  ont  été  ensanglantés  des  restes  de 
nos  infortunés  Compatriotes.  Ainsi,  lorsque  avec  l'aide 
de  la  Providence  la  glorieuse  résistance  des  Haïtiens 
força  les  ennemis  à  capituler,  n'était-il  pas  inconteMa* 
ble  que  le  Peuple  régénéré  dût  considérer  et  dédarer, 
dans  rint<^rét  de  sa  conservation  et  de  sa  sûreté  future, 
tout  le  Territoire,  dans  son  intégrité,  comme  sa  pro* 
priété  indivisible? 

Cette  Ile,  jadis  habitée  par  une  seule  race  indigène, 
devint  le  théâtre  de  guerres  longues  et  sanglantes,  dès 
que  les  Espagnols  l'eurent  envahie;  car  ils  furent  obli* 
gés  bientôt  après  d'en  défendre  la  possession  contre  les 
Français,  qui  cherchèrent  et  parvinrent  \  s'y  établir. 
Les  liens  du  sang  qui  unissaient  les  Souverains  des  deux 
Nations ,  les  Traités  même  les  plus  solennels  ne  furent 
point  capables  de  contenir  leur  rivalité. 

Si  deux  Peuples,  ayant  la  même  forme  de  Gouver- 
nement, n'ont  pu  vivre  ensemble  sur  cette  terre  dans 
la  paix  du  voisinage,  cette  leçon  ne  doit  pn&  être  per- 
due pour  nous;  elle  nous  apprend  qu'un  Peuple  nais- 
sant, créé  pur  la  liberté^  ne  pourrai^  sans  dfènger  pour 
son  existence  nationale»  rester  en  contact  avec  une  Na- 
tion gouvernée  par  des  institutions  contraires. 

Citoyens  de  la  partie  de  l'Est,  habitans  de  Santo- 
Domingo  de  Sain-Yague,  de  Neybe»  de  la  Vega,  Porto- 
Plate  et  autres  lieux  de  cette  dépendance,  vous  qui,  en 
1820,  austitôt  la  chûte  de  l'Oppresseur  du  nord  de 
nie,  vous  êtes  empressés  de  députer  vers  moi  pour 
m'appeler,  et  manifester  votre  impatiencs  de  jouir  des 
bienfaits  de  la  Constitution  de  la  République,  vous  n'a- 
vez pas  oubUé  les  paternelles  recommandations  que  je 
fis  alors,  en  égard  aux  circonstances,  à  l'effet  de  mo- 
dérer votre  empressement  et  de  prévenir  les  suites  fu- 
nestes et  ordinaires  desmouvemens  produits  par  l'eical- 
tation.  Vous  avez  été  à  même  d'apprécier  la  sollicitude 
et  la  prudence  du  Gouvernement,  pour  vous  préserver 
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des  dangers  dont  vous  étiez  menacës,  et  pour  vous  pro-  1830 
curer  la  jouissance  paisible  des  vvantage&  inappré- 
ciables dont  vous  êtes  en  possession  depuis  8 
nées»  Vous  serez  fidèles  au  voeu  que  vous  avez  pro- 
noncé; el,  comme  tous  les  Eofans  d'Haïti,  votre  ori- 
gine vous  rappellera  toujours  que  le  sang  Africain  coule 
dans  vos  veines.  Malheur  à  celui  qui  serait  assez  pus- 
sîUanime  pour  se  laisser  prendre  aux  suggestions  de  ia 
perfidie;  il  deviendrait  infailliblement  victime  de  son 
aveugle  crédulité!  Que  l'accomplissement  du  serment 
de  défendre  la  Patrie  soit  constamment  pour  vos  coeurs 
un  devoir  sacré,  et  que  l'arbre  de  la  liberté,  que  j*ai 
eu  le  bonheur  de  planter  au  milieu  de  vous^  pousse  à 
jamais  de  racines  fécondes  et  indestructibles  ! 

Haïtiens!  d'après  les  faits  incontestables,  constatant 
les  droits  de  la  République  à  Toccupation  et  a  la  con> 
servation  de  tout  le  Territoire  d'Haïti,  ce  serait  vaine- 
ment, aujourd'hui  que  Ton  prétendrait  que  la  Partie 
de  rÉat,  s*étant  trouvée  accidentellement  sous  le  Pavil- 
lon de  l'Espagne  depuis  1809  jusqu'en  t821,  ne  saurait 
être  considérée  comme  noua  étant  acquise.  En  effet, 
par  rémancipation  de  cette  Partie,  en  brisant  les  liens 
de  leur  ancienne  métropole,  par  son  incorporation  vo- 
lontaire à  notre  Constitution,  n'est-il  pas  constant  qu'- 
elle  n'a  usé  que  des  mêmes  prérogatives  dont  s'étaient 
prévalus,  dans  le  tems,  les  Bataves ,  les  Portugais,  les 
Citoyens  de  PAmérique  du  Nord,  pour  obtenir  leur 
indépendance?  Quelle  que  soit,  au  reî»te,  l'obstination 
de  Vahsurde  préjugé  qui  conteste  à  notre  contrée 
les  titres  que  nous  avons  acquis  par  las  mêmes  mo" 
yens  que  ces  Etats  reconnus,  la  résolution  que  nous 
avons  prise  de  le  défendre  jusqiûà  extinction,  est 
invariable. 

Nous  avons  déclaré  à  l'Univers,  que  notre  désir  est 
de  vivre  en  paix  avec  toutes  les  Nations;  nous  nous 
en  sommes  imposé  la  Loi  pur  notre  Constitution  ;  nous 
sommes  toujours  dans  la  détermination  de  respecter  la 
sécurité  des  Etats  qui  ne  troubleront  pas  la  nôtre  ;  mais 
si  jamais  notre  Territoire  était  violé,  nous  serions  dé- 
gages envers  nos  agresseurs,  et  nous  remettrions  les 
destinées  d'ilaïti  entre  les  mains  du  Souverain  Arbitre 
des  Peuples  et  des  Rois. 

Donné  au  Pâlaib  National  du  Port-au-Prince ,  le  6 
Février,  1830,  an  27e  de  l'Indépendance  d'Haïti.  Boter, 
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créée  par  Décret  de  Don  Pedro,  Em- 
pereur du  Brésil  du  15  Juin  1829 
et  chargée  d'administrer  le  Royaume 
de  Portugal  au  nom  de  la  Reine 


yaunies  de  Portugal  et  des  Algarves,  au  nom  de  Dona 
Maria  II,  notre  légitime  reine ,  est  installée  sur  le  ter- 
ritoire portugais. 

L'usurpation,  qui  en  1828  a  annule'  tous  les  actes 
par  lesquels  D.  Pedro  IV  a  abdiqué  la  couronne  de 
Portugal,  l'autoriserait  à  reprendre  la  souveraineté  de 
ces  royaumes  sans  stipulation  ni  condition.  Néanmoins, 
constamment  animé  du  désir  de  faire  le  bonheur  du 
peupk  confié  par  îa  divine  Providence  à  son  gouver- 
nement paternel,  et  voulant  éviter  même  la  plus  légère 
apparence  de  Tunion  du  Portugal  avec  le  Brésil,  S.  M. 
renonce  à  son  droit,  maintient  son  abdication  en  fa- 
veur de  sa  chère  et  bien-animée  lille,  maintenant  notre 
reine;  et  en  sa  qualité  de  père,  de  tuteur  et  de  pro- 
tecteur naturel ,  il  a  institué  une  régence  dont  le  pre- 
mier devoir  est  de  maintenir  et  de  défendre  les  droits 
inaltérables  de  S.  M,  notre  auguste  souveraine. 

Portugais,  vous  serez  reconnaissans  de  tant  de  bien- 
faits. Le  monde  entier  connaît  votre  inaltérable  fidélité 
à  vos  souvérains  légitimes ,  et  Hnsurmontable  courage 
qui  vous  a  caractérisés  dans  touâ  les  temps;  et  si  des 
circonstance^  malheureuses  ont,  pour  un  temps,  affai- 
bli Faction  de  taftl  de  vertus  sublimes,  la  régence  espère 
les  voir  bientôt  manifestées,  en  vous  unissant  au  cen- 
tre commun  et  Ugaî  d'autorité,  qui ,  au  nom  de  votre 
légitime  souverain,  est  heureusement  installée  dans  cette 
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partie  du  territoire  portugais,  contre  laquelle  sont  ve-  1830 
nus  échouer  toutes  les  forces  des  ennemis  du  trône. 

La  régence  du  royaume,  déterminée  à  conserver  in- 
tact le  dépôt  sacré  des  droits  de  votre  reine  légitime,  et 
des  institutions  du  pays,  espère  que  tous  les  Portugais 
uniront  leurs  forces  pour  nous  aider,  rappelant  à  leur 
mémoire  l'exemple  récent  de  TEspagne  et  de  la  Grèce, 
réduites  à  un  seul  boulevard ,  et  cependant  triomphant 
de  toute  la  puissance  de  leurs  oppresseurs;  tant  est 
grande  la  force  de  la  persévérance  qui  défend  la  justice 
et  Tindépendance  nationale. 

Portugais,  c*esl  du  gouvernement  légitime  seul  que 
peuvent  résulter  la  tranquillité  publique  et  la  sécurité 
particulière;  c'est  le  gouvernement  légitime  qui  peut 
seul  réunir  toutes  les  classes  de  citoyens  sous  un  scep- 
tre paternel;  calmant  la  violence  des  passions,  il  peut 
seul  guérir  les  blessures  de  notre  patrie,  tandis  qu'un 
gouvernement  intrus  et  illégal  ne  peut  s'appuyer  que 
«ur  ïa  violence  des  factions,  sur  la  rigueur  et  la  cruauté 
de  la  persécution  individuelle. 

A  la  voix  de  la  légitimité ,  nous  verrons  tous  les 
coeurs  généreux  s'armer  en  notre  faveur;  les  souve- 
rains de  l'Europe  applaudiront  a  nos  efforts,  et  Dieu 
qui,  en  1826,  a  reçu  nos  sermens;  bénira  notre  cause. 

Au  palais  du  gouvernement  (Angra),  le  20  Mars  1830. 
Le  marquis  de  Falmella.     Le  comte  Villaflor. 

JosE  Antonio  Guerreiue. 


49. 

Actes  hollandais  relativement  aux 
troubles  qui  ont  éclaté  en  Belgique, 
en  date  au  5  Septembre  —  20  Octo- 
bre 1830. 
I. 

Proclamation  du  Roi  des  Pays-Bas,  à  P occasion 
des  troubles  qui  ont  éclaté  dan%  quelques  Contrées 
du  Royaume.  —  La  Haye,  le  5  Septembre,  1830. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc. 

Nouu,  Supplem.    Tome  III,  Kk 
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1830      A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  enten- 
dront ,  salut  ! 

La  Providence  Divine  qui  a  daignë  accorder  à  ce 
Royaume  15  Années  de  paix  avec  l'Europe  entière, 
d'ordre  intérieur  et  de  prospérité  croissante,  vient  de 
frapper  deux  Provinces  de  calamités  sans  nombre ,  et 
le  repos  de  plusieurs  Proviuces  limitrophes'  a  été  ou 
troublé  ou  menacé. 

Â  la  première  nouvelle  de  ces  désastres  nous  nous 
sommes  hâtés  de  convoquer  extraordînairement  les  Etats- 
Généraux  qvii,  aux  termes  de  la  Loi  Fondamentale, 
représentent  tout  le  Peuple  Belge,  afin  d*aYiser,  de  con- 
cert avec  leurs  Nobles  Puissances,  aux  mesures  que 
réclament  Tétat  de  la  Nation  et  les  circonstances  pré- 
sentes. 

En  même  temps  nos  Fils  bien-aimés  le  Prince  d'O- 
range et  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  ont  été  char- 
gés par  nous  de  se  rendre  dans  ces  Provinces,  tant 
pour  protéger  ,  par  les  forces  mises  à  leur  disposition, 
les  personnes  et  les  propriétés,  que  pour  s'assurer  de 
Pétat  réel  des  choses,  et  pour  nous  proposer  les  mesu- 
res les  plus  propres  à  calmer  les  esprits. 

Cette  mission ,  remplie  avec  une  humanité,  et  une 
générosité  de  sentimens  que  la  Nation  appréciera,  nous 
a  confirmé  Tassurance  que  là  même  ou  elle  se  mon  ire 
la  plus  agitée,  elle  conserve  et  proclame  l'attachement 
à  notre  Dynastie  et  à  rindépendauce  Nationale,  et  quel- 
qu^affligeantes  que  soient  pour  notre  coeur  les  circon- 
stances parvenues  à  notre  connaissance,  nous  n'aban- 
donnons point  Pespoir  qu'avec  Taide  de  la  Puissance 
Divine,  dont  nous  invoquons  le  secours  dans  celte  oc- 
casion grave  et  douloureuse ,  et  la  coopération  de  tous 
les  gens  de  bien  et  les  bons  citoyens  dans  les  difiéren- 
tes  parties  du  Royaume  nous  parviendrons  à  ramener 
l'ordre  et  à  rétablir  l'action  des  pouvoirs  légaux  et  le 
règne  des  Lois. 

Nous  comptons  à  cet  effet  sur  le  concours  des  Etats- 
Généraux,  nous  les  inviterons  à  examiner  si  les  maux 
dont  gémit  la  Patrie ,  tiennent  à  quelque  vice  dans  les 
Institutions  Nationales,  et  s'il  y  aurait  lieu  de  modifier 
celles-ci,  et  principalement  si  les  relations  établies  par 
les  Traités  et  la  Loi  Fondamentale  entre  les  deux  Gran- 
des Divisions  du  Royaume ,  devraient ,  dans  l'intérêt 
commun,  changer  de  forme  ou  de  nature. 
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Nous  dësîrons  que  ces  importantes  questions  soient  183(1 
examinées  avec  soin  et  une  entière  liberté,  et  aucun 
sacrifice  ne  coûtera  à  notre  coeur  lorsqu'il  s'agira  de 
remplir  les  voeux  et  d'assurer  le  bonheur  d'un  Peuple 
dont  la  fe'lîciré  a  fait  de  notre  part  Tobjet  des  soins  les 
plus  constans  et  les  plus  assidus. 

Mais  disposés  à  concourir  avec  franchise  et  loyauté, 
et  parades  mesures  larges  et  décisives,  au  salut  de  la 
Patrie,  nous  ne  sommes  pas  moins  résolus  à  maintenir 
avec  constance  les  droits  légitimes  de  toutes  les  parties 
du  Royaume,  sans  distinction,  et  à  ne  procéder  que 
par  des  voies  régulières  et  conformes  aux  sermens  que 
nous  avons  prêtés  et  reçus. 

Belges!  Habitans  des  diverses  Contrées  de  ce  beau 
Pays**^  plus  d'une  fois  aiTaché  par  la  faveur  céleste  et 
Punion  des  Citoyens  aux  calamités  auxquelles  il  était 
livré  ,  attendez  avec  calme  et  confiance  la  solution  des 
graves  questions  que  les  circonstances  ont  soulevées. 
Secondez  les  efforts  de  Tautorité  légale,  pour  maintenir 
Tordre  intérieur  et  l'action  des  Lois  là  ou  ils  n'ont  pas 
été  troublés,  et  pour  les  rétablir  là  où  ils  ont  souifert 
quelque  atteinte. 

Prêtez  force  à  la  Loi»  afin  qu'^à  8on  tour  la  Loi 
pr6tège  vos  propriétés ,  votre  industrie,  et  votre  sûreté 
personnelle. 

Que  les  distinctions  d'opinion  s'effacent  devant  les 
dangers  croissants  de  l'anarchie ,  qui  dan»  plusieurs  lo- 
calités se  présente  sous  les  formes  les  plus  hideuses, 
et  qui,  si  elle  n'est  prévenue  ou  répoussée  par  les  mo- 
yens que  la  Loi  Fondamentale  met  à  hi  disposition  du 
Gouvernement,  joints  à  ceux  que  fournit  le  zèle  des 
Citoyens,  portera  d'irréparables  coups  au  bien-être  in- 
dividuel et  à  la  prospérité  nationale.  Que  les  bons  Ci- 
toyens séparent  partout  leur  cause  de  celle  des  agita- 
teurs, et  que  leurs  généreux  efforts  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique  là  où  elle  est  encore 
à  chaque  instant  menacée,  mettent  enfin  un  terme  à 
des  maux  si  grands  et  permettent  d'en  effacer,  s'il  se 
peut  jusqu'aux  traces. 

LîîR  présentes  seront  partout  publiées  et  affichées 
dan'^  les  formes  ordinaires,  et  insérées  au  Journal  Officiel. 
Fait  à  La  Haye,  le  5  Septembre  de  l'An  1830,  et 


de  notre  Règne  le  I7e 
Par  le  Roi, 


Guillaume. 
J.  G.  DE  Met  de  Streefkerk. 
Kk2 
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U. 

Discours  du  Roi  des  Pays-Bas ,  prononcé  à  POu" 
veriure  de  la  Session  Extraordinaire  des  Etats^ 

Généraux,  —  La  Haye  ^  le  13  Septembre  ^  1830. 
Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Votre  Session  Extraordinaire,  que  f ouvre  aujourd'- 
hui, a  éié  rendue  nécessaire  par  des  circonstances  dé- 
plorables et  impérieuses. 

L*Etat,  en  paix  avec  tous  les  Peuples  de  VEurope, 
venait  de  voir  la  guerre  heureusement  terminée  dans 
ses  Colonies.  Il  florissaît  dans  un  heureux  repos,  par 
Tordre,  le  commerce,  et  l'industrie.  Je  m'occupais  d'al- 
léger les  charges  du  Peuple  et  d'introduire  successive- 
ment dans  Tadministration  intérieure  les  améliorations 
que  l'expérience  avait  indiquées.  Tout-à-coup  une 
émeute  éclate  à  Bruxelles,  et  cet  exemple  est  imité  dans 
quelques  autres  localités;  l'incendie  et  le  pillage  signa- 
lèrent ces  désordres,  trop  affligeans  pour  mon  coeur, 
la  Nation,  et  l'humanité,  pouf  que  j'en  offre  à  celle 
Assemblée  le  triste  tableau. 

En  attendant  le  concours  de  vos  Nobles  Puissances, 
dont  la  convocation  a  été  ma  première  pensée,  j'ai  pris 
sans  délai  toutes  les  mesures  qui  dépendaient  de  moi 
pour  arrêter  les  progrès  du  mal ,  protéger  les  bons  Ci- 
toyens contre  les  malveillans,  et  détourner  du  Ro- 
yaume le  fléau  de  la  Guerre  Civile. 

Remonter  aux  causes  de  ce  qui  s'est  passé,  en  exa- 
mîfier  avec  Vos  Nobles  Puissances  le  véritable  caractère, 
la  tendance,  et  les  suites  probables,  est  moins  urgent 
dans  l'intérêt  de  la  patrie,  que  de  chercher  les  moyens 
de  rétablir  Tordre,  la  tranquiltité ,  et  Tempîre  des  Lois, 
non  seulement  pour  le  moment,  mais  d'une  manière 
assurée  et  durable. 

Mais  au  milieu  du  choc  des  opinions  ,  l'exaltation 
des  passions,  des  vues  et  des  intérêts  qui  se  croisent, 
c'est  une  tâche  bien  difficile.  Nobles  et  Puissans  Sei- 
gneurs, que  de  concilier  mes  voeux  pour  le  bonheur 
de  tous  mes  Sujets,  avec  les  devoirs  que  j'ai  contrac- 
tés envers  tous,  et  que  j'ai  consacrés  par  mes  sermens. 

J'invoque  donc  toute  votre  sagesse,  tout  votre  calme, 
toute  votre  férmeté,  afin  que,  fort  de  l'assentiment  des 
Représentads  de  la  Nation,  je  puisse  prendre,  de  con- 
cert avec  eux,  les  mesures  que  réclame  le  salut  de  k  Patrie. 
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De  plue,  d*une  part  s^est  manifestée  Topiniou,  que,  1830 
pour  atteindre  ce  but,  il  conviendrait  de  procéder  à 
une  révision  de  la  Loi  Fondamentale,  et  même  à  une 
séparation  des  Provinces,  que  les  Traités  et  la  constitu- 
tion ont  unies. 

Cette  question  néanmoins  ne  peut  être  l'ésolue  que 
dans  les  formes  prescrites  par  cette  même  Loi  Fonda- 
mentale, que  nous  avons  solennellement  juié  d'observer. 

£lie  sera  l'objet  principal  des  délibérations  de  Vos 
Nobles  Puissances.  Je  désire  que  leur  opinion  se  forme 
et  soit  manifestée  9  avec  le  calme  et  l'entière  franchise, 
que  réclame  une  question  d*un  ordre  aussi  élevé.  De 
mon  cuté,  animé,  par  dessus  tout  autre  sentiment,  du 
désir  d'assurer  le  bonheur  des  Belges,  que  la  Provi- 
dence Divine  a  confié  à  mes  soins  y-  je  suis  prêt  à  con- 
courir avec  cette  Assemblée  aux  mesures  qui  pourront 
y  conduire. 

Cetle  réunion  a  en  outre  pour  objet  de  vous  faire 
connaître,  que  les  circonstances  exigent  impérieusement, 
que  la  Milice  reste  réunie  au-delà  du  temps  pendant 
lequel,  aux  termes  de  la  Lot  Fondamentale,  elle  doit 
être  exercée  annuellement  au  maniement  des  armes. 

Les  moyens  de  pourvoiii  aux  dépenses,  qui  résul- 
teront de  cette  mesure  et  de  beaucoup  d'autres  suites 
funestes  des  troubles,  se  trouveront  pour  le  moment 
dans  les  crédits  déjà  ouverts;  la  régularisation  en  sera 
soumise  à  vos  délibérations  dans  la  prochaine  Session 
Ordinairô. 

Nobles  et  Puîssans  Seigneurs,  je  compte  sur  votre 
fidélité  et  sur  votre  patriotisme. 

En  butte  avant  ce  jour  aux  tempêtes  des  révolution  , 
je  n'oublierai  pas  plus  le  courage ,  l'attachement ,  et  la 
fidélité)  qui  ont  secoué  le  joug  étranger,  rétabli  l'exi- 
stence nationale,  et  mis  le  Sceptre  entre  mes  mains,  que 
la  valeur,  qui,  sur  )e  champ  de  bataille,  a  affermi  le 
Trône,  et  consolidé  l'indépendance  de  la  Patrie. 

Entièrement  disposé  à  satisfaire  à  des  voeux  raison- 
nables, je  n'accorderai  rien  à  l'esprit  de  faction,  et  ne 
consentirai  jamais  à  des  mesures  ,  qui  sacrifieraient  les 
intérêts  et  la  prospérité  de  la  Nation ,  aux  passions  ou 
à  la  violence. 

Concilier,  s  il  se  peut,  tous  les  intérêts,  tel  est  l'uni' 
que  voeu  de  mon  coeur. 
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1830  m. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  aux  Etats-Généraux, 
au  sixjet  de  la  modification  des  Institutions  No- 
tionales,  —    La  ffaye^  le       Septembre ,  1830, 

Nobles  et  Puîssans  Seigneurs! 

A  PoccasioQ  des  circonstances  que  Nous  avons  fait 
connaître  aux  Chambres^  à  Pouverture  de  votre  pré- 
sente Session  Extraordinaire,  et  à  tous  les  babîlans  des 
Pays-Bas,  par  notre  Proclamation  du  5  de  ce  mois, 
nous  dësirons  qu^il  soit  incessamment  pris  en  cocsidë- 
ration  particulière  par  Vos  Nobles  Puissances; 

1^,  Si  l'expërience  a  dëmontrë  la  nécessité  de  mo- 
difier les  Institutions  Nationales. 

2^.  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai- 
tés et  par  la  Loi  Fondamentale,  entre  les  deux  gran- 
des Divisions  du  Royaume,  doivent  être,  dans  l'intér<5t 
commun,  changés  dans  leur  forme  ou  dans  leut  foncU 

11  nous  sera  agréable  de  recevoir  l'expression  fran- 
che et  entière  des  sentiments  des  Keprésentans  du  Peu- 
ple des  Pays-Bas  sur  ces  deux  points  importants,  aussi 
promptement  que  le  comporte  la  nature  de  cette  que- 
stion, afin  de  pouvoir  ensuite  arrêter  au  besoin  con- 
jointement avec  Leurs  Nobles  Puissances,  les  mesures 
qui  devraient  être  prises  pour  la  mise  à  exécution  de 
leur  décision. 

£t  sur  ce,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  nous  vous 
remettons  à  la  garde  de  Dieu. 

La  Haye ,  13  Septembre,  1830,  Guillaume. 

ty. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas ,  portant  nomination 
de  Membres  d'une  Commission  d^JEtat ,  pour  rap^ 
porter  sur  les  cliangemens  qui  doivent  être  faits 
dans  la  Loi  Fondamentale ,  et  dans  les  relations 
qui  existent  entre  les  deux  grandes  Divisions  du 
Royaume.  —    La  Haye,  le  1  Oct.  1830. 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de» 
Pays-Bas,  Prince  Orange -Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc 

Considérant  notre  Message  du  13  Septembre  du 
mois  passé,  par  lequel  nous  avons  signifié  aux  Etats- 
Généraux  notre  désir  d'appi^ndre  Topiniou  des  Repré- 
sentans  du  Peuple,  concern^int  les  points  sui vans  ^  savoii 
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1°.  Si  rexperience  a  dëmontré  la  nécessité  de  niodi- 
iier  les  lostitutioas  Nationales. 

2°.  Si  dans  ce  cas,  les  rapports  établis  par  les  Trai- 
tés,  et  par  la  Loi  Fondamentale ,  entre  les  deux  gran- 
des Divisions  du  Royaume,  doivent  être,  dans  Pîntérét 
commun^  changés  dans  leur  forme  ou  dans  leur  fond. 

Considérant  que  la  réponse  à  ces  deux  questions, 
qui  nous  à  été  mise  cejourd'hui  par  les  Etats-Généraux, 
est  affirmative;  et  désirant  adopter  tes  mesuré»  les  plus 
propres  \  réaliser  cet  objet,  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  légitime; 

Nous  avons,  après  avoir  entendu  les  Chefs  des  dif- 
férens  Départemens  du  Gouvernement  Général,  résolu 
et  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Une  Commission  d*Etat  sera  cliargée  de  dé- 
terminer les  limites  et  les  principes  légaux,  jugés  né- 
cessaires pour  effectuer  les  changemens  dans  la  Loi  fon- 
damentale ,  et  dans  lés  relations  qui  existent  entre  les 
deux  grandes  Divisions  du  Royaume ,  qui  sont  demaii- 
dés  par  l'intérêt  général  aussi  bien  que  par  l'intérêt 
particulier  des  deux  Divisions. 

IL  La  dite  Commission  d'Etat  consistera  des  Mem- 
bres suivans:  Le  Sieur  R.  W.  J.  van  Pabsl  Bingerden, 
C.  L.  G.  J.  Baron  van  Keverberg  van  Kessel,  Mr.  A. 
J.  Borret,  J.  d'Olîslager,  Membres  du  Conseil  d'Etal; 
Le  Sieur  F.  G.  Baron  van  Lynden  van  Hemmen  ,  J. 
Prins  van  Chimay,  Le  Sieur  F.  C.  de  Jonge,  Mr.  F. 
F.  Nîcolai,  Membres  de  la  Première  Chambre  des  Etals- 
Généraux;  Le  Sieur  P.  J.  M.  G.  Huysman  d'Annecroix, 
E.  C.  de  Gerlache;  Le  Sieur  J.  van  Crombrugghe ,  C. 
le  Hon,  Le  Sieur  G.  G.  Clifford,  Mr.  W.  B.  Donker 
Curtius  van  Tienhoven,  Mr.  H.  M.  A.  J.  vaa  Asch  van 
Wyck,  Mr.  P.  T.  Sypkens,  Membres  de  la  Seconde 
Chambres  des  Etats-Généraux.  ' 

La  présidence  sera  confiée  à  celui,  qui  sera  du  ranç 
le  plus  élevé,  parmi  les  Conseillers  d'Etat  qui  seront 
présens  aux  délibérations. 

La  Commission  sera  assistée  des  Secrétaires  suivans  : 
Messrs.  W.  G.  Piepers,  Référendaire  de  la  Première 
Classe ,  et  Le  Sieur  C.  de  Thysebaert ,  Référendaire 
de  la  Seconde  Classe,  dans  le  Conseil  d'Etat,  qui  rédi- 
geront les  Protocoles  des  Séances^ 

111.  La  Commission  s'assemblera  ,  pour  le  présent, 
\  la  Haye,  afin  de  commencer  les  discussions. 
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1830  IV,  La  Commis&îon  nous  rendra  le  plustut  possi- 
ble, compte  de  ses  actes,  pour  nous  mettre  en  ^tat  de 
soumettre  aux  Etats-Généraux  ,  dans  les  premiers  jours 
de  leur  Session  prochaine ,  les  mesures  que  nous  juge- 
rons àpropos  ;  et  après ,  si  cela  est  possible ,  pour  les 
présenter  à  la  Convention  des  Etats  Provinciaux,  con- 
formément à  l'Article  CCXXX.  de  la  Loi  Fondamentale. 

V.  La  Commission ,  dans  toutes  ses  délibérations, 
lté  doit  jamais  oublier,  que  nous  voulons  que  la  Loi 
Fondamentale  soit  révisée,  de  telle  manière  que  cha- 
cune des  grandes  Divisions  du  Royaume  puisse  obtenir 
les  sécurités  les  plus  fortes  possibles  contre  la  prépon- 
dérance de  Tune  ou  de  l'autre. 

Copies  du  précédent  seront  remises  à  nos  Fils  bien- 
aîmés,  le  Prince  d*Orange,  et  le  Prince  Frédéric  des 
Pays-Bas,  aux  Chefs  des  dilFérens  Départemens  du  Gou- 
vernement Général,  et  à  chacun  des  Membres  de  la 
susdite  Commission,  comme  aussi  à  ses  {Référendaires, 
pour  leur  information  et  direction. 

Donné  à  la  Haye,  ce  i  Octobre,  1830,  le  17  de 
notre  Règne. 

Par  le  Roi ,  Guillaume. 
J.  G.  DE  Mey  m  Streefkerk. 

V. 

Discours  du  Ministre  de  l'Intérieur  ^.  au  nom  du 
Roi  des  Paya-Bas^  à  la  Clôture  de  la  Session  Ex- 
traordinaire des  Etats-Généraux,  —    La  Hayey  le 
2  Octobre,  1830. 

Nobles  et  Putssans  Seigneurs, 

Le  Roi  a  bien  voulu  me  charger  de  cWre  la  Ses- 
sion actuelle  de  Vos  Nobles  Puissances. 

La  réunion  extraordinaire  de  la  Milice  Nationale 
rendait  nécessaire  cette  Session.  Elle  a  été  convoquée, 
principalement,  pour  examiner  deux  questions  d'une 
iuiportance  majeure. 

Le  Roi,  informé  du  désir  exprimé  par  Vos  Nobles 
Puissances  à  cette  occasion,  et  désirant  prendre  les  me- 
sures les  plus  convenables  pour  remplir  ce  désir  d'une 
manière  prompte  et  régulière,  a  nommé  une  Commis- 
sion d'Etat,  pour  concerter  sur  les  dispositions  légales, 
nécessaires  à  l'exécution  de  ces  changemens  dans  la  Loi 
Fondamentale;  et  dans  les  relations  actuelles  des  deux 
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grandes  Divisions  du  Royaums,  que  requièrent  leurs  1830 
intérêts  généraux  et  particuliers. 

Le  tems  qui  surviendra  entre  la  Session  actuelle, 
et  la  prochaine  Session  Ordinaire  de  Vos  Nobles  Puis- 
sauces,  sera  employé  aux  travaux  de  cette  Commission. 
11  sera  aussi  employé  à  améliorer  la  condition  des  Fi» 
nances  du  Royaume ,  et  à  maintenir  le  crédit  public. 

Soutenu  par  la  sincérité  de  ses  intentions  et  par  la 
justice  de  sa  cause,  le  Roi  se  servira  de  tous  les  mo- 
yens possibles  peur  terminer  les  désordres  qui  affli- 
gent une  partie  du  Royaume ,  et  surtout ,  pour  défen- 
dre et  protéger  vigoureusement  les  Provinces  qui  eu 
sont  libres  jusqu^à  présent. 

Portez,  Messieurs,  ces  assurances  dans  vos  foyers, 
ainsi  que  le  témoignage  de  la  satisfaction  que  le  Roi, 
au  milieu  de  tant  de  troubles,  a  senti  aux  preuves  que 
vous  avez  données,  dans  cette  Assemblée,  de  votre 
patriotisme  et  de  votre  loyauté  ^  et  à  la  tranquillité  qui 
a  régné  pendant  vos  délibérations* 

Au  nom  du  Roi,  je  déclare  que  cette  Session  £xtra« 
ordinaire  des  Etats-Généraux  est  terminée  et  clOse. 

VI. 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas  ^  qui  charge  le  Prince 
d*Oranffe  du  Gouvernement  temporaire  des  Propin* 
ces  Méridionales,  —  La  Haye  ^  le  4  Octobre,  1830. 

NouS)  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc. 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle  des  Pro- 
vinces Méridionales  du  Royaume,  l'action  du  Gouver- 
nement ne  peut  s'exercer  que  difficilement  de  la  rési- 
dence de  La  Haye,  sur  les  parties  de  ces  Provinces  où 
Tordre  et  la  tranquillité  ont  été  conservés  jusqu'ici; 

Désirant  pourvoir  à  cet  inconvénient  et  faire  naître 
en  même  tems  l'occasion  de  séconder  plus  immédiate- 
ment les  efforts  d'Habitans  bien  intentionnés  de  ces 
Provinces,  pour  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  là  où 
ils  se  trouvent  troublés; 

Vu  l'Adresse  qui  nous  a  été  présentée  le  1er  de  ce 
mois  par  plusieurs  Habitans  notables  de  ces  Provinces;- 

Nous  avons  arrêté,  et  arrêtons: 

Art.  1er.  Notre  Fils  bien-aimé,  le  Prince  d'Orange, 
est  chargé,  par  nous,  de  gouvernei  temporairement,  en 
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] 830  notre  nom,  toutes  les  parties  des  Frovinçes  Méridiona- 
les, dans  lesquelles  Tautorité  légale  est  recouuue, 

II.    Il  fixera  su  résidence  dans  la  Ville  d'Anvers. 

m.  ïl  secondera  et  appuiera ,  autant  que  ^^ossible, 
par  des  moyens  de  conciliation»  les  efforts  des  Habi- 
tans  bien  intentionnés^  pour  rétablir  Tordre  dans  les 
parties  des  Provinces  dans  lesquelles  il  est  troublé. 

IV.  Notre  IVSîtiistre  -  d'Etat  le  Duc  d'Ursel,  notre 
Ministre  de  Waterslaat,  de  Tlndustrie  Nationale  et  de» 
Colonies,  et  celui  de  rintérieur,  sont  adjoints  à  notre 
Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  à  l'effet  de  travail- 
ler sous  ses  ordres,  et  de  Pas&îster  temporairement  dans 
le  Gouvernement  qui  lui  est  confié. 

V.  Nos  Conseillers-d'Etat  Baron  d- Anelhan,  T.  Van 
Toers,  0.  Sullivan  de  Grass,  V.  M.  T.  Dubois,  L.  A. 
Reyphins,  T.  Dotrenge,  et  0.  Le  Clerciq,  suivront  à 
Anvers  notre  Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  pour 
lui  sèrvir  de  conseil  dans  toutes  les  affaires  qui  doivent 
être  soumises  au  Coaseil-d'Etat ,  ou  sur  lesquelles  il 
désire  les  consulter. 

Les  Référendaires  de  seconde  classe  au  Conseil- 
d'Etat,  C.  Hunghe,  et  H.  Comte  de  Baillet,  et  les  Com- 
mis^d'Etat  E.  L.  de  Chesttel,  de  Haneffe,  et  E.  Joos 
de  tes  Beest,  seront  attachée  à  ce  Conseil  en  leurs  qua- 
lités respectives. 

Copies  du  présent  Arrêté  seront  transmises  à  notre 
Fils  bien-aimé  le  Prince  d'Orange,  à  notre  Fils  bien- 
aimé  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  Amiral  et  Colo- 
nel Général ,  à  notre  Ministre  d'Etat  et  à  nos  Ministres 
susmentionnés,  à  nos  Conseillers  d'Etat,  aux  Référen- 
daires et  Commis  d'J^tal  susnommés,  ainsi  qu'aux  Chefs 
des  Départemens  Ministériels,  et  à  la  Chambre  Géné- 
rale des  Comptes ,  pour  information  et  direction. 

Donné  à  La  Haye,  le  4  Octobre,  1830. 

GuiLLÀtJME. 

VU. 

Proclamation  du  Prince  d'Orange  qux  Habitans, 
à  l'occasion  d^être  chargé  du  Gouvernement  des 
Provinces  Méridionales ,  des  Pays-Bas,  —  Anvers, 
le  5  Octobre,  1830. 

Chargé  temporairement  par  le  Roi  notre  Auguste 
Pcre ,   du  Gouvernement   des  Provinces  Méridionales, 
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nous  revenons  au  milieu  de  vous ,   avec  l'espoir  d'y  1830 
concourir  au  rétablissement  de  l'ordre ,  au  bonheur 
de  la  Patrie. 

Notre  coeur  saigne  des  maux  que  vous  avez  souf- 
ferts. Puissions-nous ,  secondé  des  efforts  de  tous  les 
bons  Citoyens ,  prévenir  les  calamités  qui  pourraient 
vous  menacer  encore! 

£n  vous  quittant,  nous  ayons  porté  aux  pieds  du 
Trône  les  voeux  émis  par  beaucoup  d'entre  vous,  pour 
line  séparation  entre  les  deux  parties  du  Royaume,  qui 
néanmoins  resteraient  soumises  au  même  Sceptre.  Ce 
voeu  a  été  accueilli. 

Mais  avant  que  le  mode  et  les  conditions  de  cette 
grande  mesure  puissent  être  déterminés  dans  les  for- 
mes constitutionnelles,  accompagnées  d'inévitables  len- 
teurs, déjà  Sa  Majesté  accorde  provisoirement  aux  Pro- 
vinces Méridionales  une  Administration  distincte  dont  je 
suis  le  Chef,  et  qui  est  toute  composée  de  Belges.  Les 
affaires  s'y  traiteront  avec  les  Administrations  et  les 
particuliers  dans  la  langue  qu'ils  choisiront.  Toutes 
les  Places  dépendantes  de  ce  Gouvernement  seront  don- 
nées aux  Habitans  des  Provinces  qui  le  composent. 
La  plus  grande  liberté  sera  laissée  relativement  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse. 

D'autres  améliorations  encore  répondront  aux  voeux 
de  la  Nation  et  aux  besoins  du  tems.  Compatriotes, 
nous  ne  vous  demandons  pour  réaliser  ces  espérances, 
que  d'unir  vos  efforts  aux  nôtres,  et  dès  lors  nous 
garantissons  Poubli  de  toutes  les  fautes  politiques  qui 
auront  précédé  la  présente  Proclamation. 

Pour  nûeux  atteindre  le  but  que  nous  nous  propo- 
sons, nou8  invoquerons  toutes  les  lumikes,  nous  irons 
au  devant  do  tous  les  avis  utiles.  Nous  nous  entoure- 
rons de  plusieurs  Habitans  notables  et  distingués  par 
leur  patriotisme.  Que  tous  ceux  qu'anime  le  même  sen- 
timent s'approchent  de  nous  avec  confiance.  Belges! 
c'est  par  de  tels  moyens  que  nous  espérons  sauver  avec 
vous  cette  belle  Contrée  qui  nous  est  si  chère. 

Donné  a  Anvers,  le  5  Octobre,  1830, 


GmLLAUME  ,  Prince  d*Orange. 


524        Actes  hollandais  relatif,  aux  ] 


1830  Vin. 

Proclamation  du  Prince  d'Orange,  reconnaissant 
t Indépendance  de  la  Nation  Belge,  —    Anvers^  le 
16  Octobre  y  1830. 

Belges , 

Depuis  que  |e  me  8UÎ8  adressé  à  tous,  par  uia  Procla- 
mation du  5  du  présent  mois,  j'ai  étudîë  avec  soin  vo- 
tre position,  je  la  comprends  et  voua  reconnais  comme 
Nattoa  Indépendante;  c'est  vous  dire  que  dans  les  Pro- 
vinces même  où  f  exerce  un  grand  pouvoir,  je  ne  m'op- 
poserai en  rien  à  vos  droits  de  Citoyens;  choisissez  li- 
brement, et  par  le  même  mode  que  vos  Compatriotes 
des  autres  Provinces ,  des  Députes  pour  le  Congrès 
National  qui  se  prépare,  et  allez  y  débattre  les  intérêts 
de  la  Patrie. 

Je  me  mets  ainsi  dans  les  Provinces  que  je  gou- 
verne, à  la  tête  du  mouvement  qui  vous  mené  vers  un 
état  de  choses  nouveau  et  stable  dont  la  nationalité 
tera  la  force. 

Voilà  le  langage  de  celui  qui  versa  son  sang  pour 
iHnd^iendance  de  votre  nationalité  politique. 

Donné  à  Anvers ,  le  16  Octobre,  1830. 

Guillaume,  Prince  d^Orange*  1 

IX. 

Discours  prononcé çar  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  POu' 
verture  de  la  Session  des  Etat s-Genér aux*  La 
Hayè,  le  18  Octobre,  1830. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs, 

Le  zèle  q»i  a  caractérisé  vos  délibérations,  pendant 
la  dernière  Session  Extraordinaire  des  Etats- Généraux, 
la  sagesse,  la  prudence  et  l'amour  de  là  Patrie,  dont 
vous  avez  donné  de  nouvelles  preuves  en  cette  occasion, 
n'ont  pas  été  suivis  d'un  résultat  qui  remplit  mes  espé- 
rances; j'avais  lieu  d'attendre,  surtout  après  l'accord 
parfait ,  qui  è'était  manifesté  entre  le  Souve^^aîn  et  les 
Représeutans  de  la  Nation  ,  qu'un  examen  immédiat  et 
constitutionnel  des  voeUx  et  des  plaintes  élevés,  aurait 
exercé  toute  l'influence  morale  ,  nécessaire  pour  rétablir 
partout  en  alleudaut ,  le  repos  et  l'ordre.  Mon  attente 
a  été  trompée  d'une  manière  déplorable.  Jusques  là, 
l'obéissance  aux  Loix ,  et  la  conservation  des  formes 
légales,  avaient  toujours  été  mises  en  avant  par  ceux 
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mêmes,  qui  favorisaieul  principalement  ces  voeux  et  1830 
ces  plaintes.  Plus  tard  cette  marche  réfléchie  n'a  plus 
répondu  aux  passions  impétueuses  des  meneurs  d'une 
multitude  aveugle  et  excitée;  ils  allumèrent  une  Rébel- 
lion violente,  et  les  elforts  de  l'Armée  de  TEtat  pour 
seconder  l'espoir  des  bien  intentionnés,  ont  été  insuf£« 
sans  pour  dompter  la  Révolte» 

Déjà  avant  leur  arrivée  à  Bruxelles ,  les  Forces  Mi- 
litaires ^  destinées  à  la  protection  des  Habitans,  avaient 
été  assaillies,  quoique  précédées  d'une  assurance  solen- 
nelle d'indulgence  et  de  paix;  dans  cette  Ville,  elles 
éprouvèrent  la  résistance  la  plus  meurtrière. 

Depuis  lors  y  la  défection  armée  contre  le  Gouverne- 
ment légal  s'est  étendue  de  plus  en  plus  dans  les  Provinces 
Méridionales,  et  ses  progrès  ont  été  si  rapides  et  si  effra- 
yans,  que  pour  la  défense  des  Provinces  fidèles  du  Nord 
et  la  sécurité  de  leur  commerce,  j'ai  pris  les  mesures 
nécessaires  concernant  les  Forces  de  terre  et  de  mer, 
déclaré  mobile  une  partie  des  Gardes  Communales,  pré- 
paré remploi  de  la  levée  en  masse,  et  fait  un  appel  à 
l'armement  volontaire  des  Habîtans  de  ces  Contrées, 

L'enthousiasme  avec  lequel  on  répond  à  cet  appel, 
et  les  nouvelles  marques  d'attachement  à  ma  Maison, 
que  j'ai  recueillies  dans  cette  occasion,  ont  apporté 
quelque  adoucissement  aux  peines  dont  mon  coeur  est 
;  affligé ,  par  la  pensée  qu'une  poignée  de  Rebelles  a  pu 
parvenir  à  détacher  une  Population  aussi  favorisée  et 
aussi  intéressante,  d'un  Gouvernement,  sous  lequel  elle 
avait  atteint  un  dégré  de  prospérité  et  de  richesse  qui 
lui  était  inconnu  jusqu'alors,  et  joui,  tant  dans  ses 
droits  publics  et  particuliers,  que  dans  ses  libertés  p^Jli- 
tique ,  civile ,  et  religieuse ,  de  la  plus  large  protection. 

L'attente  que  la  plus  grande  partie  de  cette  Popu- 
lation devait,  après  mûre  réflexion,  souhaiter  le  retour 
de  ces  bienfaits,,  m'a  porté  à  la  résolution  d'investir  mon 
Fils  bien  aimé,  le  Prince  d'Orange,  du  Gouvernement 
temporaire  des  Parties  des  Provinces  Méridionales  qui 
étaient  restées  fidèles,  et  de  lui  confier  le  soin  de  faire 
rentrer,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  légal,  par 
des  moyens  de  persuasion ,  les  Provinces  révoltées. 

J'ai  de  cette  manière,  par  une  séparation  administra- 
tive ,  préparé,  autant  qu'il  dépendait  de  moi ,   le  dé- 
veloppement de  l'opinion  manifestée  par  les  Etats-Géné- 
I  raux  dans  leur  dernière  Session  Extraordinaire;  et  par 
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18301^*  «  je  me  suîs  mis  à  même  de  j5)orter  plus  exclusive- Il 
ment  mes  soins  sur  les  Provinces  Septentrionales ,  et  Iji 
d^enaployer  leurs  forces  et  leurs  ressources  uniquement  |i 
dans  leur  intérêt  ;  en  même  lems ,  f  ai  donné  à  tous  ||l 
mes  Sujets,  et  à  l'Europe  entière,  la  preuve  que  rien 
n'a  été  négligé  pour  ramener  les  esprits  égarés. 

Fort  du  sentii  »t  intime  d'avoir  rempli  le  serment 
solennel  que  f  aî  prêté  sur  la  Loi  Fondamentale ,  et 
d'avoir  travaillé  sans  relâche  à  coopérer  de  tout  moa 
pouvoir  à  la  prospérité  du  Peuple  des  Pays-Bas,  f  attends 
avec  calme  le  résultat  de  ces  mesures,  et  l'issue  des  dé  • 
libérations  sérieuses ,  auxquelles  les  évènemens,  qui  se 
passent  dans  les  Provinces  Méridionales,  donnent  lieu 
en  ce  moment  de  la  part  de  mes  Alliés,  garans  de  l'exi- 
stence de  ce  Royaume* 

£n  général,  l'Armée  par  sa  bravoure  et  sa  modéra* 
tîon ,  a  rempli  dignement  mon  attente  :  cependant  ie 
dois  déplorer  amèrement  qu'en  dernier  lieu  une  si  grande  \ 
partie  des  Troupes,  séduites  par  des  opinions  erronées 
ou  des  promesses*  trompeuses ,  se  soit  laissée  entrainer 
au  point  de  trahir  ses  sermens,  d'oublier  ses  devoirs 
et  d'abandonner  ses  drapeux. 

Les  circonstances  si  diiférentes  de  Tétat  de  paix, 
dans  lesquelles  se  trouve  le  Royaume ,  m'ont  obligé 
d'ouvrir  votre  Session  actuelle  à  la  Haye  ;  il  m'est  agré- 
able de  pouvoir  vous  communiquer,  à  cette  occasion, 
que  je  continue  à  recevoir  des  Puissanses  Etrangères 
l'assurance  de  la  part  sincère  qu'elles  prennent  aux  maux 
qui  affligent  notre  Patrie ,  et  de  leurs  sentîmeas  d'amitié. 

II  ne  m'est  pas  moins  agréable  de  pouvoir  informer 
Vos  Nobles  Puissances >  que  le  courage  et  la  persévé- 
rance de  rArmée  ont  mis  £n  à  la  guerre  qui  désolait 
l'Ile  de  Java,  et  que,  d'après  les  derniers  rapports,  la 
tranquillité  désirée  régnait  dans  les  autres  paVties  de 
nos  Possessions  d'ouire-mer. 

Les  pluies  continuelles  ont  nui  en  général  à  la  ré- 
colle ;  j'ai  pris  toutes  les  précautions ,  qui  étaient  en 
mon  pouvoir,  pour  assurer  pendant  Phiver,  qui  s'ap- 
proche, les  besoins  de  pauvres  et  des  classes  peu  aisées. 

La  situation  intérieure  du  Royaume  forme  pour  le 
moment  un  obstacle  insurmontable  à  l'évaluation  fondée 
des  Recettes  et  des  Dépenses  pour  l'Année  prochaine. 
En  conséquence,  il  m'a  paru  opportun,  quant  à  présent, 
d'assurer,   autant  que  possible,  la  continuation  de  ce 
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qui  existe.  Un  Projét  de  Loi ,  tendant  à  celte  fin ,  et 
en  vertu  duquel  tous  les  changemens  qui  devaient  avoir 
Heu,  dans  les  Recettes  ordinaires,  resteront  sans  exé- 
cution, sera  incessamment  présenté  à  Vos  Nobles  Puis- 
sances. 

Par  suite  de  la  déclaration  faite  lors  de  Touverture 
de  votre  dernière  Session  Extraordinaire,  fai  prie  une 
mesure  propre  à  pourvoir  provisoirement  aux  besoins 
pressans  du  Trésor;  le  patriotisme  des  Citoyens  me  fait 
espérer  qu'elle  aura  uo  plein  succès.  Cependant  cette 
mesure  devra  êlre  régularisée  par  des  dispositioûjS  lé- 
gislalive»,  qui  seront  mises  sous  les  yeux  de  Vos  No- 
bles Puissances,  dans  le  courant  de  leur  Sessioii  actuelle. 

Quelles  que  puissent  être  les  difficultés  du  moment, 
il  est  de  toute  nécessité  de  satisfaire  aux  engagemens 
pris,  relativement  à  Pamortissement  de  la  Dette  d'Etat, 
et  je  me  propose  en  conséquence  de  présenter  à  votre 
Assemblée  und  Projét  relatif  à  l'achât  et  au  rembourse- 
ment de  la  Dette  Publique. 

Des  moyens  énergiques  de  répression  et  de  punition 
sont  nécessaires  pour  prévenir  les  actions  et  lee  menées 
que  des  malintentionnés  pourraient  se  permettre,  afin 
d'  agiter  les  esprits  et,  s'il  était  possible,  d*étendre  la 
Révolte,  jusque  dans  les  Provinces  et  les  Cantons  re- 
stés fidèles;  j'invoquerai  à  cet  effet  la  coopération  de 
Vos  Nobles  Puissances.  En  attendant,  j'ai  été  obligé 
par  Turgence  du  moment,  dé  prendre  à  cet  égard  des 
dispositions  préparatoires,  et  d*ordooner  des  mesures 
de  précaution  et  de  surveillance,  à  l'égard  des  étrangers 
et  des  voyageurs. 

Pour  satisfaire  au  juste  désir  manifesté  en  plusieurs 
occasions  par  Vos  Nobles  Puissances,  j'avais  fixé  au 
1er  Février  de  l'Année  prochaine,  l'époque  de  l'intro- 
duction de  la  Législation  Nationale  et  des  Institutions 
Judiciaires.  La  Révolte,  qui  a  éclaté  dans  les  Provin- 
ces Méridionales ,  empêche  en  ce  moment ,  de  réaliser 
ce  désir  pour  l'époque  fixée;  et  par  suite  l'établissement 
préalable  de  la  Haute  Cour  ne  pourra  pas  non  plus 
s'effectuer. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  le  cours  rapide  des 
évènemens,  par  lesquels,  depuis  quelques  semaines,  ce 
Royaume  est  ébranlé,  peut  influer  sur  plusieurs  autres 
de  nos  Institutions;  l'issue  de  ces  évènemens  ne  se  pré- 
voit pas  encore,  et  les  nouvelles  tout  à  fait  inattendues, 
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IdSO  reçues  aujoiird'hiiî  d'Anvers,  dounenl  encore  une  preuve 
des  progrès  journaliers  d'une  séparation  réelle  entre  les 
deux  Grandes  Divisions  du  Royaume, 

Cependant  f attends  cette  issue  avec  confiance,  car 
ma  conscience  est  tranquille;  je  puis  toujours  compter 
sur  votre  concours,  sur  celui  des  fidèles  Provinces  du 
Nord,  ainsi  que  sur  l'appui  de  mes  AUiéà ,  qui  main* 
tiendront  le  système  politique  de  l'Europe,  et  je  me 
trouve  encore  a  la  téte  d'un  Peuple,  dont  le  sens  reli- 
gieux offre  la  meilleure  garantie  de  la  protection  tuté- 
laîre  du  Tout  Puissant. 

X. 

Message  du  Roi  des  Pays-Bas  aux  Etals -Géné- 
raux ,  au  sujet  de  la  Séparation  des  Provinces  Mé- 
ridionales du  Royaume,  —   La  Haye,  le  20  Octo- 
bre, 1830. 
Nobles  et  Puîssans  Seigneurs, 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  a.  la  Proclamation 
faite  à  Anvers  le  16  de  mois,  par  notre  Fils  bien- 
aimé  le  Prince  d'Orange,  nous  sont  aussi  peu  connu» 
que  nous  sommes  loin  de  pouvoir  en  calculer  les  suites 
probables» 

Toutefois,  elle  porte  la  preuve  incontestable  que 
l'empire  du  Pouvoir  Constitutionnel  est  entièrement  sus- 
pendu dans  les  Provinces  Méridionales. 

Dans  cet  état  de  choses ,  nous  devons  dorénavant 
borner  nos  soins  aux  Provinces  fidèles  du  Nord,  afin 
que  non  seulement  leurs  ressources  et  leurs  forces 
soient  uniquement  employées  dans  leur  intérêt,  mais 
aussi  pour  que  toutes  les  mesures  du  Pouvoir  Consti- 
tutionnel se  rapportent  exclusivement  à  elles. 

Les  Propositions  que  nous  adresserons  à  Vos  No- 
bles Puissances,  pendant  la  Session  actuelle,  partiront 
de  ce  principe;  aussi,  desirons- nous  que  ces  Proposi- 
tions soient  examinées  et  traitées  par  vous  sous  ce  point 
de  vue,  et  que  dès  à  présent ,  en  attendant  ce  qui  sera 
décidé  ultérieurement  avec  nos  Alliés  par  rapport  aux 
Provinces  du  Midi,  Vos  Nobles  Puissances  se  considè* 
rent  comme  représentant  uniquement  et  exclusivement 
des  Provinces  Septentrionales. 

Et  sur  ce,  Nobles  et  Puissans  Seigneurs ,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

La  Haye,  le  20  Octobre,  1830,  Guii.laume. 
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XI.  laao 

Décret  du  Roi  des  Pays-Bas ,   qui  déclare  cessé 
le  Gouvernement  temporaire  du  Prince  d'Orange 
dans  les  Propinces  Méridionales,  —  Haye  ^  le  20 
Octobre,  1830, 

Nous  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  des 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Lu- 
xembourg, etc.  etc.  etc. 

Vu  notre  Décret  du  4  de  ce  mois,  par  lequel  nous 
avons  chargé  notre  bien  aimé  Fils,  le  Prince  d'Orange, 
du  Gouvernement  temporaire  et  en  noire  nom,  de  tou- 
tes les  parties  des  Provinces  Méridionales  où  la  Loi 
Fondamentale  est  reconnue; 

Et  considérant  que  les  divers  Actes  de  ce  Gouver- 
nement prouvent  que  Tordre  légal  a  complètement  cessé 
dans  les  Provinces  Méridionales  5 

Nous  avons  décrété  et  décrétons;  — 

Art.  1.  Le  pouvoir  conféré  à  notre  bien  aimé  Fils, 
le  Prince  d'Orange,  par  notre  Décret  du  4  de  ce  mois, 
a  cessé. 

IL  Notre  Gouvernement,  conformément  à  la  Loi 
fondamentale  se  bornera  désormais  aux  Provinces  sep- 
tentrionales et  au  Grand-duché  de  Luxemliourg,  et  cela 
fusqu'à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  décidé  à  l'égard  des 
Provinces  méridionales,  de  concert  avec  Nos  Alliés. 

IIL  Néanmoins  les  Forteresses  d'Anvers,  Maestrîcht 
et  Venlo  doivent  rester  occupées  par  Nos  troupes  et 
mises  en  état  de  siège ,  si  elles  ne  le  sont  pas  encore, 
et  si  les  commandans  de  x:es  Places  le  jugent  nécessaire. 

Copies  de  ce  Décret  seront  envoyées  à  Notre  bîeo- 
aîmé  Fils  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  Amiral  et 
Colonel-général,  aux  Chefs  des  Départemens,  au  Con- 
seil d'Etat,  et  à  la  Chambre  générale  des  comptes,  pour 
information  et  avis. 

Donné  à  la  Haye,  le  20  Octobre  1830,  de  Notre 
Règne  le  17me. 

Par  le  Roi  Guiclaume. 

J.  G.  DE  Met  de  Streefkehk. 


Nouu.  Supplem.    Tome  III. 
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50. 

Erlass  des  HaiserL  Oestreichischea 
Hof-  und  Staats-Canzlers  Fut\sten 
V.  JMetternich  an  den  Grafen  Collo-' 
redo,  Oestreichischen  Gesandten  zu 
Dr  es  den.  Datirt  Presburg,  den  28 
Septemb.  1830. 

Ew.  Hochgeboren  Berichte  bis  inclusive  v.  20sten 
dièses  Monats  sind  niir  richtîg  zugekommen.  Deren 
Inhalt  isl  von  der  bedauerlichsten  Art.  Se.  Ma),  der 
Kaiser  haben  mir  zur  Pflicht  gemacht,  das  Roniglich 
Sâchsische  Kabiuet  durch  Ew.  Hocbgeboren  in  die  voile 
Kenutniss  Allerbochstdero  Gefiihle  iiad  Ansichten  setzen 
zu  lasseu. 

Es  ist  sclion  lange  lier,  dass  S.  k.  k.  Majestiit  die 
Leîcbtigkeit  zu  bedauern  Ursache  hatten ,  mit  welcher 
die  dortige  Regîerung  dem  Aufkeimen  leidiger  Symptôme 
der  Bearbeitung  des  Volksgeistes  die  Hand  geboten  hat. 
Kein  deutscber  Staat  konnte  ein  besseres ,  dem  regie- 
renden  Hause  ergebeneres  Volk  aufweisen ,  als  der  k. 
sacbsische.  Kein  Staat  war  seinerseits  mehr  mit  vater- 
lichen  Regenten  gesegnet ,  als  eben  dieser  Staat  !  Dass 
sich  Ereignisse ,  wîe  die  gegen wârligen ,  ergeben  konn- 
ten,  wiirde  unerklârbar  seyn,  wenn  es  nicht  deutlich 
vor  Augen  lâge ,  dass  die  Regierung  das ,  was  vorging 
nicht  beachtete  und  demnach  am  Tage  des  Ausbruches 
voUig  unvorbereilet  war. 

Unter  den  Ereignîssen  unserer  verhângnîssvollen  Zeît 
kônnten  wir  uns  kaum  eines  denken,  welches  in  seiner 
Veranlassung  seicliter ,  und  in  den  Folgen  schwerer 
seyn  kônute.  Von  jeher  gewcihnt ,  das  Konigreich 
Sachsen,  Regîerung  und  Volk,  aïs  ein  Muster  deulscher 
Sitte  zu  betracbten,  wie  ungedeîhlich  mûssen  uns  nicht 
die  Folgen  von  Begebenheiten  erscheinen,  vtrelche  in 
Ursprung  und  Form  das  reine  Nacbbild  der  Ereignisse 
in  fremden  Staaten  sind,  deren  Geschicbte  und  Volks- 
geist  80  wesentlich  von  dem  deutsch  -  vaterlandischen 
ab weicht  ?  Welches  Beispiel  liefert  heule  nicht  Sachsen 
andern  deutschen  Stammen?    S.  M.  der  Kaiser,  als  er- 
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50. 

Dépêche  du  Prince  de  Metternich 
adressée  a  l'ambassadeur  autrichien 
comte  de  Colloredo  j  à  Dresde.  En 
date  du  28  Septembre  1830- 

Vos  rapports  jusqu^à  celui  dat^  du  20  coûtant  ia- 
clusivemeat  me  sont  parveoua  avec  exactitude* 

Leur  contenu  est  de  la  nature  la  plus  alarmante. 
S.  M.  TEmpereur  m*a  ordonnë  de  communiquer  ses 
vues  et  ses  sentimens ,  par  votre  organe ,  au  cabinet 
royal  de  Saxe. 

Il  y  a  déjà  bien  long-temps  que  6a  Majesté  Impériale 
et  Royale  avait  occasion  de  déplorer  la  légèreté,  avec 
laquelle  le  gouveJnement  saxon  prêtait  les  mains  au 
développement  des  symptômes  d'agitation  parmi  son 
peuple.  Aucun  £tat  allemand  ne  pouvait  cependant  se 
vanter  d'avoir  un  peuple  meilleur  et  plus  attaché  à  la 
maison  régnante  que  la  Saxe.  Aucun  autre  pays  n*eut 
aussi  le  bonheur  d'avoir  des  souverains  animés  d'un 
esprit  plus  paternel.  Il  serait  donc  même  inexplicable 
que  des  événemens  tels  que  sont  les  derniers  fussent 
arrivés,  8*il  n'était  pas  évident  que  le  gouvernement 
n*a  fait  aucune  attention  à  ce  qui  se  passait  autour  de 
luit  et  s'est  trouvé  surpris  par  une  explosion  contre 
laquelle  il  ne  s'était  point  préparé. 

Parmi  les  événemens  d'une  époque  aussi  importante 
que  la  nôtre,  à  peine  en  trouverait-on  un  dont  les  cau- 
ses fussent  plus  futiles,  mais  dont  les  conséquences  pus- 
I  sent  devenir  plus  graves.  Habitués  à  considérer  le  ro- 
i  yanme  de  Saxe,  son  gouvernement  ainsi  que  son  peuple, 
comme  une  sorte  de  modèle  moral  en  Allemagne,  com- 
ment pourrions-nous  ne  pas  y  envisager  avec  douleur 
les  événemens  récens,  dont  l'origine  et  la  forme  trahis- 
sent une  pure  imitation  de  ce  qui  est  arrivé  dans  des 
pays  étrangers,  pays  qui,  en  fait  d'histoire  et  de  disposi- 
tions,  diffèrent  si  essentiellement  de  notre  commune  pa- 
trie allemande?  Quel  exemple  aujourd'hui  la  Saxe  of- 
fre-t-elle  aux  autres  tribus  germaniques  ?    Sa  Majesté 
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1830  ster  Biindesfiirst  iind  als  Nachbar,  konnen  das  Vorge- 
falleoe  nie  geniig  bedauern. 

Ich  erfiille  deinnach  meîne  Pflicht ,  îndem  ich  Ew. 
Hoheit  den  Auftrag  erlheile,  sich  iiber  die  Gefîible  Un- 
seres  allerhochsten  Herro  gegen  den  k.  sacbsischen  Hof 
sowobl ,  als  gegen  das  Kabinefc  rund  und  uuuiuwunden 
auszusprecbeD, 

Wenn  Ew.  H.  nîcbt  frûber  Weîsangen  echielteû,  so  I 
war  unser  Stilischweîgen  nur  die  Folge  der  grenzenlos 
anarchîscben  Lage  der  Diage  zu  Dre$dea.  In  solcbeii 
Monienten  ist  jeder  Rath  unnîitz;  heule  wo  die  Dinge 
entweder  zur  ganzlichen  Niederlage  dt r  kôoiglichen  Ge- 
walt  oder  zur  Riickkebr  zur  Ordnung  fûhren  miis'ien, 
wûrden  wir  unser  Slillscbweigen  als  die  Versaumniss 
einer  heiligen  Fflicbt  betracbten.  S.  M.  wollen  und 
konnen  es  nicbt  al»  môglich  betracbten,  dass  die  kÔ- 
nîgUcbe  Regierung  sich  Gesetze  durch  einen  aufgereg- 
ten  Pôbel  oder  durch  irregefuhrte  Biirger  vorschreiben 
lasse. 

Presburg,  den  28.  September  1S30. 


Manifestes  de  Sa  Majesté  l'Empe^ 
reur  de  Russie,  sur  les  Euènemens 
qui  viennent  de  se  passer  à  Varsa- 
vie.  —   Décembre^  1830. 

(l.)  Proclamation  cuix  Polonais^ 

pQlonais  ! 

L'odieux  attentat  dont  votre  Capitale  a  ëté  témoin 
a  troublë  la  tranquillité  de  votre  Pays.  Nous  l'avons 
appris  avec  une  )uste  indignation.  Nous  le  ressentons 
avec  une  douleur  profonde. 

De^  hommes  qui  déshonorent  le  nom  Polounis,  ont 
conspiré  contre  les  jours  du  Frère  de  votre  Sonveniin» 
ont  entraîné  une  partie  de  votre  Armée  à  l'oubli  de 
•es  sermeos  »  «t  égaré  la  multitude  sur  les  intérêts  ks 
plus  chers  de  votre  Patrie. 


(Gez.)  Mettervicb. 
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FEuipereur,  comme  premier  membre  de  la  Confëd^ra-  1830 
tion ,  ainsi  que  comme  voisin ,   ne  saurait  jamais  trop 
déplorer  ce  qui  vient  de  se  passer. 

Je  ne  m'acquitte  donc  que  de  mon  devoir  en  vous 
recommandant  de  vous  exprimer  sur  les  sentimens  de 
notre  aiigaste  maître,  devant  la  famille  royale  comme 
devant  le  cabinet  de  Saxe,  avee  toute  la  fraBchise  et 
toute  l'ënergie  possible. 

Si  nous  ne  vous  avons  pas  donnë  plus  tât  Tordre 
d'agir  ainsi,  il  ne  faut  attribuer  notre  silence  qii*à  Pa* 
narchie  complète  de  l'état  de  choses  existant  \  Dresde. 
Dans  de  pareils  momens,  tous  les  conseils  deviennent 
inutiles;  mais  aujourd'hui,  ou  les  événemens  doivent 
amener  ou  une  catastrophe  pour  l'autorité  royale,  ou 
bien  un  retour  complet  à  l'ordre ,  nous  manquerions  à 
nos  devoirs  les  plus  sacrés,  si  nous  nous  taisions  plus 
long-temps.  Sa  Majesté  l'Empereur  ne  veut  et  ne  peut 
admettre  la  possibilité  que  le  gouvernement  royal  de 
Saxe  subisse  la  loi  ni  de  la  part  d'une  populace  ameu- 
tée ,  ni  de  celle  de  citoyens  induits  en  erreur. 

Signé,  Mettersich, 
Presbourg,  le  28  septembre  1830. 


Il  est  encore  tems  d'expiet  le  passé.  Il  est  encore 
tems  de  prévenir  d^immenses  malheurs.  Nous  ne  con- 
fondrons pas  ceux  qui  abjureraient  l'erreur  d'un  mo- 
ment ceux  qui  persist^aient  dans  le  crime.  Polonais, 
écoutez  les  Conseils  d'un  Père,  obéissez  aux  ordres  de 
votre  Roi. 

Voulant  vous  faire  connaître  nos  intentions  d'une 
manière  précise,  nous  ordonnons: 

1^.  Tous  ceux  de  nos  Sujets  Russes  qui  se  trouvent 
détenus  seront  immédiatement  mis  ^n  liberté* 

2°.  Le  Conseil  d'Administration  reprendra  ses  fonc- 
tions dans  sa  composition  primitive,  et  avec  l'autorité 
dont  il  est  investi  par  notre  Décrét  du  31  Juillet  (12 
Août)  1826. 

3°.  Toutes  les  Autorités  Civiles  et  ^lilitaires  de  la 
Capitale  et  des  Palatinats  obéiront  ponctuellement  aux  Dé- 
créts,  rendus  en  notre  nom  par  le  Conseil  d  Adiniui- 
stration  ainsi  con&titué,  et  ne  reconnaîtront  aucui-  pou- 
voir illégalement  établi. 
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1830  I^^s  la  réception  de  la  présente ,  tout  Chef  de 

Corps  de  notre  Armëe  Royale  Polonaise  est  tenu  de 
réunir  immédiatement  sa  Troupe,  et  de  marcher  sans 
délai  sur  Piock,  lieu  que  nous  avons  désigné  comme 
point  de  réunion  de  notre  Armée  Royale, 

5^.  Les  Chefs  de  Corps  sont  tenus  de  nous  présen* 
ter  immédiatement  l'état  de  situation  de  leurs  Troupes. 

6°  Tout  Armément,  formé  par  suite  dea  troubles  de 
Varsovie,  et  dont  l'existence  est  étrangère  à  notre  Ar- 
mée, telle  qu'elle  est  fixée  par  les  Etats,  est  dissous» 

En  conséquence,  les  Autorités  Locales  sont  chargées 
de  faire  déposer  les  armes  à  ceux  qui  les  auront  prises 
illégalement,  et  de  les  remettre  \  la  garde  des  Vétérans 
et  Gendarmes  du  lieu. 

Soldats  de  P Armée  Polonaise* 

De  tout  temps  vous  avez  eu  pour  devise:  honneur 
et  fidélité* 

Le  brave  Régiment  des  Chasseurs  à  cheval  de  notre 
garde  en  a  donné  récemment  une  preuve  à  jamais  mé- 
morable. 

Soldats,  imitez  cet  exemple.  Répondez  à  l'attente 
de  votre  Souverain,  qui  a  reçu  vos  sermens. 

Cette  Proclamation,  Polonais,  dira  à  ceux  qui  nous 
sont  restés  fidèles,  que  nous  savons  compter  sur  leur 
dévouement,  comme  nous  savons  nous  fier  à  leur  courage. 

Ceux ,  parmi  vous ,  qui  ont  pu  se  livrer  à  l'égare- 
ment d'un  instant,  apprendront  aussi  par  cet  appel,  que 
nous  ne  les  repoussons  point,  s'ils  se  hâtent  de  rentrer 
dans  la  ligne  du  devoir. 

Mais  jamais  les  paroles  de  votre  Roi  ne  sauraient 
s'adresser  aux  hommes  sans  foi  et  sans  honneur,  qui 
conspirent  contre  le  repos  de  leur  Nation. 

S'ils  ont  pu  se  flatter,  en  prenant  les  armes,  d'ob- 
tenir des  concessions  pour  prix  de  leur  crime,  leur 
espérance  est  vaine.  Ils  ont  trahi  leur  Pairie.  Les 
maux  qu  Ils  lui  préparent  retomberont  sur  eux. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  fV  Décembre,  de  l'an 
de  grâce  1830,  et  de  notre  Règne  le  6e. 

Par  l'Empereur  el  Roi:  Nicolas» 
Le  Ministre  Secrétaire  à' Etat , 

Comte  Etienne  Grabowski. 


ei^enemens  en  Pologne. 
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(2.)  —  Manifeste  aux  Hahitans  de  l'Empire. 

A  tou8  nos  fidèles  sujets ,  savoir  faisons  : 
Le  Royaume  de  Pologne,  que  des  liens  indissolubles 
unissent  à  la  Russie,  vient  d'être  profondément  ébranlé 
par  une  odieuse  trahison. 

La  malveillance  de  quelques  hommes  pervers  n'avait 
pu  être  désarmée  par  les  bienfaits  de  l'Empereur  Ale- 
xandre, de  glorieuse  mémoire,  restaurateur  magnanime 
de  leur  Patrie;  c'est  à  l'abri  des  Lois  qu'il  leur  avait 
données,  c'est  au  sein  de  la  prospérité  due  h  sa  sollici- 
tude paternelle,  qu'ils  tramaient  dans  le  mystère  le  ren- 
versement de  l'ordre  de  choses  établi  par  lui.  Et  le 
17  Novembre  dernier,  ils  signalèrent  leurs  premières 
tentatives  par  une  sanglante  sédition,  par  le  massacre 
et  par  un  criminel  attentat  contre  les  jours  de  notre 
Frère  bien-aimé,  le  Césarévitch  et  Grand-Duc  Constan- 
tin. A  la  faveur  de  la  nuit,  ils  dirigèrent  contre  son 
Palais  la  tourbe  effrénée  d'une  populace  qu'ils  avaient 
soulévée,  et  propageant  simultanément,  dans  les  divers 
quartiers  de  Varsovie,  le  bruit  absurde  que  les  troupes 
Russes  égorgéaient  les  habitans  paisibles,  ils  parvinrent, 
à  Taide  de  cette  déception,  à  entraîner  le  Peuple  et  à 
remplir  la  Ville  de  toutes  les  horreurs  de  Fanarchie. 
Accompagné  des  Troupes  Russes  qui  s'étaient  ralliées 
autour  de  sa  personne  ,  et  de  celles  des  Troupes  Polo- 
naises restées  fidèles  à  leur  devoir ,  le  Grand-Duc  Cé- 
sarévitch se  porta  à  quelque  distance  de  Varsovie,  et 
prit  la  résolution  de  s'abstenir  de  toute  démonstration 
hostile,  afin  d'enlever  tout  motif  à  une  nouvelle  effu- 
sion de  sang.  En  faisant  ressortir  ainsi  d'une  manière 
I  encore  plus  éclatante  la  fausseté  et  la  perfidie  des  bruits 
j  qu'on  avait  répandus,  il  espérait  donner  aux  Autorités 
I  Civiles ,  sécondées  des  Habitans  bien  intentionnés ,  le 
I  tems  et  les  moyens  de  désabuser  les  hommes  égarés^  et 
de  dompter  les  factieux. 

Cette  espérance  ne  s'est  point  réalisée.  Le  Conseil 
d'Administration  du  Royaume  ne  put  parvenir  à  réta- 
blir l'ordre.  Constamment  en  butte  aux  menaces  des 
Rebelles  qui  avaient  formé  plusieurs  associations  illégales, 
changeant  sa  propre  composition  ,  tantôt  en  éloignant 
des  Membres  nommés  par  nous,  tantôt  en  appelmnl 
dans  son  sein  d'autres  dont  le  choix  lui  était  dicté  par 
les  Chefs  de  la  Révolte,  le  Conseil  se  borna  à  solliciter 
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1830  du  Grand-Duc  Cësarévilch  le  renvoi  à  Varsovie  des 
Troupes  Polonaises  qui  se  trouvaient  près  de  lui,  afin 
de  mettre  dans  cette  Ville  les  fortunes  publiques  et 
privés  à  l'abri  de  nouveaux  actes  de  violence.  Bientôt 
ce  Conseil  lui-même  cessa  d'exister,  et  toute  Tautorité 
r<esta  entre  les  mains  d'un  des  GëoërauY. 

Cependant  Tesprit  de  rëvolte  se  propageait  dans  tou- 
tes les  Provinces  du  Royaume  de  Pologne;  partout  les 
mêmes  moyens»  le  mensonge,  la  menace,  la  sëJuclion, 
furent  mis  en  oeuvre  pour  asservir  les  paisibles  Cito- 
yens au  joug  d'une  poignée  de  révolutionnaires.  Dans 
ces  graves  et  pénibles  circonstances,  le  Grand-Duc  Cé- 
sarévîtch ,  cédant  aux  voeux  du  Conseil  d'Administra- 
tion ,  jugea  indispensable  d'autoriser  le  petit  nombre 
de  Troupes  Polonaises  restées  fidèles,  à  retourner  à 
Varsovie,  pour  protéger  autant  que  possible  la  sûreté 
individuelle  et  les  propriétés  des  particuliers.  Accom- 
pagné des  Régimens  Russes,  il  quitta  le  territoire  du 
Royaume  d«  Pologne ,  et  arriva  le  1er  Décembre  au 
Village  de  Wlodawa  dans  le  Gouvernement  de  Volhynie. 

Ainsi  8*est  accompli  un  forfait  dont  la  trame  peut- 
être  s'ourdissait  depuis  long-tems.  La  Population  du 
Royaume  de  Pologne  qui,  après  tant  de  vicissitudes, 
jouissait  sous  notre  sceptre  tutélaire  de  tous  les  bien» 
faits  de  la  paix,  se  voit  de  nouveau  précipitée  dans, 
un  abîme  de  troubles  et  de  malheurs;  quoique  déjà 
frappée  de  terreur  à  1  aspect  du  prompt  châtiment  qui 
la  menace ,  la  faction  insensée  qui  s'est  momentanément 
emparée  du  pouvoir  dans  ce  Pays,  ose  rêver  le  trlom* 
phe,  et  nous  proposer  des  conditions,  à  nous,  son  Sou* 
verain  légitime!  Russes!  vous  ne  douiez  pas  de  Tin- 
dignalion  avec  laquelle  ces  propositions  seroiît  répous- 
sées par  nous.  Votre  profonde  dévouement  au  Tr^ne 
\0U8  â  déjà  révélé  notre  pensée  la  plus  intime.  A  peine 
instruits  de  la  révolte,  vous  avez  renouvelé  le  serment 
d'ime  inviolable  fidélité.  Dans  toute  Tétendue  de  nos 
Etats,  un  seul  et  même  mouvement  s*est  fait  sentir | 
un  seul  et  m^^me  désir  s'est  manifesté,  celui  de  ne  rien 
v^pargner  ,  de  sacrifier  sa  fortune  et  sa  vie  pour  l'hon- 
neur  de  son  Souverain  et  pour  riiitégiité  de  l'Empire. 

Nous  voyons  avec  attendrissement  ce  noble  élan  de 
Taniour  du  Peuple  pour  nous  et  pour  la  Patrie,  et 
nous  nous  faisons  un  devoir  sacré  d'y  répondre  par  de 
rassuiantes  paroles.     De  nouveaux  saciifîces,  de  ucu- 
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veaux  efforts  ne  seront  point  nécessaires.  Nous  avons 
pour  nous,  Dieu,  défenseur  du  bon  droit;  et  d'un  seul 
coup  décisif,  la  puissance  de  Russie  peut  dompter  les 
audacieux  qui  ont  osé  troubler  son  repos.  Déjà  nos 
f<lè]e8  Années,  couvertes  d'une  nouvelle  gloire,  acquise 
|>fir  leurs  triomphes  récens,  su  rassemblent  sur  les  Fron- 
tières Occidentales  de  T£jHpire.  Prête  à  frapper  les 
Traîtres ,  notre  main  s*arréle  encore  pour  ne  pas  con- 
fondre riunocent  avec  le  coupable.  Nous  voulons  faire 
grâce  même  à  ceux  qui,  par  faiblesse,  par  aveuglement 
ou  par  crainte,  se  sont  laissés  entraîner  à  la  «lésobéis- 
saace  aux  Lois.  Nos  Sujets  <iu  Ro/aiiiiie  «le  Pol(»gEie 
et  le&  Habitaus  de  Varsovie  n'ont  pas  lous  j»ri$  part  à 
Ici  rébellion  et  à  ses  déplorables  coosëqitonces;  il  en  est 
beaucoup  parmi  eux  qui,  par  une  mort  gioileuâe,  Dut 
prouvé  qu^ils  connais Hiient  leur$  devoirs;  d'autres,  ;iinsi 
que  Dous  le  voyons  par  les  Rapports  du  Grand-Duc 
C^sarévîtch,  ne  sont  relouro^s  qu'avec  un  douloureux 
regret  dans  les  lieux  soumis  au  pouvoir  des  Rebelles. 
Ces  bommes ,  et  ceux  <pi*uoe  erreur  momentaue'e  ou 
la  séduction  ont  entra!n<^s,  forment  sans  contredit  la 
majeure  partie  des  Troupes  et  de  la  Population  du 
Royaume  de  Pologne.  C'est  h,  eux  que  nous  avons 
adressé,  le  5  de  ce  mois,  une  Proclamation,  dans  la- 
quelle, en  exprimant  notre  juste  indignation  contre  la 
traltlson,  nous  lenr  enjoignons,  de  mettre  immédiate- 
ineni  un  terme  à  la  licence  ainsi  qu'aux  armémens  illé- 
gaux, et  de  rétablir  en  tout  Tordre  de  choses  existant 
avant  la  révolte.  Ils  peuvent  encore  expier  ainsi  les 
torts  de  leiu^  Compatriotes  et  arracher  le  Royaume  de 
Pologne  aux  désastreuses  conséquences  d'un  criminel 
aveuglement.  Après  leur  avoir  indiqué  cette  unique 
voie  de  salut,  nous  faisons  connaître  cet  acte  de  noire 
démence  à  tous  nos  fidèles  Sujets;  ils  y  verront  à  la 
fois  et  noite  ferme  volonté  de  maintenir  l'invioUbilité 
des  doit»  du  Trône  et  de  la  Patrie,  et  notre  résolution, 
non  moins  ferme  ^  de  pardonner  aux  égareinsns  expiés 
par  le  repentir.  Russes!  l'exemple  dt;  votre  Souverain 
vous  servira  de  guide:  Justice  sans  vengeance;  fermeté 
inébranlable  dans  la  lutte  ^  soutenir  pour  l'honneur 
et  l'intérêt  de  l'Etat,  mais  sans  haine  pour  des  adver- 
seîrps  abusés;  châtiment  aux  Traîtres  seuls;  e'gards  et 
atlachoment  envers  ceux  do  nos  Sujets  du  Royaume  de 
Pologne  restés  fidèles  à  leuts  serm^ens  ;  prompte  récon- 
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îfiHO  ciliatioii  eofio  avec  tous  ceux  qui  rentreront  dans  îe 
âevoîr.  Vous  justifierez  nos  espérances  comme  vous 
les  avet  constaïament  justifiées  jusqu'à  ce  jour.  Que 
Heu  n*aîtère  votre  tranquillité.  Fondez  voire  espoir 
sur  îa  divine  Providence,  qui  n'a  jamais  cessé  de  com- 
bler la  Russie  de  ses  bénédictions^  et  placez  une  entière 
confiance  en  votre  Monarque:  il  connaît  toute  l'étendue 
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Denkschrift  des  PreuSsischen  Mini- 
sters  der  ausivàrtigen  Angelegenhei- 
ten,  Grafen  Bernstorff,  ûber  die  Mit- 
tel^  die  Ruhe  im  Innern  Deutsch-- 
landSy  im  Faite  eines  Krieges  mit 
dem  Auslande^  aufrecht  zu  erhalten, 
entworfen  auf  Befehl^  des  Konigs 
und  iiberreicht  Sr.  Maj\  am  29*  J^- 
nuar  1831?  nebst  der  Antwort  des 
Konigs. 

Ew.  KonigL  Majest.  allerhôchste  Ordre  vom  lOte» 
November  1830  hat  mîr  zur  Pflicht  gemacbt,  die  Frage: 
durch  welche  Mîtlel   die  Ruhe  ira  Innern  von 
Deutschland  fiir  den  Fall  eines  unvermeidlichen 
auswartigen  Krieges  iiberhaupt  sicber  zu  stelîen  sey  ? 

insbesondre  aber: 
auf  welcbe  Art  und  Weise  Preussen  seine  Stellung 
und  seinen  Einfluss  in  Deutschland  fur  die  Errei- 
cbung  dièses  Zieîes    und  zur  Abwendung  iihler 
Folgen  der  stattfindenden  Aufregung  und  Storung 
der  Verhâltnisse  in  den  deutschen  Nachbarstaaten 
zu  benutzeo  haben  werde? 
eîner  nahern  Erôrterung  zu  unterziehen,  und  Aller- 
b«)chstdenselben  einen  hiernach  zu  entwerfenden  Flan 
vorzulegen>   der  fur  besorgliche  Falle  als  Richtschnur 
des  eigenen  Verhaitens  dienen  kônne. 

Nach  einer  durch  mcioen  anfaaltenden  Krankheits- 
zustaad  verursachten  Zogerung,  welche  icb  allergna- 
digjt  eutscauldigea  zu  woUen  bitte ,  kaiui  ich  erst  jetzt 
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et  la  saîntetë  des  devoirs  qui  lui  presmvent  de  consBr-»  1830 
ver  intacts  la  dignité  de  sa  Couronne,  l'intégrité  de 
FEmpire,  ainsi  que  Thonneur  du  nom  Russe. 

Donné  à  Saint^Fétershourg,  le  ^  jour  du  mois  de 
Décembre  y  de  l'an  de  grâce  1830,  et  de  notre  Règne 
le  6e.  Nicolas. 


52. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  main- 
tenir  la  tranquillité  dans  Vinterieur 
de  V Allemagne  en  cas  de  Guerre  a 
l'Etranger. 

(Ce  Mémoire  fut  présenté  au  Roi  de  Prusse,  sur  sa  de- 
mande, par  le  comte  le  Bernstorff,  le  29  jaûvier  1831.) 

AU  ROI. 

L'ordre  de  V.  M.  en  date  du  10  novembre  1830 
m^a  imposé  le  devoir  d'examiner: 

Par  quels  moyens  on  pourrait  assurer  la  tran^ 
quillité  de  V Allemagne 9  dans  le  cas  où  une  guerre 
étrangère  deviendrait  inévitable?  et  en  particulier  : 

De  quelle  manière  la  Prusse  doit  user  de  sa 
position  et  de  son  influence  en  Allemagne  pour 
atteindre  le  but  ci-dessus  indiqué  y  et  pour  écarter 
les  conséquences  funestes  que  font  craindre  V exci- 
tation et  le  désordre  qui  se  sont  manifestés  dans 
les  Etats  allemands  de  son  voisinage? 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  V.  M.  le  plan  qui, 
dans  le  cas  supposé,  devrait  servir  de  règle  de  conduite. 


Par  suite  du  délai  occasionné  par  l'état  de  ma  santé, 
c'est  à  présent  seulement  que  je  puis  essayer  de  résou- 
dre le  problème,  en  considérant  la  tournure  que  les 
affaires  ont  prise  durant  cet  intervalle. 
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1830  unter  Beriicksichtig^ing  der  inzwischen  eingelrelenen, 
bei  der  Losung  dieser  meiner  Aufgabe  îa  Betracbt  zu 
ziehenden  Ge8talU*l^g  der  Verbaltnissv,  Ew.  k.  M.  huld- 
reichem  Befehle ,  soweit  es  in  lueinen  Kraften  steht, 
iiack  bester  Ueberzeugung  njittelst  g^geinvrlrligcn  aller- 
iintertbaaigsteii  Vortragee  Folge  zu  leisten  sucheii. 

Kiue  Thatsache,  von  welcher  ich  dabei  auszugeheii 
habe,  tsl  die,  sich  durcb  vielfache  Erscheinungeii  iii 
mehreren  deutscbea  Lândern  unverkennbar  aukiindi- 
gende  Forldauer  derjenigen  Aiifregung  der  Gemiitber, 
welche  bervorgerufen  durch  den  Eiadruck,  deo  die  in 
Frankreicb  und  Belgien  ausgebrocbenen  Revolutionen 
nach  allen  Seilen  hin  verbreiteten ,  wie  etne  epidemî- 
sche  Kranklieit  ansleckend  um  sicb  greift  und  beson- 
dârs  im  Septèraber  imd  Oklober  vorigen  Jahres  an  meb- 
rcren  Punkten  Deutschlands  Unruben  der  erostUchsteD 
Art  erzeugtô.    Die  auffallende  Aehnlîchkeîl  des  liebels. 
und  seiner  Wîrkungeu  mil  einer  Epidémie,  zeigt  sich 
nâcbst  der  Ansteckuii^,  wodurch  sich  dasselbe  fort- 
pflanzle ,  auch  iû  der  fîeberhaften  Natur  der  daiiiit  w- 
bundauen  Bewegungen.    Tiefere  Ursachen  der  besdti- 
dereu  Empfanglichkeit;  fur  |ene  Aa«teckung  iieg«i  jn«hr 
oder  min  der  in  dem  die  gegenwartîge  Zeit  iîberlmupt 
charakterisirenden  Mangel   mi  Uebereinstimmang  und 
Fesligkeit  der  moralisch  religiosen  Ueberzeiigiiugen  die 
mit  deii  poHtîschen  Geainnungen  80  inuîg  zu&ammen- 
hangen;  in   der  nicht  abzuliiugneuden  Verworreoheît, 
Unsicherheîl  und  Verunstaltung  der  Begrifîe  von  der 
obrigkaitUchen  Gewall  und  von  der  Heiligkeît  des  Ei- 
des ,  in  einer  dieseibe  begleîtend^u  faiscbcn  Rtcbtung 
der,  dîesen  Begriffen  entsprechenden  Gefôhle.    Ob  die 
hier  bezeîchnelen  Ursacben  gerade  in  dea  duutscbefi 
Staaten,  wo  die  ansteckende  Wirkung  der  frauiiCsîschen 
und  belgischen  Unruben  sich  zunachst  uud  ara  hefdg- 
sien  geâussert  bat ,  yorzugsweise  und  *uehr ,  aU  In  an- 
dern  Theilen  Deutschlands  vorwaîten ,  will  ich  dahin 
gesteUt  seyn  lassen;  gewîss  aber  und  notorisch  ist  e» 
dass  vor  dem  durch  die  fraglichen  Unruben  gegebe- 
nen  starken  Impulse  zur  Aufregung  der  Geraiilher,  und 
zwar  langere  Zeit  vorher  in  den  obgedachten  Staaten 
eine  Unzufrîedenbetl  herrschte  ,   aus  welcher  sîch  die 
dorlige  grussre  ErapfangUcbkeil  fiir  die  Ansleckung  zu- 
nHchsl  und  ora  eînleiichtendsten  erklart. 

Zu  den  auf  cinzelue  deutscbe  Slaalou  bescbrU»k- 
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Un  fait  est  à  remarquer  coitiuie  point  de  dépait  : 
c'est  Tespèce  de  lièvre  intellectueUe  qui ,  proyoquée  par 
les  révolutions  de  France  et  de  Belgique,  gagne  par- 
tout du  terrain  en  se  répandant  de  proche  en  proche* 
Origine  première  des  troubles  sérieux  dont  plusieurs 
parties  de  l'Allemagne  furent  le  the'atre  en  septembre 
et  en  octobre  derniers,  elle  subsiste  toujours  et  se  ma« 
uifeste  par  des  symptt5mes  divers, 

La  ressemblance  de  ce  mal  avec  une  contagion  ap- 
paraît frappante,  aussi  bien  lorsqu'on  l'envisage  dans 
la  manière  dont  il  se  propage,  que  lorsqu'on  observe 
la  nature  fébrile  des  mouvemens  qu'il  produit.  On 
s'expliquera  comment  il  trouve  prise  trop  facilement^ 
en  remontant  à  ses  causes  intimes,  c'est-a-dire  au  ca- 
ractère parîiculier  de  notre  âge,  qui  se  distingue  par 
le  manque  d'unité  et  de  fermeté  dans  les  convictions 
morales  et  religieuses,  lesquelles  influent  si  puissamment 
sur  l'opinion  publique,  ainsi  que  par  la  corruption,  l'in- 
certitude, et  le  pervertissement  des  idées  relatives  an 
pouvoir  suprême  et  à  la  sainteté  du  serment.  Une 
fausse  direction  des  sentimens  correspond  à  une  fausse 
direction  des  idées.  Je  ne  veux  pas  examiner,  ni  jus- 
qu'à quel  point  les  causses  dont  il  s'agit  prévalent  par- 
ticulièrement dans  ceux  des  Etats  allemands,  où  les  ef- 
fets contagieux  des  révolutions  de  France  et  de  Belgi- 
que se  sont  montrés  avec  le  plus  d'ensemble  et  de  vio- 
lence; mais,  chose  aussi  certaine  que  notoire,  il  régnait 
dans  ces  pays,  long-temps  avant  les  événemens  en  ques- 
tion, un  esprit  de  mécontentement  que  constate  leur  pré" 
disposition  plus  vive  à  ressentir  les  atteintes  de  la 
contagion.  Aux  causes  de  mécontentemens  particuliè- 
res aux  divers  pays  il  faut  ajouter  de  nombreux  mal- 
entendus, résultats  visibles  et  naturels  de  la  division 
de  l'Allemagne  en  états  séparés.  Ainsi  les  réglemena 
et  ordonnances  destinées  .\  toute  l'Allemagne,  ont  dA, 
suivant  les  localités»  rencontrer  soit  une  opposition  fran- 
che et  entière,  soit  des  difficultés  dans  l'exécution,  car 
leur  nécessité  n'était  point  partout  également  sentie 
Cependant  on  ne  v^ut  pas  renoncer  à  Tespoir  du  bien 
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ten  Ursachen  der  Unsufriedenheit  konimen  ferner  noch 
die  mancberlei  Mîss-Vethaltnisse  hînzu,  die  aU  eîne 
oatûriiche  Folge  der  Trennung  Deutschlands 
in  vielen  Staaten  vorztiglich  dadurch  fiihlbar  werden, 
dass  sie  sich  g«niâîn8amen  Einrîchtungen  uud  An- 
ordnungen  fur  das  Gaaze  deren  Bediirfoiss  hier  mehr 
imd  dort  minder  lebbaft  empfunden  wîrd,  entweder, 
dorchaiis  hemmend  entgegenstellen ,  oder  dieselben  Je- 
doch  dergestalt  erschweren,  dass  sie  niir  iinyollkommen 
in'8  Lebeti  gefuhrt  werdeo  kônnen.  Ma»  wtU  den  Hoff- 
nuDgen  au!  solche  Beforderungsmîttel  der  allgemeineii 
Wohlfahrt  nicht  entsagen,  man  wird  ungedtildig  ùber 
die  ËntbebriiQgen  oder  BelastîgUDgen ,  die  ihr  Mangel 
oder  ihre  Uiivollkonimenheit  wirklich  mît  sich  bringt; 
inan  tibertreibt  auch  wohi  in  den  Schilderungen ,  die 
davon  gemacht  werden,  den  Umfang  und  den  Grad 
der  wirklich  vorhandenen  Bedrângniss  ;  —  und  «o  eut- 
8teht  unter  dem  Zusaninienwîrken  aller  obgedacfaten 
IJmstSnde  ein  imbe&tîmmtes  Verlangen  nach  einer  Ver- 
anderung  der  jetzigen  Geatall  der  Dinge,  welches  sich 
bei  willkiihrlicher  Verfolgung  dièses  Ziels>  so  warnend 
auch  dîeLehren  sind,  welche  die  neue  Geschichte  bier- 
iiber  giebt,  doch  nicht  ablassen  wiH,  mit  Benutzung 
jedes  dargeboteneo  AnlaS8es>  selbst  in  ungesetzliche 
Thaten  und  grobe  Ëxzesse  auszubrechen. 

Muss  schoit  der  gegenwartige ,  eben  in  allgemeinen 
Ziîgen  dargestelUe  Zu&tand  Deulschlands  nicht  geringe 
Besorgnîsse  fiir  deseen  innere  Ruhe  erwecken,  so  fin- 
den  dieselben  noch  reichlîchere  Nahrung  in  dem  Ge- 
danken  an  die  MôgUcbkeît  eines  nahe  bevorsteheodeii 
Krîeges  mil  dem  Auslaf»de;  dn  bei  dessen  Verwirkli- 
chung,  wâhrend  man  Streitlirâdle,  die  zurUnterdrûckuug 
îunerer  Aufstândc  dienen  konnten,  gegen  den  auswar- 
tigen  Feînd  zu  verwenden  hStte,  —  zugleich  neue  La- 
slen  und  Enlbehruogen  eîne  Steigerung  der  Unzufiie- 
denheit  herbei  fiihren  wiirden ,  wenn  einerseits  -  zur 
Ueberwindung  des  Feîndes  eine  grossere  Anstreugung 
mit  Gut  und  Blul  von  Unterthanen  gefoHert  werden 
miisste,  die  sich  nach  Erleîchterung  îhi  es  jetzigen  Druckes 
schon  sehnen,  andererseits  aber  die  in  Begleitung  jedes 
Krieges  eintretende  JHemmung  des  Verkehrs  den  Ertrag 
iUrer  Erwerbszweîge  bedc^nders  zum  Nachtheile  der  vor- 
zugsweise  m  den  Stadten  wohnenden  îndustriellen  Volks- 
klaase  empfîndlich  vermindern  diirfte. 
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général  qui  devait  être  le  fruit  de  ces  mesures-là  même.  1830 
On  8'impatieute  des  sacrifices  qu'entraîne  leur  absence 
ou  leur  imperfection;  on  s'exagère  Fétendue  et  Finten- 
sïxé  du  mal  existant:  de  toutes  ces  causes  réunies  naît 
un  vague  désir  de  changement  à  iMtat  actuel  des  cho« 
ses;  désir  dont  la  poursuite,  malgré  les  leçons  instruc- 
tives de  l'histoire  moderne,  ne  profite  dans  l'occasion 
qu'aux  actes  les  plus  illégaux  et  aux  excès  les  plus 
graves. 


Si  la  situation  présente  de  rAlleroagne,  telle  que 
nous  venons  de  l'esquisser,  éveille  de  justes  craintes 
quant  au  maintien  de  la  tranquillité  à  Tintérieur,  les 
I  craintes  augmentent  si  Ton  admet  la  possibilité  d'une 
1  guerre  à  l'étranger.    En  effet ,  d'une  part  les  moyens 
d'action  nécessaires  pour  comprimer  la  révolte,  se  trou- 
veraient avant  tout  employés  contre  Tennemi  extérieur  ; 
puis  de  l'autre ,  de  nouvelles  charges,  de  nouvelles  pri- 
I  valions ,  produiraient  un  surcroît  de  mécontentement, 
'  car  il  faudrait  les  imposer  à  des  populations  déjà  fati- 
guées du  fardeau  qui  pèse  sur  elles  au  moment  même 
où  l'interruption  du  commerce  et  de  Tinduslrie  porte- 
rait encore  un  piéjudice  particulier  aux  habitans  des 
villes.    Quelque  fondées  que  puissent  être  les  appréhen- 
sions dont  nous  venons  de  parler,  on  n'en  est  pas  moins 
justifié  de  chercher  soil  à  prévenir  le  mal  qui  menace 
d'une  éruption  prochaîne ,  soit  à  le  combattre  dans  le 
cas  où  il  n'éclaterait  que  plus  tard  lors  d'une  guerre 
devenue  inévitable.    Pour  cela  il  faut  essayer  de  rani- 
mer chez  les  AUemands  un  enthousiasme  de  dévouement 
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iSîîO  Wie  gegriintlet  indessen  aiich  >ene  Resorgnisse  seyn 
mogen ,  so  rechlferlîgen  sie  doch  keinen  Zweifel  an 
deui  Vorhandcnseyn  und  der  Wirksamkeit  von  Mil- 
leln,  dem  drohenden  lîebel  vorzubeugen  oder  seine 
ferneren  Aushruche  mit  Erfolg  7ii  bekampfen,  selbsl 
un  Falle  eines  unverfneidlichen  Krieges  unler  den  Deut- 
sclien  eine  zustimmende  Begeislerung  zu  entziind«n, 
welche  ziir  Erleichlemng  der  ihnen  anzttsinnenden  Opfer, 
rnitwirke.  Dièse  Miltel  werdèn,  so  wie  das  Uebel,  ge- 
gen  welches  dnrch  deren  Anwendiing  anzukampfen  ist, 
iin  Wesentlichen  nur  moralischer  Natiir 
seyn  konnen,  wenu  mau  sich  sowohl  jetzt,  als  iin 
Falle  eines  Krieges ,  sicbern  Erfolg  davon  versprechen 
will.  Sie  werden  zunâchst  auf  eine  richlîge  Behand- 
lung  und  Leitung  des  Geistes  der  Majoritat  aller  Ge- 
bildeten  und  Besîtzenden  berechnel,  daliin  gerîchtet 
8eyn  miissen,  dass  dièse  Majoritat  nicht  neutral  bleibe, 
sondern  sicli  den  Massregeln  der  Regîerung  mit  Liebo 
anschliesse.  Bedingt  werden  sie  deshalb  durch  die  Vor- 
aussetzung,  dass  die  Majoritat  der  Gebîldeten  und  Bc- 
silzenden,  vom  Gefiihle  îhres  wahren  Intéresses  be- 
stimmt,  allenthalben  geneigt  und  bereitwillig  sey  ,  die 
guten  Absîchten  der  Regierung  krUftig  zu  unferstiitzen, 
wo  sie  anerkennen  muss ,  dass  aile  Regierungsmasre- 
geln  nach  Riicksîchten  des  Gemeinwohls  bestimmt 
und  abgemessen,  dagegen  aber  Eingebungen  und  Ralh- 
scblâge  des  Partheigeistea,  —  die  Parthei  sey,  welche 
sie  wolle,  —  zuriickgewiesen  und  Gefahren  entfemt 
gehftlten  werden,  welche  der  Einfluss  eines  solchen 
Geistes  auFEntschliessungen  der  Staatsgewall^  wieneuere 
Beispiele  in  niehreren  Staaten  nur  allzustark  beweiseni 
der  allgemeînen  Woblfahrt  bereiten  kann.  ^ 

Ich  glaube  nach  der  Ansicht,  welche  îch  mîr  tîber 
den  deutschen  National  -  Charakter  habe  bilden  kdnnen, 
die  obengedachte  Voraussetzung  zur  Grundlage  nach- 
•lehender  Betrachtungen  machen  zu  diirfen  : 

I.  Je  leichler  der  natiirliche  Verstand  einsîeht,  wîe 
schr  das  Gemeinwohl  dabeî  interessirt  ist,  dass  ^  die 
Grenze  des  Slaates  gegen  Angrifife  eines  auswSrtîgen 
Feindes  verthcidigt  und  dass  die  gute  Absicht  der  Re- 
gîerung, dièse  Verlheidigung  ernstlich  zu  betreifoen» 
von  allen  Seilen  krâftig  unterstiitzt  werde,  —  um  so 
wîchtigcr  fiir  ganz  Deutschland  scheint  mir  zurtâchst 
die  Annahme  oder  Behauplung  einer  Politik ,  w^elchc 
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qui  contribuerait  à  leur  alléger  des  sacrifices  nécessaires.  1830 
Les  moyens  qu'on  doit  employer  à  cet  effet,  comme 
le  mal  qu'ils  sont  destinas  à  détruire,  sont  uniquement 
d'une  nature  morale.  Leur  application  judicieuse  peut 
seule  faire  espérer  le  succès.  Ils  doivent,  avant  tout, 
avoir  pour  but  de  diriger  les  esprits  de  la  majorité  des 
classes  éclairées  et  propriétaires,  de  telle  sorte  que  ces  clas- 
ses ne  restent  pas  dans  une  inactive  neutralité,  mais  qu'el- 
les se  rattachent  au  contraire  avec  affection  aux  mesures 
prises  par  le  pouvoir.  Il  est  permis  de  supposer  que  mues  ' 
par  le  gentiment  de  leurs  véritables  intérêts  ces  classes 
se  montreront  partout  disposées  à  prêter  leur  puissant 
appui  à  chaque  gouveroenient,  chez  lequel  force  leur 
sera  de  reconoattre  une  juste  sollicitude  pour  le  bien 
général»  £a  outre,  il  faut  qu'on  repousse  toute  pro- 
position qai  serait  inspirée  par  un  esprit  de  parti  quel- 
conque, car  c'est  ainsi  qu'on  parviendra  seulement  a 
écarter  les  dangers  qu'on  a  vu  surgir  dans  dilFérens 
États,  où  à  la  marche  opposée  avait  été  adoptée.  Les 
observations  suivantes  sont  fondées  sur  la  manière  dont 
j'envisage  le  caractère  de  la  nation  allemande* 


L  VlvA  les  esprits  même  Milgaîres  comprennent  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  tous  de  défendre  les  frontières  contre 
rétraiiger,  plus  ils  s'aperçoivent  que  les  efforts  dti  gou- 
vcmejueiit  vers  ce  but  sont  sérieux,  et  plus  ce  dernier 
p«ut  compter  sur  un  appui  efficace  de  la  part  de  ses 
subordonnés.  Aussi  me  semble-t-il  être  de  la  plus  haute 
importance  qu'on  adopte  ou  suive  un  système  de  politique, 
qui  dans  le  cas  oii  la  guerre  deviendrait  inévitable,  tende 

Supplcm,  Tom.  III,  Mm 
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1830  i tir  den  Falî,  s^eun  eiii  Rrieg  unvermeidiîch  seyii  sollte, 
sichoi  dabiû  liihrt,  dass  der  Uebergang  a  us  de  m 
jetzigcii  Z  II  s  t  an  de  in  d  e  u  Kr  i  e  gs  zu  s  t  an  d  un- 
terUinstanden  geschehe,   die  eine  unbe-  ' 
diiigte  Noth wendigkeit  des  letztern  'als  évidente 
Thalsache  den  Unterthanen  aller  deutsclieii  Slaaten  un- 
abweislich  vor  die  Augen  riickenj  was  iiacli  dem  herr- 
schonden  Geisle  unserer  Zeiten  iiicht  etwa  bei  eineiu 
Kiiege  um  Prinzipieo,  woriiber  im  Iiinern  von  Deutscb- 
land  selbst  Partheîeu  sich  streîten  ,  sondern  nur  al  s-  | 
d  a  il  n  slattfindeii  wird  uud  sicher  erwarlet  vverdea  darf,  j 
weDiî  eiu  Angriff  von  Seiten  des  Feiudes  aile  Zweifel 
liber  jene  Nothwendigkeit  des  Krieges  zerstreul ,  und 
aile  weiteren  desfallsigeu  Rechtsdeduktionen  als  iiber- 
fltissîg  erscheinen  liisst,  deren  Uneutbehrlichkeit  zur  Ans-  * 
fiihrung  der  Motive  des  Krieges  iiberhaupt  nicbts  Wiin- 
schenswerthes  ware. 

IL  Begînnt  aber  eîn  Krieg,  welcher  den  Cbarakter 
unbedingt»r  No tb wendigkeit  unverkennbar  an  sicb  tragt, 
so  wird  zur  Abwendung  jedes  Erkaltens  oder  Erscblaf- 
fens  des  gaten  Willens  welcher  der  Regîerung  bei  ibrer 
Tbâligkeit  fiir  das  Wobl  und  die  Ehre  des  Vaterlandes 
sicberlicb  entgegen  kommen  wird,  aucb  darauf  Bedacbt 
zu  nebinen  seyn,  dass  ans  den  Handlungen  und  Masre- 
geln  der  deutscben  Fiirsten  nicbts  hervorblicke ,  was 
auf  ein  M  i  s  8 1  r  a  u  n  derselben  gegen  îbre  Volker  scblîes- 
sen  lassen  konnte  5  das  Gegentheil  diirfle  leicbt  zu  Sto- 
rungen  der  unter  den  obwaltenden  Uœstanden  doppelt 
wichtîgen  Einnmtbîgkeît  in  den  Bestrebungen  fiir  das 
Wobl  des  Ganzen  Veranlâssung  geben. 

m.  Eine  der  sicbersten  Biirgschafteu  fiir  die  Feslig- 
keît  und  Zunabme  eines  gegenseitigen  Vertraueiis  ge- 
wâbrt  die  stete  Anwendung  gesetzlicber  Mittel  bei  Ver- 
folguug  der  allgemeinen  und  besonderen  Zwecke  der  | 
Kegierungen.     Wo  bierbei  von  der  Consequenz  eines  j 
gesetzinabsigen  Ganges  abgewicben  wird,  in  welcber  ge-  j 
rade  die  Starke  einer  legitimen  Regierung  beruht,  feblt  | 
der  physiscben  Gewalt  das  Ha upt  -  Elément,  das  ibr  al-  ; 
lein  Wiirde,  Achtung  uud  nachhaltîge  Wirkung  ver-  ; 
leibt,  namlich  die  das  Wesen  der  Gesetzmassigkeit  bil-  j 
dende  moralise  h  e  Kraft,  die  dièses  Zaubers  enlklei-  j 
det,  der  die  Geiniilber  so  macbtig  ziigeit  und  bindel,  | 
pflegt  sie  nur  gar  %u  leicht  wieder  pbysische  Krâfte  j 
zum  Wîderslande  gegen  sie  aufzureizen  und  in  Klimpfe  | 
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à  faire  cansîdérer  par  tous  les  Allemands  sa  nécessité  1830 
absolue  comme  un  fait  constant  •  ceJa  n*aurait  point 
lieu,  par  exemple,  pour  une  guerre  de  principes;  guerre 
qui,  dans  le  sein  même  de  l'Allemagne.,  armerait  les 
partis  les  uns  cootre  les  autres.  Mais  on  obtiendrait 
avec  certitude  le  re'sultat  de'siré,  si  l'attaque,  en  venant 
de  Tennemi ,  dissipait  tous  les  doutes  sur  la  nécessité 
de  la  guerre  ,  et  rendait  superflues  les  déductions  juri- 
diques dont  il  est  à  souhaiter  qu'on  puisse  complète- 
ment se  dispenser. 


II.  Une  fois  la  guerre  commencée  avec  ce  caractère 
non  équivoque  de  nécessité  absolue,  il  faut  éviter  qu  elle 
ne  se  fasse  avec  froideur  et  apathie.  Le  gouvernement 
doit  agir  résolument,  il  doit  montrer  une  sollicitude 
visible  pour  l'honneur  et  le  bien  de  la  patrie.  Une 
chose  est  essentielle  aussi,  c'est  que  dans  les  mesures 
que  prendront  les  souverains  allemands,  rien  ne  perce 
qui  puisse  donner  à  croire  qu'ils  n'ont  pas  pleine  con- 
fiance dans  leurs  peuples,  sans  cela  plus  d'unité  sur  les 
questions  d'intérêt  général,  aujourd'hui  si  graves. 


III.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  maintenir  et  1 
consolider  la  confiance  mutuelle  entre  les  souverains  et  j 
les  peuples,  est  la  fidélité  aux  voies  légales  de  la  part 
du  gouvernement  et  dans  tous  ses  actes.     Lorsqu'on  \ 

I  s'éloigne  de  cette  direction,  la  seule  légitime  ,  la  seule 

II  propre  à  garantir  de  la  force  du  pouvoir,  celui-ci  nian- 
'  que  de  l'élément  principal  qui  puisse  lui  procurer  dignité, 

estime,  efficacité  d'action,  cette  influence  morale  en  un  ; 
I  mot  sans  laquelle  aucune  légitimité  ne  saurait  subsister, 
I  Privé  de  ce  caractère,   qui  seul  est  de  nature  à  impo- 
ser un  frein  aux  volontés  individuelles,  il  s'accoutume 
à  rencontrer  des  résistances  physiques,  il  se  laisse  entrai-  j 
ner  dans  des  luttes  qui,  toujours  et  quelle  qu'en  soit  \ 
rissue,  ébranlent  jus((\.e  dans  ses  foudemens  la  coudi-  ; 

iMm2 


i 
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1830  gezogen  zu  werden ,  die  den  moralischen  Zustand  der 
darîn  verwîckellen  Bevolkerungen  —  welchen  Ausgang 
sie  auch  haben  mogea  —  )edenfalls  aufs  Tiefste  zer- 
riitteiî-  In  Deutschland  wo  der  altgewohnte  Boden 
der  Ordiiung  und  des  Rechtes,  der  fortdauernden  Auf- 
reguiig  ungeacbtel ,  zwar  hier  und  dort  stark  erschiit- 
tert,  «irgeuds  aber  durch  zerstôrende  Revolutionen  auf- 
gelost  ist ,  braucht  nicht  eînmal  eio  Zweifel  dariiber 
aufzukommen,  ob  die  Regierungen  zur  Ërreîchung  ihrer 
Zwecke  auch  anderer  als  gesetzlicher  Miltel  wirk- 
lich  bediirfen  ;  denn  hierzu  reichen  die  lelzteren  auf 
dem  Boden  der  Ordnung  und  des  Rechtes  immer  hin, 
vorausgesetzt ,  dass  sie  mit  Energie^  Gonsequenz 
und  Geschîck  gehandbabt  werden.  Dièse  Handha- 
bung  aber  hângt  von  der  Personlichkeit  der  Beamten 
und  dem  sîe  beseeîenden  Geiste,  zunachst  also  von  ih- 
rer Wahl ,  ab. 

IV",  Zur  Aufrechthaltuug  tieferer  Begrûndung  des 
Sinnes  fiir  Recht  und  Ordnung  kann  ohne  Zweifel  auch 
die  Presse  weseutlich  beitragen.  Es  ist  desfalls  gewiss 
sehr  zu  bedauern,  dass  sich  jetzt  zu  wenige  tiichtige 
Mânner  erheben,  um  jene  gute  Sache  des  Rechts  und 
der  Ordnung  gegen  die  Angriffe ,  denen  sie  besonders 
in  auslândischen  Blâttern  ausgesetzt  ist,  mit  Ernst  und 
Einsicht  zu  vertreten.  Damît  die  Herausgabe  von  Zeî- 
tungen  oder  periodischen  Blattern ,  w^elche  sich  diesem 
Zwecke  widraen ,  nach  Moglichkeit  gefôrdert  werdc, 
mochte  es  schon  jetzt  an  der  Zeit  seyn,  hierzu  Schrift- 
steller  von  Talent  und  guter  Gesinnung  zu  gewinnen, 
beî  denen  die  letztere  sich  in  der  Neigung  offenbare, 
durch  ihre  Feder  die  Lôsung  der  schwierigen  den  Re- 
gierungen obliegenden  Aufgabe  zu  erleichlern.  Immer- 
hia  kônnte  man  ihnen  dabei  —  sofern  ihre  Personlich- 
keit hinreichende  Garantie  gewâhrl  — •  freieren  Spîel- 
raom  gestatteu,  ohne  jedoch  îm  Allgemeinen  eine  we- 
sentliche  Veranderung  der  gesetzlichen  Bestimmungen 
iiber  die  Censur  eintreten  zu  lassen;  denn  dièse  wird 
auch  im  Falîe  eînes  Krieges  nicht  entbehrt  werden  kôn- 
nen,  so  wenig  man  ùbrigens  der  Begeisterung,  welche 
mit  Wort  und  Schrift  die  Sache  des  Vaterlandes  gegen 
den  auswârtigen  Feind  vertheidigen  will,  Einhalt  zu 
thun  haben  diirfte. 

V.  Dass  ferner  die  Griindung  gemeinsamer 
Instîtutionen  fiir  Deutschland,  besondei-s  aber  ei- 


la  tranquiUité  en  Allemagne,  549 


tioii  morale  d'un  peuple.  Eu  Allemagne,  où  Tordre  et  1830 
le  droit  coutumier  ont  bien  pu  éprouver  quelqup  at- 
teinte des  passions  politiques,  mais  n*ont  jamais  suc- 
combé sous  les  coups  d'une  révolution  destructive,  il 
ne  faut  pas  même  poser  en  doute  que  les  gouverne- 
mens,  pour  atteindre  leurs  fins,  aient  besoin  d'autres 
moyens  que  des  moyens  légaux»  Ces  derniers  suffi- 
ront toujours,  en  s^appuyant  sur  la  base  de  l'ordre  et 
du  droit,  pourvu  qu*ils  soient  employés  avec  énergie^ 
suite^  et  intelligence.  Leur  direction  dépend  beaucoup 
da  V individualité  des  fonctionnaires,  de  l'esprit  qui 
les  anime,  du  choix  enfin  qu'on  f^it  parmi  eux. 


IV.  La  presse  doit,  sans  contredit,  contribuer  es- 
sentiellement au  maintien  et  à  la  consolidation  de  l'or- 
dre et  de  la  légalité.  Il  est  même,  sous  ce  rapport,  fort 
à  déplorer  que,  jusqu'ici,  le  nombre  ait  été  si  restreint 
des  esprits  bien  faits  qui  ont  embrassé  sérieusement  et 
avec  talent  la  défense  de  l'ordre  et  du  droit  contre  les 
les  attaques  des  journaux  étrangers. 

Pour  seconder  la  publication  des  journaux  et  des 
ouvrages  périodiques  consacrés  à  cet  objet,  il  serait  ur- 
gent de  gagner  des  écrivains  habiles  et  bien  intention- 
nés ,  afin  qu'ils  facilitassent  par  leurs  travaux  la  solu- 
tion de  la  tâche  difficile  imposée  aux  gouvernemens. 
A  mesure  que  le  caractère  personnel  de  ces  écrivains 
présenterait  des  garanties  plus  satisfaisantes,  on  pour- 
rait leur  accorder  une  liberté  plus  grande,  sans  toute- 
fois procéder  à  aucun  changement  dans  l'organisation 
de  la  censure.  Quant  à  celte  dernière,  en  effet,  on 
ne  saurait  s'en  passer  en  cas  de  guerre,  bien  qu'il 
devînt  alors  peu  nécessaire  <3e  s'opposer  à  l'enthousi- 
asme patriotique  qui  se  manifesterait  contre  l'ennenu 
étranger  par  des  paroles  ou  par  des  écrits. 


V.  TJ établissement  d'inatitutions  communes  pour 
toute  V Allemagne ,  et,  en  particulier ,  Pintroduc- 
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1830nes  ganz  Deutscliland  umfassenden  Systems  der 
Freiheil  des  Handels    und  Verkehrs,  iiber 
dessen  Mangel  so  viel  geklagt  wird,   auch  fiir  dîe  Si- 
cherstellung  und  Befestigung  der  Rube  in  seinem  In- 
nern  von  grossem  Werthe  seyn  wùrde,  ist  keineswegs 
in  Abrede  zu  etellen,  und   vielmehr  deinjenigen  ganz 
beizupflichten,  was  der  Verfasser  der  Ew.^  k.  M.  von  dem 
Herzoge  von  Sachsen-Koburg  Gotha  mitgelheîlten  und 
mîr  allergnâdigst  zugefertigten  Denkschrift,  die  Miltel 
zur  Erhallung  oder  Wiederherstellung  der  Ordnung  in 
dem  deutschen  Staaten  betreffend,  hieruber  bemerklich 
gemacht  hat.    Nur  seîner  Ansicht  iibef  den  Weg,  auf 
welchem  die  Begrùndung  und  Einfiihrung  einer  solchen 
Institution  zu  bewirken  ware,  kann  ich  nicht  beitre- 
ten.    Sein  Ratb  gebt  dahin  ^  dîese  Sache  ohne  Zeitver- 
lu8t  am  deutschen  Bundestage  zur  Ercrterung 
zu  bringen  ,  baîdigst  auszusprechen ,  dass  die  bezeich- 
nete  Masregel  stattfînden  soUe,  den  Moment  des  Ein- 
trittes  derselbeu  scbou  jetzt  zu  bestimraen ,  vorlâufig 
die  Grundsaize  eines  allgemeinen  Zoll-  und  Ilandels- 
Systems,  die  naberen  Ausfiihrungen  aber  eîner  Corn-- 
mission  zu  iibertragen ,  und  einen  Terniin  zur  Beendî- 
gung  ihrer  Arbeiten,  anzuberaumen.    Indem  ich  mich 
gegen  eine  Betreibung  dîeser  hochA/vichtigen  Angele- 
genbeit  durch  den  deutschen  Bund  und  sein  Orgen,  die 
Bundes-Versammlung,  als  gegen  ein  durchaus  unprak- 
tisches  und  zweckwidriges  Unternehmen,  zu  erklaren 
hafce,  glaube  ich  hier  die  weit  verbreitete  und  oft  wie- 
derholte  Beschwerde  beruhren  zu  miissen ,  dass  der 
deutsche  Bund  iiberhaupt  nicht  leiste ,  was  das  g  e- 
meinsame  Interesse  Deutschlands  erheischt.  Unge- 
achtet  aller  durch  die  Gescbicbte  der  letzlen  vierzehn 
Jabre  hierzu  gelieferten  Beîege,  wiire  es  doch  ungereclit, 
nicht  dahei  in  Erwâgung  zu  zieben ,  wie  wenig  dieser 
Vorwurf  zum  Theil  und  namentlicb  insofern  begriindel 
werden  kann,  als  man  von  dem  Bunde,  Institutionen 
und  Anorduungen  verlangt,  wie  nur  die  Einheit  ei- 
ner und  derselbenRegierung  in  ihrer  iiber  ein 
ganzes  Land  gleichmassig  ausgedehnten^  krâftigen  Wirk- 
samkeit  sie  zu  schaffen  vermag.     Man  sieht  zu  leîcht, 
dass  der  Bund,  anstatt  die  hierzu  unentbehrliche  Rraft 
einer  Einheit  zu  besitzen  ,  eine  Zusammensetzung  aus 
Bundesstaaten  bildet,  von  denen  jeder  auf  Souveraine- 
tiit  Anspriiche  macht,    welcbe  durch  die  Bundes-Akle 
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lion  d'un  système  général  qui  assurerait  la  liberté  I83(^ 
du  commerce  et  de  Findustrie ,  liberté  dont  Tabsence 
provoque  tant  dé  plaintes,  contribueraient  puissamment 
à  la. fusion  comme  à  la  sécurité  des  intérêts  nationaux 
à  l'intérieur  du  pays.  Cette  question  se  rattache  néces- 
sairement au  sujet  traité  dans  le  Mémoire  qu'a  présenté 
le  duc  de  Saxe-Gotha  relativement  aux  rooyena  de  pré- 
server et  de  rétablir  Tordre  dans  les  Etats  allemands. 
Je  ne  saurais  cependant  partager  son  opinion  sur  la 
manière  dont  il  s'agirait  de  fonder  de  pareilles  institu- 
tions. D'après  lui 3  on  devrait,  sans  perdre  de  temps, 
soumettre  cette  affaire  à  la  Diète  germanique,  déter- 
miner dans  son  sein  le  moment  où  les  institutions  nou- 
velles seraient  mises  en  vigueur,  y  poser  en  même  temps 
les  principes  d'un  système  général  de  finances  et  de 
commerce,  et  confier  leur  développement  à  une  com- 
mission à  laquelle  on  assignerait  un  délai  fixe  pour 
achever  son  travail.  Tout  en  déclarant  mon  opposition 
au  plan  qui  abandonnerait  la  négociation  d'une  affaire 
aussi  importante  à  l'entremise  de  la  Confédération  ger- 
manique et  de  son  organe,  la  Diète  de  Francfort  y 
entreprise  impraticable  et  inutile  j  je  crois  convenable 
aussi  de  dire  un  mot  sur  les  accusations  fréquemment 
répétées  contre  la  Confédération  germanique.  Elle  ne 
satisfait  pas,  remarque-t-on  ,  aux  intérêts  communs  de 
l'Allemagne,  malgré  tous  les  documens  qu'on  lui  a  pré- 
sentés là-dessus  depuis  quatorze  années.  Il  serait  vrai- 
ment injuste  de  ne  pas  s'apercevoir  combien  ce  repro- 
che'est  mal  fondé,  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  et  d'or- 
donnances dont  l'action  uniforme  sur  tout  un  pays  ne 
saurait  être  établie  que  par  un  seul  gouvernement.  On 
oublie  trop  aisément  que  la  Confédération ,  au  lieu  de 
posséder  la  puissance  indispensable  pour  constituer  une 
unité,  ne  forme  qu'une  agglomération  d'Etats,  lesquels 
prétendent  tous  a  une  souveraineté  indépendante,  ga- 
rantie du  reste  par  la  Confédération  elle-même.  Une 
pareille  réunion  peut  bien ,  dans  un  cas  particulier, 
inoutrer  temporairement  une  volonté  commune  en  fa- 
veur de  telle  ou  telle  décision ,  volonté  qu'on  s'empres- 
sera de  mettre  à  profit  dans  des  circonstances  données, 
comme  par  exemple  pour  améliorer  l'organisation  fédé- 
X  aie  à  l'approche  d'une  guerre  ;  mais  la  création  d'un 
système  général  de  finances  et  de  commerce,  ou  quel- 
que autre  chose  de  semblable  et  de  permanent ,  sera 
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1830  garantirt  &înd.  Alierdings  kann  auch  eio  solcher  Ver- 
eia  in  den  Fall  kommen ,  fur  dièse  oder  jene  Aoord* 
nung  eine  yorûbergehende  gemeinscbaftlîche  Ge- 
iieigtheit  zu  bezeigen,  die  man  îmmerhin,  wo  sic  durch 
besondere  Umstande  hervorgerufen  wird,  mit  Erfolg  zu 
benutzen  im  Stande  îst;  8o  z.  B.  jetzt  seine  Geneigt- 
heît  fur  die  Vollendung  der  Organisation  des  deutschen 
Bundesheeres  béi  der  drohenden  Gefahr  eines  Bundes- 
krieges.  Die  Schupfung  eines  allgemeinen 
deutscben  Zoll  -  und  Handels-Systems  oder 
îrgend  einer  andern  bleibenden  Institution  ahnlicber  Na- 
tttr  Ist  dagegen  eine  Aufgabe,  deren  Lôsung  dem  Bunde 
sciUiDge  unmoglich  bleîben  wird,  aïs  derselbe  nicht  eine 
amlercs  TOn  der  )etzigen  ganz  verschiedene  und  der 
Ausfiihning  soicher  Plane  giînstige  Organisation 
beutzt» 

Hatle  irgend  einer  der  machtigem  Bundeestaaten, 
uamentlich  Preussexi  >  aucb  verfassungsmassig  einen 
grôsaern  Ëinfluss  in  der  Bundes-Versammlung  als  ge« 
genwârûg,  wo  keinem  Bundesstaate  von  den  sieben- 
zig  Stimnien  des  Plénums mehr  als  vier  und  von  den  ? 
siebenzehn  Stimmen  des  engern  Rathes  mehr  als 
eine  zukommt,  so  miisste  man  sich  doch  von  jedem 
Versucbe,  die  Begrûndung  jener  fiir  Deutschiands  Ge- 
sammt  -  Interesse  wûnscbenswerthen  Institution  durch 
deuBund  zu  betreiben  und  hierzu  die  Initiative  zu 
ergreifen ,  schon  aus  den  obenbezeichneten  allgemeinen 
und  in  der  Natur  des  Bundes-Verbâltnîsses  lîegenden 
Grûnden,  und  noch  mehr  durch  die  bereits  gemachten 
Ërfahrungen  zuriickgehalten  finden. 

Schon  ira  Jahre  1816  scheilerte  der  in  Folge  der 
damaligen  Misserndte  angestellte ,  durch  Preusseiis  Zu- 
stimmung  auf  s  Lebhafteste  unterslùtzte  und  durch  grosse 
Popularitat  begiinstigte  Versuch,  die  Freihait  des  Ver- 
kehrs  mît  den  unentbelirlichsleiî  Lebensbedurfoisseu  im 
g.mzen  Umfange  des  Bundes  mîtlelst  Bundes-Beschlusses 
einzufiihren.  Und  gewiss  wiirden  die  mehrjahrigen  Be- 
rathungen  liber  gemeinsame  ZoIIeiurichtungen ,  wozu 
siid-  und  mitteldeutsche  Staaten  sich  im  Jahre  1820 
gleichzeitig  in  Darmstadt  vereinîgten,  anstatt  ihrer  da- 
mah'geo  ganzlichen  Erfolglosigkeit  keînen  befriedigende- 
ren  Ausgang  gehabt  haben  ,  v?eiin  sie  am  Bundestage 
unler  Theilnahme  aller  iibrigen  Bundes  -  Regîerungeii 
gefùhrt  worden  waren.    Wenn.  endlich  die  neuere  Ge- 
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toujours  impossible  à  la  Confédération,  tant  qu'elle  res-  Î^O 
tera  organisée  aussi  défavorablement  pour  le  succès  des 
entreprises  de  ce  genre. 


Si  Tun  des  Etats  les  plus  puissans  de  l'Allemagne 
et  nommément  la  Prusse,  possédait,  même  conatitu-^ 
tionnellementt  plus  d'influence  dans  la  Diète  qu'il  n'en 
peut  avoir  en  ce  moment,  où  nul  Etat  ne  compte  plus 
de  quatre  voix  sur  soixante  et  dix,  ni  dans  le  petit 
comité  plus  d'une  sur  dix-sept,  encore  ne  devrait-on  pas 
laisser  l'initiative  des  institutions  dont  nous  venons  de 
]>tt]'ler  à  la  Conjédé ration,  et  cela  pour  des  raisons  pui- 
sées dans  sa  nature  même  ainsi  que  dans  les  expérien- 
ces déjà  faites  sous  ce  rapport.  Déjà,  en  1816,  on  vit 
échouer  un  effort  tenté  par  suite  d'une  disette  de  grains, 
afin  d'introduire  en  Allemagne,  par  décret  de  la  Diète, 
une  entière  liberté  de  commerce  pour  les  objets  de 
première  nécessité.  Cependant  cette  mesure  était  ap- 
puyée très  sérieusement  par  la  Prusse  et  avait  en  outre 
pour  elle  la  plus  grande  popularité.  Il  est  encore  per- 
mis d'affirmer  que,  si  les  délibérations  plus  mûries  de 
quelques  Etats  de  PAllemagne  septentrionale  et  centrale,  à 
l)ropos  d'un  système  commun  de  douane,  ont  échoué 
«n  1820,  elles  n'auraient  pourtant  point  abouti  à  d'au- 
tres résultats  lors  même  qu'on  les  eût  portées  au  sein 
de  la  Diète  afin  d'y  faire  participer  tous  les  membres 
de  rUnion. 

L'histoire  de  l'Allemagne  moderne  offre  à  la  vérité, 
dans  Tassociation  commerciale  dite  Mittel ~  deutscher 
Handels  -  Verein ,  l'exemple  d'un  arrangement  conclu 
en  matière  de  douanes  et  de  commerce.  Mais  la  for- 
mation ,  la  constitution  intérieure ,  ainsi  que  le  sort  de 
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Î830  sclijchte  Deutscblands  \n  dem  sogeoannteii!  iiiitteldeut- 
schen  liandelsverein  das  Beispiel  einer  von  fûnf- 
zehi)  deutscheii  Staaten  in  Bezug  auf  Zoll  -  und  Han- 
delsverhaitnîsse  wirkiîch  geschlossenen  Verbindung  auf- 
zuwelseii  hat;  so  konnen  doch  meîne  obîgen  ehrfurchts- 
volîen  Bemerkungen  hiasichtlich  der  unter  den  jetzigen 
VerhaUnissen  obwaltenden  UiimOgîîchkeit,  Deutscblands 
wahres  Handels- Interesse  durch  gleîchzeitiges  Zu- 
sammeiiwirken  vicier  oder  aller  Bundesstaaten  ,  — 
sey  es  am  Bundestage  oder  anderweitig,  —  zu  ford^rn, 
wobl  nicht  besser  und  augenscheinlicher  bestâtigt  wer- 
deu,  als  gerade  durch  die  Entstehung,  das  innere  We- 
sen  und  Schicksal  dièses,  sich  jetzt  schon  factisch  von 
selbst  wîeder  auilosenden  Vereines.  —  Der  eigentliche 
Zweck  desselben  bestand  nur  darin ,  den  Wirkungen 
und  einer  weiteren  Verbreîtung  der  wohltbatîgon  Grund- 
sâtze  Einhalt  zu  thun,  durch  deren  Aufstelhing  und 
Anwendung  Ew.  k,  M.  allerhochste  Regierung  seit  der 
Eînfûhrung  ^  des  Zoll  -  und  Steuer  -  Systems  vom  Jahre 
1818  zu  Handels  *  ZoIIvereinen  mit  einzelnen  Staaten 
dîe  Hand  ^ebotén  hat ,  und  nicht  obne  Ërfolg  dahin 
zu  strebea  fortfâhrt,  dass  die  Verwirkiichung  des  Ideals 
allgemeiner  Freiheit  des  Verkehrs  fiir  ganz Deutsch- 
land  zu  Stande  koinmen  konne,  so  wenig  auch  gerade 
fiir  Preussen  ,wegen  der  in  fînanzieller  und  zum  Theîl 
ûuch  in  staatswirthschaftlicher  Hinsicht  dabei  von  îhm 
zu  bringenden  Opfer  der  gegenwèirtige  Zeitpunkt  hierzu 
geeignet  seyn  mag.  Es  darf  Preussen  jedoch  zur  Ge- 
nugthuung  gereichen ,  dass  dièses  sein  unablassîges  Be- 
streben ,  bei  aller  Missdeutung ,  die  es  erfahren  hat, 
und  bei  allen  Hindernissen,  die  ihni  in  den  Weg  gelegt 
worden  sînd ,  je  langer  je  mehr  Anerkennung ,  Wûrdi- 
gung  und  entgegen  kommende  Unterstûtzung  in  Deutsch- 
land  fîndet. 

Was  den  sonstigen  Inhalt  der  von  dem  Herzoge 
von  Sachsen  -  Koburg  -  Gotha  mitgelheilten  Deukschrift 
betrifft ,  welche,  laut  ihres  Datums  in  der  erslen  Hâlfte 
des  Oktobers  vorigen  Jahres  abgefasst  worden  ist;  so 
haben  mehrere  darin  ausgesprochene  Wiinsche  und  Vor- 
schlage  inzwîschen  diirch  den  spater  zu  Stande  gekom- 
raenen  Beschiuss  vom  21.  October  vorigeu 
Jahres  eine  mehr  oder  weniger  voUstândige  Erfiillung 
erhalten. 

In  den  letzten  Worlen ,  auf  die  moralische  Na- 
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cette  associalion ,  qui  touche  au  moment  de  se  dÎ880U-  1830 
dre  d'elle-même,  sont  autant  de  preuves  que  nous  avions 
raison  de  soutenir  l'impossibilité,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  servir  les  ve'ritables  intérêts. du  commerce 
allemand  par  Faction  simultanée  de  plusieurs  ou  de 
tous  les  membres  de  la  Confédération  soil  à  la  Diète, 
soit  ailleurs.    En  réalité,  la  Diète  a  toujours  entravé 
le  progrès  et  le  développement  des  principes  bienfai- 
sans,  par  l'introduction  et  Tapplication  desquels  le  Gou- 
vernement de  V.  M.  a  cherché,  depuis  rétablissement 
du  système  des  douanes  1818,  \  venir  en  aide  aux  di- 
vers Etats  séparés.    Votre  gouvernement  n'en  a  pas 
\  moins  continué  de  marcher  avec  succès  vers  la  réalisa* 
i  tion  de  la  liberté  générale  du  commerce  en  Allemagne. 
I  Aussi  approchons- nous  du  but.    Quoique  en  ce  mo- 
I  inent  la  Prusse  seule  eût  droit  de  se  plaindre  des  «a- 
\  crifices  que  la  poursuite  de  ce  projet  împoae  à  ses  finan- 
\   ces  et  a  son  administration ,  elle  peut  cependant  se 
1  trouver  satisfaite  de  ce  que  ses  efforts,  malgré  toutes 
j  les  chicanes  et  toutes  les  difficultés  ^  lui  concilient  de 
\  plus  en  plus  le  respect,  les  hommages  et  le  sincère  ap- 
j  pui  de  l'Allemagne. 


Quant  aux  autres  objets  qui  sont  traités  dans  le 
Mémoire  communiqué  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Go- 
tha,  et  rédigé  dans  la  première  moitié  du  mois  d'octo- 
bre passé ,  plusieurs  ont  depuis  reçu  leur  accomplisse- 
ment par  le  décret  du  21  Octobre  1830.  Les  derniers 
mots  de  ce  décret ,  lesquels  se  rapportent,  en  général, 
seulement  a  la  nature  morale  du  mal  existant  ,  ainsi 
qu'aux  remèdes  mjoraux  à  lui  opposer^  ont  pris  soin 
de  décider,  relativement  à  Tobjet  principal  dont  nous 
traitions  sous  la  catégorie  1  et  2,  que  dans  les  cas  (cas 
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1830  tu  r  nur  îin  Allgemeînen  liîndeutend,  hat  der  Bundes- 
beschluss  vom  21.  Oktober  vorigen  Jahres  dei?  Haupt- 
sache  iiach  und  vorzîiglich  in  den  ad  1  iiud  2  dariu 
festgesteHten  Bestimmungen  dafûr  gesorgt,  dass  fiir  die 
keineswegs  ausser  Acht  zu  lassende  Fâlle ,  wo  der  fort» 
waltende  Geist  der  Unrube  in  zugellose  Handlungen 
ausbricht,  keîn  Bundesstaat  eus  UnzulangUchkeit  eeîner 
itigenen  Krâfte  der  zur  Unterdriickiing  solcher  Aiifstande 
nôthîgen  physischen  Mittel  eutbehre.  Hiermit  ist 
dem  ia  dieser  Bezîekung  etattfindenden  Bediirfoisse  so- 
wohl  fiir  die  Gegenwart,  als  fiir  die  Zukunft,  wo  der- 
gleichen  Aufstânde  wahrend  eines  auswartigen  Krieges 
vorkommen  kÔnnten,  eînstweiien  Geniige  geleistet.  Sollte 
sich  die  Zukunft  indessen  80  traurig  geetalten^  dass 
neben  der,  einem  Kriege  mit  dem  Auslande  zuzuwen- 
dendeu  Anstrengung  und  Aufmerksamkeit  auch  noch 
der  Gebrauch  phy  sisch  e  r  Mitt  el  zur  Dâmpfung 
von  Unruhen  im  Innern  Deutschlands  oder  zur  Ver- 
hfnderung  dereelben  nothig  wiirdej  so  mochten  die 
Grenzgegenden  zwischen  Rurhessen  und  dem  Gross- 
lierzogthum  Hessen  sowie  in  Thiiringen  nel)St  den  um- 
lîegenden  Lândern  wcbl  vorzugsweîse  îm  Sinue  des 
Bundes-Beschlusses  vom  21.  Oktober  vorigen  Jahres 
unter  den  Schutz  und  die  Beobachtung  grôsserer  oder 
geringerer  Masseu  von  Bundestruppen  zu  steîlen  seyn, 
zu  deren  dortîger  Zusammenzîehung  nachst  der  Lage 
der  beiden  Festungen  Erfurt  und  Mainz  auch  die  Krîegs- 
Verfa^sung  des  deutschen  Bundes  einen  eventuell  aïs 
Vorwand  zu  benutzenden  03tensiblen  Gruod  dar- 
bietet,  indem  dîeselbe  in  îhren  am  9ten  April  1821 
beschkissmassig  angenommenen  Grundziigen  Art.  XI  vor- 
schreibt  : 

„Da8S  fur  das  Bundesheer  eine  besondere  Re- 
serve beslehen  soll,  damit  solches  vollzahh'g  er-' 
balten  und  im  Faîle  der  Nothwendigkeit  verstarkl 
werden  konne." 
Aufgestellt  in  den  bezeîchneien  Gegenden  zu  mobilen 
Golonnen  organisîrt,  wiirde  dièse  Reserve  dem  deut- 
schen Bunde,  wahrend  seine  Heere  dem  auswartigen 
Feinde  gegeniiberstehen ,  fur  die  Erhaltung  der  Ruhe 
in  seinem  Innern  die  wirksamsten  Dienste  zu  leisten 
geeignet  scyn ,  woriiber  zu  seiner  Zeît  mit  den  betref^ 
fenden  Staalen  das  Erforderliche  zu  verabreden  seyn 
wiirde. 
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qu  il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue)  où  Tesprît  1830 
^8  désordre  prédominerait  et  éclaterait  en  actes  non 
comprimés  aussitôt,  aucun  Etat  de  la  Confédération  ne 
se  trouvera,  pour  étouffer  la  révolte,  abandonné  à  l'in- 
suffisance de  ses  propres  moyens  physiques.  On  a  fait 
droit,  par-là,  tant  aux  besoins  du  moment  quaux  pré- 
visions d'un  avenir  où  de  pareils  soulèvemens  pourraient 
avoir  lieu  pendant  qu'on  aurait  à  soutenir  une  guerre 
à  l'étranger.  Dans  cette  dernière  et  très  fâcheuse  sup- 
position, il  deviendrait  nécessaire  de  placer  les  districts 
situés  sur  les  frontières  de  la  Hesse  électorale,  du 
grand -duché  de  Hesse  et  de  laThuringe,  sous  la  pro- 
tection et  l'observation  d'un  corps  de  troupes  fédérales. 
Ces  troupes  seraient  réunies,  d'après  les  dispositions  du 
décret  rendu  par  la  Diète  le  21  octobre  dernier,  et  leur 
concentration  près  des  forteresses  d'Erfurt  et  de  Mayence 
aurait  lieu  ostensiblement  en  vertu  de  l'acte  concer- 
nant l'organisation  militaire  fédérale  ^  acte  qui  contient 
Tarticle  suivant  : 

Article  XI,  en  date  du  9  avril  1821. 


„L'armëe  de  la  Confédération  aura  sa  réserve  par- 
ticulière entretenue  sur  un  pied  complet,  et  qui  pourra* 
même  être  renforcée  en  cas  de  besoin." 

Etablie  dans  les  localités  indiquées  ci-dessus  ^  et 
organisée  en  colonnes  mobiles,  cette  réserve  pourrait 
prêter  à  la  Confédération  germanique,  pendant  que  son 
armée  s'opposerait  à  ^l'ennemi  extérieur,  l'assistance  la 
plus  efficace  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  nu-de* 
dans.  Les  arrangemens  convenables  seraient  pris,  sous 
ce  rapport,  en  temps  opportun  par  les  puissances  qui 
86  trouvent  à  la  léle  de  la  Confédération. 
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J 830  Welche  ausserordentlichen  Masregel u  im  Falle 
eines  auswarligen  Krieges  fiir  die  Erhaltung  oder  Wie- 
derherstellung  der  Ruhe  im  Innem  von  Deutschland 
etwa  Doch  nolhwendig  oder  aiilzlich  werden  mochten, 
gelraue  ich  mir  fiir  jetzt  nicht  anzudeulen,  da  uur  der 
fernere  Lauf  der  Ereignisse  uiid  die  Natur 
d  e  r  î  n  )  e  d  e  m  b  e  8  o  n  d  e  r  n  M  o  m  e  n  t  e  o  b  w  a  l  f  e  n- 
den  individuellen  XJmstande  liieriiber Belehruug 
an  die  Hand  geben  kaiin.  Unler  die  Fragen,  dereii 
Béant wortuîig  von  solchen  nicht  ini  Voraus  zu  berech- 
nenden  Umstanden  abhângt,  zahle  ich  namentlich  aucit 
die  :  ob  und  in  -wie  wéit  die  Anwendang  uud  Aus- 
fiihrung  ausserordentlicher  Massregein  zur  Erreichuiig 
des  angegebenen  Zweckes,  wenn  das  Bediirfniss  derseU 
ben  eintritt,  dem  deutschen  Bunde  zu  uberlassen  odet 
als  Gegenstand  der  Verabredung  nnd  des  gemeînschafl- 
lichen  -  Zusammen  wirkens  e  i  n  z  e  1  n  e  r  Bundesstaaten, 
die  sich  în  grosserer  oder  geriogerer  Anzahl  dariibec 
vereînigen  kônnten,  zu  behandeln  seyn  wûrde? 

Nachdem  ich  die  în  Ew,  k.  M.  allerhôchste  Ordre 
vom  lOten  November  vorigen  Jahres  aufgestellle  Frage 
bisher  în  alîgemeinen  Beziebungen  fiir  sammtliche  deut- 
sche  Staaten  betrachtet  und  beleuchtet  habe,  wie  der 
niir  gnadigst  ertheilte  Befehl  zunachst  vorzuschreiben 
scheintj  bleibt  mir  noch  iibrig  ,  mich  mit  derselben  iii 
ihrer  speciellen  Beziehung  auf  Preussen  zu  beschaf- 
tîgen  uud  meine  unterthanigsten  Aeusserungen  beson- 
ders  dariiber  abzugeben: 

Auf  welche  Art  und  Weise  Preussen  seine  Stel- 
lung  und  seînen  Einfluss  în  Deutschland  fiir  die 
Erreichung  des  Zweckes  und  zur  Abwendung  iib- 
ler  Foigen  der  slattfindenden  Aufregung  und  Sto- 
rung  der  Verhaîtnisse  in  den  deutschen  Nachbar- 
staaten  zu  benutzen  habe? 
Von  Preussen's  obenerwahnter  Stellung  im  deutschen 
Bunde,  welche  nach  dessen  jetz^ger  Organisation  ver^ 
fas  su  u  gsmassîg  und  namentlich  in  Ansehung  des 
auszuiibenden  Stimmrechts  keine  andere  ist,  aïs  dîeje- 
uige,  in  welcher  sich  ausser  Oesterreich  auch  Baiern, 
Sachsen,  Hannover  und  Wiirtemberg  befinden,  kann 
hier,  nach  meinen  unterthanigsten  Bemerkungen  ùber 
das  Bandes  -  Verhaltniss  ira  Alîgemeinen,  nicht  mehr 
die  Rede  seyn.    Was  ich  bei  Gelegenheit  jener  Bemer- 
kungen schon  crinnerte  ,  bal  sich  aber  fiir  Preussen. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  extraordinaires  1830 
qu'on  pourrait  juger  nécessaires  ou  utiles  en  cas  de 
guerre  étrangère  ,  je  ue  me  hasarderai  point  à  les  indi- 
quer en  ce  njoaient  ;  car  la  marche  des  événemens  et 
la  nature  des  circonstances  particulières  à  chaque 
époque  peuvent  seules  donner,  à  cet  égard,  des  ren- 
scignemens  salisîaîsans.  Parmi  les  questions  qui  ne 
peu  vent  être  résolues  d'avance  ,  je  place  celle-ci  :  „Jus- 
qu'à  quel  point  Teinploi  de  moyens  extraordinaires, 
pour  atteindre  un  but  donné  5  doit«il  être  laissé  à  la 
décision  de  la  Confédcralion  entière,  ou  bien  devenir 
le  sujet  d'une  délibération  et  d'une  action  commune 
de  la  part  de  quelques  Etats  ,  lesquels  parviendraient 
à  se  réunir  en  plus  ou  moins  grand  nombre?" 


Après  avoir  prêté  toute  attention  ,  et  après  avoir 
répondu  aux  questions  qui  m*ont  été  soumises  par  For-' 
dre  de  V,  M.,  en  date  du  10  novembre  de  Tannée 
passée,  et  qui  concernaient  les  relations  générales  entre 
tous  les  Etats  allemands,  il  me  reste  à  examiner  leurs 
rapports  avec  la  Prusse ,  et  à  présenter  mon  humble 
opinion  sur  cette  question  en  particulier: 


„De  quelle  manière  la  Prusse  doit^elle  user  de  sa 
„posilion  et  de  son  influence  en  Allemagne ,  pour  ob- 
„vier  aux  conséquences  du  mal  qui  résulte  de  l'état 
„d'excilalion  et  de  trouble  dont  les  pays  allemands  de 
„son  voisinage  sont  le  théâtre?" 

Quand  on  parle  ici  de  Va  position  de  la  Prusse ,  il 
ne  peut  pas  s'agir  du  rang  qu'elle  occupe  constitution- 
nellement  eu  Allemagne;  car  ce  rang  n'est  pas  autre 
que  celui  de  TAutriche,  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du 
Hanovre  ou  du  Wurtemberg;  mais,  comme  je  Tai  déjà 
indiqué  dans  le  cours  de  ces  observations,  la  Prusse 
possède ,  outre  sa  place  dans  la  Confédération ,  les  mo- 
yens de  contracter  avec  des  Etats  séparés  des  alliances 
particulières,  et  de  parvenir  de  la  sorte  à  des  résultats 
qui  seraient  impossibles  à  obtenir  en  conjonction  avec  la 
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abgesehen  von  seinen  Bezîebungen  zum  Bunde,  eine 
Stellimg  gebildet,  die  es  ihm  inoglich  macht,  im  Wege 
der  Abscliliessimg  von  Particular  -  Vereinigungen  mit 
einzeloen  Staaten,  viel  Gemeinniitziges,  was  beim  Bunde 
kein  Glîick  macheti  wiirde ,  vorzubereiten  und  in*8  Le- 
ben  zii  fiiliren.  Dieser  Weg,  aiif  welchem  namentlich 
zur  Befôrderimg  allgemeiner  Freiheit  des  Handels  und 
Verkehrs,  unter  allmahligem  Zutritte  mehrerer  Genos- 
sen ,  schon  w^ichtige  und  erfreuliche  Resultate  gewon- 
nen  sînd,  wird  geôffnet  und  gebahnt  durch  das  Ew.  k. 
M.  allerhochsten  Regierung  je  langer  je  mehr  e  n  t  g  e- 
genkommendeVertrauen  der  deutschen 
Regîerungen  und  die  sich  derselben  je  langer  je 
mehr  zuwendende  Neigung  der  deutschen 
Vôlker.  Das  Eine  wie  das  Andere  erhâît  dieHochste 
Bedeulung  vermoge  des  machtîgen  moralischen  Ein- 
ilusses,  welchen  Preussen  gerade  desswegen  in  Deutsch- 
land  ausiibet  und  auszuiiben  den  Beruf  hat.  Dieser 
Eiiîfluss  gibl  ihm,  bei  fortgesetzter  richtiger  Benutzung 
desselben ,  auch  da»  sicherste  Mittel  in  die  Hande, 
Deutschiands  ianere  Ruhe  auch  îm  Falle  eines  auswar-* 
tigen  Krieges  zu  beschirmen  und  zu  ,befestîgeii.  Es 
kommt  also  wesentlich  darauf  an ,  dass  der»elbe  în  un- 
geschwachler  upd  zunehmender  Wirksamkeîl  auf  den 
Grundlagen  fortbestehe,  auf  denen  er  beruht,  und  dièse 
Grundlageu,  das  Vertrauen  der  Regîerungen  und  die 
gule  Meyuung  der  Volker  unerschiittert  zu  erhalten, 
scheint  demnach  Preussens  Wille  und  eîn  Hauptaugen« 
merk  seiner  Politik  bleiben  zu  miissen.  Erhalten  wer- 
den  aber  kann  beides  nur  în  derselben  Weise  und 
Ordnung,  wie  es  erworben  ist  :  durch  beharrliche  Liebo 
fiir  Recht  und  Gesetzmâssigkeit ,  durch  Offenfaeit  und 
Wahrheit  in  allen  Verhâltnîssen ,  durch  Empfanglich- 
keit  fiir  aile  Reformen ,  wclche  nicbl  etwa  das  Geschreî 
der  Neuerer  —  sondern  eîn  richtig  erkanntes  Bediirf- 
nifts  der  Zeit  fordert,  ûberhaupl  also  durch  Bewahrung 
der  eigenen  inneren  Gesundheit ,  in  deren  Kraft  — 
Dank  E.  k.  M.  hohen  Regierungs-Weîsheit  —  Preus- 
sen stark  und  geehrt  unter  den  Staalen  Europa's  besteht. 

Mit  den  angegebenen  Grundbedingungen  der  Entste- 
hung  und  der  Fortdauer  des  Eînflusses ,  den  Preussen 
m  Deutschland  besitzt ,  ist  auch  zugleich  schon  die 
rechle  Art  seiner  Ausiibung  bezeîchnet.  Ich  erblicke 
das  Wesen  der  ïelzteren  bauptsâchlich  darin,  dass  Preus- 
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Diète*  Cest  ainsi  que,  par  Faccessiott  de  divers  outres  1830 
pays  à  son  système,  elle  a  réalisé  déjà  d'heureux  pro- 
grès, quant  à  la  liberté  universelle  de  Pindustrie  et  du 
commerce;  c'est  ainsi  qu'il  deviendra  facile  au  gouver- 
nement de  V.  M.  d'atteindre  à  des  buts  plus  iniportans 
encore,  à  mesure  qu'il  inspirera  une  confiance  de  plus 
en  plus  grande  aux  gouvernemens  et  une  affection  de 
plus  en  plus  prononcée  aux  peuples  de  l'Allemagne. 
Cette  confiance  et  cette  affection  donnent  à  la  Prusse 
Tinfluence  morale  si  puissante  qu'elle  exerce,  et  qu'elle 
pout  exercer  avec  tant  d'efficacité  nu  profit  du  maintien 
de  la  intérieure,  même  en  cas  de  guerre  ^  Tétran- 
ger.  Aussi  est-il  très  essentiel  pour  la  Prusse ,  aussi 
est-il  de  première  nécessité  pour  sa  politique,  de  se 
ménager  la  confiance  des  gouvernemens  et  l'opinion  fa« 
vorable  des  peuples,  en  maintenant  ces  sentimens  sur 
les  bases  qui  lui  ont  servi  à  les  mériter  déjà.  Or,  ces  ba- 
ses, c'est  un  amour  constant  pour  le  droit  et  pour  la 
légitimité  ;  c'est  In  franchise  et  la  vérité  présidant  à  tou- 
tes ses  relations,  c'est  une  vive  sollicitude  pour  les  ré- 
formes (mais  non  pas  pour  les  cris  des  agitateurs)  ;  c'est 
enfin  ,  une  juste  appréciation  de  sa  position  particulière, 
de  Tesprit  du  temps,  et  de  tout  ce  qui  est  indispensa- 
ble pour  conserver  la  vigueur  et  la  santé  de  l'Etat. 
Voilà  comment,  grâces  à  la  haute  sagesse  administra- 
tive de  V,  M.,  la  Prusse  se  trouve  forte  et  respectée 
parmi  les  puissances  de  l'Europe. 


Ayant  énuméré  les  conditions  fondamentales  sur  les- 
quelles repose  Tinfliuence  de  la  Prusse  en  Allemagne, 
Doas  avons,  à  vrai  dire,  indiqué  en  même  temps  la 
▼oie  qn'il  faut  suivre  ^ouv  exercer  cette  influence;  l'im- 

tfouv,  Supplém,    Tome  in  Nn 
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1830  sen  mit  eeinem  Beispiele  den  ûbrîgen  deutschen  Staa- 
ten  vorleuchte,  und  sie  dadiirch  zu  eîoer  Nachahmuog 
bestimme,  welche  nicbt  ausbleiben  und  auch  fur  die 
ErbalUmg  der  inuerea  Ruhe  Deutscblauds ,  seibst  im 
Falle  eines  auswardgeo  Krieges,  heilbrîngende  Friichte 
tragen  wird.  Sowohl  dièses  Beispiels  wegen,  als  im 
Intéresse  der  eigenen  Woblfabrt  und  Sicherheit,  bal 
Preussen,  meiues  aileruntertbâaigsten  Ërachtens,  die 
Ricbtschnur.  seines  ferneren  Handelns  zunâcbst  und  ins- 
besondere  in  den  oben  von  n^  I — ebrfurchtsvoU 
vorgetragenen  Ërwagungen  zu  sucben,  und  von  den 
daselbst  in  Vorschlag  gebracbten,  auf  Sîcberstellung  der 
Rube  im  Inueren  von  Deutscbiand  iiberbaupt  abzwecken- 
den  Mittebi  moralischer  Natur,  eigenen  Gebraucb 
zu  ma^chen.  Uuter  ebrfurcbtsvoUer  Bezugnabme  auf 
jene  Vorscblage  glaube  ich  namentlicb  in  tiefster  tJn« 
terwûriigkeit  empfeblen  zu  miîssen: 

1.  Dass  £.  k.  M.  allerbôchste  Regierung  bel  einer 
Polilik  beharrO)  weicbe  den  Frieden  auf  aile  mit  Preus- 
sens  Ehre  und  andern  wesentltchen  Interessen  verein- 
bare  Weise  zu  erbalten  sucbt,  und  zugleicb  —  wenn 
ein  Krieg  demnach  unvermeîdlicb  werden  sollte  —  den 
auswartigen  Feind  in  den  Fall  setzt,  ibn  durch  einea 
Angriff  von  seiner  Seite  zu  erôffnen.  Unternîmmt  als- 
dann  der  Feind  eînen  Augriff,  so  wird  £.  k.  M.  lao- 
desvâterlicbe  Anspracbe  an  das  Volk,  vrie  sie  im  Jahre 
1813  stattfand  gewiss  abnlicbe  Wirkungen  hervorbrin- 
gen,  und  mâcbtig  dazu  beitragen,  dass  der  treue  Wille 
allerhochst  Ihrer  Unterthanen,  sich  ihres  Kônigs  wiir- 
dig  zu  bezeigen,  allenthalben  in  That  iibergebe;  auch 
wird  dieselbe  nicht  vergebens  in  andern  Staaten  Deutsch- 
lands  erschallen  ,  sondern  unter  Fûrsten  und  Viilkern 
eîne  nibmliche  Nacheiferung,  ein  aufricbtiges  Veriangen 
erwecken ,  gemeiuschaftlîch  mil  Preussen  den  gemein- 
samen  deutschen  Boden  und  seine  heiligsten  Interessen 
unter  Bewahrung  innerer  Ruhe  und  gesetzlicber  Ord- 
nung)  mit  ausdauernder  Tapferkeit  zu  vertheidîgen. 

Dièse  Erfolge  darf  sich  Deutscbiand  uni  so  mehr 
versprecben ,  je  mehr  und  fester  es  darauf  vertrauen 
kann,  dass 

2.  Preussen  fortfahren  werde,  seinen  Vôlkem  ein 
ùber  jeden  Zweifel  erbabenes  Veftraueu  in  demselbeu 
Maasse  zu  schenken ,  aïs  es  sich  durch  ernstltches,  von 
dem  Einflusse  jcdes  Partheigeistes  freies  Hândein  fîir 
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porlant  est  que  la  Prusse  préside  aux  progrès  des  lu-  1830 
litières ,  et  qu'elle  provoque  de  la  sorte  les  autres  Etats 
à  une  imitation  qui  ne  peut  que  produire  aussi  les  ef- 
fets les  plus  bienfaisans  pour  la  prlseryation  de  la  tran- 
quillité intérieure  9  même  en  cas  de  guerre  à  Tétranger. 
Avec  cette  mission  d'exemples  à  donner  sans  cesse  à 
son  alentour,  la  Prusse,  dans  l'intérêt  également  de  son 
propre  bien  et  de  sa  propre  sûreté,  doit,  selon  mon 
humble  persuasion,  chercher  la  ligne  principale  de  sa 
politique  dans  les  considérations  que  f  ai  présentées  plus 
haut  sous  les  numéros  I  à  V;  elle  doit  user  des  mo- 
yens moraux  qui  y  ont  été  signalés  comme  propres  à 
assurer  la  paix  domestique  de  l'Allemagne.  A  cet  effet, 
je  me  permets  de  recommander  encore  respectueusement 
ce  qui  suit: 


I.  Le  gouvernement  de  V*  M.  doit  persévérer  dans 
une  politique  dirigée  de  manière  \  conserver  la  paix 
aussi  long-temps  qu'elle  sera  compatible  avec  l'honneur 
et  les  autres  intérêts  de  la  Prusse.  Mai$ ,  dans  le  cas 
où  la  guerre  deviendrait  inévitable;  il  doit  encore  pla- 
cer l'ennemi  dans  la  nécessité  de  commencer  Pattaque. 
Alors,  une  adresse  paternelle  de  V.  M»  à  la  nation,  pro- 
duira infailliblement  un  effet  pareil  à  l'effet  produit  en 
1813,  £lle  contribuera  très  efficacement  à  inspirer  à 
vos  fidèles  sujets  le  désir  de  se  montrer  dignes  de  leur 
souverain*  Cet  appel  aura  de  l'écho  dans  les  autres 
Etats  de  l'Allemagne.  Il  j  éveillera,  chez  le»  princes 
comme  chez  les  peuples,  une  noble  émuiatioo,  une 
volonté  sincère  de  défendre  en  commun  avec  la  Prusse 
la  patrie  allemande,  sous  la  protection  de  la  tranquillité 
intérieure  et  d'ordre  légal. 

L'Allemagne  pourra  se  promettre  ces  heufeux  résul- 
tats en  pleine  assurance  si: 


IL  Le  gouvernement  prussien  témoigne  à  son  peu- 
ple la  confiance  la  plus  entière ,  en  même  temps  (|u'il 
fera  son  occupation  la  plus  sérieuse  du  bien  général, 

Nn2 
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1830  'las  Gemeînwohl ,  voile  Anspriiche  auf  ihr  Vertrauen 
erwîrbt  j  —  dass  Es  feroer 

3.  auch  darîn  beharren  werde,  sjch  bei  der  Wahl 
und  Audfiihraiig  seîuer  hîerauf  berechneten  Maasregeln 
iminor  nur  gesetzlich  er  Mxttel  zu  bedîenen ,  und 
zugleich  darauf  lialten  wç^rde ,  da&s  ihm  élue  gescbickte 
und  energische  Handhabiing  derselben  durch  ein 
wohlgesinntesBea  m  ten  Personal  nirgeuds  fehie; 
dass  €8  endlich ,  unter  Beibehaltung  und  Forderung  ei- 
ner  verstHndigeii  Ceusur, 

4.  dafur  sorgen  werde,  dass  die  heilige  Sache  des 
Becbtes ,  der  Ordnung  und  des  Vaterlaudes  auch  durch 
di«  Stimme  einsichtsvolier  Schriftsteller  immer  treuere 
und  immer  zablreichere  Anhanger  gewînne. 

Zur  VerstSrkung  der  wohhhâligen  Wirkuug,  wel- 
che  Preussens  Beispiel  hierdurch  bei  anderu  Staaten 
)e  langer  je  mehr  hervorbringen  wird,  kann  E.  k.  M. 
allerbochsle  Regierung  vieles  beîtragen,  wenn  Sie: 

5.  Freundschaflîiche  RathschlHge  îm  Sînne  Ihrer 
eîgenen  Handlungsweise  mit  Benulzung  jeder 
pasaenden  Gelegenheît  zu  ertheilen  ber«ik  ist,  ohne 
sich  îrgendwo  und  irgendwie  mit  einer  soîchen  direk- 
len  Einmîscbung  auifzudrîngen ,  welche  die  Lage  der 
polîtiscbcn  Verbâllnisse  in  Deutschland  und  in  Euro]>a 
nîcht  erlaubt  j  wenn  Sie 

6.  Sîch  uacb,  wie  vor  angeïegen  seyn  las§t,  aile  auf 
Deutschlands  WoMfahrt  abzîelende  gemeînnnizige  An- 
ordnungen  und  ïnstilutîonwi  nacb  Môglkhkeil  zu  fSr- 
dern ,  sey  es  in  consequenter  weiterer  Verfolgung  des 
belretenenWegeS  der  Particular- Vereinîgungen 
mît  einzelnen  Staaten,  wo  nur  dîeser  Weg  zum 
Zîeîe  fiibren  kann  ;  —  oder  sey  es  durch  nachdriicklî- 
che  Milwîrkung  bei  den  solchen  Gegenstânden  gewid- 
meten  Berathungen  undBeschltissen  der 
deutschen  Bundes-Versammiung,  so  weil 
das  allgemcine  Beste  nach  der  Natur  des  besondercn 
Falles  aus  Maasregeln  des  Bundes  wirklich  hcrvorge- 
hen  kann  ;  —  namentlich  also ,  wenn  Sie 

7.  Bei  fortgeselzler  treuer  ErfiilluDg  Ihrer  Bundes- 
pflichten  —  wie  sich  von  selbst  versteht  —  insbeson- 
dere  den  ernsteii  Willen  bethatigt,  dass  der  zur  Ab- 
wandqng  und  Unlerdriickung  neuer  Volksaufstande  ge- 
fasste  Bundes-Beschluss  vom  21.  Oktober  1830  allent- 
halben,  wo  es  Noth  thut ,  durch  die  zweckmëssig- 
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qu'il  se  tiendra  éloigné  de  tout  esprit  de  parti,  et  qu'il  183<> 
continuera 

III.  De  n'user  que  de  moyens  légaux  pour  assurer 
le  succès  de  ses  mesures^  en  ay«int  soin  d'en  confier 
l'exéGution  à  des  fonctionnaires  habiles,  énergiques  et 
bien  intentionnés. 


IV.  Si  enfin,  le  maintien  et  la  protection  d'une  cen- 
sure éclairée  parvient  à  procurer  à  la  cause  sacrée  du 
droit,  de  Tordre  et  de  la  patrie,  l'appui  sincère  de 
nombreux  écrivains  supérieurs. 

Pour  renforcer  les  résultats  bienfaisaiia  que,  par  san 
exemple,  la  Prusse  ne  peut  manquer  de  produire  e» 
suivant  les  voies  ci-dessus  indiquées,  le  guiivenicmenl 
de  V.  M.  pouna  se  rendre  encore  uliie 

V.  En  se  tenant  prêt  à  donner  aux  autres  Etals  des 
conseils  amicaux,  dans  le  sens  du  plan  qu'il  a  lui-même 
adopté;  en  saisissant  pour  cela  les  occasions  opportunes, 
mais  sans  se  hâter  d'intervenir  directement  ou  de  ma- 
nière à  contrarier  les  rapports  aujourd'hui  en  vigueur 
en  Allemagne  comme  en  Europe. 

VI.  La  Prusse  doit  conlinuer  à  sécondcr,  autant 
que  faire  se  pourra,  toutes  les  institutions  et  organisa- 
tions tendant  au  profit  générni  de  rAllemagney  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  poursuite  de  Toeuvre  déjà  cominencée, 
d'unions  particulières  avec  des  Etats  séparés ,  en 
cela  seulement  qu'elles  seront  de  nature  à  conduire  au 
but,  soit  qu'il  faille  vigoureusement  concourir  aux  dé- 
libérations et  aux  décrets  de  la  Conjédération  ger- 
manique,  dans  les  circonstances  où  le  bien  commun 
pourra  ressortir  de  ces  mesures  fédérales ,  et  particu- 
lièrement 


VII.  Lorsqu'il  s'agira,  pour  la  Prusse,  de  remplir 
fidèlement  ses  obligations  d'Etat  confédéré,  comme  dans 
l'espèce»  lorsqu'en  vertu  du  décret  de  la  Diète  (en  date 
du  21  octobre  1830)  poiu*  la  répression  de  nouvelles 
émeutes  populaires ,  il  deviendra  nécessaire  de  recourir 
efficacement  à  l'emploi  des  moyens  physiques^  ou 
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1630 fit e  Ânordtiung  physîscher  Mittel  zur  wîrksamen 
Ausfûhrung  komme,  wohîn  auch  fur  den  Fall  eÎDes 
auawârtigen  Krieges  die  obeo  angedeutete  angemessene 
Verweudung  der  Réserve  desBundedheeresgehoren  -wîirde* 
MaD  kaiin  eicb  bei  BetrachtuDgen  wie  die  yorste- 
heuden  BÎnd,  nîcbt  des  Wunsches  erwebren^  dass  Deutscb* 
laad  durch  eta  festeres  gemeinsames  Band^  ids 
ihm  die  jetzîge  Bundes  oVerfassung  gewiibrt,  zusammen^ 
gebalten  und  Preossen  dadtirch  in  den  Stand  gesetzt 
seyri  mÔcbte;  seineii  obengeschtiderteo  \rohlthatigen  Ein- 
iluss  nocb  stMrker  und  umfassender  aii&zuiiben,  als  es 
linter  den  jetzigen  Umstanden  vermag,    Wiihrend  diè- 
ses Ziel  auf  so  verschiedenen  Wegen,  mebr  in  traume- 
riscben  und  pbantastiscben  Tauschungen,  als  mît  wabr« 
hafîl  praktîscbem  Sinne  gesudit  wird,  bat  £.  k*  M.  al- 
lerbëçbste  Regierong  eine  Annaberung  zu  demselben  in 
der  Befôrderung  einer  ireundiîcben ,  zutrauensvollen 
Koexîstenz  der  bestebenden  deutscben  Staaten  erleiclu- 
tern,  und  bisber  nur  durcb  ein  dieser  Ânskbt  entspre- 
cbendes  Verbaltcn  zur  allmabligen  Hervorbriogung  und 
Ausbildung  eines  wiinscbenswerthen  politiscben  Gesammt-* 
Zustandes  von  Deutschland  beitragen  zu  miissen  geglaubt. 
Obne  die  Hoffnung  auf  friibere  oder  spatere  Ërfôllung 
des  fragltcben  Wunscbes  aufzugeben,  bin  icb  der  Meî- 
nung,  dass  in  dieser  Beziehung  die  Wirkung  der  Zeît 
auf  den  Geist  der  deutscben  Regierungen  abzuwarten 
seyn  wird.     Wenn  dîeselben,  durcb  eîgne  Erfabrung 
belebri,  einst  aufgebôrt  baben  werden,  in  Anordnun^ 
gen,  die  nichts  als  das  gemeine  Beste  Deuscblands  zu 
begruniVen  oder  zu  erhôben  bestîmmt  und  geeigoet  sind, 
nur  Beschrankungen  ihrer  Souverainetat  zu  seben 
und  zu  scbeuen ,  wenn  sie  in  ibrero  ricbtig  verstande- 
nem  Interesse  Antriebe  fioden,  freiwîllig  dazu  dieHânde 
zu  bieten ,  alsdann  erst  wird  die  Zeît  zu  einer  den 
Grundsëtzen  Preussens  angemessenen  Verwirkiichung 
eines  besseren  Zustandes  der  deutscben  Bundesyerfas- 
sung  die  voUige  Reife  erlangt  baben. 

Indein  icb  hiermit  meinen  alleruntertbanigsten  Vor- 
trag  scbliesse,  steile  icb  die  Priifung  des  darin  ent- 
wickelten  Planes  E.  k.  M.  hober  Weîsbeit  in  tîefster 
Ehrfiircbt  anbeîm.  An  und  fur  sîcb  liegen  demselben 
ganz  eînfacbe  Princîpien  zu  Grunde.  Den  Erfolg  ihrer 
Anwendung  kann  jedocb  nur  die  Art  und  Weîsc 
sicbern,  wie  sie  ins  Lebsn  gefiibrt  werden.  Conse- 
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lorsqu'il  y  aura  lîeu,  liand  le  cas  d'une  guerre  étran- 
gère, de  faire  marcher  la  réserve  de  l'armée  fédérale. 


De  pareilles  considérations  portent  à  croire  que  l'Al- 
lemagoe,  par  une  énergique  union  commune  ^  peut, 
même  sous  l'empire  de  sa  constitution  fédérable  ac- 
tnelie,  opposer  une  ferme  résistance,  et  que  la  Prusse  y 
aura  toute  occaùon  d'exercer  de  plus  en  plus  l'influence 
bien-faisante  dont  nous  ayons  parlé. 

Tandis  qu'en  songe  à  resserrer  l'unité  de  l'Allemagne 
par  des  moyens  si  dîiTérens,  par  des  plans  pour  la 
plupart  visionnaires  et  fantastiques,  le  gouTernement 
de  V.  M.  a  jugé  nécessaire  de  faciliter  les  voies  qui 
doivent  mener  à  ce  grand  but,  en  assurant  la  coexis- 
tence amicale  et  confiante  des  divers  Etats,  et  en  con- 
tribuant par  des  mesures  douces  et  indirectes  à  la  dé- 
sirable fusion  politique  qui  ne  doit  s'opérer  que  gra- 
duellement. Sans  abandonner  Tespoir  que  ce  voeu  s'rc- 
complîra,  je  suis  d'opinion  qu'il  faut  attendre,  sous  ce 
rapport;  les  effets  du  temps  sur  l'esprit  des  gouverne- 
mens.  Une  fois  qu'instruits  par  leur  propre  expérience, 
île  auront  cessé  de  voii^  et  de  craindre  une  limitation 
de  leurs  droits  de  souveraineté  dans  des  arrangemens 
dont  le  but  unique  est  de  favoriser  et  d'augmenter  le 
bien  commun  de  l'Allemagne;  une  fois  qu'ils  auront 
trouvé  dans  leurs  propres  intérêts  On  aiguillon  suffisant 
pour  désirer  un  nouveau  contrat,  le  moment  sera  mûr 
pour  la  réalisation  d*une  meilleure  forme  constitu- 
tionnelle pour  la  confédération  Germanique  9  en 
conformité  avec  les  principes  de  la  Prusse, 


C'est  avec  cette  conclusion  que  je  soumets  respec- 
tueusement mon  plan  à  la  sagesse  de  V.  M.  Les  plus 
simples  principes  lui  servent  de  base;  son  succès  ne 
saurait  dépendre  que  de  la  manière  dont  on  le  mettra  en 
ôeirvre.  On  ne  saurait  recommander  ici  trop  spéciale- 
ment d'user  de  persévérance  quand  il  s'agira  de  le  dé- 
velopper, et  d'habileté  lorsqu'il  faudra  saisir  les  cîrcon- 
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1830  quenz  in  der  Ëntwickelung  defèelbeii  und  richtige  Auf« 
fassung  der  jedesmal  dabei  vorliegenden  faktîschen  Um- 
stHnde  diirfte  als  Ëmpfehlungewerth  hier  besonders  in 
Betracht  kommen,  und  die  Gev^âhrleistung  dafûr  vor- 
nemlich  in  den  entsprechenden  Gesinnungen,  Charakter 
und  Fabigkeit  der  ausfîilirenden  Beamten  zu  suchen  seyn. 

Die  mir  zugegangene  Denkscbrift  des  Herzogs  von 
Sachsen-Koburg-Gotha  verfehie  ich  nicht  anbei  in  tief- 
ster  UnterwUrfigkeil  wîeder  vorzulegen» 

Berlin  den  298ten  Januar  183i. 

(Gez.)  Bekïstorff. 

Ân  des  K6nîg8  MajestSt. 


j^n  den  Staats-  und  Kahînets  ^  Minister ,  Grafen 
von  Bernstorff^ 

Aus  Ihrem  Berîchte  vom  29sten  Januar  d.  J.,  der 
die  Frage  beantwortet,  die  ich  in  Meiner  Ordre  vom 
lOten  November  v.  J.  in  Beziehung  auf  die  Ërhaltung 
der  Huhe  im  Inueren  von  Deutschland  fiir  den  Fall  ei- 
nes  unvermeîdlichen  Krieges,  an  Sie  gerichtet  hatte, 
habo  ich  entnommen,  dass  Sie  die  Schwierîgkeit  einer 
praktischen  LSsung  dîeser  Aufgabe  hauptsSchlich  in  den 
Staatsrechtiichen  Verhâltnissen  der  deutschen  Bundes- 
Regierungen  finden  und  dass  Sie,  abgesehen  von  der 
Anwendung  moralîscher  Mittel  iiber  w^elche  Ich  mit 
Ihren  Ansichten  wesentlich  einvurstandeii  bin,  die  po- 
sitive Ëînwirkung  fur  Jetzt  auf  die  Vorsorge  besehrSn- 
ken:  dem  Bundes-Beschlusse  vom  21.  Oktober  v.  J. 
in  eintretenden  Fallen  die  môglichst  voUstandige  Aus- 
fiihrung  zu  verschaffen.  Ich  erwarte ,  dass  Sie  den 
diesseitigen  Gesandten  am  Bundestage  mit  bestimmter 
Anweîsung  dîeserhalb  bereits  versehen  haben,  damit  er 
in  solchem  Sînne  auf  die  ûbrigen  Bundestags  -  Mitglie- 
der  mit  umsîchtîger  Thatîgkeit  einv^irke,  und  das  eigene 
Intéresse  der  eiuzelnen  Regierungen  zur  zeitigen  Vor- 
bereitung  und  Einleitung  der  beschlocsenen  durch  die 
Bundesverfassung  begriindeten  Maassregeln  in  Anspruch 
nehme.  Was  die  anderweitîgen,  Ihrer  Darstelkmg  hîn- 
zugefiigten  Vorschlage  betriiFt,  so  ist  zwar  rathsam,  fiir 
die  Sache  des  Rechts  und  der  Ordnung  einsichtsvoHe 
Schriftsteller  zu  gewinneu,  bei  der  anerkaunten  Schvirîe- 
rîgkeit  aber^  solche  Schriftsteller  zu  ermitteln  ,  die  mit 
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stances  les  plus  favorables  à  mesure  qu'elles  se  prësen-  18^) 
feront.   Les  seules  garanties  qu^on  puisse  espérer,  sous 
ce  rapport,  consistent  dans  Popinion,  le  caractère  et  la 
capacité  des  fontionnaires  qu'on  chargera  de  Texécution. 

Je  croîs  devoir  remettre  encore  une  fols  sous  les 
yeux  de  V.  M.  le  mémoire  que  le  duc  de  Saxe-Gotha 
a  daigné  me  communiquer. 

Je  suis  avec  une  profonde  soumission, 

(S.)  Beiuistorff. 

Berlin.  29  janvier  1831. 
jÉ  Sa  Majessté,  lu  Roi. 


den  erforderlichen  Kennlnissen  und  Talenten  auch  er- 
probte  treue  Gesinnungen  und  den  erforderlichen  Takt 
fiir  das  Angemessene  verbinden,  wîrd  die  Benutzung 
der  Presse  fur  den  Fa  11  desKrieges  vorzubehalten  seyn. 

Die  Particular  -  Vereînigungen  mit  den  Bundesstaa- 
ten  iiber  Handels  und  ZoU  -  Verhâltnisse  zu  befordern, 
werde  Ich  gern,  wie  bisher,  die  Hand  bieteu,  und  iiber- 
lasse  Ihnen,  gemeînschaftliéh  mit  den  andern  betreffen- 
den  Mintstern,  bei  sich  darbietenden  Gelegenheiten  bier- 
auf  htnzuwirken. 

(Gez»)    Fbiedrich  Wilhelm. 
Berltu ,  den  22.  Mârz  1831. 
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53. 

Actes  relatifs  aux  grie  fs  de  la  France 
contre  le  Portugal  sous  le  gouverne- 
ment de  Don  Miguel. 

(Copies  and  Extracts  of  applications  wbich  HÎ8  MajesQr 
bas  received  from  the  government  of  Portugal,  in  ré- 
férence to  the  Demande  made  upon  that  governmenl 
by  tbe  Kîng  of  the  French  and  to  the  Proceedîngs  of 
the  French  Squadron  in  theTagus;  and  of  the  Answers 
returned  by  His  Majest/s  comniand  to  such  applications  ; 
together  vrith  Extracts  of  communications  between  His 
Majesty's  government  and  His  Majesty's  Consul  gênerai 
at  Lisbon,  relative  to  the  French  Expédition  to  the 
Tagus.   London ,  1832.   En  Folio). 

I. 

f^Qte  adressée  à  Lord  Palmerston  par  le  Vicomte 
dAsseca,  Envoyé  du  Portugal  à  Londres, 

M.  le  Vicomte ,  Londres^  ce  1  Juin  1831. 
Je  m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de  votre  Ex- 
cellence les  ordres  que  f  ai  reçus  de  mon  Gouvernement,  1 
pour  solliciter  les  bons  offices  de  celui  de  8a  Majesté  | 
Britannique  auprès  du  Gouvernement  Français,  afin  ) 
d'éviter  les  actes  d'hostilités  dont  ce  Gouvernement  pa-  | 
rait  menacer  le  Portugal.  La  conduite  de  M.  Cassas,  1 
Consul  de  la  France  à  Lisbonne ,  et  les  armemens  qui  | 
se  font  dans  les  Ports  de  Franee ,  ainsi  que  le  langage  , 
peu  mesuré  des  Ministres  Français,  ne  peuvent  que  1 
donner  des  appréhensions  au  Gouvernement  de  Sa  Ma-  | 
jesté  Très  Fidèle.  \ 

Votre  Excellence  est  bien  informée  des  causes  la-  j 

cheuses  qui  ont  donné  lieu  aux  différends  entre  les  deux  | 

Pays.  Mon  Gouvernement  na  pas  été  conduit  dans  ^ 
toute  cette  affaire  par  inimitié  contre  le  Gouvernement 
Français;  il  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  d'exercer  les 
ihoits  qui  appartiennent  à  tout  Etat  indépendant  d  ad- 
ministl-er  les  Lois  du  Pays  avec  justice  et  im partialité. 
Mon  Gouvernement  ne  s'est  jamais  refusé  d  entrer  en 

ample  et  amicale  explication  avec  le  Gouvernement  i^ran-  i 

cais  sur  l'objet  de  ses  griefs ,  et  de  lui  en  donner  les  ' 
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expiicatioQS  compatibles  avec  Thouneur  et  l'ind^peu-  IggO 
dance  du  Portugal. 

Privé  de  toute  communication  directe  avec  la  Cour 
de  France,  rien  n'est  plus  naturel  à  mon  Gouverne- 
ment  que  de  chercher  la  médiation  de  sQn  plus  ancien 
et  intime  Allié.  Je  crois  inutile  de  répéter  à  votre  Ex- 
cellence la  nature  de  PAUiance  qui  existe  depuis  si 
long  temp«  entre  les  deux  Royaumes,  et  les  Traités 
par  lesquels  cetjo  Alliance  est  liante  et  obligatoire. 
Votre  Excellence  connaît  très  bien,  qu'en  vertu  de  ces 
Traités,  les  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  jouissent 
des  privilèges  que  les  Sojets  d'aucune  autre  Nation 
n  ont  pas. 

Pendant  les  derniers  3  ans,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  a  constamment  réclamé  les  Sti- 
i  pulatîons  qui  garantissent  ces  privilèges ,  et  votre  Ex* 
cellence  ne  poun*a  méconnoitre  que  ces  obligations  ont 
été  accomplies  par  mon  Gouvernement  dans  des  cir* 
constances  bien  difficiles  et  embarrassantes. 

L*honneur  et  la  loyauté  avec  laquelle  les  deux  Gou* 
jvememens  ont  rempli  constamment  leurs  engagemens 
réciproques,  donnent  an  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle  tout  lieu  d'espérei'  qu'il,  trouvera  dans  son 
Allié  cette  co -opération  nécessaire  pour  éviter  un  évé- 
nement dont  les  suites  fâcheuses  ne  peuvent  échapper 
à  la  prévoyance  de  votre  ExceUence. 

Quoique  les  dispositions  du  Gouvernement  Portugais 
{soient  d'employer  tous  les  moyens  compatibles  avec  son 
honneur  et  ses  intérêts  pour  éviter  les  hostilités  de  la 
part  de  la  France,  il  est  possible  que  Vattitude  que  le 
Gouvernement  Français  a  cru  devoir  prendre,  puisse 
rendre  infructueux  tous  ses  soins,  et  que  le  Gouverna?* 
ment  puisse  entreprendre  une  agression  ouverte  contre 
;  Tindépendance  du  Portugal^ 

IBien  que  le  Portugal  pourroit  avoir  le  droit  de  ré- 
clamer de  son  Allié  des  secours  eifectifs  contre  une 
violence  aussi  outrageante ,  cependant,  dans  Tétat  ac- 
tuel de  l'Europe,  et  vû  les  résultats  funestes  qui  peu- 
vent s'en  suivre,  il  est  à  croire  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  trouvera  convenable,  tandis 
qu'il  est  encore  temps,  a  concourir  à  des  mesures  pro- 
pres à  empêcher  de  si  grandes  calamités. 

Je  répète  encore  une  fois,  Monsieur  Le  Vicomte, 
que  Thonneur  et  la  dignité  du  Gouvernement  de  Su 
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1830  Majesté  Britannique  doivent  pleinement  rassurer  le  Gou-I 
vernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle,  sur  ce  que  tou-l 
tes  les  démarches  qu'il  lui  conseillera  de  f(^ire,  ne  pour-i 
ronl  jamais  compromettre  sa  dignité  et  son  indépendauce,  1 
et  c'est  surtout  sur  !a  médiation  bienveillante  et  éclai-  \ 
rée  de  l'Angleterre  qu'on  peut  espërcr  de  voir  écarter 
les  malheurs  dont  le  Gouvernement  Français  veut  me- 
nacer le  Portugal. 

Taî  rhonneur,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 

u. 

Note  du  même  au  même, 

M.  le  Vicomte.  Londres,  de  7  Juin^  1881. 

Pai  l'honneur  de  transmettre  à  votre  Excellence  la 
Copie  de  la  Communication  que  mou  Gouvernement  a 
reçue  de  la  part  du  Commandant  de  PËscadre  Fran- 
çaise devant  le  Tage,  et  la  traduction  de  la  réponse 
que  mon  Gouvernement  lui  a  donnée. 

En  recevant  Tordre  de  vous  donner  connaissance 
de  cette  Correspondance ,  f  ai  reçu  en  même  tems  celui  | 
de  vous  réitérer  la  demande  de  votre  médiation  auprès  | 
du  Gouvernement  Français  dans  une  affaire  de  si  haute  ; 
importance.   Je  n'aurais  qu'à  me  rapporter  sur  cet  ob-  , 
Jet  à  la  Lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  en 
date  du  1er  de  ce  mois;  et  quoique  votre  Excellence 
se  soit  toujours  refusée  de  se  prêter  a  la  médiation 
que  )'ai  constamment  sollicitée,  j'ose  espérer  que  la 
connaissance  de  cette  dernière  Communication,  sur  la- 
quelle j'ose  appeler  l'attention  de  votre  Excellence ,  en 
montrant  clairement  l'esprit  qui  conduit  le  Gouverne- 
ment Français  dans  cette  démarche,  altérera  la  résolu- 
tion que  vous  m'avez  manifestée,  de  vous  refuser  com-  i 
plèlement  à  la  médiation  que  j'ai  sollicité  sur  cet  ob)et, 
et  changera  peut-être  votre  opinion  sur  le  conseil  que 
vous  donniez  à  mon  Gouvernement  d'accéder  à  tout  ce 
que  le  Gouvernement  Français  demandait. 

L'honneur  et  l'indépendance  du  Gouvernement  Por- 
tugais ont  toujours  été  chèrs  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  depuis  l'existence  des  Traités  qui 
lient  les  deux  Pays;  et  je  me  suppose  autorisé  à  croire, 
fondé  sur  la  loyauté  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  que  le  Gouvernement  Portugais  ne  serai 
pas  abandonné  par  son  ancien  et  intime  Allié,  dans  lel 
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ornent  où  le  Gouveroement  Français  attaque  ces  deux  1830 
rincipes. 

Le  Commandant  de  TËscadre  Française,  sans  égard 
our  k  réponse  de  mon  Gouvernement,  dans  laquelle 
se  rapportait  à  la  médiation  du  Gouvernement  de  Sa 
ajesté  Britannique,  s'est  portë  à  commencer  les  agrès- 
ions,  en  capturant  plusieurs  Bâtimens  Portugais;  et  la 
d«5termination  qu'il  parait  avoir  prise  de  continuer  ces 
Captures,  forcera  le  Gouvernement  Portugais  à  prendre 
quelques  mesures  de  défense  pour  accomplir  son  de- 
voir de  protéger  les  intérêts  de  ses  Sujets.  J'ignore  la 
nature  de  ces  mesures;  mais  telles  qu^elIes  soient,  elles 
seront  toujours  justifiées,  n'étant  que  des  moyens  de 
propre  défense  contre  une  agression  non-provoquée. 

Il  serait  inutile  d'observer  votre  Excellence  la  po- 
sition où  se  trouvera  le  Portugal  vis-à-vis  de  TAngle- 
ierre,  s*il  est  enveloppé  dans  une  guerre  avec  la  France 
[{ii'ii  n'a  pas  provoquée,  et  dans  laquelle  il  n'agira  que 
lour  sa  défense. 

C'est  pour  éviter  ces  complications,  qui  ne  peuvent 
échapper  à  votre  prévoyance,  que  le  Gouvernement 
Portugais  appelle  à  la  bienveillante  médiation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  dont  l'honneur 
2t  l'extrême  exactitude  à  exécuter  ses  Traités,  lui  font 
îspérer  que  les  intérêts  du  Portugal,  qui,  par  les  Traî- 
[és,  sont  sous  sa  défense,  seront  sauvés  dans  cette  oc- 
casion, comme  ils  l'ont  été  en  plusieurs  autres. 
Je  saisis,  etc. 

Vicomte  D'Asseca. 

Encloure  1.)  —  Le  Capitaine  Rahaiidy  au  P^icomte 
ie  Santarem,  Ministre  des  affaires  étrangères  du 
Portugal. 

A  bord  de  la  Frégate  de  Sa  Majesté 
VTonsîeur  le  Vicomte,         la  Melpomène,  le  15  Mai^  1831. 

Le  Gouvernement  Portugais,  en  refusant  de  satis- 
aire  aux  justes  réclamations  que  M.  Cassas  avoit  reçu 
'ordre  de  lui  présenter,  a  mis  dès-à-present  le  Gouver- 
nement Français  en  droit  de  ne  plus  écouter  que  sa 
lignité  offensée,  et  de  poursuivre  par  tous  les  moyens 
n  son  pouvoir,  la  réparation  de  griefs  qui  intéressent 
i  la  fois  Thonneur  de  la  France  et  les  intérêts  de  ses 
Citoyens.  Cependant,  avant  de  recourir  \  l'emploi  de 
einblables  mesures,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
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1830  Roi  des  Français  a  voalu  donner  une  nouvelle  preuve 
de  la  modération  qui  ranime,  en  me  chargeant  de  faire 
auprès  de  Votre  Excellence  une  dernière  tentative,  dans 
le  but  d'obtenir  par  les  seules  voies  de  la  persuasion 
le»  satisfactions  auxquelles  il  a  droit.  C'est  pour  me 
conformer  à  des  intentions  si  loyales  et  si  conciliantes, 
que  j'ai  Thonneur  d^adressér  à  Votre  Excellence  la  pré- 
sente Communication. 

Depuis  plusieurs  années  le  Gouvernement  Portugais 
manifeste  contre  la  France  des  sentimens  de  malveil- 
lance et  d*inimitÈé  que  rien  ne  peut  Justifier;  les  té- 
moignages en  sont  surtout  devenus  plus  nombreux  de- 
puis les  glorieux  évènemens  qui  Ont  signalé  la  fin  de 
Juillet  de  1830.  C'est  surtout  contre  les  Français  éta- 
blis en  Portugal,  sous  la  foi  des  Traités  et  même  du 
simple  droit  des  gens,  qu'éclate  un  injuste  esprit  de 
haine  et  de  persécution.  Arrêtés  sous  de  frivoles  pré- 
textes, sur  de  vagues  dénonciations ,  ils  languissent  en 
prison  sans  jugement,  où  ils  sont  condamnés  sans  mo- 
tifs à  des  peiaes  cruelles  et  infamantes,  où  enfin,  si 
après  de  longues  souffrances  quelques  uns  sont  déclarés 
înnocens  et  récouvrent  la  liberté,  c'est  en  vain  qu'ils 
réclament  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  pour  une 
détention,  dont  Finjustice  est  reconnue. 

Ceux  des  Français,  qui,  depuis  8  mois,  se  sont 
rendus  à  Lisbonne  par  mer ,  ont  été  détenus  à  leur  ar- 
rivée à  Belem ,  souS  des  prétextes  également  futiles, 
traités  par  la  Police  avec  une  inconcevable  rigueur,  mal- 
gré les  vives  réclamations  du  Consul  de  Sa  Majesté,  et 
ce  genre  de  vexations  n'a  pas  même  été  épargné  à  un 
Employé  du  Consulat. 

Dés  diatribes  violenles  contre  la  France  et  son  Gou- 
vernement, d'odieuses  provocations  contre  les  Français 
établis  en  Portugal,  ont  été  insérées  dans  des  pamphlets, 
dont  l'un  a  paru  sous  la  protection  spéciale  du  Chef 
du  Gouvernement  Portugais. 

lies  mêmes  déclamations,  les  mêmes  excitations  à  la 
haine  contre  des  étrangers  paisibles  et  inoffensifs ,  ont 
retenti  dans  la  chaire  évangéliquc,  et  des  Ecclésiastiques 
se  sont  rendus  coupables  d'une  pareille  violation  de 
tous  les  principes  d'équité,  de  toutes  les  convenances, 
sans  que  le  Gouvernement  Portugais,  sourd  aux  justes 
réclamations  de  notre  Consul,  ait  voulu  leur  imposer 
silence.    Loin  de  là,  ce  Oonvernement  lui-même  a  donné 
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un  témoignage  direct  et  non  ëquîvocfue  de  $es  diâposi-  1830 
lions  maiveîlkintes  contre  la  Fnince,  d'abord  en  auto- 
risant, malgré  les  pressantes  ï^clamationik  de  M.  Cassas, 
Tinjusto.  condamnation  de  M.  Bonhomme,  puis  en  fai- 
sant exécuter  contre  ce  Français  une  ignominieuse  et 
cruelle  Sentence,  sans  ^ard  pour  les  instance»  et  les 
protestations  de  notre  Consul. 

Les  mêmes  sentimens  d'inimitié,  les  mêmes  passions 
haineuses  contre  la  France,  ont  dicté  la  mise  en  accu- 
sation du  Sieur  Sauvînet,  et  le  jugement  rendu  contre 
lui,  bien  qu'il  n'existé  aucune  preuve  du  délit  qui  lui 
est  imputé. 

Ennn,  M.  le  Vicomte,  le  Gouvernement  Portugais 
u*a  pas  craint  d'ajouter  un  nouveau  grief  à  tant  d'insul- 
tes, en  refusant  de  répondre  aux  demandes  en  répara- 
tion qui  lui  ont  élé  présentées  par  le  Consul  de  France 
a  Lisbonne,  refus  motivé  sur  le  prétexte  frivole,  et 
toui-à-fait  inadmissible,  que  cet  Agent,  n'ayant  pas  un 
I  caractère  diplomatique,  n'avoit  pas  qualité  pour  faire  de 
semblables  communications. 

I   ^  Dans  cet  état  de  choses  le  Gouvernement  Français 
|ma  donne  ordre  d'adresser,  ou  plutôt  de  renouveler,  à 
Votre  Excellence,  les  demandes  suivantes: 

1^.  La  mise  en  liberté  du  Sieur  Bonhomme  et  l'an- 
nulation  (par  un  acte  spécial  de  rehabilitation)  de  la. 
Sentence  rendu  contre  lui,  Sentence  dont  la  partie  igno- 
minieuse a  été  exécutée  au  mépris  des  protestations  du 
Consul  de  Sa  Majesté  à  Lisbonne,  et  des  Notes  nom- 
breuses par  lesquelles  cet  Agent  avoil  déclaré  qu^il  la 
considérerait  comme  un  outrage  fait  à  1^  France  dans 
la  personne  d'un  de  ses  Citoyens. 

2®.  La  destitution  des  Juges  qui  ont  prononcé  la 
Sentence,  et  la  publication  officielle  de  l'acte  de  réha- 
bilitation qui  l'aura  annidée. 

3°.  Une  indemnité  de  20,000  francs  en  faveur  du 
Sieur  Bonhomme. 

4^'.  La  mise  en  liberté  du  Sieur  Sauvînet,  déclaré 
naturalisé  Portugais  en  opposition  avec  les  Lois  du  Ro- 
yaume, et  condamné  par  la  Commission  Extraordinaire 
de  Lisbonne,  dont  Votre  Excellence  elle-même  a  for- 
Iraellement  reconnu  l'incompétence,  \  10  ans  de  dépor- 
jtatîon  en  Afrique,  en  vertu  d'une  Sentence  dont  les 
termes  même  constatent  qu'aucune  des  chai-ges  élevées 
C4>ntre  lui  n'a  pu  être  prouvée. 
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1880  5^.  Une  indemnité  de  6,000  francs  pour  chacun 
d*eux,  aux  Sieurs  Gainby  et  Vallon,  détenus  arbitrai- 
rement à  Porto,  et  une  de  3,000  francs  au  Sieur  Du* 
poBt,  détenu  à  Lisbonne  pendant  un  an',  tous  trois 
finalement  expulsés  de  Portugal,  en  vertu  d'une  Sen- 
tence dont  il  ne  résulte  aucune  charge  réelle  contre  eux. 

60.  L'indemnité  de  10,000  francs  précédemment  ré- 
clamée par  M.  Cassas  en  faveur  du  Sieur  Dubois,  gra- 
veur, pottr  les  préjudices  que  lui  a  causés  une  injuste 
détention  dans  les  prisons  de  Lisbonne. 

7^.  Une  indemnité  de  20,000  francs  pour  les  Fran- 
çais, qui  ont  déjà  quitté  Lisbonne,  et  pour  l'affrètement 
des  Jumeaux,  et  une  indemDÎté,  dont  la  quotité  sera 
fixée  plus  tard  pour  les  Français  restés  à  Lisbonne 
aprè^  le  départ  du  Consul,  et  qui  depuis  son  départ 
auraient  souffert  des  dommages* 

8®.  La  stricte  observation  à  l'avenir  du  privilège  des 
Français,  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  qu'en  vertu  d*un 
ordre  du  Juge  Conservateur  des  Nattons  privilégiées^ 
qui  n'en  ont  pas  en  particulier. 

Après  avoir  présenté,  suivant  mes  Instructions,  cette 
énumération  détaillée  des  griefs  dont  la  France  attend 
la  complète  réparation,  je  m'acquitte  d^un  autre  devoir 
de  ma  Mission  ,  en  déchirant  ^  Votre  Excellence,  qu'un 
nouveau  refus  de  faire  droit  à  d'aussi  justes  réclama* 
tions  entraîneroît  infailliblement  pour  le  Gouvernement 
Portugais»  des  conséquences  dont  il  ne  devroit  s'en 
prendre  qu%  lui-même. 

Je  doîfe  également  ajouter  ici ,  de  la  manière  la  plus 
expresse,  que  si,  dans  un  délai  de  48  heures,  les  sa- 
tisfactions dont  il  s'agît  n'ont  pas  été  formellement  et 
complètement  accordées,  îl  ne  me  restera  plus  qu'à  exé- 
cuter  les  Ordreé  qui  m^ont  été  donnés  par  mon  Gou- 
vernement. 

Agréez  M.  le  Vicomte,  etc. 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  ^  »k  Rabauot* 
S,  E*  le  Vicomte  de  Santarem^ 

P.  S.  Le  Brick  VEndymion^  que  je  charge  de  por- 
ter cette  Dépêche,  attendra  dans  le  Tage  les  48  heures, 
pour  recevoir  la  réponse;  après  ce  d^î  il  a  l*ordre 
de  me  rejoindre. 

DE  Rabaudt. 
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{Bncîosure  2.)  —  Le  yicomte  de  Santarem  au  Ca- 
pitaine Rabaudy. 

ïiUhon^      ...  jÇfûi,  1831. 

Ayant  l'honneur  d'accuser  le  re'ceplion  de  la  Com- 
munication q^ue  vous  m'avez  adressée,  en  date  du  15 
de  ce  mois,  et  qui  m'a  eié  remise  le  16,  ;i  6  beures 
du  soîr,  par  un  Oflicier  du  brick  de  guerre  ÏEndymion  ; 
j'aî  aussi  celui  de  vous  répondre,  que  le  Gouverne- 
ment Portugais  Jiayant  pas  à  Paris  aucun  Agent  auto- 
risé pour  traiter  en  affaires  daussi  haute  politique, 
comme  celle  qui  fait  l'objet  do  votre  Coramunîcalioii, 
et  n'ayant  pas  même  connaissance  d'aucun  diplôme  qui 
autorise  M,  Cassas,  même  j^onv  exercer  ses  fonctions 
coniulatres;  le  Gouvernement  Portugais,  désirant  sur- 
tout s'entendre  avec  le  Gouvernement  Français,  et  se 
concilier  avec  lui  sgr  un  objet  sî  grave ,  et  qu'il  desi- 
irait  terminer  d'une  manière  qui  soit  compatible  5vec 
l'honneur  du  Portugal,  et  avec  la  juste  considération 
qui  est  dûe  a  la  France ,  s'est  sur  le  champ  adresse'  à 
ses  Alliés  pour  obtenir  ce  but,  notamment  à  l'Angleterre. 

L'important  objet  de  votre  Communication  se  trou- 
vant donc  soumis  aux  concerts  qui  ont  du  s'en  suivre, 
ïl  serait  incompatible  avec  les  raisons  de  délicatesse,  ou 
avec  la  nature  d'une  telle  transaction,  de  vous  donner 
la  réponse  calhégorique  que  vous  demandez,  laquelle 
d^ailleuiR  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  les 
dites  délibérations. 

Le  Gouvernèment  Portugais  espère  que  vous  com- 
muniquerez le  piutôt  possible  cette  Réponse  à  votre 
Gouvernement,  et  que  vous  vous  abstiendrez  en  atten- 
dant de  quelqu  autre  procédé  opposé  a  l'esprit  de  mo- 
dération, qui  ne  pourrait  être  considéré  par  les  autres 
Nations  autrement  que  comme  un  acte  d'aggressiou  non 
provoqué. 

Je  profite,  etc. 

Le  Vicomte  de  Santarem. 

m. 

Instructions  adressées  à  M.  Hoppner,  Consul  ^gé-^ 
néral  anglais  à  Lishone  par  Lord  Paltnerston. 

(Extracl.)  London.  Foreign  Office,  17/A  June,  18Uf. 

I  have  received  your  Despatch,  giving  an  accouni 
of  the  manner  in  which  the  Portuguese  Government 
have  dealt  wilh  ihe.Demands  for  satisfaction  ,  madc 
liouv,  Sufplém.  Tom,  III.  Qo 
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1830  upon  tbein  by  the  Governraent  of  France,  and  of  the 
proceedings  on  both  sides  whicîi  have  foUowed.  1  have 
aUo  received  a  Communication ,  of  which  I  enclose  a 
Copy,  from  the  Viscouttl  d'Asseca,  askîng  for  liie  Mé- 
diation of  Englond  in  the  dispute  which  has  arîscn 
between  tbe  OoYernments  of  France  and  Portugal, 

His  Majesty's  Government  desiro  that  you  will  lose 
no  ti«ï«  in  cailing  the  «orious  attention  of  the  Porlu- 
guese  Government  to  the  great  and  imminent  dangers 
to  wliich  they  may  expose  the  înterests  of  their  Coun- 
try,  by  refusing  or  dekyîtig  to  offer  to  the  French 
Government  just  and  reasonable  satisfaction  upon  the 
matters  ta  which  their  Demandd  relate. 

It  has  been  felt  here  thaï  the  conducl  of  the  Por- 
tuguese  Govemmeiit,  ia  the  discussions  which  took  place 
previoHsly  to  Ihô  arrivai  of  the  French  Squadron  off 
the  Tagtis,  hail  not  been  consistent  with  prudence  o* 
international  courtesy,  and  that  it  has  been  ili  suited 
to  the  relative  situation  of  Portugal  and  France. 

The  Government  of  Portugal  appear  to  have  held 
with  M.  Cassas  Communications  of  ail  kinds,  political 
as  weil  as  cômmerciaî,  as  lo^ng  as  M.  Cassas  was  ac- 
ting  Upon  bis  own  discrétion ,  ànd  in  virtue  of  his  ge- 
netal  Instructions  5  but  wheu  at  lasl  M.  Cassas  was 
specîfically  charged  by  his  Government,  their  autho- 
rised  Agent ,  to  make  demands  of  réparation  for  îV))u> 
ries  sustained  by  French  Subjects  in  Portugal ,  the  Por- 
tuguese  Govemment  thought  fit  to  choose  that  parli- 
culat  moment  to  ob)ect  to  his  competëncy  as  a  channei 
of  communication  on  any  but  commercial  matters,  and 
they  refused  to  receive  through  him  the  Demand  whieh 
he  was  ordered  by  his  Government  to  make. 

What  was  the  ine^ning  of  this  décision?  Did  the 
Porluguese  Government  think  that  by  such  an  answer 
they  could  force  the  French  Government  to  recognize 
Ddm  Miguel,  by  rendering  récognition  an  indispensable 
preliminary  to  the  réception  of  a  demand  for  satis- 
faction ? 

Théy  could  hardiy  have  eotertained  so  straoge  a 
supposition  ,  and  have  iàiagined  that  they  could  extort 
by  in)ury  and  ofience  a  récognition  ;  which ,  upon  de- 
libtrrate  considération,  faad  as  yet  been  wîthheld. 

Did  they  m&an  merely  to  offer  a  gratuitous  alErdnt 
to  the  French  Government,  or  were  they  conscious  of 
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ihe  justice  oï  the  Demanda  and  of  their  o'wn  ibabiUty  1830 
to  make  any  suffîcient  reply  to  them,  and  did  thoy 
seek  merely  to  gain  tîme,  trusting  to  unforeseen  acci- 
dents for  an  escape  from  the  necessîty  of  affordiûg  tlie 
satisfaction  Mrhîch  was  due? 

It  was  obvîous  that  France  could  not  allow  the 
matter  to  rest  there,  and  a  Government  endued  with 
the  suiallest  degree  of  foresight  must  have  expected 
that,  as  soon  as  M.  Cassas's  departure  froui  Lisbon 
sbould  be  known  în  France  ;  measures  would  îmme- 
diately  be  îaken  to  repeat  in  more  peremptory  terme, 
and  wîtb  menace,  în  the  evenl  of  refusai,  theDemands 
which  had  been  madc  through  hîm. 

This  accordingly  happened:  a  French  Naval  Force 
arrived  off  the  Tagus  ;  the  Demands  were  repeated,  and 
reprisais  annouuced  within  a  specifîed  number  of  hours, 
if  satisfaction  were  not  afforded.  What  was  the  con- 
diict  of  the  Portuguese  Government  upon  this  ?  Did 
they  agrée  to  the  Demands,  or  did  they  give  an  An- 
swer  justifying  their  refusai?  Neither:  —  They  con- 
tented  themseives  with  saying,  that  they  had  referred 
the  matter  to  their  Allies,  wilhout  knowing  whether 
the  Governmepts  whom  ihey  so  described,  would  or 
would  not»  consent  to  undertake  the  Médiation;  and 
upon  this  vague  and  indefinite  reply ,  they  expected 
that  the  French  Naval  Commander  would  disobey  the 
Orders  with  which  he  iiad  sailed. 

If  the  Government  of  Portugal  had  felt  that  they 
had  any  just  reasons  to  give  for  declining  to  comply 
Vi  ilh  the  Demands  of  France,  and  if  their  oiily  reason 
for  not  replyiog  to  M.  Cassas  was  bis  want  of  a  pro- 
per  diplomatie  character,  would  they  not  immediately 
upon  bis  departure  from  Lisbon  have  sent  some  Agent 
lo  Paris,  to  afford  the  necessary  explanations,  or  would 
they  not  have  offered  those  explanations  through  the 
Spanbh  Minister  at  Paris  —  Spain  ,  at  least ,  having 
acknowledged  Dom  Miguel?  —  But  if  any  reasons, 
which  are  not  apparent,  prevented  the  Portuguese  Go- 
vernment from  pursuing  either  of  thèse  courses,  why 
did  they  not ,  when  the  French  Naval  Force  arrived 
off  the  Tagus ,  then  tender  to  the  French  Government, 
through  the  Commanding  Officer  of  the  Squadrou,  that 
satisfaction  which  they  felt  lo  be  due,  and  ofTer  expla- 

Oo2 
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1830  nations'  if  Ihey  had  any  to  give,  to  sliew  that  more 
was  demanded  of  them  thau  strict  juslice  required? 

The  Fortuguese  Government  6ught  to  be  made  aware, 
if  it  is  not  so  already  ,  that  the  Government  of  France 
will  not  content  itseif  with  the  reprisais  already  madi:, 
and  that  if  the  Governmeut  of  Portugal  do  not  imme- 
diaiely  give  satisfaction,  measures  of  n}ore  vigorous 
hostility  are  in  contemplation  and  will  speedily  be  put 
in  force. 

His  Majesly's  Government  are  perfectly  aware  off 
ail  the  obligations  towards  Portugal  iraposed  upon  them 
by  the  Treaties  which  subsist  between  the  two  Coun- 
tries,  —  Treaties  which  are  not  abrogated  or  suspen- 
ded  by  the  présent  discontinuance  of  diplomatie  rela- 
tions  between  the  two  Governments,  or  by  the  circum- 
stance  that  the  Perso n ,  in  whose  uame  the  Govern- 
ment of  Portugal  is  uow  adminislered ,  is  not  recogni- 
zed  by  the  Ring  of  England. 

But  His  Majesiy's  Government  do  not  admît,  that 
the  triie  meaning  of  those  Treaties  can  compel  them, 
blindly  to  take  up  any  quarrel  into  which  a  Porluguese 
Administration  may,  in  its  infatuation,  plonge  its  Couu- 
try  ,  or  to  défend  that  Adminîstralion ,  right  or  wrong, 
against  ail  whom  it  may  choose  to  injure  or  affront. 
His  Majesty's  Government  take  a  deep  interest  in  the 
welfare  of  Portugal ,  and  wouîd  sincerely  lanient  any 
misfortune  which  mîght  befal  that  Couniry.  But  if 
those  who  uow  govern  Portugal,  despising  ail  consi- 
dérations of  ordinary  prudence,  and  neglecting  and  re- 
jecling  the  counsels  which  may  be  given  them,  rush 
without  just  grounds  into  a  Contest,  wîth  a  Power 
with  which  they  are  utterly  unable  to  cope ,  upon 
those  Persoiis  must  lie  the  heavy  respousibihty  off  aîi 
the  calamilies  which  may  ensue. 

You  are  therefore  instructed  îmmediately  to  go  to 
M.  de  Santarem,  to  represent  to  him  ail  the  foregoing 
considérations  ,  and  to  state  to  him  that  His  Majesty's 
Government  earneslly  counsel  the  Government  oF  Por- 
tugal to  lose  not  a  single  day  in  giving  just  satisfaction 
to  France  ,  and  to  assure  him  that  every  hour's  delay 
in  doing  so  exposes  Portugal  to  increasing  danger. 

His  Majesty's  Government  have  no  hésitation  in  ad- 
vising  the  immédiate  libération  of  M.  M.  Bonhomme 
and  Sauvinet.     With  respect  to  the  former,  dôubts 
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are  enlerlaîned  of  the  snfiiciency  of  tl»e  proof  upoii 
wliich  hÎ8  SetUencs  was  fo«inded,  aud  lie  lias  aheady 
uridergone  part  of  the  pnnishment  awarded.  With  re- 
spect to  the  second,  ihe  treatment  which  he  has  euffe- 
red  has  been  ,  as  far  as  His  Majesty's  Government  are 
infornied,  arbitrary,  unjust ,  and  cruel. 

His  Majesty's  GoYeniment  cannot  form  an  opinion 
as  to  the  amoimt  of  compensation  claimed  for  thèse 
two  Individuals,  but  they  recommend  the  Portuguese 
Government  to  do  whalever  may  be  just  upon  that  point. 

The  compensation  claîmed  for  olher  Persons  is  a 
matter,  wilh  respect  to  which  His  Majesty's  Govern- 
ment have  no  means  of  forming  an  opinion,  but  judg- 
ing  of  this  question  from  what  they  know  of  the 
course  pursued  by  the  Portuguese  Government  in  other 
Cases,  they  think  it  hîghly  probable  that  the  compen- 
sation claimed  is  |u8tly  due. 

With  respect  to  the  removal  of  the  Judges  who 
çendemned  M.  Bonhomme,  His  Majesty's  Governmenl 
liave  not  a  sufficiently  accurate  knowledge  of  the  par- 
ticulars  of  the  Case  to  warrant  theui  in  pronouncing 
an  opinion;  but  they  have  to  observe,  that,  if  the  Por- 
tuguese Government  possess  the  power  of  removing 
Judges,  and  have  exercised  that  power  in  political  Ca- 
ses when  they  bave  disapproved  îhe  judgments  pro- 
nounced,  they  have  at  least  ihemsehes  alforded  a  pré- 
cèdent for  the  demand  now  made  upon  them  by  France 

The  privilège  claimed  for  French  Subjects  in  Por- 
lugal,  of  being  prolected  by  Judges  Conservator  ofthose 
Nations  who  have  such  Judges,  is  a  privilège  enjoyed 
by  the  French  under  an  Alvara  of  ihe  King  of  Portu- 
gal, as  far  back  as  1685,  and  the  récent  trealment  of 
French  Subjects  in  Portugal  seenis  suffîcieutly.  to  prove 
the  importance  of  that  protection. 

^  His  Majesty's  Government  do  not  ki%ow  whelher 
thîs  privilège  was  renewed  at  the  terminalion  of  the 
lasl  War  between  France  and  Portugal,  and  whelher 
il  has  been  praclically  enjoyed  by  French  Subjects  in 
Portugal  during  the  last  16  years.'  If  it  has  been  so 
cnjoyed,  the  French  Government  seem  cnlitled  to  de- 
i.iand  ils  sliict  observance.  If,  on  the  olher  hand,  tlie 
privilège  has  expired ,  and  has  ceased  to  exist,  His  Ma- 
csty's  Governmeul  cannot  but  recommend  that  il  should 
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be  renewed  by  a  fresh  Order  from  tbe  Porluguese  Go- 
vernmeût. 

UpOQ  tbese  Demands,  therefore,  His  Majesiy's  Go- 
verniuent  earnestly  counsel  tbe  Government  of  Portu- 
gal to  give,  without  delay,  tbat  satisfaction  whicb  may 
Justly  be  due  to  France. 

You  wiii  be  carefui,  în  making  this  Communica- 
tion, to  say  and  do  notbîng  wbich  sball  împly  any 
approacb  to  a  récognition  of  Dom  Miguel  bj  tbe  Bri- 
tisb  GoYerntn«nt. 

Palmersto». 

IV. 

Note  du  Vicomte  d'Aëseca  au  Vicomte  de  P ai- 
mer ston, 

M,  le  Vicomte,  Londres^  ca  23  Juin^  1831. 

J*ai  rbonneur  d'accuser  la  récefition  de  la  Lettre  de 
Votre  Excellence  en  date  du  18  de  ce  mois,  en  ré- 
ponse à  celle  que  j'aî  eu  l'honneur  de  lui  adresser  le 
7  du  cousant ,  dans  laquelle  f insistais  sur  Pobjet  des 
deux  autres  que  f  avais  eu  Ffaonneur  de  lui  adresser 
en  date  du  ier  Juin  et  4  Mai. 

Vous  me  permettrez  d'entrer  en  quelques  détails 
sur  Tobjet  de  votre  Dépêche  à  Mr.  Hoppner,  Consul- 
général  de  la  Grande-Bretagne  en  Portugal,  pour  être 
présentée  à  mon  Gouvernement.  Ayant  été  l'organe 
dont  le  Gouvernement  Portugais  s'est  servi  pour  faire 
connaître  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné les  différends  entre  lui  et  !e  Gouvernement  Fran- 
çais, je  crains  que  quelque  faute  d'explication  de  ma 
part  ait  pu  laisser  introduire  quelque  erreur  dans  la 
manière  de  voir  la  question,  qui  puisse  faire  attribuer 
à  mon  Gouvernement  quelqu'autre  but,  qui  ne  soit  ce- 
lui qu'il  s'est  proposé,  de  conserver  la  dignité  d'un 
Gouvernement  indépendant,  de  suivre  les  Lois  du  Pays, 
et  de  se  conformer  à  ses  anciens  usages,  en  s'adressant 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  comme 
à  son  ancien  et  £dèle  Allié  dans  des  circonstances  aussi 
difficiles. 

Votre  Excellence  conseille  mon  Gouvernement  d'ac- 
céder aux  justes  et  raisonnables  demandes  de  la  France. 
Je  n'aurais  qu'à  répéter  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire ,  d'après  les  Instructions  que  j'ai  reçues ,  que  mon 
Gouvernement  est  prêt  à  faire  ^   dans  ce  cas  comme 


France  contre  le  PortugaL 


583 


dans  tous  les  autres,  Jout  ce  qui  est  juste  et  raisonna-  J830 
bie ,  et  que  c'est  sur  celle  base  que  î'ai  demandé  1 
médiation  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Je  me  permettrai  d'observer  à  Votre  Excellence, 
quant  à  la  charge  faite  à  mon  Gouvernement  ,  d*ayoir 
choisi  le  moment  où  M.  Cassas  a  présenté  ses  deman- 
des de  la  part  de  son  Gouvernement,  pour  lui  décla- 
rer qu'il  n'était  pas  compétent  pour  traiter  des  affaires 
diplomatiques  5  que  cet  Agent  n'avait  jamais  traité  que 
de»  affaires  consulaires  jusqu'au  mois  de  Février  de 
cette  année,  où  il  a  protesté  contre  la  création  d^une 
Commission  à  Lisbonne.  Cet  acte  ne  lui  a  pas  été  ad- 
mis; le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  lui  a  renvoyé 
sa  Lettre.  C'est  donc  dans  toutes  les  occasions  où  il 
a  voulu  s'écarter  de  ses  fonctions  consulaires ,  que  le 
Gouvernement  n'a  pas  reçu  ses  Communications.  M. 
Cassas  aurait  voulu  se  placer  sur  le  même  pied  que  le 
Consul  Britannique,  sans  faire  la  part  de  la  différence 
de  la  position  des  deux  Gouvernemens  envers  le  Por- 
tugal, et  même  de  la  position  personnelle  du  Consul 
Britannique. 

Quant  à  la  supposition  de  ce  que  le  Gouvernement 
Portugais  a  voulu  se  servir  de  cette  occasion  pour  se 
faire  reconnaître  par  le  Gouvernonient  Français,  j'obser- 
verai qu'aucun  antécédent  ne  peut  faire  croire  Fexistence 
d'une  telle  intention.  Le  Gouvernement  n'a  fait  aucune 
démarche  qui  pût  l'annoncer  ;  et  les  deux  Pays  se  trou- 
vent sous  ce  rapport  dans  la  même  position  »  D'ailleurs 
le  Gouvernement  Portugais  n'ignorait  pas  que  îe  Gou- 
vernement Français  pouvoit  employer  des  moyens  pour 
obtenir  des  explications  bur  ses  griefs,  sans  que  ces 
moyens  comportassent  la  reconnaissance  du  Gouverne- 
ment Portugais. 

L'envoi  d'un  Agent  à  Paris  ne  paraissait  pas  le  plus 
convenable,  puisque  si  cet  Agent  ne  serait  pas  reçu, 
les  complications  et  les  difficultés  ne  feraient  qu'augmen- 
ter«  Mon  Gouvernement  donc,  en  s'adressant  au  Gou- 
vernemens de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  Sa  Maje- 
sté Catholique,  a  adopté  la  voie  la  plus  honorable  et 
la  plus  digne  pour  la  France,  et  pour  le  Portugal ,  et 
que  Pexemple  en  de  pareils  cas  l'autorisait  à  suivre. 

La  réponse  que  le  Gouvernement  Portugais  a  don- 
née au  Commandant  de  l'Escadre  Française  ne  peut 
être  regardée  que  comme  un  moyen  très  sage  pour  la- 


584       Actes  relatifs  aux  griefs  de  la 


cher  d'éviter  les  hoslîlités  dont  il  eloit  menacé.  Ce 
Commaiidaiil  n'e'tant  pas  autorisé  d'entrer  en  négocia- 
tion, toute  re'ponse  qui  ne  serait  pas  une  concession 
totale  à  ses  demandes  n'aurait  pas  evitd  ces  mèn»es  ré- 
sultats; et  en  outre,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Très  Fidèle,  ayant  lieu  d'espérer  la  médiation  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  qu'il  avait  de- 
mandée, aurait  manqué  aux  égards  qui  sont  dûs  à  son 
Allié,  8*il  avait  pri$  une  détermination  quelconque,  qui 
d'ailleurs  pourrait  so  trouver  en  oppositiou  avec  celles 
que  ses  Alliés  auraient  peut-étrs  adoptées. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  voit 
toujours  avec  plaisir  répéter  et  confirmer  l'existence  des 
Traités ,  qui  le  lient  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique;  —  Traités  dont  votre  Excellence  con- 
naît bien  la ,  nature  obligatoire ,  et  tout-à-fait  particu- 
lière. Les  Engagemens  formels  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  ne  peuvent  trouver  une  excep- 
tion dans  les  circonstances  actuelles.  Le  Gouvernement 
Portugais  n'est  pas  l'agresseur  dans  la  guerre  qui  pa- 
rait le  menacer  d'après  Tatlitude  de  la  France.  Il  n'a 
pas  attaqué  le  Territoire  Français,  ni  son  Gouverne- 
ment, soit  directement,  soit  dans  la  personne  de  ses 
Réprésentans.  Les  Propriétés  Françaises  ont  été  respec- 
tées. Il  n'y  a  point  eu  d'infraction  de  Traités,  puis- 
qu'il n'en  existe  pas  entre  les  deux  Naûous. 

Quel  est  donc  le  juste  motif  que  le  Portugal  a  donné 
pour  provoquer  ces  hostilités  ?  Et  ce  motif  est-il  telle- 
ment clair,  qu'il  puisse  dispenser  son  Allié  de  l'assi- 
stance qu'il  reconnaît  lui  devoir?  Le  Gouvernement 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas,  qui  pourraient  qua- 
lifier une  guerre  injuste  de  sa  part.  Tout  son  tort  est 
d'avoir  puni  deux  François,  dont  l'un  naturalisé  en 
Portugal,  tous  les  deux  jugés  selon  les  formes  requises 
par  les  lois  et  usages  du  Pays. 

Votre  Excellence  conviendra  sans  doute,  que  dans 
les  Traités  qui  existent  entre  le  Portugal  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  plus  grand  intérêt  dans  la  partie  commer- 
ciaie  revient  à  l'Angleterre  ;  que  le  Portugal  fait  des  sa- 
crifices en  accordant  des  privilèges  si  extraordinaires, 
et  pput-étre  sans  exemple,  dont  jouissent  les  Sujets  Bri- 
tanniques, et  que  s'il  ne  lui  en  revient  pas  en  retour 
d'avoir  des  secours  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
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ques,  on  serait  tente  de  croire  que  ces  Trail(56  ne  sont  1830 
qu'one'reiix  au  Pays. 

Vous  n'iguorez  pas,  M.  le  Vicomte,  que  la  France, 
de  tout  temps,  quel  que  soit  son  Gouvernement,  con- 
voitise les  avantages  qui?  TAngleterre  retire  de  ses  Trai- 
tés avec  le  Portugal,  et  qu'elle  ne  négligera  pas  aucun 
moyen  qui  puisse  l'approcher  de  ce  but. 

Quoique  je  ne  sois  pas  encore  autorisé  par  mon 
Gouvernement  de  répondre  aux  conseils  que  vous  lui 
donnez,  relativement  aux  moyens  de  satisfaire  aux  de- 
mandes de  la  Prance  ,  je  pourrai  cependant  vous  ob- 
server que  la  destitution  des  Juges,  qui  ont  prononcé 
les  Sentences  de  Messieurs  Bonhomme  et  Sauvinet,  se- 
rait un  acte  injuste,  illégal,  et  attenloire  à  Tautorilé 
judiciaire,  qui,  dans  tout  pays,  quelle  que  soit  la  forme 
du  Gouvernement,  est  toujours  respectée.  S'il  y  a  des 
antécédens  en  Portugal,  comme  partout  ailleurs,  d'avoir 
puni  des  Juges  pour  leurs  opinions  particulières,  ja- 
mais il  n'y  a  eu  d'exemple  de  les  avoir  punis  collecli-» 
vement  pour  avoir,  comme  Tribunal  compétent,  jugé 
des  procès  qui  lui  ont  été  commis.  Le  principe  de  re- 
connaître» l'autorité  des  décisions  dans  de  pareils  cas, 
est  consacré  par  tout  ce  qui  maintient  Tordre  social. 

Pour  ce  qui  regarde  M.  Sauvinet ,  il  a  été  natura- 
lisé Portugais,  et  il  s'est  considéré  tel  jusqu'à  ce  que 
M.  Cassas  ait  voulu  annuller  sa  naturalisation  ,  se  ser- 
vant de  la  raison  spécieuse  qu'il  avait  été  naturalisé 
pendant  le  Régime  Constitutionnel,  et  d'après  les  Lois 
que  ce  Régime  établit  sur  cet  objet.  Quoique  cette  Loi, 
avec  les  autres  du  môme  temps,  ait  été  aboli,  le  Décret 
du  Roi  qui  les  a  abolies,  ne  pouvait  pas  avoir  un  ef- 
fet rétrograde,  et  il  y  est  en  outre  bien  spécifié,  que 
tous  les  actes  et  contrats  particuliers,  etc.  qui  avaient 
été  faits  d'après  les  Lois  qu'on  ahrogait,  restaient  eu 
vigueur.  Et  bien  que  sa  condamnation,  même  comme 
étranger,  par  un  Tribunal  compétent,  soîl  une  justifi- 
cation suffisante  pour  mon  Gouvernement,  je  cite  ce 
fait  pour  prouver  la  mauvaise  foi  de  M.  Cassas. 

J'ai  eu  l'honneur  de  répéter  à  votre  Kxcellence,  qu'il 
u*existe  pas  de  Traités  entre  le  Portugal  et  la  France; 
qu'ils  ont  cessé  d'exister  depuis  l'invasion  de  Portugal 
par  les  Franvais  ;  et  que  tout  autre  privilège  ou  con- 
cession était  comme  non  -  avenu  depuis  cet  événement. 
Le  privilège  d'un  Juge  Conservateur  est,  peut-être  le 
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1830  plua  contraire  aux  intérêts  ilu  Pays,  et  à  sa  dignité  ( 
il  n'est  iamais  accordé  sans  une  réciprocité  d'avantage, 
et  c'est  l'objet  d'une  négociation  ,  pas  d*une  exigence 
p^C  ia  forcp  des  armes. 

Je  ne  puis  pas  m'empécker  de  dire  à  votre  Excel- 
lence,  qu'il  sera  très  pénible  pour  mon  Gouvernement 
de  ne  pas  trouver  dans  le  conseil  que  lui  donne  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britaoïnique ,  le  moyen  de 
conserver  son  honneur  et  sa  dignité  de  la  même  ma- 
nière que  plus  d'an  exemple  dans  son  histoire  l'autori- 
sait d'attendre,  £t  sUl  accède  aux  insinuations  de  son 
ÀUié,  en  accordant  les  demandes  du  Gouvernement 
Français ,  il  lui  restera  pQui*  se  défendre  des  accusations 
que  la  Nation  lui  fera  d'une  pareille  humîlialion  ,  le 
moyen  de  lui  taire  voir  qu'il  s'est  livré  complètement  à 
ce  m^me  Allié  dont  l'honneur  et  lu  loyauté  ont  de 
tout  temps  garanti  la  dignité,  l'indépendance,  et  l'hon- 
neur ,  du  Gouvernement  Portugais.       Je  saisis ,  etc. 

Vicomte  d'Assfga. 

V. 

Noie  du  î^icomte  d?Asseca  adressée  au  Vicomte 
de  P aimer ston, 

M.  le  Vicomte,  Londres^  ce  28  Juin  ^  1831. 

Depuis  que  )'aî  eu  l'honneur  de  vous  écrire  J'ai  ac- 
quis la  connaissance,  par  des  Pièces  Officielles,  des 
transactions  diplomatiques  entre  le  Portugal  et  la  France, 
qui  sfi|  sont  suivies  au  Traité  de  la  Paix  Générale  avec 
la  France  en  1814,  dans  lequel,  par  un  des  Articles 
Additionnels ,  il  a  étié  déclaxé  que  les  Traitas  antérieurs 
entre  le  Portugal  et  ia  France  seraient  considérés  à 
l'avenir  comme  non  exîstans  ;  et  à  l'occasion  d'une  Con- 
vention signée  par  le  Prince  de  Bénévent  et  le  Comte 
de  Paimelb  ,  le  Prince  a  prétendu  le  rétablissement  du 
privilège  du  Juge  Conservateur  pour  les  Négocians  Fran- 
Viub ,  et  le  Comte  de  Païmella  a  décliné ,  en  disant  que 
tous  les  Traites  antérieurs  ayaat  été  annullés,  cette  pré- 
tention ne  pourrait  être  traitée  que  comme  l'objet  d'une 
nouvelle  négociation,  pour  laquelle  il  n'était  pas  autorisé. 

Si  l^oiî  peut  juger  de  la  justice  des  autres  préten- 
tions actuelles  du  Gouvernement  Français  par  celle-ci, 
jamais  le  Gouvernement  Portugais  n'a  été  plus  en  droit 
d'attendre  l  assistuoce  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
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Britannique  ,  d'après  les  engagernens  précis  des  Traitas  1830 
qui  lient  les  deux  Pays. 

J'ai  l'honneur  de  répéter  \  votre  Excellence,  quo  je 
ne  pourrai  pas  répondre  de  la  décision  de  mon  Gou- 
vernement sur  les  prétentions  de  la  France,  mais  je 
pourrai  cependant  assurer  à  votre  Excellence,^  que  si 
inou  Gouvernement  y  accède,  ce  ne  sera  que  par  d^- 
f^rence  et  par  une  parfaite  confiance  dans  lu  Giiitver- 
nement  de  Sa  Majesté  Britannique,  espérant  de  lui  Tap- 
pui  moral  dont  il  a  besoin  dans  la  position  difïieilâ  où 
il  se  trouvera  vis-à-vis  la  Nation  Portugaise  par  un  pa- 
reil acquiescement.  Agréez,  etc, 

Vicomto  d'Asssca. 

VL 

Lettre  adressée  à  M.  Hoppner,  Consul-général  de 
la  Grande-Bretagne  à  Lisbone  par  ^Amiral  fran^ 
çais  Rousain, 

Monsieur  le  Consul,  Suffren,  devant  le  Tage^  8  Juillet,  1831. 

Mon  arrivée  devant  le  Tage  avec  une  £scadre  Fran- 
çaise a  pour  objet  de  demander  au  Gouvernement  Por- 
tugais des  réparations  pour  les  dommages  causés  par 
lui  h.  plusieurs  Citoyens  Français. 

J'espère  encore  que,  cédant  à  des  sentimena  d'équité 
qu'honorent  les  Nations  dans  leurs  rapports  réciproques, 
ces.  réparations  seront  accordées ,  et  que  le  présent  dé- 
bat pourra  se  terminer  promptemeist. 

Mais  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  une  rupture  se  trou- 
vant déclarée  de  fait  entre  la  France  el  le  Portugal,  je 
crois  de  mon  devoir  de  vous  engager,  Monsieur  le 
Consul,  à  en  prévenir  M.  M.  vos  Compatriotes,  afin 
qu'ils  prennent  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
les  effets  d'une  guerre  qui  doit  leur  rester  étrangère. 

Recevez,  Monsieur  le  Consul,  etc. 

Le  Contre-uimiral  Commandant  en  Chef 
DJËscadre  Française  devant  le  Tage, 

Mons.  le  Consul  Anglais,  Baron  Roussik. 

P.  8.  J'ai  l'honneur  de  prier  MotiBÎear  le  Consul 
de  vouloir  bien  faire  remettre  les  Lettres  ci -jointes  à 
M.  M.  ses  Collègues  \  Lisbonne. 

Le  Cre.  Amuial. 
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1830  VII. 

JSlote  du  Vicomte  d^Asseca  adressée  au  Vicomte 
de  Palmerston, 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres,  ce  9  Juillet,,  1831 

J'ai  reçu  de  mon  Gouvernement  la  confirmation  de 
deux  faits  pratiqués  par  TEscadre  Française  que  je 
m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Ex- 
cellence ,  espérant  qu^ils  mériteront  son  attention ,  en 
lui  faisant  connaître  que  les  intentions  du  Gouverne- 
ment Français  ne  paraissent  pas  uniquement  de  faire 
des  représailles,  comme  ses  déclarations  l'ont  fait  croire. 
Deux  bâtimens  de  TEtat  ont  été  capturés,  la  Corvette, 
Urania ,  et  la  Gabarre  ,  Oreste ,  les  Officiers  ont  été 
faits  prisonniers,  et  le  Drapeau  François  arboré  sur  les 
bâtimens. 

Cet  acte  d'hostilité,  qui  ne  peut  pas  être  regardé 
avec  indifférence  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  justifie  le  Gouvernement  Portugais  à  la 
face  de  toute  l'Europe ,  et  le  place  dans  son  droit  en- 
vers son  fidèle  et  loyal  Allié,  dont  la  justice  et  l'hon- 
neur lui  garantissent  l'assistance  des  secours,  que  de 
tout  temps  il  a  trouvé  pour  maintenir  sa  dignité  et  soa 
indépendance. 

Ayant  eu  Phonneur  de  traiter  de  cet  objet  derniè- 
rement dans  ma  Lettre  du  28  Juin  dernier,  il  est  inu 
tile  de  répéter  à  votre  Excellence  les  raisons  qui  auto- 
risent mon  Gouvernement  à  espérer  celte  assistance  de 
son  Allié;  je  lïie  borne  a  référer  le  nouvel  incident  que 
je  viens  d^exposer,  en  osant  appeler  votre  attention  sur 
les  graves  et  immédiates  complications  qui  peuvent  s'en 
suivre. 

Far  cette  occasion,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 

Vin. 

Note  du  Vicomte  dAsseca  au  Vicomte  de  Pal- 
merstorio 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres,  ce  23  Juillet,  1831. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-jointe  à  Votre  Ex- 
cellence, par  ordre  de  mon  Gouvernement,  une  Copie 
de  PEcrit  que  M.  L'Amiral  Baron  Roussin  ,  Comman- 
dant de  l'Escadre  Française  devant  le  Tage,  a  adressé 
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le  8  de  ce  mois  à  Son  Excellence  le  Viromlede  San-  1830 
tarera,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Maieslë 
Très  Fidèle» 

Après  les  actes  d'hostilité  non  provoque's,   que  le 
Gouvernement  Français  n'a  cesse'  depuis  trois  mois  de 
commettre  contre  le  Pavillon  Portugais,   en  saisissant 
indistinclement ,  à  titre  de  repH^sailles  pour  des  préten- 
dus griefs,   en  forme  très  exagérés  mais  dans  le  fond 
très  futiles  et  très  douteux,  tous  nos  batimens  trouvés 
sur  mer,   qui  ne  pouvaient  se  défendre,  appartenons 
soit  a  l'Etat,  soit  à  la  Marine  Marchande:  après  ces 
représaiUefe  réitérées,  que  la  seule  maiiifestation  faite 
par  le  Portugal  de  vouloir  user  de  sou  droit  pour  con- 
tester la  gravité  et  Texistence   réelle  des  torts  avancés 
contre  lui  ne  pouvait  justifier,   et  que  ne  pouvait  non 
plus  justifier  la  réponse  adressée  à  M.  Le  Capitaine  de 
Vaisseau,  De  Rabaudy,  où  le  Gouvernement  Portugais, 
témoignant  un  esprit  de  vraie  conciliation  ,   et  plein  de 
confiance^  dans  Pimpartiel  jugement  de  l'Angleierre ,  en 
appelait  a  sa  médiation  bienveillante,  cas  prévu  spécia- 
lement par  les  Traite's  existans  entre  les  deux  Pays  : 
après  que  le  Gouvernement  Portugais,  loin  de  vouloir 
donner  a  la  France  aucun  nouveau  sujet  de  plainte  ni 
de  provocation ,  et  bien  loin  encore  de  se  refuser  à 
lui  faire  les  réparations  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  aurait  trouvé  justes  et  raisonnables, 
et  par  conséquent  compatibles  avec  l'indépendance  et 
1  honneur  du  Portugal,  s'était  montré  prêt  \  traiter  et 
a  tout  arranger  par  Pentremise  de  PAngleterre,  dont 
)  avais  d'avance  réclamé  instamment  et  itérativement  les 
bons  offices,  dans  les  entretiens  que  Votre  Excellence 
avait  bien  voulu  m'accorder,  et  ensuite  dans  les  Com- 
munications par  écrit  que  je  vous  ai  adressées,  M.  Le 
Vicomte ,   en  vertu  des  injonctions  positives  de  Cour  • 
après  toutes  ces  circonstances,  le  Gouvernement  Portu- 
gais ne  pouvait  certainement  pas  s'attendre  aux  nouvel- 
les demandes  de  la  France,  articulées  dans  riiilimalion 
de  M.  Le  Baron  Roussiu  ,  plus  dures  et  péremfoires, 
plus  étendues  et  impérieuses,  et  encore  beaucoup  i)lus 
humiliantes  pour  le  Portugal  que  les  réclamations  anté- 
rieures, et  que  le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  de 
I  Amiral,  appuyée  sur  la  force  menaçante  qu'il  com- 
mande, rendent  infiniment  plus  graves. 

Le  Gouvernement  Portugais,  mû  néanmoins  par  le 
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désir  le  plus  sincère  et  le  plus  vif  do  concourir  pour 
6a  part  à  mettre  un  terme  conciliant  à  ces  contestations, 
n'a  pas  hésité  à  faire  au  susdit  Amiral  la  réponse,  dont 
Votre  Excellence  trouvera  ci-joiute  copie  du  texte  ori- 
ginal ftvec  la  Traduction  Françai-se»  Voire  Excellence 
y  verra  que  le  Portugal ,  quoique  eruelietnent  vexé ,  et 
réduit  par  Timminence  du  danger  ù  Te^^trëmité  de  ôjiii- 
ger  à  sa  légitime  défense  eu  ca&  d'aggressron  du  l'Escii- 
dre  Française,  a  fait  preuve  en  cotte  occasion,  de  sa- 
gesse,  de  modération  j  el  de  son  respect  même  pour  U 
France ,  et  s'est  surtout  montré  fidèle  aux  principes  et 
aux  engagemens  solennels  qui  lient  le  Portugal  \\  l'An- 
gleterre, en  adhérant  avec  empi'essentent  aux  insinua- 
tions et  aux  coueeilfr  ,  qui  sont  explicitement  énoncés 
dans  l'Office  que  votre  Excellence  voulut  bien  m'adros- 
ser,  en  date  Î8  du  mois  dernier,  par  la  mise  en  li- 
berté des  deux  Français  détenus  à  Lisbonne,  et  par  la 
prompte  disposition  de  Sa  Majesté  Très  Fidèle  à  se 
prétor .  sur  les  autres  points  .  à  faire  tout  ce  qui  soit 
juste  et  raisonnable  I  d'après  Tindication  de  Votre  Ex-, 
ceîlence  consignée  dans  l'Office  susdit,  en  traitant  avec 
le  Gouvernement  Français  par  l'organe  de  M.  l'Ambas- 
sadeiu"  d'Espagne  à  Paris. 

Il  est  à  espérer,  M.  Le  Vicomte,  que  FAmiral  Fran- 
çais aura  recosiou,  dans  îa  réponse  de  ma  Cour,  les 
vues  conciliantes  et  amicales  dont  elle  est  animée  ,  et 
quil  ii'aura  pas  pousse?  plus  en  avant  ni  ses  menaces 
ni  ses  hostilités  contre  notre  ferritoire,  et  de  même 
)*ose  croire  que  son  Gouvernemeut  ne  se  refusera  |ia9, 
moyennant  vo?^  bons  offices ,  qu*<3n  acquît  de  mon  de- 
voir )e  sollicite  de  nouveau  et  d'une  manière  pressante, 
à  conseiitu'  k  Tarrangeinent  de  nos  différends  d'après 
les  jirineipes  de  droit  et  d'équité  établis  dao^  votre  Of- 
fice siiSHientionné  du  18  Juin,  qui  pourraient  servir  de 
base  pour  concilier  iionomblement  les  point»  on  con- 
testation. 

Cependant,  û  pur  malheur  il  en  advenait  autrement; 
si  le  Gouvernemenl  Frsmçais  rejetait  nos  voeux  cunci- 
lians  et  «os  dispositimis  à  le  satisfaire  en  tout  ce  qui 
est  juste  et  raisonnable,  et  qui  ne  cor»prom«ïllrait  pas 
notre  honneur;  et  enfin  s'il  perfiislait  à  nous  faire  la 
guerre  \  outrance,  dont  son  Amiral  nous  menace;  le 
Portugal,  expo»^  aux  calamités  de  Taggression  la  pins 
injuste  1^  comme  la  plus  tyran  nique,  d'un  ennemi  puis- 
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aanl,  serait  en  plein  droit,  et  s'einpré&serait  d'avoir  re- 
cours à  »on  intime  et  plus  fidèle  Allié,  et  d'en  requé- 
rir l'asslgtance ,  en  vertu  des  Stipulations  formelles  et 
réciproquement  obligatoires,  de  ces  mêmes  Traiîç's,  dont 
FAngleterre  vient  à  peine  d'exiger  et  d'obtenir  elle- 
même  Pêntière  exécution  des  conditions  à  son  avantage, 
et  qu'elle  a  solennellement  déclarés  être  en  toute  force 
et  vigueur,  sans  qu'aucune  circonstance  relativement  à 
l'ordre  actuellement  établi  en  Portugal  soît  de  nature  à 
«îélier  Sa  Majesté  Britannique  des  obligations  préciâes 
envers  le  susdit  Royaume,  que  la  Grande -Bretagne  s'est 
imposée  elle-même  par  ces  Traités.  Ainsi  le  Portugal 
apprendrait  encore  à  connoître  par  une  heureuse  ex- 
périence, ce  que  valent  la  foi  et  les  garanties  de  la  Na- 
tion Anglaise  depuis  tant  de  siècles  engagées  en  sa  faveur. 

Je  profite  de  celte  occasion  ,  etc. 
V tscount  Paîmeraton.  Vicomte  d'Assbca. 

{Enclosuré)       Lettre  de  V Amiral  français  Rous- 
sin  au  Vicomte  de  Santarem, 

Dei^ant  le  Tage,  à  bord  du  Vaisseau  le  SulTren. 
M.  le  Vicomte,  8  j^^^t  ^  ^83, 

Les  réclamations  réitérées  de  M.  le  Consul  de  France, 
et  la  Note  remise  le  16  Mai  à  votre  Excellence  par  M. 
le  Capitaine  de  Vaisseau,  De  Rabaudy,  ont  dû  lui  ex- 
pliquer suffisamment  les  motifs  qui  m'amènent  devant 
Lisbonne.  Et  de  plus^  le  refus  qui  a  été  fait  de  les 
accorder  ayant  mis  le  Gouvernement  Français  datis  la 
nécessité  -de  les  appuyer  par  un  armement  dispendieux, 
)  ai  1  ordre  d'ajouter  à  ces  premières  réclamations  ,  les 
demandes  suivantes: 

.  0  destitution  du  Chef  de  la  Police  du  Royaume. 

2  .  L'annulation  de  tons  les  jugemens  prononcés  contre 
des  Français  pour  des  motifs  politiques.  30.  800,000 
francs,  pour  indemniser  le  Gouvernement  Français  des 
frais  de  l'Expédition,  que  le  refus  du  Gouvernement 
Portugais  d'adhérer  à  nos  premières  demandes,  a  rendu 
nécessaire.  40.  L'insertion  dans  la  Gazette  Officielle  des 
demandes  de  la  France  et  de  leur  acceptation  par  le 
Gouvernement  Portugais,  et  l'affiche  de  ces  mêmes  faits 
dans  les  rue*  où  le  Sieur  Bonhomme  a  été  îgnomineu- 
seraent  promené.  Telles  sont ,  M.  le  Vicomte ,  les  ré- 
parations que  je  suis  chargé  d'exiger  du  Gouvernement 
Portugais.    Si  votre  Excellence  me  fait  immédiatement 
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1830  connaître  qu'il  est  disposé  à  traiter  sur  ces^  bases,  el 
que  mou  Escadre  sera  reçue  dans  leâ  dispositions  pa- 
cifiques, le  présent  débat  peut  se  terminer  sur-Ie-cbanip, 
Dans  le  cas  contraire ,  la  Guerre  se  trouvant  cjéclarée 
de  fait  entre  la  France  et  le  Portugal,  toutes  les  con- 
séquences qu'elle  entraîne  peuvent  être  prévues.  Je 
prie  votre  Excellence  de  ne  pas  dilTérer  sa  réponse  do 
plus  de  24  heures;  et  de  recevoir,  etc. 

Baron  Roussiy. 


rx. 

Coriifentîon  entre  V Amiral  français  et  le  Plénipo- 
tentiaire du  Portugal,  en  date  de  JLisbone ,  /e  14 
Juillet  1831. 

Le  14  Juillet,  1831,  se  sont  réunis  à  bord  du  Vaîs- 
sçau  ïe  Suffren,  mouillé  datis  le  Tage  devant  Lisbonne: 
M.  Caslello  Branco,  etc.  etc.  porteur  des  Pleins  Pou- 
voirs de  M.  le  Vicomte  de  Santarem,  Ministre  des  Af- 
faire» Etrangères  du  Portugal,  d*une  part;  et  M.  le 
Cotttre'- Amiral  Baron  ïloussin,  etc.  etc.  autorisé  par  le 
Gonverncnrîçinl  Français,  d'autre  part;  lesquels  sont  con- 
venus d'adonttir,  au  nom  de  Içurs  Gouvernemens  re- 
spectifs, ♦les  Articles  suîvans,  en  gara^itissant  sur  leur 
honneur  l'exécttlion  de  toutes  les  dispositions  qu'ils  ren- 
ferment : 

Demandes  contenues  dans  la  Note  remise  par  M. 
le  Capitaine  de  Vaisseau,  De  Babaudj,  le  i6  Mai, 

1831. 

Articles  adoptés.  Articles  proposéft. 

I,  La  mise  en  liber  lé  du 
Accordé  24  heures.    Il    8r  Bonhoaune,  et  Tannula- 

esl  11  heures  du  matin.  tîon,  par  un  acte  spécial  de 
Accordé  le  reste  de  TAr-    réhabilitation  do  la  Sentence 

\\ç\e  rendue  et  exécutée  contre 

lui,  au  mcfprîfi  des  protesta- 
tions du  Consul  Français. 

II.  La  destitution  ,  dans 
Accordé.                          les  24  heures,  des  Juges 

qui  ont  prononcé  la  Sen- 
tence ,  et  la  publication  of- 
ficielle dans  le  même  délai 
de  l'acte  de  réhabilitaliou 
Accordé  dans  les  24  h  —    qui  l'aura  annulée. 
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res,  et  en  numéraire  re- 
mis à  bord  le  Sujfren  sur 
un  reçu. 


Accordé  jusqu'à  demain 
11  heures  du  matin,  rendu 
à  bord  le  Suffren, 


Accordé,  comme  au  pré- 
cédent Article. 


Accordé,  comme  au  pré- 
cèdent Article. 


Accordé:  fl  est  entendu 
que  la  légalité  de  la  récla- 
mation  de  20,000  francs 
sera  prouvée  authentique- 
mept,  et  que  dans  aueun 
cas  elle  n'excédera  pîis  les 
20^000  francf. 

.Accordé,  pourvu  que  la 
tot.ilité  de  cette  indemnité 
soit  préalablement  réglée  par 
les  deux  parties:  le  Gou- 

Nouv,  Sitpplem,    Tome  III. 


III.  line   indemnité   de  1830 
20,000  francs  pour  le  8r. 
Bonhomme. 

IV.  La  mise  en  liberté 
du  Sr.  Sauvînet,  condamné 
illégalement  à  10  ans  de 
déportation  en  Afrique,  en 
vertu  d'une  Sentence  dont 
les  termes  constatent  qu'- 
aucune des  charges  élevées 
contre  lui  n^a  pu  être  prouvée. 

V.  Une  indemnité  de 
6,000  francs,  pour  le  Sieur 
Gamby;  une  autre  do  3,000 
francs  pour  le  Sieur  Du- 
pont, détenus  arbitraire- 
ment tous  deux  à  Lisbonne 
pendant  un  An,  et  expul- 
sés du  Portugal  en  vertu 
d'une  Sentence  dont  il  ne 
résulte  aucune  charge  con- 
tre eux. 

VI.  Une  indemnité  de 
6,000  francs  précédemment 
réclamée  par  Monsieur  le 
Consul  de  France,  en  fa- 
Teur  du  Sieur  Dubois,  gra- 
veur, pour  les  préjudices 
que  lui  a  causés  une  in- 
juste détention  dans  les  Pri- 
sons de  Lisbonne. 

VII.  Une  indemnité  en 
faveur  de  M.  Vallon,  qui 
a  subi  dans  les  prisons  de 
Lisbonne  une  arrestation 
arbitraire  de  27  mois.  Cette 
indemnité  sera  de  20,000 
francs,  représentant  la  perte 
éprouvée  par  M.  Vallon  pen- 
dant son  absence. 

VIIL  Une  indemnité  de 
20,000  francs,  pour  les  Fran- 
çais restés  à  Lisbonne  apr^s 
le  départ  du  Consul  pour 
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1830  vernement  Portugais  atte- 
ste que  les  Français  ont 
été  l'objet  de  ses  égards  de- 
puis le  dépait  du  Consul, 
assertion  qui  jusqu'ici  n*est 
pas  contestée  par  les  Fran- 
çais résidens  à  Lisbonne. 


Cette  proposition  est  ad- 
mise jusqu'à  ce  que  les 
deux  Gouvernemens  s'en- 
tendent réciproquement  sur 
ce  point. 


Demandes  ajoutées ,  par 
mière  demande,  et  ' 


France,  et  qui  depuis  au- 
raient souffert  des  domma- 
ge» sur  leurs  personnes  ou 
leurs  propriétés. 


lY.  L'assurance  de  la 
stricte  observation  à  l'ave- 
nir du  privilège  des  Fran- 
çais de  ne  pouvoir  être  ar- 
rêtés qu'en  vertu  d'un  or- 
dre du  Juge  Conservateur 
des  Nations  privilégiées,  qui 
n'en  ont  pas  en  particulier. 

suite  du  refus  de  la  pre- 


de  f  Armement 
ce  refus 


qu'a  ent rainé 


Le  Chef  de  la  Police  du 
Royaume,  à  l'époque  dont 
il  s'agit ,  ayant  été  destitué 
précédemment,  le  Décret 
qui  prononce  sa  destitution 
sera  produit  au  public. 

Accordé^  pour  ces  cau# 
ses^  depuis  2  ans,  à  Lis- 
benne  6t  à  Porto. 

Accordé,  sauf  à  régler  à 
la  fin  de  ces  Articles  l'épo- 
que des  payemens. 


Accordé:  M.  l'Amiral 
cède  l'a  disposition  relative 
aux  ifiiches,  à  condition 
que  les  autres  réparations 
démoiiidées  à  la  France,  et 
acco  rdées  par  le  Portugal, 


X*  La  destitution  du  Chef 
de  la  Police  du  Royaume 
dans  les  24  heure?. 


XL  L'annulation,  dans  le 
même  délai,  de  tous  les  ju- 
gemens  portés  conti*e  des 
Français  pour  délits  poli- 
tiques. 

XII.  800,000  francs,  pour 
indemniser  le  Gouvernement 
Français  des  frais  de  l'Ex- 
pédition que  le  refus  du 
Gouvernement  PQrtugais, 
d'adhérer  à  nos  premières 
demandes,  a  rendu  néces- 
saire. 

XIII.  L'insertion  dans  les 
24  heures,  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Lisbonne,  des 
demandes  de  la  France,  et 
de  leur  acceptation  par  le 
Gouvernement  Portugais, 
et -l'affiche  de  ces  faits  aans 
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seront  publiées  dans  la  Ga- 
zette Officielle. 


Le  Gouvernement  Portu- 
gais assure  qu'aucune  de 
ces  causes  n'existe.  Tou- 
tefois il  s'engage  à  indem- 
niser le  Commerce  Fran- 
çais des  pertes  authentique- 
ment  reconnues ,  comme 
étant  Teffet  de  ces  causes. 


Pour  garantir  l'exécation 
des  Articles,  portant  inser- 
tion dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Lisbonne  des  di- 
vers annulations  qui  doi- 
vent y  être  portées,  50Exem- 
piaires  de  cette  Gazette  se- 
ront remis  à  M.  TAmiral. 
et  avant  l'impression  la  mi- 
nute dont  y  s'agit  devra 
lui  être  adressée  :  cette  con- 
dition sera  exécutée  dans 
les  24  heures,  à  compter 
de  6  heures  du  soir  au- 
jourdhui  14  Juillet. 


Accordé. 


les  rues  où  le  Sr.  Bon  >  1830 
homme  a  été  ignomineuse- 
ment  promené. 

XIV.  Le  Goiivernement 
Portugais  garantit  le  paie- 
ment d'une  somme,  qui  sera 
déterminée  contradictoire- 
ment  entre  les  deux  Par- 
ties, et  sur  Pièces  authen- 
tiques, pour  imdemniser  le 
commerce  Français  des  dom- 
mages qui  pourraient  lui 
avoir  été  causés,  soit  par 
des  Corsaires  ou  Lettres 
de  Marque,  sous  Pavillon 
Portugais,  soit  par  l'aug- 
mentation des  primes  d'as- 
surances maritimes  résul- 
tant de  cette  mesure,  soit 
par  autre  cause  duement 
reconnue. 

XV.  Pour  garantir  l'exé- 
cution de  l'Article  XIII,  re- 
latif à  la  publication  dans 
le  Journal  Officiel  de 
Lisbonne ,  des  réparations 
obtenues  par  la  France,  un 
Officier  Français  désigné 
par  l'Amiral  commandant 
l'Escadre  ,  sera  présent  au 
tirage  du  Journal,  pour  con- 
stater qu'il  satisfait  aux 
Clauses  portées  dans  cet 
Article ,  et  il  lui  sera  re- 
mis 50  Exemplaires  de  celte 

XVI.  Aucune  des  Per- 
sonnes, qui  aura  rendu  des 
services  à  l'Escadre  Fran- 
çaise, ne  pourra  être  re- 
cherchée pour  sa  conduite. 

Les  Pilotes  Portugais  qu'- 
elle a  employés,  seront 
considefés  (comme   il  est 

Pp2 
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M.  le  Cotninandeur  a  en- 
gagé M.  l'Amiral  à  renon- 
cer à  cet  Article ,  en  s'en- 
gageant  formellement,  au 
nom  du  Gouveruemel^t  Por- 
tugais ,  à  ne  faire  aucune 
disposition  militaire  quel- 
conque, pendant  le  sëjour 
de  l'Escadre  Française  dans 
le  Tage. 

Accordé,  en  fixant  le 
terme  de  2  mois,  ou  plys 
tôt  si  faire  se  peut,  pour 
renvoyer  les  fiâlimens  de 
commerce  Portugais,  Quant 
aux  deuxBâtimens  de  guerre, 
arrêtés  avant  farrivée  de 
M.  TAmiral  dans  le  Tage, 
l'Amiral  commandant  l'Es- 
dre  consent  qu'ils  soient 
compris  dans  la  classe  des 
Bâtimens  de  commerce^  ar- 
rêtés et  rendus,  aux  mê- 
mes conditions  que  ceux-ci. 


Accordé. 


vrai)  comme  a^ant  été  con- 
traints par  la  force. 

XVII.  Pour  garantir  la 
complette  exécution  des  pré- 
sens Articles,  le  Fort  Ju- 
lien sera  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  l'Amiral  Fran- 
çais, jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
entièrement  exécutés. 


XVIII.  Les  conditions  qui 
précèdent  étant  arrêtées,  les 
Prisonniers  de  guerre  Por- 
tugais seront  immédiate- 
ment rendus;  les  Bâtimens 
de  commerce  Portugais,  ar- 
rêtés et  conduits  en  France, 
depuis  le  commencement  de 
ces  hostilités,  seront  égale- 
ment rendus,  à  la  charge 
par  le  Gouvernement  Por- 
tugais de  payer  à  la  France, 
sur  Pièces  comptables ,  les 
frais  de  séquestre  occasion- 
né» par  l'arrestation  de  ces 
Bâtimens. 

XIX.  Pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités 
réclamées  et  consenties,  il 
est  convenu  que  l'ensem- 
ble de  ces  indemnités  sera 
totalisé,  et  que  cette  somme, 
à  l'exception  de  celle  de 
20,000  francs,  attribuée  au 
Sr.  Bonhomme,  et  une  au- 
tre de  20,000  frâncs,  ac- 
cordée conditionnellement 
au  Sr.  Vallon,  conformé- 
ment à  l'Article  VII  ,  sera 
fourni  dans  le  délai  de  3 
jours  par  le  Gouvernement 
Portugais,  en  Lettres  de 
Change  sur  Paris,  portant 
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toute  garantie,  payables  à  J830 
2  mois  de  vue ,  et  remises 
en  duplicata  à  M,  TAmiral 
commandant  l'Escadre  Fran  - 
çaise. 

XX.  Sur  les  instances  de 
Monsieur  le  Commandeur; 
M.   l'Amiral  commandant 
TEscadre  Française  s'engage 
a  faire  sortir  du  ïage  la 
plus  grande  partie  des  For- 
ces Navales  sous  son  com- 
mandement^   aussitôt  que 
l'exëcution  des  Articles  pré- 
cëdens  sera  accomplie ,  et 
autant  que  possible  avant 
10  jours,  à  dater  de  ce  jour. 
Tous  les  Articles  ci-dessus  étant  réciproquement  con- 
sentis ,  les  deux  Contractans  ont  signé. 
Antonio  Kavrio  d'Abreu  Baron  Roussi». 

Castçllo  Branco. 


X. 

Dispositions  résultantes  des  Conjérences  qui  ont  eu 
lieu  le  20  et  22  Juillet ,  entre  M.  M,  le  Vicomte 
de  Santarem^  Ministre  des  Affaires  Etrangère» 
de  Portugal  y  et  V  Amiral  Baron  Roussin,  Comman- 
dant en  Chef  de  P Escadre  Française. 

I.  Afin  de  rémédier  à  Tinexactitude  des  Articles  des 
Journaux  imprimés  tant  à  Lisbonne  qu'à  Oporto,  rela- 
tivement à  ce  qui  s'est  passé  à  Lisbonne  depuis  le  11 
de  ce  mois,  il  est  convenu  qu'une  Note  exacte  de  ces 
faî(8  sera  insérée  dans  le  plus  prochain  Numéro  de  ce 
Journal. 

Avant  sa  publication,  cette  Note  sera  communiquée 
à  M.  l'Amiral. 

n.  Au  sujet  de  Tobligation  où  les  Pàssagers  Français 
arrivant  à  Lisbonne  sont  mis,  de  séjourner  dans  le  Fort 
de  Belem  sans  leur  permettre  la  libre  communication, 
il  est  convenu  que  cet  uàage  sera  supprimé  lorsque  les 
Passagers  présenteront  un  Passeport  visé  de  l'Agent  Por- 
tugais, accrédité  au  Port  du  départ,  et  selon  les  règle- 
mens  de  Police. 
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On  entend  par  Agent  accrédité,  non  pas  toujours 
un  Agent  Consulaire,  car  il  se  peut  qu'il  n*en  existe 
pas  ,  mais  un  Agent  admis  en  France  au  même  titre 
que  les  Agens  Français  seront  reçus  en  Portugal,  comme 
représentant  les  intérêts  de  leurs  Nationaux. 

Il  sera  donc  recommandé  aux  Passagers  des  2  Pays 
de  8*én  pourvoir  à  leur  départ ,  du  visa  de  ces  Agens 
réciproques  Le  droit  qui  sera  perçu  pour  obtenir  ce 
visa  devra  être  le  même  de  part  et  d'autre. 

Lorsque  les  Passeports  de  Passagers  Français  ne  se- 
ront pas  révétus  du  visa  dont  il  s'agît,  ces  Passagers 
seront  tenus  de  présenter  pour  caution  un  Citoyen 
Français  ou  Etranger,  autorisé  à  résider  à  Lisbonne. 

IIL  Au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  antérieurement  à 
Setubal  et  Vianna ,  à  l'occasion  du  Navire  la  Bressanne^ 
M*  le  Vicomte  de  Santarem  ayant  donné  connaissance 
des  explications  adressées  à  ce  sujet  au  Consul  de  France 
et  au  Gouvernement  Français,  M.  PAmiral  s^en  est  mon- 
tré satisfait. 

ÏV.  Sur  les  représentations  de  M.  PAmîral  au  sujet 
de  la  défaveur,  qui  frappe  le  Commerce  Français  à  Lis- 
bonne, M.  le  Vicomte  de  Santarem,  ayant  fait  des  ex- 
plications sur  ce  sujet,  a  déclaré  que  dans  le  cas  de  ' 
se  traiter  dans  l'avenir  des  arrangemens  de  commerce, 
le  Gouvernement  Portugais  est  disposé  à  traiter  sur  cela, 
d^une  manière  avantageuse  pour  la  France  et  récipro- 
qiiement  pour  le  Portugal. 

V.  Sur  la  question  de  savoir  comment  seraient  pa- 
yées les  indemnités  (Article  VII  de  la  Convention)  au 
Sr.  Vallon,  et  aux  Français  restés  à  Lisbonne  après  le 
départ  du  Consul  de  France,  il  a  été  convenu  que, 
quand  elles  seront  réglées  entre  Içs  Agens  des  deux 
Gouvernemens,  elles  seront  payées  jusqu'à  la  concur- 
rence de  20,000  francs,  chacune  en  argent  de  France, 
si  elles  ont  été  réglées  à  Paris,  ou  en  argent  de  Portu- 
gal, si  elles  ont  été  réglées  à  Lisbonne. 

VT,  Sur  la  question  de  savoir  si  l'Article  XI  de  la 
Convention  implique  positivement  Pobligation  au  Gou- 
vernement Portugais  de  mettre  sur  le  champ  en  liberté, 
tous  les  Français  imprisonnés  pour  cause  politique,  M. 
de  Santarem  a  répondu  sur  son  honneqr  affirmati- 
vement. 

VII.  Sur  la  question  de  savoir  quelle  garantie  serait 
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donnée  de  la  protection  accordée  aux  Sujets  Français  1830 
par  le  Gouvernement  Portugais  en  Lisbonne ^  en  ab- 
sence d'une  Force  Navale  Française ,  M.  le  Vicomte  de 
Sautarem  a  répondu  sur  son  honneur,  que  les  Sujets 
Français  jouiraient  en  Portugal  de  toute  là  protection 
de  son  Gouvernement,  à  la  seule  condition  qu'ils  se 
conformeraient  aux  Lois  du  Pays. 

Qu'ils  ne  seront  jamais  arrêtés  ni  poursuivis ,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit;  le  délinquant  ayant  été  ar- 
rêté, il  en  sera  donné  avis  sur  le  champ  au  Juge  Con- 
servateur ,  qui  donnera  les  explications  nécessaires  pour 
confirmer  l'arrestation,  si  elle  ne  doit  être  imnùlée,  en 
se  conformant  aux  régies  adoptées  sur  l'extradition  en- 
tre les  Nations  amies. 

Pour  faciliter  les  dispositions  contenues  au  présent 
Article,  il  a  été  convenu  qu'à  défaut  d'Agens  Consulai- 
res reconnus  de  part  et  d*autre,  chaque  Gouvernement 
nommera  un  Agent  de  sa  Nation ,  dans  les  Villes  oà  il 
en  sera  besoin,  afin  d'être  l'intermédiaire,  et  le  Repré- 
sentant, de  ses  Nationaux  auprès  des  Autorités  Locales. 

M.  André  Humien,  Citoyen  Français,  domidlié  à 
Lisbonne ,  ayant  ^é  proposé  par  l'Amiral  Roiissin  en 
qualité  d'Agent  Français  à  Lisbonne,  M.  le  Vicomte  de 
Santarem  en  a  témoigné  son  plein  consentiment. 

VIII.  Enfin  on  est  convenu  de  nouveau,  et  par 
confirmation  de  ce  qui  a  été  fait  à  l'occasion  de  l'Arti- 
cle XVII  de  la  Convention,  que  le  Gouvernement  Por- 
tugais s'engageait  formellement  à  ne  faire  nuctine  dis- 
position militaire  de  défense  sur  les  Forts  de  l'entrée 
du  Tage,  pendant  le  séjour  de  TEscadre  Française  dans 
ce  fleuve. 

M.  l'Amiral  s'est  engagé  dans  le  cas  où  celte  Note 
sera  signée  de  part  et  d'autre  avant  le  25  de  ce  mois, 
à  renvoyer  ce  jour  même  ou  avant ,  selon  l'Article  XX 
de  la  Convention ,  à  Toulon ,  la  plus  grande  partie  de 
son  Escadre. 

Lisbone  ,  24  Juillet  1831. 

Le  Contre  Amiral  Commandant  en  Chef  y 

Baron  Roussur. 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d^Etat  des  Affaires 
Etrangères  f 

Vicomte  oe  Sastaecm. 
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XI. 

I 

Noie  du  Vicomte  d^j4sseca  au  Vicomte  de  Pal-  \ 
merston. 

Monsieur  le  Vicomte,  Londres^  U  1  Août,  1831. 

Je  viens  de*  recevoir  par  la  voie  de  terre ,  des  nou- 
velles de  Lisbonne,  qui  me  mettent  au  fait  de  tout  ce  \ 
qui  sV  est  pass^  jusqu'au  14  du  mois  dernier.  Je  ne  { 
puis  douter  que  votre  Excellence  en  toit  également  in-  | 
siruîte.  Far  respect  pour  des  transactions  auxquelles  il  \ 
semble  que  mon  Gouvernement  avait  dëj^  souscrit,  je 
ne  relèverai  pas  la  nature  des  rudes  épreuves  que  le 
Portugal  a  subies  à  la  suite  de  Taggression  non  provo- 
quée de  TEscadre  Française.  Comme  Portugais,  jaloux 
de  rho.nneur  de  mon  Pays,  et  comme  Sujet  fidèle  du 
Souverain  qui  m*a  honoré  de  sa  confiance,  je  gémis, 
M.  le  Vicomte,  de  l'étendue  deô  sacrifices,  et  de  Ténor-  ) 
mité  des  maux  qu'un  ennemi  cruel  et  vindicatif,  abu-  i 
sant  du  droit  du  plus  fort,  a  imposé  à  ma  malheureuse  ^ 
Patrie;  et  je  gémis  encore  profondément  de  ce  que  no-  ] 
tre  ancien  Allié ,  la  puissante ,  la  grande,  et  généreuse  j 
Angleterre,  ait  négligé,  en  dépit  de  notre  réquisition  j 
formelle,  et  malgré  nos  prières  réitérées  et  nos  près-  i 
santés  sollicitations ,  appuyées  sur  les  Traités ,  d^aviser  , 
aux  moyens  de  détourner  de  la  Nation  Portugaise  Tef-  \ 
fet  des  menaces  injustes  et  impitoyables  qui  planaient  j 
sur  elle  depuis  3  mois ,  et  TaiTreuse  humiliation  qui  \ 
Tacfcable  aujourd'hui.  Personne  mieux  que  votre  Ex-  j 
cellence  ne  sait  que  jamais  mon  Gouvernement  ne  s'esl  j 
refusé  à  accorder  à  la  France,  par  la  voie  de  la  con-  j 
ciliation  et  par  Tentremise  de  la  Grande  Bretagne,  tou-  \ 
tes  les  satisfactions  qui  seraient  reconnues  lui  être  rai-  \ 
sonnablement  dues  pour  les  griefs  avancés  contre  nous,  j 
Avant  même  le  départ  de  Lisbonne  du  Gérant  du  Con-  j 
sulat  Français,  je  me  suis  fadressé  à  vous.  Monsieur  le  | 
Vicomte ,  en  vous  demandant ,  au  nom  de  mon  Gou-  , 
vernement,  la  médiation  de  Sa  Majesté  Britannique,  \ 
pour  l'arrangement  à  Tamiable  des  prétentions  du  j 
Gouvernement  Français  ;  et  je  n*ai  cessé  depuis  de  ré-  I 
clamer  et  de  solliciter  avec  instance  auprès  de  vous,  | 
verbalement  et  par  écrit,  vos  bons  offices,  non  pour  J 
soustraire  le  Portugal  à  Tobligation  de  redresser  les  j 
griefs  que  l'Angleterre,  ^près  avoir  entendu  les  deux  ^ 
parties,  aurait  envisagé  comme  justes  et  fondés,  car  ^ 
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nous  n'avons  \  aucune  époque  eu  celte  pensée ,  maïs  1830 
pour  nous  accorder  avant  tout,  le  secours  et  la  pro- 
tection morale  qui  nous  étaient  assures  par  le  texte  et 
Tesprit  des  Traités  en  pleine  vigueur,  que  l'Angleterre 
elle  même  venait  à  peine  d'invoquer  à  son  avantage,  et 
qui  incontestablement  ont  du  et  doivent  nous  garantir 
contre  les  menaces  injustes  et  impérieuses,  les  exigea- 
res  exagérées  ,  et  les  entreprist  s  hostiles  de  toutes  les 
Puissances  étrangères,  et  yXwn  encore  de  la  France, 
laquelle,  par  une  sage  prevoyuucu,  est  une  des  deux 
Puissances  spécialemeni  nommées  et  désignée:»  dans  lea 
mêmes  Traités,  comme  celles  dont  les  empiètemens  sur 
Tindépendance  du  Portugal  étoieut  le  plus  à  craindre. 
La  réponse  mesurée  de  mon  Gouvernement  au  Capi- 
taine de  Vaisseau  De  Kabaudy,  et  celle  qu'il  adressa 
au  dernier  moment  à  TAmiral  Houssîu ,  que  >  ai  eu 
riionneur  de  communiquer  à  votre  Excellence  par  mo» 
Office  précédent  du  23  Juillet,  attestent  encore,  et  d'nne 
manière  non  équivoque,  que  nous  ne  nous  sommes 
nullement  refusés  à  faire  les  réparations  compatibles 
avec  l'honnenr  et  la  justice,  et  qu'au  contraire,  le  Por- 
tugal ,  fidèle  à  ses  anciennes  habitudes  de  confiance  en- 
tière dans  son  intime  Allié,  ^t  fort  de  la  bonté  de  sa 
cause  et  de  la  pureté  de  ses  intentions,  a  cédé  aux  con- 
seils de  l'Angleterre ,  ainsi  que ,  les  Traités  à  la  main, 
il  n*a  demamdé  constamment  et  invariablement,  par  mon 
entremise,  que  la  médiation  et  le  jugement' impartial  cl 
explicitement  énoncé  de  Sa  Majesté  Britannique,  pour 
s'y  conformer  sans  réserve. 

Pour  notre  malheur,  et  sans  qu'il  puisse  nous  être 
reproché  de  n'avoir  pas  poussé  bien  haut  nos  prières 
et  nos  doléances,  la* Nation  Portugaise,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  plusieurs  siècles  d'une  alliance  riche 
en  tant  de  souvenirs  glorieux  pour  elle  et  pour  la  Na- 
tion Anglaise,  vient  d'être  subitement  délaissée  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  abandon- 
née au  sort  le  plus  cruel  comme  le  moins  mérité.  Les 
suites  ont  été  telles  que  la  loyale  Angleterre  ne  pourra 
que  déplorer.  Lisbonne  a  vu  devant  ses  murs  une 
Escadre  ennemie  dictant  au  Portugal,  sans  mesure  comme 
sans  ménagement,  une  loi  cruelle  et  humiliante,  et  Tan- 
tique  Pavillon  Portugais,  qu'en  d'autres  tems  plus  heu- 
reux ,  toutes  les  forces  de  l'Angleterre  se  seraient  réu- 
nies pour  le  défendre,  a  été  abattu  pour  être  remplacé 
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1880  par  celui  même  que  TAngleterre  et  le  Portugal  ont  ja- 
dté  tant  de  fois  et  si  noblement  et  glorieusement  com- 
battu ensemble:  et^  comme  pour  nous  humilier  davan- 
tage »  en  signalant  plus  particulièrement  le  triomphe  de 
la  France  sur  un  Allié  de  l'Angleterre,  les  seuls  Bâ- 
timens  de  guerre  qui  restaient  encore  au  Portugal,  ces 
vénérables  débris  de  sa  vaillanté  Marine  royale,  ont 
été  impitoyablement  déclarés  par  l'Amiral  Roussîn,  pro- 
priété Française,  le  12  Juillet,  nonobstant  que  ce  même 
Amiral ,  dans  une  Communication  Officielle  de  la  veille, 
avait  Consigné  pompeusement  ces  mots:  France^ 
toujours  généreuse  9  traitera  aux  mêmes  conditions 
qu^ai^ant  la  victoire»* 

Ma  douleur  est  au  comble.  Monsieur  le  Vicomte, 
en  vous  traçant  ces  lignes  ;  mes  sentimens  patriotiques 
se  révoltent  contre  un  abus  ai  criant  de  la  force.  Je 
finis  donc  par  vous  transmettre  ci-jointe  une  Copie  de 
la  Protestation  solennelle  faite  par  mon  Gouvernement, 
contre  la  prise  de  possession  par  FAmiral  Français  d^ 
FËscadre  Portugaise,*  au  mépris  du  droit  des  gens;  une 
Copie  aussi  de  la  réponse  du  Baron  Roussin  :  et  en 
protestant  au  besoin ,  de  nouveau  et  de  la  manière  la 
plus  formelle ,  au  nom  de  mon  Gouvernement ,  contre 
cet  acte  de  violence,  j'invoque  instamment  Passistance 
et  l'intervention  énergique  de  votre  Gouvernement,  M. 
le  Vicomte ,  auprès  du  Gouvernement  Français  >  pour 
rengager  à  désister  de  cette  injuste  prétention,  et  à  faire 
sortir  son  Escadre  du  Port  de  Lisbonne  sans  délai;  le 
tout  en  vertu  des  stipulations  des  Traités  qui  inconte- 
stablement nous  autorisent  à  vous  adresser  cette  demande. 

J'ose  espérer,  Mylord,  que  vous  ne  serez  pas  in- 
sensible â  l'atteinte  que  reçoivent  nos  anciens  et  glo- 
rieux Traités  d'un  pareil  affront  fait  au  Drapeau  d'un 
Peuple  rénommé  par  son  attachement  à  l'Angleterre,  et 
que  vous  ne  méconnaîtrez  pas  les  cris  de  détresse  qu'il 
vous  fait  entendre  aujourd'hui,  par  mon  organe  contre 
l'oppression  d'une  force  étrangère ,  dont  jadis  vous  lui 
avez  noblement  aidé  à  briser  le  joug  ;  et  enfin ,  que 
votre  Excellence  ne  se  refusera  pas  à  accorder  quelque 
soulagement  à  mou  Gouvernement,  en  me  donnant  une 
vépouse  favorable  avant  le  départ  d'Angleterre  du  pro- 
chain Paquebot. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Vicomte,  d'agréer,  etc. 

Vicomte  d'Asseoa* 
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XII. 

Note  du  Vicomte  d'Jsseca  au  Vicomte  de  Pal- 
mer  ston» 

Monsieur  le  Vicomte  ,  Londres,  ce  23  Août  183l« 

Trois  semaines  se  sont  ^coulëes  déjà  depuis  que 
feus  l'honneur  d'adresser  à  voire  Excellence  ma  pres- 
sante Communication,  en  date  du  1er  de  ce  mois,  pour 
lui  transmettre,  par  ordre  de  ma  cour,  une  Copie  de 
la  protestation  solennelle  remise  par  Son  Excellence  M. 
Le  Vicomte  de  Santsirem  à  M.  Le  Baron  Koussin*,  con- 
tre la  prise  de  possession  de  FEscadre  Portugaise  dont 
cet  Amiral  Français  s'est  emparé  dans  1©.  Port  de  Lis- 
bonne, au  me'pris  de  tout  droit  et  raison,  et  pour  ré- 
clamer rintervention  amicale  et  Pappui  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté'  Britannique,  contre  la  consomma- 
tion  de  cet  acte  d'injustice  et  de  violence,  ainsi  qu'à 
Pefifet  d'engager  le  Gouvernement  Français  à  faire  le 
plutôt  possible  éloigner  sa  propre  Escadre  du  Tage, 

N'ayant  encore  reçu  aucune  réponse  de  votre  Ex- 
cellence,  je  me  trouve  dans  la  nécessité,  à  la  suite  des 
prescriptions  positives  de  mon  Gouvernement,  de  renou- 
veler à  votre  Excellence  les  même  demandes,  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement  qu'à  la  date  du  6  de  ce  mois, 
PAmiral  Roussin  se  trouvait  encore  devant  Lisbonne 
avec  une  grande  partie  de  son  Escadre,  sans  faire  au- 
cun préparalif  de  prochain  départ,  et  se  servant  au 
contraire  de  toutes  sortes  de  prétextes,  et  élevant  des 
prétentions  par  trop  déraisonnables  et  hors  de  saison, 
comme  celle  qui  est  constatée  par  l'Extrait  ci-joint  d'une 
Dépêche  de  M.  Le  Vicomte  de  Santarem ,  pour  pro- 
longer indéfiniment  son  séjour  dans  le  Tage,  en  contra- 
vention aux  engagemens  formels  auxquels  il  a  souscrit, 
et  à  ses  promesses  plusieurs  fois  réitérées,  et  en  dépit 
des  réclamations  instantes  de  mon  Gouvernement. 

^  Le  but  avoué  de  Pentrée  de  l'Escadre  Française  ayant 
été  immédiatement  rempli,  par  l'exécution  pleine  et  entière, 
de  la  part  de  mon  Gouvernement,  de  la  Convention 
conclue  et  signée  avec  le  susdit  Amiral  François,  le 
14  Juillet  dernier,  après  la  cessation  des  hostilités,  vous 
conviendrez  sans  doute,  Mylord,  qu'il  est  très  injuste 
et  même  on  ne  peut  plus  révoltant,  que  Tacquît  fidèle 
de  nos  engagemens  n'à  pas  été  suivi  de  l'exécution  aussi 
franche  et  parfaite  des  engagemens  contractés  dans  la 
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1830  même  Couventiou,   au  nojii   du  Gouveriiemeut  Fran- 
çais, qui  ne  peut  ni  éluder  ni  retarder  l'accomplisse- 
meut  des  Stipulations  qui  déterminent  le  prompt  départ 
.   de  son  Escadre  des  eaux  de  Lisbonne,  sans  eucourir 
le  reproche  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi. 

Au  moment  où  l'Amiral  Français,  à  la  faveur  de  la 
contrainte  que  nous  occasionnent  la  présence  et  l'attitude 
hostile  de  sou  Escadre,  cherche  à  entamer  avec  mon 
Gouvernement  des  négociations  étrangères  à  sa  mission 
publique  et  avouée,  pour  assurer  II  la  France  des  avan- 
tages de  commerce  auxquels  la  Grande  Bretagne  seule 
u  droit,  après  qu'il  a  déjà  obtenu  par  importun ité  quel- 
ques concessions  préliminaires  exigées  sous  le  prétexte 
de  la  défaveur  qui  frappe  le  commerce  Français  à  Lis- 
bonne, comparativement  au  commerce  de  PAngleterre, 
et  tendantes  à  mettre  le  commerce  de  la  France  en  Por- 
tugal au  même  rang  que  celui  de  la  Grande  Bretagne, 
vous  ne  serez  pas  étonné,  Monsieur  le  Vicomte,  que 
)Mnsiste  vivement  et  efficacement  auprès  de  vous,  dans 
l'intérêt  commun  de  l'Angleterre  et  du  Portugal,  à  faire 
en  sorte  de  nous  délivrer  le  plutôt  possible  de  ces  hd- 
tes  incommodes ,  dont  le  séjour  prolongé  à  Lisbonne 
donne  encore  droit  à  soupçonner  quelqu'autre  but  po- 
litique moins  noble  et  moins  loyal,  dont  le  dénouement 
futur  pourrait  conduire  à  d'affreuses  calamités  qu'il  est 
sage  et  prudent  de  prévenir. 

Je  n'ajouterai  aucune  autre  observation  à  celles  que 
j'ai  soumises  à  votre  Excellence  par  mes  écrits  précé- 
dens,  sur  le  cruel  abus  de  la  supériorité  des  forces, 
dont  mon  Gouvernement  a  ressenti  et  ressent  encore 
les  funestes  effets ,  en  conséquence  de  l'abandon  non- 
mérité  auquel  l'Angleterre  Ta  condamné,  en  s'oublîant 
des  obligations  claires  et  précises  que  lui  imposaient 
nos  anciens  Traités  ,  de  prendre  fait  et  cause  pour  le 
Portugal  contre  une  agression  aussi  injuste.  Mais  je  ne 
puis  me  dispenser  d'invoquer  de  nonveau  ces  mêmes  Trai- 
tés en  faveur  de  mon  Gouvernement,  et  très  spécialement 
les  Articles  2  et  3  du  Traité  de  1703,  d'après  lesquels 
j'aîuie  à  espérer,  qu'ayant  pris  connaissance  de  la  vé- 
ritable situation  actuelle  des  choses,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  ne  tardera  pas  à  faire  les 
démarches  nécessaires  près  le  Gouvernement  Français, 
pour  obtenir  la  restitution  de  l'Escadre  Portugaise,  en 
réclamant  hautement  contre  une  spoliation  aftssi  Scan- 
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daleuse;  et  quil  ne  soiiftrira  pas  que  son  ancien  Allie  18îM) 
fioir  dépossédé  par  surprise  et  violence,  et  au  mépris 
du  droit  des  geos.  presqu'en  totalité  des  seuls  bâtiinens 
de  gxierre  qui  lui  restent  ;  et  je  me  flatte  aussi  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  sentira  la 
convenance  et  toute  l'urgence  d*e  presser  et  d'insister 
sur  le  départ  immédiat  de  PEscadre  Française  de  Lis- 
bonne. 

J'attends  toujours  avec  anxiété  uûe  réponse  de  vo- 
tre Excellence ,  et  je  saisis,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 

XIII. 

Réponse  du  Lord  Palfnerston  adressée  au  Vicomte 
d^Asseca. 

M.  le  Vicomte,       London.  Foreign  Office^  2&th  August  1831.. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  Letter  of 
Ihe  23rd  instant,  in  which  you  requesl  the  interférence 
of  tîie  British  Goverment  with  that  of  France ,  to  ob- 
taîà  thé  restitution  of  the  Portuguese  Shîps  of  War 
which  were  captured  in  the  Tagus  by  the  French 
Squadron. 

Uayiug  given  to  this  request  the  most  attentive  con- 
sidération ,  and  having  referred  the  question  respecting 
this  Capture  to  légal  authority,  I  hav^e  to  inform  you 
that ,  accordiug  to  the  Law  of  Nations ,  as  applicable 

the  circumstances  in  whîch  thè  Ships  were  taken, 
Ihey  appear  to  be  good  Prize  of  War.  There  îs ,  the- 
i-efore,  no  ground  of  right  upon  which  His  Majesly's 
Goyernment  could  found  such  a  Représentation  as  that 
which  you  request  them  to  make. 

I  have,  etc. 

Paliuerston. 

XIV. 

Note  du  Vicomte  d^Àsseca  au  Vicomte  de  Pal^ 
merston. 

M.  le  Vicomte.  Londres^  h  27  jiodt ,  1831. 

Quoiqu'il  me  soit  extrêmement  pénible  d'apprendre 
par  l'Office  que  votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  en  date  du  25  de  ce  mois,  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  semble  envisager  les 
Représentations  de  mon  Gouvernement,  au  sujet  de  la 
prise  de  possession,  dans  le  Port  de  Lisbonne,  par  TA- 
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1830  RoussÎD,  des  Bâtîmens  de  la  Mariue  B-oyale  Por- 

tugaise, sous  un  point  de  vue  contraire  à  nos  espéran- 
ces, fondée  sur  le  droit  public  de  toutes  les  Nations, 
et  plus  encore  sur  la  lettre  et  l'esprit  de  nos  Traités 
existans,  par  lesquels  l'Angleterre  s'est  imposée  l'obli- 
gation, explicitement  exprimée,  de  garantir  le  Portugnl 
contre  toute  agression  ennemie,  et  contre  les  empiète- 
mens  de  toute  espèce,  de  la  part  des  Puissances  Etran- 
gères, je  ne  puis  me  résoudre  à  penser  que  votre  Gou- 
vernement, encore  même  qu'il  s'imagine,  bien  certaine- 
ment a  tort,  que  la  Grande  Bretagne  n'est  point  appe- 
lée en  droit  à  réclamer  contre  cet  acte  de  spoliation, 
commis  sur  son  ancien  et  fidèle  Allié,  ne  se  sera  pas 
rendu  tout  à  fait  insensible  ^  nos  instantes  sollicitations. 
J'aime,  au  contraire,  à  ne  pas  abandonner  Tespoir  de 
savoir  bientôt  par  voire  Excellence,  que  Sa  Majesté 
Britannique,  ayant  égard  à  l'état  de  contrainte  et  de 
souffrance  où  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  une  Puis- 
sance formidable,  qui,  non  contente  de  nous  avoir  fait 
la  Loi  la  plus  cruelle ,  tout  en  nous  vantant  sa  généro- 
sité, nous  accable  aujourd'hui  d'une  opression  morale 
extrême,  comme  si  elle  cherchoit  à  consommer  notre 
ruine ,  se  sera  empressé  à  employer  pour  le  moins  ses 
bons  offices  et  ses  vives  remontrances  près  le  Gouver- 
nement Français,  pour  Tengager  à  ne  pas  nous  dépouil- 
ler de  notre  Flotte,  au  mépris  de  la  déclaration  faite 
par  l'Amiral  Koussin,  le  11  Juillet,  renfermant  la  pro- 
position formelle ,  acceptée  par  mon  Gouvernement ,  et 
devenue  ainsi  respectivement  obligatoire  pour  lui  et 
pour  nous,  de  traiter  aux  mêmes  conditions  qu'avant 
son  entrée  dans  le  Tage,  attendu  d'ailleurs  que  toutes 
les  exigences  de  la  France  ,  dont  quelques  unes  por- 
toient  avec  elles  l'empreinte  du  plus  violent  outrage, 
ont  été  satisfaites  sans  distinction  ni  modification  quel- 
conque. Je  vous  répète,  M,  le  Vicomte,  que  je  me 
plais  à  rassurer  mon  Gouvernement  à  cet  égard,  telle 
est  la.  haute  idée  que  j'ai  conçue  de  la  loyauté  et  de 
la  générosité  Angloise. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  je  dois  appeler 
derechef  la  plus  sérieuse  attention  de  votre  Excellence, 
celui  du  séjour  trop  prolongé  de  J'Amiral  Roussin  à 
Lisbonne  avec  des  Forces  Navales  très  considérables. 
Cette  conduite  de  sa  part  est  une  autre  et  bien  criante 
infraction  des  engagemens  formels  contractés  par  lui 
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dâifs  la  Convention  conclue  le  1 4  Juillet;  et  ce  qui  la  1830 
rend  plus  grave  et  plus  intolérable,  c'est  Tempressement 
qu'il  témoigne  et  Timportance  qu'il  attache  a  stimuler  et 
à  entraîner  ma  Cour,  ainsi  que  j'en  ai  iuformé  Votre 
Excellence  par  ma  dernière  Communication  du  23  de 
ce  mois,  à  accorder  à  sa  Nation  des  avantages  de  Com- 
merce qui  placeroient  la  France  dans  ses  rapports  mer- 
cantils  avec  le  Portugal ,  sur  le  même  rang  que  l'An- 
gleterre, ce  qui  contrarie  et  embarrasse  (ortement  le 
Gouvernement  du  Roi  Mon  Auguste  Souverain. 

Je  dois  ajouter  qu'à  la  date  des  dernières  Dépêches 
que  j'ai  reçues  de  mon  Gouvernement ,  tout  faisoit  pré- 
sumer que  la  Flotte  Française  ne  quitterait  pas  le  Tage 
de  quelque  tems.  Cependant  votre  Excellence  ne  dis- 
conviendra pas  que  plus  le  Gouvernement  Français  per- 
siste à  la  conserver  devant  Lisbonne,  plus  il  devient 
difficile  à  mon  Gouvernement  de  calmer  l'inquiétude  et 
l'irritation  que  la  première  agression  ,  et  puis  le  séjour 
et  l'attitude  hostile  de  trop  longue  durée  des  Français 
dans  le  Tage ,  ont  déjà  produit  sur  l'esprit  du  Peuple, 
quelques  efforts  que  l'Autorité  Suprême  fasse  pour  y 
parvenir,  quelque  persévérante  quMle  se  montre,  et 
quelque  zèle  qu'elle  apporte  à  rendre  efficaces  les  me^ 
•ures  sévères  qu'elle  a  dictées  pour  tranquilliser  la  Na^ 
tîon,  pour  prévenir  et  réprimer  les  désordres  et  les 
excès  de  la  Populace,  et  pour  assurer  à  tous  les  Etran- 
gers, ainsi  qu'aux  paisibles  habitans  de  toutes  les  bas- 
ées >  la  protection  qtii  leur  est  due. 

J'ose  me  flatter,  M.  le  Vicomte ,  que  voOs  reconnoi- 
trez  l'urgence  des  circonstances  qui  m^obligent  à  vous 
adresser  les  observations,  et  à  vous  renouveler  les  de- 
mandes, contenues  dans  cet  Office,  et  qu'en  avisant 
aux  moyens  de  faire  éloigner  promptement  toute  l'Esca- 
dre Française  de  Lisbonne,  ainsi  que  vous  avez  droit 
de  le  démander  à  la  France  en  vertu  de  nos  Traités, 
▼ous^  voudrez  bien  concourir  à  dissiper  les  justes  appré- 
hensions de  mon  Gouvernement. 

Je  prie  votre  Excellence,  etc. 

Vicomte  o'Asseca. 
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XV. 

l^ote  du  Vicomte  d^Asseca  au  Vicomte  de  Pal- 
merston. 

Monsieur  le  Vicomte,        Londres,  le        Septembre,  1831. 

J'ai  Thonneiir  de  vous  transmettre  la  Copie  de  la 
Lettre  que  M.  le  Vicomte  de  Santarem  a  e'crite  à  l'Ami- 
ral de  KouBsin,  dan»  laquelle  il  rëfule  les  raison»  que 
celui-ci  lui  avait  donnée»  pour  se  jusiifier  d'enlever 
l'Escadre  Portugaise.  Le»  raisons  que  M.  de  Santarem 
produit  sont  si  fortes  et  si  justes,  que  je  crois  inutile 
d'y  ajouter  aucune  autre  réflexion,  pour  prouver  que, 
quoiqu  en  règle  géne'rale,  d'après  les  principe»  du  droit 
des  gens,  les  Prises  faites  après  «ne  De'claratiou  de 
Guerre  sont  considérées  bonnes  prises ,  les  circonstances 
cependant  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  déplorable  événement, 
nej  pçrmettent  pas  que  le  cas  de  la  régie  générale  lui  soi! 
appliqué.  J'ose  donc  me  flatter  encore  de  Tespoir  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Brilannique  ne  pourra 
pas  être  sourd  aux  juste»  réclamations  de  son  Allié,  qui, 
comptant  sur  son  appui ,  comme  il  était  en  droit  de  le 
faire  d'après  Vexistance  des  Traités,  a  constamment  ré- 
clamé,  quoiqu'inutilement,  dans  cette  affaire,  sa  média- 
tion entre  le»  deux  pays. 

Je  profite  de  cette  occasion ,  etc. 

Vicomte  d'Asseca. 

XVI. 

Note  Su  Vicomte  d^Asseca  au  Vicomte  de  Pal'' 
mer  s  ton. 

Monsieur  le  Vicomte,         Londres,  ce  18  Septêmhre,  1831. 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  à  votre  Excellence,  en 
vertu  des  Instructions  que  j'ai  reçu  de  ma  Cour ,  le» 
4  Pièces  ci- jointe»,  qui  renferment  les  Communication» 
qui  ont  eu  lieu  le  24,  25,  et  26  Août  dernier,  entre 
son  Excellence  Monsieur  le  Vicomte  de  ^antarem ,  et 
Monsieur  de  Rabaudy,  Chef  des  Forces  Navales  que  le 
Gouvernement  François  persiste  à  maintenir  dans  le 
Port  de  Lisbonne,  avec  l'étrange  présomption,  comme 
votre  Excellence  s'en  convaincra  par  la  lecture  de  ces 
Pièces,  d'y  commander,  à-peu-prè»,  comme  dans  un 
Port  Français. 

En  vain  le  Ministère  Portugais  a-t-il  réclamé  )usqu'- 
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ici  le  départ  des  Bâtîmens  de  Guerre  que  cet  Ofdcier  a  1830  \ 
sous  se»  ordres:  nu  lieu  d'obîempërer  à  nos  demandes,  \ 
Monsieur  de  Rabniidy  «'est  arroge'  le  pouvoir  de  lancer  ! 
du  Navire  qu'il  commande,  des  invectives  et  des  de- 
mandes p^reniploirus  à  mon  Gouvernement,  et  de  preiw 
dre  pour  les  faire  exécuter  à  son  grë  une  position  dans 
le  Port  la  plus  hostile  et  la  plus  menavante,  sous  le 
prëtexle  d'un  crime  individuel  et  isole' ,  que  mon  Gou-  j 
vernemenî  a  déploré  vivement,  et  dont  il  a  immédiate-  ' 
ment  promis  ne  faire  punir  l'acteur,  avec  toute  !a  ri-  1 
gueur  de  ces  mêmes  Lois  Portugaises,  que  la  France  j 
vient  de  fouler  aux  pieds,  et  de  rendre  moins  efficaces  j 
par  siiile  de  l'aggression  injuste  de  son  Escadre,  et  par  \ 
la  présence  prolongée  dans  le  Tage  de  ses  Bâtimens  de  1 
Guerre    qui  ont  excité  et  exaspéré  le  Peuple  au  der-  | 
nier  point;  et  sont  la  seule  cause  de  la  Révolte  mili-  i 
taire  qui  a   éclaté  dernièrement  à  Lisbonne,  ayant  été  I 
préparée  ti  produite  par  les  communications  et  les  cor- 
respondances coupables,  et  suivies  depuis  l'entrée  des  i 
Forces  Navalt's  Françaises  dans  le  Tage,  avec  plus  d'ac- 
tivité que  jamuis  entre  les  ennemis  du  Gouvernement  à  ! 
l'intérieur,  et  ceux  de  l'extérieur.  \ 

Dans  cette  aituatio»i   fâcheuse  où  le  Gouvernement 
Portugais  se  trouve  encore  placé  aujourd'hui,  persécuté 
comme  il  est  avec  un  achernement  inouï  par  une  Puis-  I 
sance  étrangère  formidable,   après  avoir  été  surpris  et 
attaqué  par  Elle  sans  nulle  provocation  de  notre  part,  ' 
et  audacieusement  vexé  et  outragé  par  ses  Agens  avant,  ' 
et  après  avoir  été  injustement  et  impitoyablement  mal- 
traité, et  réduit  par  la  violence  à  devenir  son  tributaire  i 
en  argenr  comptant ,  en  Bâtimens  de  Guerre,  et  en  sa- 
crihees  de  toute  espèce,   qui  lui  ont  été  dictés  au  mé-  | 
pris  »le  toutes  les  convenances  et  du  droit  public  du  i 
monde  civilisé ,  votre  Excellence  doit  assurément  s'al-  ! 
tendre  à  ce  que  ma  Cour  proteste  de  nouveau  contre  ! 
ces  exlorlîons  outrées  et  contre  cet  abus    le  la  force  ; 
commis  à  son  égard. 

Le  Gouvernement  Portugais  ne  saurait  jamais  corn.  j 
prendre  que  la  Grande  Bretagne  puisse  permettre  qu'il  ] 
soit  ainsi  puni  sans  appel,  pour  avoir  eu  confiance  dans 
la  foi  des  engageraens  formels,  consacrés  par  une  lon- 
gue suite  de  Traités  cuire  les  deux  Pays,  que  Sa  Ma-  ; 
jesté  Britannique  avait  remplis  jadis  avec  empressement 
et  fidélité  aux  époques  diverses  où  les  évèneniens  en 
Nouv.  Supplem.    Tome  W  Qjj 
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ont  exigë  rappUcation,  et  que  le  Portugal  de  son  côté 
a  exëcutë  et  exécute  eucore  en  toute  l'étendue  des  con- 
ditions onéreuses  que  ces  Traités  lui  imposent  à  Tavan- 
tage  de  l'Angleterre. 

Aussi  comme  ce  qui  est  essentiellement  illégal  et  în- 
)uste  çt  de  plus  attentoire  à  l'indépendance  du  Portu- 
gal ,  ne  peut  en  définitive  que  mériter  Fimprobation  de 
la  loyale  Angleterre  ;  c'est  à  eile-méme ,  mieux  éclairée 
sur  la  nature  et  la  gravité  des  circonstances,  qiie  mon 
Gouvernement  en  appelé  derechef  par  mon  organe,  con- 
tre l'abandon  non  mérité  dont  -il  est  victime,  et  j'ai  en 
conséquence  reçu  l'ordre' de  renouveler  sa  juste  récla- 
mation auprès  de  vous  M.  le  Vicomte,  et  de  solliciter 
dans  les  termes  les  plus  pressants  les  bons  oflfices  et 
Fassistance  prompte  et  efficace  de  votre  Gouvernement, 
tant  pour  obtenir  de  la  France  la  restitution  des  Bâti- 
meus  de  la  Marine  Royale  Portugaise,  emmenés  de*  Lis- 
bonne par  l'Amiral  Koussin ,  en  dépit  de  nos  protesta- 
tions fondées  sur  sa  propre  Déclaration  du  11  Jinlléî, 
et  sur  le  droit  des  gens ,  comme  pour  parvenir  à  «'loi- 
gner  du  Tage ,  sans  plus  de  relard ,  les  Forces  Navales 
Françaises  qui  se  trouvent  encore,  malgré  nos  remon- 
strances ,  appuyées  sur  la  Convention  conclue  le  14  du 
même  mois,  et  sur  les  règles  et  les  usages  reçus  et  re- 
spectés de  toutes  les  Nations.  Mon  Gouvernement  se 
plait  à.  croire  que  votre  Excellence  ne  manquera  pas 
de  reconnoître,  que  c'est  non  seulement  un  devoir  dont 
il  s'acquitte  envers  la  Nation  Portugaise,  en  vous  adres- 
sant ses  doléances  et  ses  plaintes  réitérées,  mais  que 
c'est  aussi  un  droit  qui  lui  est  incontestablement  acquis 
par  les  stipulations  des  Traités  existans  entre  TAnglc- 
terre  et  le  Portugal ,  de  requérer  votre  aide  morale  et 
votre  secours  effectif  contre  les  exactions  violentes ,  les 
actes  d'oppression ,  et  les  atteintes  portées  à  notre  indé- 
pendance par  le  Gouvernement  Français. 

J'ose  vous  supplier ,  Monsieur  le  Vicomte,  de  vou- 
loir bien  porter  cette  Communication  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  afin  qu'il 
daigne  la  prendre  en  considération  pour  faire  droit  à 
nos  jtistes  et  instantes  réclamations,  et  je  vous  prie  en 
même  tems  d'agréer,  etc. 

Vicomte  d'Asseca, 
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{Enclosure  1.)  —  M,  de  Rabaudy  au  Vicomte  de 
Santarem» 

Melpomène ,  à  5  heures  du  soir,  le  24  ^odfj  183Î. 
J'ai  l'houneur  de  vous  informer  qu'aiijourd'liiii  à 
trois  heures  et  demie  du  soir,  Je  Capitaine  Hany,  Com- 
mandant de  la  Corvette  Française  l'JEglé,  s'embarqnaiJ 
à  la  Cale  Sodie  pour  se  rendre  à  bOn  bord,  a  csJ  ^,ur 
le  point  d'être  lâchement  assassine  par  un  Sujet  Portu- 
gais, qui  s'est  jeté  violemment  sur  les , armes  de  cet  Of- 
ficier et  Veu  eût  perce  infailliblement  sans  le  secours 
d'une  personne  qui  accompagnait  le  Capitaine  KalFy. 
L'individu  a  e'té  arrête'  par  le  Poste  de  la  Cale  Sodré; 
plainte  par  ëcril  a  été  portée  sor  le  lieu  par  cet  Offi- 
cier, et  remise  au  Chef  de  Poste. 

Ces  jours  derniers  des  Sujets  Anglais  ont  éié  victi- 
mes d*un  pareil  guet-apens,  et  l'on  n'a  pas  manque 
d'objecter  qu'on  les  prenait  pour  des  Français  ;  aujourd'- 
hui pour  éviter  cette  méprise  on  s'est  jeté  sur  un  Of- 
ficier revêtu  de  son  uniforme,  pour  ne  paraître  laisser 
aucun  doute  sur  l'intention. 

Quoique  le  crime  n'ait  pas  eu  son  entière  exécu- 
tion ,  ce  qui  n'a  pas  dépendu  de  la  volonté  de  l  Assas- 
sin,  il  ne  m'en  paraît  pas  moins  évident,  et  je  le  con- 
sidère comme  déshonorant  pour  une  Nation  qui  semble 
PaUtoriser,  ou  du  moins  n'a  pas  assez  de  force  pour 
le  réprimer,  et  aupr^a  de  laquelle  désormais  les  Etran- 
gers ne  peuvent  plus  trouver  de  sûreté. 

£n  conséquence  y  je  demande  à  ce  que  cet  Assassin 
soit  jugé  immédiatement ,  et  que ,  dans  les  48  heurea 
qui  suivront  la  date  de  ma  Dépêche ,  connaissance  of- 
ficielle me  soit  donnée  do  l'arrêt  qui  aqra  été  prononcé, 
et  si,  contre  mon  attente,  il  était  de  nature  ^  rendre 
le  châtiment  illusoire,  je  ne  le  regarderai  paa  comme 
une  satisfaction  obtenue. 

J'observerai  à  votre  Excellence  que  Tindignation  que 
j'éprouve  d'un  pareil  attentat  sera  partagée  par  la  Na- 
tion Française. 

Je  profite ,  etc. 

Rabaudy. 

{Enclos ure  2.)  —  M.  de  Rabaudy  au  Vicomte  de 
Santarem, 

Melpomène ,  le  25  Joât^  \fiBl. 

La  réponse  à  la  Lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
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vous  adresser  le  34 ,  vient  de  me  parvenir  aujourd'hui 
a  5  heures  du  soir.  J'y  vois  avec  ëtonnement  Mon- 
sieur, que  vous  mettez  un  terme  qui  pourrait  4tre  très 
éloigné  à  ia  répression  d'un  crime ,  dont  la  prompte 
punition  seule  était  indispensable  pour  la  sûreté  des 
hommes  qui  sout  gous  mon  commandement. 

Ne  trouvant  pas  ,  d'après  la  manière  lente  de  pro- 
céder de  votre  Gouvernement,  les  garanties  nécessaires 
pour  arrêter  des  attentats  qui  malheureusement  se  sont 
trop  souvent  renouvelés  depuis  quelque  tems,  je  me  vois 
forcé,  en  attendant  des  ordres  du  Hoi,  de  prendre  des 
dispositions  pour  assurer  mes  relations  avec  l'Agent 
Français ,  et  protéger  efficacement  nos  nationaux. 

£n  conséquence  un  de  mes  Bâtimens  va  se  rendre 
au  mouillage  de  la  Cale  Sodré,  où  il  restera  jusqu'à 
ce  que  l'Assassin  aura  reçu  la  juste  punition  de  son 
crime. 

J'ai  vu  dans  la  Gazette  de  Lisbonne  d'aujourd'hui 
que  l'on  a  abrogé  des  formalités  de  procédure  :  je  ne 
doute  pas ,  Monsieur ,  qu'on  ne  puisse  faire  la  même 
application  à  raffaîre  qui  fait  le  sujet  de  ma  réclama- 
tion, si  votre  Gouvernement  veut  donner  une  satisfac- 
tiort  à  la  France. 

Dans  le  cas  ou  vous  ne  feriez  pas  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  vous  pour  obtenir  cette  promj  te  justice,  il 
me  sera  bien  démontré  que  ,  loin  d'arrêter  de  pareils 
désordres  5  vous  les  psotégez.  J'en  appelle  à  votre 
honneur. 

Je  profite,  etc. 

Rabaudv. 
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54. 

Note  adressée  au  Vicomte  de  Pal- 
merston  par  le  Vicomte  d'Asseca^ 
Envoyé  du  Portugcd  à  Londres^  en 
date  du  14  Septembre  1831,  avec  la 
Réponse  du  Ministre  de  la  Grande- 
Bretagne. 

(Pièces  présentées   au  Parlament  d*Angîeterre  1832). 

Londres^  le  Septembre,  1831. 
Après  vous  avoir  adressé  ma  Lettre  d'avant  hier,  je 
n'occuperais  pas  Patteutiou  de  votre  Excellence  de  nou- 
veau aujourd'hui ,  si  Je  n'éprouvais  le  besoin  de  ni'ac- 
quitter  du  devoir  qui  m'a  été  prescrit,  de  vous  donner 
connaissance  de  Piaipression  pénible  qu'ont  fait  naître 
dans  l'esprit  de  mon  Gouvernement  les  deux  Offices  que 
M.  Hoppener  Consul  -  général  de  la  Grande  -  Bretagne 
à  Lisbonne  a  adressé  en  date  du  23  et  24  Août  dernier 
à  Son  Excellence  M,  Le  Vicomte  de  Santarem,  Ministre 
des  relations  extérieures  relativement  au  lieu  dont  le 
Capitaine  Markland  ^  du  Navire  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique  Dispatch ,  venait  de  faire  choix  dans  le  Port 
de  Lisbonne,  pour  y  porter  son  Bâtiment,  sans  le  con- 
cours ni  le  consentement  préalable  de  l'Autorité  Locale 
compétente,  et  sans  s'embarrasser  non  plus  d'enfreindre 
les  réglemens  intérieurs  de  la  police  du  Port ,  rendus 
depuis  long  tems  publics,  qui  s'opposent  a  l'emplace- 
ment à  ce  mouillage  de  tout  Bâtiment  étranger  quel- 
conque. 

Je  ne  relèverais  pas,  M.  Le  Vicomte,  PincoUvenance 
des  insinuations  que  M.  Hoppner  se  plait  à  diriger  con- 
tre mon  Gouvernement  dans  Pun  des  dits  Offices,  ainsi 
que  dans  d'autres  antérieurs  ,  allant  jusqu'à  dire  qu'ap- 
paremment les  vexations  qu'éprouvent  par  fois  les  Sujets 
Anglais  à  Lisbonne ,  se  commettent  sous  l'appui  de  son 
a\itorilc.  Je  n'ai  certainement  pas  besoin  de  repousser 
devant  votre  Excellence  une  semblable  accusation  ,  qui 
i  n'est  ni  motivée  ni  provoquée  par  la  conduite  de  mon 
I    Gouvernement.    Mais  je  dois  dire  que  M.  Hoppner 
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1832  ^tanl  appelé  par  ea  position .  et  plus  patllculièremeat 
encore  pai*  les  Instructions  que  vous  lui  avez  transmi- 
ses, et  que  vous  avez  eu  l'extrême  bontë  de  me  lire, 
â  respecter  les  Lois  et  le  Gouvernement  établi  en  Por- 
tugal, c'est  à  votre  Excellence  à  juger  s'il  ne  devient 
pas  nécessaire  de  le  ramener  ^  des  procédés  plus  con- 
formes à  vos  ordres ,  et  à  accompagner  l'exercice  de 
ses  fonctions  consulaires,  quelques  difficiles  qu'elles  puis* 
sent  lui  paraître,  des  mêmes  égards  pour  le  Gouverne- 
ment et  les  Autorités  Locales,  que  le  Ministère  Portu- 
gais ne  manque  jamais  de  lui  montrer  en  sa  qualité 
d'Agent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

En  me  bornant  à  la  question  qui  fait  Tobjet  des 
deux  écrits  susdits,  il  importe  avant  tout  de  démontrer 
à  votre  Excellence  l'inexactitude  des  assertions  qiîe  M, 
Hoppner  a  mis  en  avant  pour  la  sôutenir,  et  il  suffira 
à  cet  effet  de  citer  l'Article  VIII.  du  règlement  du  Port 
de  Lisbonne,  du  7  Juin^  1811,  qui  est  ainsi  conçu:  — 
„Nad  he  permettido  a  navio  algum  a  fondear  junto  das 
embarcaçoens  de  Sua  Magestade  bem  como  o  nao  he 
fundear  entre  os  Caes  das  Columnas  e  Bibeira  Nova 
por  ser  este  o  sitio  destinado  para  os  navios  da  Real 
Car^a."  Mon  Gouvernement  a  cru  devoir  m'ordonner 
de  mettre  sous  les  yeux  de  notre  Excellence  le  texte 
de  l'Article  sus-dit,  pour  constater  que  la  réponse  faite 
à  M.  Hoppner,  en  opposition  à  sa  demande,  repose  sur 
les  mesures  prescrites  par  une  ancienne  Ordonnance, 
dont  la  stricte  observation  a  toujours  été  considérée 
comme  essentielle  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  du 
Port ,  et  n'est  ni  une  innovation  de  circonstance ,  ni 
moins  IWet  d'aucun  changement  dans  les  dispositions  du 
Roi,  mon  Auguste  Maître,  envers  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique ,  qui  sont  telles  que  l'exigent 
les  intérêts  respectifs  des  deux  nations,  et  les  liens  et 
les  stipulations  mutuellement  obligatoires  qui  depuis  si 
long  tems  les  unissent. 

Habitués,  comme  nous  l'avons  toujours  été  à  voir, 
avec  entière  confiance,  déployé  dans  tous  nos  Forts  le 
Pavillon  de  la  Marine  Royale  Anglaise,  notre  seul  re- 
gret est  que  ce  glorieux  Drapeau  ne  s'annonce  et  ne  se 
montre  plus  aujourd'hui  de  même  qu'autrefois ,  comme 
le  signe  protecteur  de  l'indépendance  de  la  Monarchie 
Portugaise,  et  le  gage  de  sa  sécurité:  et  rien  n'égale 
l'amertume  de  ce  regret  lorsque  nous  pensons  que  nous 
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n'avons  jamais  mérite  une  défection  aussi  cruelle^  aussi 
illégitime  de  la  part  d'un  Gouyernemcnt  grand  et  puis- 
sant, qui  étalait  et  rangeait  au  nombre  de  ses  litiges  dt^ 
gloire,  celui  de  se  dire  et  de  se  déclarer  de  droit  et  de 
fait  y  Tx^llié  perpétuel  du  Portugal,  toujours  prêt  a  le 
défendre  envers  et  contre  tous  ses  ennemis. 

Mais  au  milieu  des  embarras  et  des  dangers  qui 
nous  entourent,  délaissés  par  FAngleterre,  et  livrés  sans 
secours  ni  ménagement  quelconque  aux  attaques  et  aux 
embûches  de  nos  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  vo- 
tre Excellence  ne  se  refusera  pas  sans  doute  à  avouer 
que  quelque  disposé,  quelque  sincère,  et  quoique  dé- 
voué que  soît  mon  Souverain  à  se  rendre  agréable  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  il  lui  est  iiu^ 
possible  de  ne  pas  contester  en  principe  le  droit  au  «si 
singulier  qu'arbitraire,  que  M.  Hoppner  a  voulu  établir 
que  les  sommations  seules  des  Agens  étrangers  doivent 
faire  la  règle  à  suivre  par  mon  Gouvernement,  pour 
l'emplacement  des  Navires  de  Guerre  de  leurs  Pays  dans 
le  Port  de  Lisbonne:  car  telle  est  en  effet,  M.  Le  Vi- 
comte, la  simple  et  inévitable  conséquence  à  déduire  de 
la  teneur  de  ses  Offices,  conséquence  qui  n'a  été  que 
trop  promptement  et  trop  rigoureusement  comprise  el 
appliquée  le  lendemain,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  informer  le  11  du  courant,  par  le  Commandant  des 
Forces  Navales  Françaises  ,  M.  Kabaudy,  qui  s'est  em- 
pressé de  renchérir  sur  l'exemple  donné  par  M.  Hopp- 
ner, en  poussant  les  choses  à  Fextréme,  de  prendre 
avantage  de  notre  position  sans  défense  pour  tenir  a 
mon  Gouvernement  un  langage  tout  à  fait  impératif. 

Cependant ,  je  pense  que  votre  Excellence  n'hésitera 
pas  non  plus  à  admettre  qu'en  fait  d'Autorité  Suprême, 
le  maintien  de  ce  qui  est,  devient  le  premier  des  droits 
des  Naîious  Indépendantes,  et  je  dois  ajouter,  quant 
au  Portugal ,  qu'aujourd'hui  c'est  «ussi  le  premier  de 
ses  voeux,  le  plus  cher  de  ses  intérêts. 

Je  termine  la  présente  Communication,  M.  le  Vi- 
comte, en  la  recommandant,  au  nom  et  par  ordre  ex- 
près de  mon  Gouvernement,  à  Tattention  particulière 
et  bienveillante  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ,  ainsi  que  les  plaintes  consignées  dans  celle 
que  sou  Excellence  le  Vicomte  de  Santareni  adressa  à 
M.  Hoppner,  le  26  du  mois  passé,  en  lui  remettant 
les  Documens  qui  constataient  la  conduite  blâmable  qu'- 
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1830  ont  tenu  récemment  divers  Individus  Anglais  en  Portu- 
gal, au  détriment  de  la  paix  publique,  et  en  directe 
violation  des  Lois  du  Pays  auxquelles ,  de  Paveu  hono* 
rable  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  ex- 
primé dans  les  Instructions  de  votre  Excellence  à  M. 
Hoppner,  en  date  du  14  Janvier  de  cette  année,  et  con- 
formément au  droit  des  gens,  tous  les  Sujets  du  Roi, 
votre  Auguste  Souverain ,  qui  résident  en  Portugal,  doi- 
vent respect  et  obéissance. 

Je  vous  prie,  etc. 

Vicomte  d^Asseca. 

Réponse  du  Vicomte  de  Palmersion, 

Monsieur  le  Vicomte,  Foreign  O-fftce,  20th  Septemher^  1831. 

I  have  had  the  honour  of  receiving  your  Lelter  of 
the  14lh  înst.,  in  wliich  you  êtate  that  the  Portuguese 
Government  have  received  a  painful  impression  from 
the  Communications  made  to  tbem  by  Mr.  Hoppner, 
on  the  23rd  and  24th  of  August ,  relative  to  the  posi- 
tion which  His  Majesty's  Ship,  Dispatçh^  had  taken 
up  in  the  Port  of  Lisbon.  In  reply,  I  have  to  assure 
you  that  His  Majesty's  Government  have  received  no 
îess  painful  an  impression  from  the  account  which  has 
reachèd  them  of  those  transactions,  which  rendered 
this  movement  on  the  part  of  His  Majesty's  Naval  Force 
in  the  Tagus  necessary,  for  the  protection  of  British 
Kesidents  in  Lisbon. 

His  Majesty's  Government,  however,  have  entirely 
approved  the  measures  which  have  been  taken  on  this 
subject  by  His  Majesty's  Consul  -  General ,  and  the  Na- 
val Officier  commanding  His  Majesty's  Ships  in  the 
Tagus;  and  in  order  to  give  more  efPect  to  those  mea- 
sures, and  to  aiford  more  complète  protection  to  Bri- 
tish Subjects  in  Portugal,  2  Line  of  Battle  Ships  have 
been  sent  to  the  Tagus ,  and  2  Brigs  of  War  to  the 
Douro. 

I  have,  etc. 

Palmerston. 
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Promemoria  confidentiel^  concernant 
la  publication  des  actes  de  la  diète 
germanique  à  Francfort  j  présenté 
1832  par  le  cabinet  de  Berlin  à  ce- 
lui de  Vienne. 

Die  deutsclie  Bundes-Versammlung  beschloss,  gleîch 
nach  ihrem  ersten  Zusammenlritl  in  der  Plenar-Sitzung 
vom  14,  November  1816,  auf  den  Grund  der  voraus- 
gegangenen  vertraulichen  Beralbungen ,  einbellig  iind 
namentlich  mit  dem  ausdriicklich  erklarten ,  voilkoin- 
inenen  Einverstandnisse  des  kaîserlicb  -  osterreichiscben 
Hofes,  „dass  die  Bekanntmacbung  der  Bundestags-Ver- 
handliiDgen  durcb  den  Druck  als  Regel  festzusetzen 
sey;  die  der  Publicitat  nicht  zu  iibergebenden  Verband- 
lungen  hingegen  jedesmal  besonders  auszuiiebmen  wa- 
ren."  Hierbei  kam  die  Frage,  in  welcbem  Zeit-Mo- 
mente  dièse  regelmassige  Bekanntmacbung  jedesmal  am 
angemessensten  zii  bewirken  seî ,  nur  insoweit  zur  Ver- 
handlung,  als  der  Gesandte  der  freien  Stadt  Bremen 
bevorworlete ,  dass  derselben  erst  vier  Tage  nach  der 
Verlhcilung  der  den  Gesandtscbafteu  zukommenden  Ab- 
driicke  der  Protocolle,  statt  gegeben  werde.  Vielleicht 
batte  man  woblgetban ,  gleich  damais  spalere  und  sel- 
tenere  Termine  fiir  die  regelmiissig  widerkebrende  Be- 
kanntmacbung der  Bundestags  -  Verbandlungen  zu  be- 
stimmen.  Ânstatt  dessen  aber  entstand  die  Praxis,  nocb 
ver  Ablauf  einer  Wocbe  nacb  jeder  Bundestags-Sitzung, 
das  Prolocoll  derselben  • —  in  der  Regel  mit  alIen  darîn 
aufgenommenen  Verbandlungen  —  ôiTentlicb  im  Drucke 
erscbeinen  zu  lassen.  Die  Andrîiiscbe  Bucbbandlung 
erbiell  die  Vergûnstigung  zur  Herausgabe  und  dem 
Verlage  einer  4to  Ausgabe  der  solcbergeslalt  publicirlen 
Proiocolle,  welcbe  in  ihrer  Vorrede^  mit  Hinweisung 
auf  „die  hobe  Wîcbtigkeil  der  Verbandlungen  des  Bun- 
destags fiir  ganz  Deutscbland'*,  iliren  Zweck  dabin  aus- 
fifracb,  „durcb  aulbentiscbc  Sammiùng  der  dazu  gebo- 
rigen  Actenstiicke  und  Protocolle  dem  Vcrlangen  des 
Publicums  und  dem  Bedîirfnîsse  der  Zeitgescbicbte  Ge- 
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1^32  «>ûge  z\i  leisïeii.'*     Die  HechtHiassigkeit  eines  soichen 
Verlangeas  iind  das  Vorhandenseîn   eines  solchen  Be- 
diirfnissea   waren  in  der  Buiides  -  Versammluag  selbst 
anerkannt  worden,  als  die  kaiserlich-usterreichische 
Prasidial  -  GesandtBchaft  in  ihrem,  am  11.  JNovembei- 
1816  gehaltenen^  ersten  Vortrage  bemerkte: 
,,6auz  Deutschland  sîeht  jetzt  mit  gespannter  Er- 
Wartuhg  dem  Geiste  enfgegen,  der  unsere  Berathun- 
gen  beiahen  y^ird.'* 
uiid  hiernèichst,  auf  die  Artikel  X  tind  XI  der  Bun- 
des  -  Acte  ùbergehend  ,  dîe  Aeiis&erung  hinzufiigte  : 
,,Dieae  Attikel  eind  es,  wodurcli  der  deutsche  Bund 
seine  Uauptgruiidlage  er|ialten  soll  ;  aie  sînd  es,  welcbe 
vorziiglich  eben  so  das  Wohl  der  Gesauiaithcit,  ais 
zugleich  âuch  selbst  jenes  der  einzelnen  Deiiiscfaen 
bezwecken.    Mit  Vertraiien  beschâftigen  dieso;  ausge- 
hobenen  GegeostSnde  die  ôffentlicbe  Aufmerksamkeit 
in  Deutscbland.    Uoser  Bestreben  vi'nà  es  sein,  ge- 
recbter  Erwartung  der  oiFentlichen  Meinung  zu  hul- 
digen,  ibr  zu  entsprecben*'. 
Bei  Feststeliung  der  Wiener  Sçbluss  -  Acte,  welclie  ilen 
Bestimmungen   der  Bundes  -  Acte ,    durch  erganzende 
und  erlaiiternde  Grutulgesetze,  eîne  zweckgemèlsse  Ent- 
wickeluug  und  hiermit  dem  Bundes- Vereine  selbst  die 
erforderlicb«  YoUendung  gesicbert  bat,  fand  man  sich 
veranlasst,  jene  durcb  den  Beschluss  vom  14.  Noveni- 
her  1816  angenQmmene  Regel  aufzubeben,  )a  selbst  die 
oben  besteichnéte  Art  und  Weise  ibrer  praktischeu  An- 
weudung  bebauptete  ëicb  ungeacbtet  der  mit  Kecbt  du- 
wider  erhobeneu  Bedenkeu,  beùaah^  acbt  Jabre  lang. 

Allerdîngs  vordieriten  jene  Bede^jken  eine  reiflicbe 
Prufung  und  Erorterung  von  Seîten  aller  Bundes- Re- 
gierungen,  auf  deren  Grand  demnacbst  die  erforder- 
lich^,  binlangUcb  vorbereitele  Vereinbarung  wegen  eines 
angemesseuen  Verfahrens  bei  Âusîibung  der  fraglichen 
Regel  zu  treffen  gewesen  wture. 

Dieser  allseitigen  Priifung  und  Erorterung  kam  die 
im  Protocol!  der  neunzebnten  Sitzung  vom  1.  Juli 
1824,  J.  116,  vcrzeicbnele  Verbandlung  zuvor,  îndem 
sîe  «lie  ganze  Lage  der  Sacbe  verânderle. 

„Da8  Prasiditun  —  beisst  es  da selbst  —  bemerkte 
aus  Aulass  etnes  zur  Spracbe  gekommenen,  die  Er- 
leichterung  der  Bundes -Mîlitair- Contingente  betreffen- 
den,  speciellen  Falls:  es  scheine^  dass  Verhandlungen, 
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welche  das  Vertheîdigungs  -  Wesen  des  deutschen  Bun-  Î832 
des  betreffeDj  ihrer  Natur  nach  zur  Aufuahuie  in  die 
zur  Publicitât  gelangenden  Protocolle  der  formlicbea 
Sitzungen  nicht  geeignet  seyen.  Ueberhaupt  dûrfte  die 
Bundes  ~  VeraamniluDg  «ich  Yeranlas^t  fioden,  mehrere 
V«rbandlungen ,  welche  seitber  ip  die  formiiclieu  Pro- 
tocolJe  aufgeDommen  worden  siod^  blos  loco  dictaturae 
in  Druck  legen  :&u  lassen. 

Die  bisherige  Uebung,  die  gesatnmteii  Yerhaudlnu- 
gen  des  deutschen  Bupdestags,  vrenige  Ausnahiiiea  ab- 
gerechnet,  der  OeffentUchkeit  zu  iibergeben,  habe  zii 
Mifisbrâuchen  Anlass  gegeben ,  wekhe  |eder  Gutden- 
keode  gewiss  miesbillige ,  denei)  aber  darum  eiii  Ziel 
gesetzt  werden  mii^se.    Die  deutsche  Bundès-Ver^ainm- 
lung  8ei  ein  permanenter  Miuisteiial- Congress  der  Be» 
prasentanten  sâuimtliclier  Bundesgliederj  in  dieser  Ver- 
samtnlung  wiirden  vorzugsweîse  die  Ansichten  der  ver- 
schiedenen  Bundes-Begierungen  iiber  Gegenstande  des 
I   gemeinsainen   Intéresses    freundschaftlich  ausgetauscht, 
I   iind  nach  vorheriger  griindlicher  Erorterung  und  W'ie- 
I  dererwagung  die  Beschliissé  gefasst.    Dass  das  Besultat 
dieser  Berathiingen  ,  je  nachdeui  es  fur  Aile  oder  fiir 
einzelne  von  Intéresse  sey,  bekan^t  gêmacht  werde,  dies 
sey  unbedingte  Nolhwendigkeil ,  —  îiber  die  Vorberei- 
tung  der  Gegenstande,  die   Arbeiteo  der  Comités  und 
die  verschiedenen  Ansichten  der  einzelnen  Begierungen^ 
I  dies  seyen  Epochen  der  Geschâfts-Verhandiungen,  welche 
I  zur  Oeifentlichkeit  durchaus  nicht  geeignet  seien.  Bei 
i  Militair- Angelegenheiten  und  bei  Differenzen  der  Bun- 
des-Fursten  unler  sich  oder  mit  ihren  Standen,  seî 
dies  vorzugsweîse  der  Fall" 

Das  Pràsidium  erlaube  sich  daher,  die  Versamm- 
îurig  einzuladen ,  Gegenstande  dieser  Art  in  eigene,  loco 
idictaturae  zu  druckenden  Protocolle  aufzunehmep,  sowie 
I  sich  dieselbe,  bei  Annahme  der  provisorischen  Ge- 
^phaftsordaung y  ohnebin  vorbehalten  habe,  dié  Gegen- 
stande jedesmal  zu  bezeichnen,  welche  ausnahmsweise 
der  Publication  entzogen  werden  sollen. 

Nachdem  der  k.  preussische,  k.  hannoversche,  gross- 
lierzoglich  badische  und  kurfîirstliche  hessische  Herr 
Gesandte  dièse  Ansichten  des  Frasidiums  nâher  motî- 
virt  hatten,  vereinigten  sich  sammtliche  Stimmen  mit 
der  Prasidial- Proposition,  und  es  ward  beschlossen: 
Bei  Abfassung  der  ProtocoUe  im  Geiste  obigen  Prii- 
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sîdîal  -  Anlrags  vorzugehen  unJ  der  Buudes  -  Ranziei- 
Direclion  aufzugebeu,  kiiuftig  liin  nach  Maassgabe  der 
yerhandelteu  Gegeustande  zweierlei  Protocolle  jeder 
Sitzung  aiifzunelimén ,  iind  zwar  offenlliche  iind  sé- 
parât —  blos  loco  dictaturae  zu  druckende  Protocolle. 
OUne  ûber  dieseu  Beschluss ,  welchem  keine  lu- 
striiclious-KinUolung  voraus  gegangen  war,  etwaige  Er- 
in  lier  u  lige  n  naclitraglich  au&sern  lassen  zu  wollen,  wo- 
zu   derselbe  schou  damais  in   manchen  Bezîeliungen 
Anlass  gegeben  baben  diirfte,  glaubte  die  k.  preussische 
Regierung,  als  sie  von   der  dadurch  herbeigefiihrten 
VeranderuDg  Kenntnîss  erhîell,   ibr  Urlbeil  dariiber 
suspeiTtlîren  zu  miissen,  bis  dasselbe  durch  die  weitere 
Erfahrung  eine  geniigende  Basis  gewounj»n  haben  wiirde. 

Hiernach  kam  sie  erst  nach  Verlauf  von  fûuf  Jah- 
ren  dadurch  in  den  Fall,  sîch  mit  dem  vorliegendèn 
Gegenslande  naher  und  gruudlîcher  zu  beschuftigen, 
dass  derselbe  in  einem  eîgenen  Berichte  des  k.  preus- 
sischen  Bundestags  -  Gesandlen  Herrn  von  Nagler,  vom 
24.  October  1829,  sehr  ausfiihrlich  und  mit  dem  Ersu- 
chen  um  diesfallige  Instructions-Ertheilung  zur  Sprache 
gebracht  w^urde. 

Was  deu  Inhalt  dièses  Berîchles  anlangt,  so  uber- 
reichle  Herr  von  Nagler  mit  demselben  eine  êben  da- 
mais erschienene  Druckschrift  des  Professors  der  Rechte 
Dr.  Micbaelis  zu  Tiibingen  „die  Protocoîle  der  hoben 
deutschen  Bundes-Versammlung,  eine  publicîstische  Be- 
trachtuug"  betitelt;  deren  Tendenz  sich  im  Allgemeînen 
durch  das  Motto  ankiindigt: 

„0n  peut  opposer  à  tous  les  principes  politiques 
des  exceptions;  maïs  il  ne  faut  pas,  pour  éviter  cet 
inconvénient,  vouloir  fonder  des  principes  politiques 
sur  des  exceptions" 

Zur  naheren  Charakterîsirung  dîeser,  mil  Bescheiden- 
heit  iind  in  einem  loblichem  Geiste  abgefassten  Druck- 
schrift dient  die,  von  Herrn  von  Nagler  hinzugefiigle 
Beinerkung:  „Der  Verfasser  habe  darin  auszufiihren  ge- 
sucbt,  dass  bei  dem  in  neuerer  Zeit  von  verschiedenen 
Seileu  bçr  kund  gegebenen  Verlangeu  nach  einer  mînder 
beschrankten  Publicitiit  der  Bundestags  -  Verhandlungen 
zunachsl  die  Rechtswissenschaft,  in  Beziehung  auf  eine 
richtige  Fortbildung  des  deutschen  Bundes-Rechls ,  die 
selbst  auch  den  mit  diplf)matischen  Verhandlungen  be- 
auftragten  Slaatsbeamteu  eiue  willkommene  Uuterstiitzuug 
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seyn  diirfte ,  —  sodann  aber  auch  die  von  mehrereu  1832 
Blindes  -  Regierungeo  gewûnsclite  Erhohung  einea  ge- 
lueinsamen  deutschen  Vaterlandssiones  betbeiligt  sei, 

Hauptaâchlich  aber  handelte  der  fragliche  Bericht 
von  einer  bei  der  Bundes  -  Ver$aini»luDg  damais  ein- 
gereichten  Vorstellqng  der  Audrâischen  Bucbhandiung 
zu  Frankfuri:  am  Maîn  uud  den  dadurch  yeranlassten 
vorlèluj5g(;n  Erôrterungen.  In  dieser  Vorstellung  batte 
die  gedachte  Buchbaudlung  gebeten,  die  Fortsetzung 
der  4to  Ausgabe  der  oHenllichen  Bundestags-Protocolle, 
deren  Herausgabe  iind  Verlag  ihr  îni  Jahr  1816,  ver*- 
stattet  worden  war,  in  einem  niinder  beschrankten  Dm* 
fange,  ait)  es  die  gerînge  Zabi  der  fast  inhaltlosen 
offeotlicbeo  Protocolle  zulasee,  veranstalten  zu  dîirfen. 

Wie  sebr  bei  dem  Unterneboien  der  Andraiscben 
Buchbaudlung  die  ihr  eroffnete  Aussicht  auf  einen  bedeu- 
tenden  Absatz  in  Folge  des  Buodestags  -  Bescblusses 
vom  1.  Juli  1824  verschwunden  seî,  suchie  der  ktj- 
niglicbe  Bundestags  -  Gesandle  durch  Vorlegung  eines 
Exemplars  von  den  spateren  Jahrgaogen  der  betreiîen- 
den  4to  Ausgabe  auschaulich  zu  uiachen.  —  „Da 
sîcb  solche ,  bemerkte  er  dabei ,  fast  nur  auf  einen  Ex- 
tract  aus  den  Bundestags  -  Prolocollen  beschrënkt,  wel- 
cber  nur  fiir  das  allgemeine  Intéresse  mînder  wich- 
tige  Anzeîgen  iiber  die  vorgekommenen  Legitimationen 
und  Substilutionen  der  Gesandten,  iiber  die  Bestellu  ig 
von  Commissionen  und  die  Wahl  der  Gesandten,  iiber 
einige  schon  aus  offentlichen  Blattern  bekannte  diplo- 
maliscbe  Miltheilungen  iiber  das  Einreichungs  -Protocol! 
und  einige  définitive  Bescliliisse,  besonders  wegen  der 
Geldbeitrage ,  enthaît;  so  scheint  es  nichl  auffalîend, 
dass  die  genannte  Buchbandlung  bei  Fortsetzung  eîner 
solchen  Ausgabe,  keine  weilere  Unterstiitzung  Seiteus 
des  Publicums  mehr  findel'*. 

Hieran  kniipfte  sich  die  Auseînandersetzung  der  An- 
sichten  des  grossberzoglich  badiscben  Bundestags  -  Ge- 
sandten, Freiherrn  von  Blittersdorf ,  welcber  als  Mil- 
j   glied  der  Réclamations  -  Commission  den  Vortrag  iiber 
I    das  Ausuchen  der  Andraiscben  Buchbaudlung  iibernom- 
I    men,  dabei  die  Oeifentlichkeit  der  Bundestags- Proto- 
I    colle  im  Allgemeinen  in's  Auge  gefasst  und  sich  in  dem 
Kntwurfe  des  gedachten  Vortrages  dabin  ausgesprochen 
batte,  „es  scheîne,  als  ob  der  Beschluss  vom  Jahr  1824 
in  seinen  Folgen  weiter  gefiihrt  habe ,  als  damai?  be- 
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1832  absichtigt  worden  sei;  die  Missbriiuche,  deren  in  dem 
Prasidial-Antrage  Erwahnung  geschehen ,  "waren  fast 
aiisschiieslich  von  den  ôffentlichen  Blâttern  und  den 
Zeitscbriften  begangen  worden ,  und  gegen  dièse  sey 
auch  <ler  Beschliiss  vorziigsweise  gerichtet  gewesen.  îa 
der  That  liabe  es  keine  geringe  Bedenken  ,  wenn  Ver- 
handlungen,  wie  bei  der  Blindes -Versammlung  sind, 
zum  Gegenstande  der  Tages  -  Politîk  gemacht  wùrden, 
und  dadurch  Gelegenbeit  gegeben  werde,  jeden  Aiigen- 
biick  in  den  Gang  der  Beraîhungen  einziigreifen,  deren 
Leitung  in  aîlen  geregelten  Staaten  ausschliesslich  den 
Cabinetten  anvertraut  werden  musse.  — 

„Wenn  gleicli  aber  die  Bundes  -  Versammlung  sich 
vorgesetzf^  durch  den  Beschluss  vom  1.  Juli  1824  den 
Missbràiichen  politischer  Journale,  Flug  -  und  Zeit- 
scbriften vorzubeugen ,  so  habe  es  wohl  keîneswegs  in 
ihrer  Absicht  gelegen,  grîindliche  und  wissenschaftliche 
Discussionen  iiber  Gegenstande  des  înnern  Staatsrecbts 
des  Bundes  durcli  Gebeimhahung  der  ProtocoHe,  als 
Hegel,  unmoglich  zu  machen ,  und  ùberhaupt  der  deut- 
scben  Nation  die  Kenntniss  von  Verbandlungen,  welche 
das  genieinsame  Interesse  des  Bundes  betrelfen,  selbst 
alsdann  noch  zu  entziehen,  wenn  der  bezeichnete  Mîss- 
brauch  nichl  mebr  davon  zu  befiirchlen  stebe.  E» 
liège  zu  klar  am  Tage,  das  es  den  bociisten  und  boben 
Bundesglîedern  nur  erwiinscbt  sein  konne,  wenn  das 
System  des  Bundes  mehr  und  mebr  ausgebildel  und 
seinem  eîgeûtliclien  Wesen  nach  begriffen  wiirde.  Eben 
deshalb  diirfle  auch  kein  Anstand  obwalten,  wenn  die 
Verbandlungen  der  BundesTersammhing,  însofern  kein 
positives  Intéresse  deren  Geheimbaltung  ein  fiir  allenial 
gebiete,  zu  dem  Behufe  solcher  wissenschaftlichen, 
durch  die  Tages  -  Polilik  nicht  getriibîen,  Priifung  und 
Wiirdigung,  von  Zeit  zu  Zeit,  in  Form  einer  Samm- 
lung  von  Slaatsschrîflen ,  herausgegehen  wiirden*' 

Unter  Mittheiîung  der  nacb  obigen  Ansichten  he- 
messenen  speciellen  Vorschlage  des  Freîherrn  von  Blit- 
tersdorf,  wegen  Eiufîibrung  einer  niinder  b£scbrankten 
Publicitàt  der  Bundestags  -  Verbandlungen  ,  begleitele 
der  koniglicbe  Bundestags -Gesandte ,  Herr  von  Nagler, 
dieselben  mit  seinen  eigenen ,  im  Sinne  dièses  Zwecks 
abgefassten  gutachtlichen  Aeusserungen  ^  indem  er  sîe 
dem  Urtheile  des  biesigen  allerbôchâten  Hofes  unter- 
warf. 
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Man  liess  sich  hier  eÎDe  griindiiche  Prufung  der  1832 
Sache  sofort  angelegen  seîn,  iind  uberzeugle  sich  bald, 
dasj»  den  yoin  Urn.  v.  Nagler  bevorworteten  Ânâichten 
des  Freiherrn  vou  Bliltersdorf,  womit  sich  auch  der  da- 
mahge  grossherzoglich  badische  Staalsmînister  Freiherr 
von  Berstett,  îm  WeseritUchen  eînverstanden  erklarie, 
zii  viele  trifîîge  Griinde  zur  Seitô  stehen,  als  dasa  sie 
schlechthia  von  der  Hand  zu  weisen  und  unbenutzt 
zu  îassen  warea.  Mîttelst  den  dem  Hrn.  von  Nagler 
hiernach  erlheiïten  Instrucrionen  wurde  derselbe  er- 
machtîgt,  nicht  alieio  mit  dem  grossherzoglich  badi- 
schen  Bundestags- Gesandten ,  sondern  auch  mit  den 
ubrigen  einflussreichern  Bundestage  -  Gesandten  in  vor- 
làiiUge  nahere  Berathuog  dariiber  zu  treten,  ob  nicht 
ohne  Wiederheistellung  des  bis  zum  Jahre  1824  beob- 
achteten  Gebrauchs  der  offentlichen  Bekanntmachuog 
der  Buadestags- ProtocoUe  îmd  iinter  Vermeidung  aller 
dainil  verknûpft  gewesenen  Gefahren,  nach  bestiinmten 
Jiii  voraus  festzusetzeuden  Principien,  auch  mit  Hiick* 
sicht  auf  das  Bediirfniss  wissenschafth'cher  Fortbîldung 
des  posiliven  des  deutschen  Staatsrechts ,  am  Schlusse 
jedes  Jahrs  eîne  Herausgabe  derjenigen  im  Laufe  des- 
selbeu  vorgekommeneu  Bundestags  -  Verhandlungen  zu 
veraùstalten  sein  diirfte,  welche  von  einer  dazu  an- 
zuordnenden  Bundestags  -  Commission  in  Gemassheit  je- 
ner  Grundsatze  aïs  zur  ôffentlichen  Bekanntniachung 
geeigiiet  und  reif  gevrorden ,  anerkannt  worden  seien 

Dièse  Berathungen  fiihrten  înnerhalb  der  letzten 
zwei  Jahre  dahin,  dass  der  Herr  von  Nagler  schon  vor- 
langsl  die  Versicherung  eriheilen  konnte;  von  der  Ma- 
joritat  der  Bundestags -Gesandten  werde  die  Nothweu- 
digkeit  einer  uuter  bestimmten  Maassgaben  wieder  ein- 
zufrihrenden  Publicitât  der  Bundestags- Verhandiunge a 
und  im  Wesentlichen  auch  die  Zweckmassigkeit  folgen- 
der,  zu  diesem  Ende  bei  der  Bundes-Versammlung  zu 
macheoden  Vorschlage  anerkannt  : 

1.  Die  Bundes  -  Versammlung  hat  im  Verlaufe  ihrer 
gewohnlichen  Jahres-Sitzungen  von  den  darin  vor- 
kommenden  Verbandlungen  nichts  bekannt  zu  ma* 
chen  ,  als  was  seiner  besonderen  Natur  .  nach  einer 
solchen  utiveryveilten  Bekanntmachung  zur  gebiihren- 
den  Nachachtung  bedarf^ 

2.  Beim  Eintritte  der  gewohnlichen  gro^sen  Ferien 
werden  in  der  Regel  alle^  wahrend  der  vorherge- 
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1832  gaugeneu  Jahres  -  Sitzungea  geschlosseoen  Verband- 
luugen,  wozu  auch  diejeoigen  gehoren,  welche  keine 
vreitere  Folgen  haben,  als  gesammelte  Acten  dea  Bun- 
de&tag&  auf  eiuiDal  der  Fubiicitat  iibergeben.  Unter 
diesen  Vcrhandlmigen  sînd  die  Protocoile  selbst  nach 
ihrem  vollstândigen  und  wortlichen  Inbalte  zu  ver- 
steheu. 

3.  Ausnabine  von  der  ad  2  aufgesteîiten  Regel  bildeii 
grundsatzlich  : 

a.  Aile  Verhaodlungen ,  weîcbe  sich  auf  dîe  muor 
dem  11.  Arlikel  der  Bundes-Acte  zu  subRumiieu.- 
den  Sireiîigkeiten  zwiachen  BundeagUedern  be- 
ziehen. 

b.  Allé  Verhandlungen  ûber  Militâr  -  Angelegenhei- 
ten  ,  und 

c.  ùbér  solche  Gegenstande,  fur  welche  ein  besnn- 
derer  Beschluss  festsetzt,  dass  sîe  der  Fublicifat 
entzogen  bleiben  solleo. 

4.  Die  angefxihrten  Ausnahmen  iuvoîvîren  jedoch  kei- 
neswegs  eine  unbedingte  und  unabânderlîcbe  Aus- 
scbliessung  der  darimter  begriffeneii  Verhandlungen; 
vielmehr  konnen  die  ad  3  a  nalier  bezeichneten  Ver- 
handluDgen  iibec  Streitigkeiten  zwischen  Bsindesglie- 
dern  auch  schou  vor  ihrem  endlichen  Abschlusse, 
wenn  sammtîicbe  dabei  betheiligte  Regierungen  ibre 
ZustÎQiDiuDg  dazu  geben ,  ofïentlich  hekânnt  wer- 
den,  das  endîiche  Résultat  derselben  aber,  mag  es 
nun  durch  Vergleîch ,  Koiïîpromis&  oder  Austrâgal- 
Entscheidung  herbeigefiihrt  seyn,  darf  der  Publicitat 
Dur  alsdann  enrzogen  bleiben,  \renn  samnilliche  da- 
bei bitheiligte  Staaten  solcbes  einhellig  und  ausdriick- 
lich  verlangeo.  Mit  jeneoa  Reaultate  werden  die  dem- 
selben  vorausgegangenen  Bundestags- Verhandlungen, 
soweît  ea  nicht  schon  frîiher  geêchehen  ist^  eben- 
falls,  jedoch  unter  der  Bescbrankung  publicirt,  dass 
durch  eine  Bundestags -Commiscion ,  mit  Zuziehung 
der  bisher  streitenden  Theile,  eine  Auswahl  der  fiir 
die  offentlîche  Bekanntmachung  geeigneten  Verhand- 
lungen zu  treffen  ist;  wobei,  ini  Intéresse  der  Wis- 
senschafl,  fiir  Mittheilung  der  stattgehabten  Erorte- 
rungen  und  gegenseiligen  Ansichlen  der  Partheien, 
soweit  es  geschehen  kann,  insbesondere  Sorge  getra- 
gen  vverden  îiuiss. 

VVas  die  ad  3 ,  b  und  c  angegebenen  Ausnahmea 
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betrîfît ,  8o  soll ,  nach  voliîger  Erîeclîgung  der  dahîn  1890 
gehorigen  Angelegenheiten ,  auf  das  Gutachteu  einer 
Buudestags-Coinmission ,  beschlossen  werdeo,  ob  und 
was  auch  voa  den  dariiber  gepflogenen  Verbandlun- 
gen  zurKeiiiitniss  des  Publikums  gelangen  kann  und  soU. 

5.  Die  linter  deni  Artikel  30  der  Wiener  Scbluss  •  Akte 
zu  subsurnirenden  Verhandlungen  gehôren  zwar  oicht 
zu  den  ad  n°  3  aufgefiihrten  AusDaibmen,  und  mîis- 
8en ,  sobald  sie  geschlossen  sind ,  wegen  des  dabeî 
vorwaltenden  Interesses  der  rekiamirenden  Prîvalper- 
sonen ,  beî  àev  nachsten  jabriichen  Publikatîon  der 
Buudestags-Akten,  nebst  dem  Resultate,  mag  dasselbe 
in  einem  Vergleîche,  Kompromisse  oder  in  eîner  Au- 
strâgal  -  Entscheidung  bestehen ,  jedenfalis  offentlich 
bekannt  gemacht  werden,  jedocb  wîrd  aucb  bierbeî 
eine  Auswabi  der  fiir  die  Publicitat  geeigneten  Ver- 
handlungen, mit  Zuziebung  der  betbeîHgten  Bundes* 
glieder,  unter  der  oben  gedachten  Berûcksîcbtigung 
des  wissenschaftlichen  Interesses,  durch  eine  Bundes* 
tags-Commission  zu  veranlassen  seyn. 

6.  Die  Bestimmungen  unter  No.  2 — 5  gelten  nîcht  mîn- 
der  fiir  die  seit  1824  erledigten  Gegenstande  jeder 
Art.  Im  Einzelnen,  und  zunachst  ad  nro.  2  ist  zu 
bemerken  ,  dass  eine  moglîchst  vollstandîge  Publika- 
tion  der  Protocolle  selbst  dem  Zwecke  der  Ôffentli- 
chen  Bekanntmachung  allein  entspricbt,  indem  nur 
die  Protokolie,  nicht  aber  einseitig  und  oft  diirftig 
gemachte  Ausziige  derselbéfn,  fiir  das  Publikum  be- 
lehrend  seyn ,  und  fiir  die  Wissenscbaft  befriedigeu- 
den  Stoff  darbieten  konnen. 

Wenn  bisher  eine  fôrmlîche  Einleitung  von  Ver- 
handLingen  in  dieser  Angelegenheit  bey  der  Bundes- 
Versammlung  uaterblieben  ist,  so  lag  die  Ursache  da- 
Yon  ledigUch  in  dem  mehrmals  ausdrùcklich  erklarteti 
Wunsche  des  kaiserlich-ôsterreichischen  Prasidîai-Gesand- 
ten,  Hru,  Grafen  von  Mîinch ,  welcher,  ohne  gegen 
den  maleriellen  Inhalt  dçr  fragUchen  Vorschliige  etwas 
zu  erinuern ,  nur  den  Aufscbub  ihrer  formlicheu  An- 
bringung  in  der  Bundes  -  Versamnilung  bevorwortele, 
um  sicb  nâhere  Instruktionen  seines  allerbochsten  Hofes 
zu  verscbaffen.  Inzwischen  erfolgte  doch,  in  der  vier- 
teu  Sitzung  vom  10.  Februar  v.  J.  der  Vortrag  der 
Keklamations  -  Commission 'liber  das  oben  erwahnte  Ge- 
such  der  Andrâischen  Buchhaudlung  und  ein  diesrdni- 
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1832  ger,  dasselbe  abieimeoder  Beschluss.  Da  Jedoch  die 
Keklamatîons  -  Commission  in  jeneni  Vortrage  bcmerVj 
batte  ; 

,}Sie  woUe  nicbt  io  Abrede  8lelIeD>  dass  fiicb  nichi 
uuerheblicbe  GriÎDde  fîir  eiiie  Modification  des  £e- 
schlusses  voin   1.  Juiy  1824  aufâtelien  iiessen ,  die 
insbesoudere  von  der  Noîhwendigkeit  eîner  wissen- 
schaftlicheu  Âusbildung  des  Bundesstaatsrecbts  ent- 
nommen  werden  konnten'*,  etc. 
so  gab  dièses  dem  kaiserl.  osterreicfa,  prâsidirenden  Hrn, 
Gesandteu ,  zu  der  im  Protocolle  fener  Sitzung  mit  ab» 
gedruckten  Aeuseerung  Ânlass  :  „da8S  derselbe,  hineicht- 
lich  der  in  dem  eben  rernommenen  Vortrage  angereg- 
ten  grôsseren  Publicitât  der  Bundestage-Verbandlungen, 
seinem  allerhôchsten  Hofe  die  geeiguete  £roffnung  vor- 
behalte*'. 

Die  Bundes-VersammluDg  sîebt  einer  solcbeo  Eroff- 
nung  hiernack  entgegen. 

In  der  oben  dargestellten  Lage-  befand  sich  die  Saobe, 
als  der  k.  preussîsche  Hof  seine  Ânsichten  iiber  den  be- 
denklicben  politisclien  Zustand  mebrerer  deutscber  Bun- 
desstaaten  und  iiber  die  in  Beziebung  darauf  bundes- 
verfassuDgsmasâig  zu  ergreifenden  Maassregein  dem  kai- 
ser), ôsterr.  Kabinette  auf  dessen  Einladuog  durcb  die 
Mittheihmg  derjenîgeri  Instruktionen  ,  welcbe  zu  diesem 
Zwecke  unterm  26.  Seplember  und  6.  Novembcr  v,  J. 
an  den  kdnigl.  Gesandten  zu  Wien,  Freiberrn  von  Maît- 
zabn,  ergingen,  im  Âllgemeinen  wie  im  Ëinzelnen  na- 
ber  bekannt  werden  liess.  Der  Inbalt  beider  Mittbei- 
lungen  érhîelt  die  Zustimmung  des  kais.  ôsterreicb.  Ka- 
binets  in  einem  so  er&eulicben  Maasse,  dass  mao  sich 
zuversicbtlicb  der  Hoifnun^  hingeben  durfte,  die  bei- 
derseits  beabsicbtîgte  Verstandigung  werde  bei  keinem 
der  darin  erwahnten  Punkte  weitern  Scbwierigkeiten 
begegnen.  Namentlich  giit  dièses  von  dem  unterm 
6,  November  v.  J.  diesseîts  gemachten  Vorschlage ,  we- 
gen  alljabrlicber  einmaliger  Bekanntmacbuug  der  Bon- 
destags  «  Verhandlungen  ,  welcher  mit  den  oben  aufge- 
iiibrlen,  zwischen  Herrn  von  Nagler  und  seinen  K.0I- 
legen  in  Frankfurt  a/M.  verabredeten  Antriigen  zusam- 
mentriiEPt,  und  in  den  letztern  ausfiibrlicher  entwickelt 
erscbeint.  Der  Aufsteîlung  desselben  war  eine  reîfliche 
Erwâgung  des  Gegenstandes,  unter  vorziiglicber  Beriick- 
sicbtigung  der  obwaltenden  Zeilverhallnisse ,  torausge- 
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gangen.  Sîe  sîeht  îm  lîatiirlîchen  Zusammenhange  mîî  1832 
der  zur  Erorterung  gekommenen  Frage,  durch  welche 
Mittel  die  Autoritât  des  Bundes  in  der  offentlichen  Mei- 
nung  zuin  Heil  voa  ganz  Deutschiand  befestîgt,  und 
însbesondere  das  hierzu  erforderlîche  Ânsehen  der  Bun- 
des-Yersammiung  aïs  Organ  des  Bundes,  auf  eine,  ihrer 
Bestimmung  angetnessene  Weîse  fester  begriindet  wer- 
den  koone  ?  Zu  den  wesenflichsten  Bedinguugen  einer 
solchnn  Begrûndung,  deren  Wichtîgkeît  und  Dringlich- 
keit  80  volikommen  von  Oesierréîch,  wie  von  Preussen, 
anerkannt  wîrd,  zâhlle  man  hier  nîcht  aîlein  die  Ver- 
anstaltung  eine»  raschern  und  schnellern  Betrîebs  der 
GeschMfte  bei  der  Bundes -Versammlung ,  und  eine  er- 
folgrelche  Ausdehnung  ihrer  Berathungen  iiber  gemein- 
ntitzige,  ganz  DeuUchlaod  interressireode  Ânordnungen, 
soweit  sie  siet  dafur  eignen ,  sondern  ebén  so  wohl 
aueh  die  Eroff»iîng  eines  vorsichtig  gewâhlien  Wege», 
auf  welcbem  ganz  Deutschiand  zu  einer  befriedigenden, 
«He  Vorurtheile  und  falche  Ansichten  beseîligenden  Kennt* 
nÎ8S  von  dîeser  Tbiiligkeît  der  Bundes- Versammlung  ge- 
langeti  konnte. 

Es  schîen  natnirlîch ,  dass  eîne  Bebôrde ,  welche  es 
auch  sey,  cin  îhr  mangelndes  Ansehen  da,  wo  man  ihr 
dasselbe  zu  verschaffen  wiinscht,  nicht  zu  gewînnen  îni 
Stande  ist,  so  lange  ihre  Wii'ksamkeîi:  eiwas  llnbekann- 
tes  und  eben  dadurch  den  inannigfaltîgsten  Missdeutun- 
gen  ausgesetzt  bleibt.  Dainit  die  Wirksamkeît  der  Bun- 
des-Versammlung  und  die  Bundes-Gesetzgebung  in  ihren 
unverkennbaren ,  wohlthatigen  Frdgen  nîcht  verkannt 
und  einer  schiefen  Beurtheilung  Preis  gegeben  werde, 
wie  das  wohlverstandene  Interesse  des  Bundes  erheischt, 
muss  dem  wohlgesinnten  Theile  des  Publikums  das  Le- 
ben  des  Bundes,  dessen  Zweck,  Bedeutsamkeit  und  Ge- 
setzgebung  in  allen  Beziehungen  deutiich  gemacht,  odei 
ihm  wenîgstens  die  Moglichkeît  einer  solchen  Belehrung 
dariiber  gewâhrt  werden ,  wodurch  in  der  Folge  bei 
diéser  Klasse  der  deutschen  Nation,  wie  uoch  von  kei- 
ner  Seite  her  bezweifelt  worden  ist,  die  Achtung  fiir 
den  Bund  und  den  Bundestag  sich  befestigen  und  man- 
che von  den  Uebelgesinnten  boslrçh  erdachte  Anklage 
gegen  diesen  Fursten-Verein  zu  Schanden  gemacht  wer- 
den wiirde.  Denn  nur  davon  handelt  es  sîch,  dass 
der  Bund  uad  der  Bundestag  die  Meinuug  aller  Gutge- 
sinnten  fiir  sich  habe  ;  nicht  davon  ,  dass  beides  unter 

Rr2 


628    Promemoria  conficL,  concern.  la  puhlîcai. 

1830  denen  ^  die  im  Volke  das  grosse  Wort  fiihren ,  sorern 
sie  nicht  zu  den  Giilgesinnten  gehuren,  Popularitât  uiid 
Anseben  erlange.     Es  koniml  clarauf  an ,  dass  zur  Be- 
rubigung  und  zur  boberen  Beiebung  einer  ziistimmeu- 
dea  Gesinnung  aller  Gutgesinnten ,  den  Bemûbungen 
der  revolutionâren  Faktîon  ein  Ziel  gesetzt,   dass  es 
ihr  unmôglich  gemacbt  werde ,  den  gutgesinnten  ,  aber 
nicbt  binlanglicb   unterricbteten  Tbeil  des  Publikinns  i 
langer  mil  der  Vorspiegelung  zu  tauscben,  aïs  ob  einer- 
seits  die  Bundes  -  Versammlung  nacb  ibrcr  urspriingli-  | 
clien  Bestimmung   eine  Art  von  Nationaî-Reprasenta- 
lion  zwm  Scbulze  aller  Recbte  und  zum  kraftigen  Ein- 
wirken  in  allen  ,  das  gemeinsanie  Interesse  der  deut- 
schen  ITnterlbanen  betrelfenden  innern  Angelegenbeiten 
sey ,  eben  desbalb  aber  aucb  eine  Beratbung  der  In- 
struktîonen  fur  den  Bundestags-Gesandten  in  den  Stande-  | 
Versammlungen,  verfassungsmassig  slatlfînden  sollle;  oder, 
als  ob  anderer  Seils  jede  Art  von  Einwirkung  in  ge-  ! 
meinniitzigen  ,  ganz  Deutscbland  interessirenden  ,  na-  I 
menllich  auch  in  standiscben  Angelegenbeiten  ganz  ausser  î 
dem  Kreise  ihrer  Aufgabe  liège,  als  ob  die  ricbtig  bé-  \ 
messenen  Scbranken  ihrer  Kompetenz  jeden  erfolgrei-  j 
chen,  raschen  und  schnellen  Betrieb  der  ihm  zugewie- 
senen  Gescbafte  und  jeden  heilsamen  Einfluss  derselben 
auf  die  Gesammtheit  Deutschlands  ausschliessen  miiss- 
ten ,  als  ob  die  deutsclien  Fùrsten ,  welcbe  nur  wollen, 
wras  Redit,   Ordnung  und  Gesetz  erheiscben,   irgend  \ 
Ursacbe  hâtten ,  fiir  ihre,  in  diesem  Geisle  gefiihrlen 
Verhandlungen  ara  Bundestag  das  Verborgene  zu  su-  . 
chen.    Es  kommt  darauf  an,  durch  offene  Darlegung  ; 
dieser  Verhandlungen  das  Vertrauen  der  Gutgesinnten  \ 
zu  den  Fiirsten  zu  befestigen  und  ihnen  jede  Veran-  ; 
lassung  zu  einem  Misstrauen  zu  nehnien ,  welches  in  ] 
der  gegenwartigen  Zeit  eines  der  gefahrlichsten  Uebel  | 
ist.    Ein  grosser  Theil  der  Wirksamkeit  des  Bundes,  j 
und  gewisb  nicht  der  am  wenîgsten  nùtzliche,  besteht  | 
iu  Abwehrung   und  Zunïckweisung   des  Ungehorîgen 
oder  llnangemessenen,  ûberhaupt  desjenigen,  was  seiner  j 
INatur  widerspridif  ,  mag  es   von  Privalen  oder  von  I 
Regieruugen  bei  der  Bundes- Versammlung  in  Anregung  ■ 
gebracht  v\rerden.     So  wie  dièse  zur  Berichtigung  iir-  j 
tbiimlicher  Ansichten  so  sebr  geeignete  Seile  ihrer  Wirk-  i 
samkeit  ganz  verborgen  bleibt,  wenn  die  betreffenden 
Verhandlungen  niemals  zur  allgemeinen  Kenntniss  kom-  ^ 
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ineu,  so  wird  ûberhaupt  auch  das  în  dem  deutschen  1830 
Bunde  aufgestellte  Bild  des  gemeînsamen  politischen  Le- 
bens  von  Deutschland ,  vor  den  Augen  aller  Theihieli- 
menden  um  so  imbestîinmter  und  verworrenerj  je  we- 
niger  man  von  diesem  Leben  vernimmt.  In  démselben 
Maass,  als  dièses  Bild  sîch  trûbt,  entfarbt  oder  ver- 
8chwîndet ,  erschlalTt  auch  der  fiir  die  Bewahrung  der 
ausserslen  Sicherheit  und  Unabhangigkeit  Deutschlands 
iiberaus  wichtige  und  unentbehriiche  National- Sinn. 

Und  hierin  zeigt  sîch  vorziiglich  die  grosse  Verschie- 
denheit  der  bei  der  Bundes- Versammlung  vorkommen- 
den  Verhandlungen  von  diplomalischen  und  sonstigeu 
Slaats-Verhandlungen  eînzelner  Hofe  und  Regierung«n. 
Braucht  bei  den  letztern  nur  das  Interesse  eines  einzel" 
nen  Staates  beriicksichtigt  zu  werden  und  kann  das- 
selbe  einer  ofifenen  Darlegung  derselben  vor  den  Augen 
der  Unterthanen  entgegenstehen,  so  hat  dagegen  ein 
Staatenbund ,  welcher  eine  Gesammtmacht  nach  aussen 
hin  zu  bilden  berufen  ist,  ùberall  das  lebhaflesle  In- 
téresse, durch  Untçrhaltung  allseiliger  Theîluahme  an 
seiner  Ëxîstenz  in  allen  seinen  Angehorîgen  das  mora- 
lische  Elément  seiner  innern  Kraft  zu  pilegen  und  zu 
starken.  Und  wie  ware  dies  môglich  ohne  Verbreitung 
einer  ricîitigen  Erkenntniss  von  seinem  Wesen  und  sei- 
nem  Handeln? 

Jene  Verschîedenheit  trîtl  hîernachst  auch  darîn  her- 
vor ,  dass  die  Gegenslande  der  Bundestags- Verhandlun- 
gen sellen  der  hoheren  Polilik  angehôren,  noch  mehr 
aber  darin ,  dass  dièse  Verhandlungen  Jedenfalls  den 
Regierungen  von  achl  und  dreissig  Staaten  und  mithin 
allen  denen  Organeïi ,  deren  sie  sich  fiir  Bundes-Ange- 
legenheilen  bedienen ,  unter  allen  Umstanden  bekannl 
werden,  eine  Thatsacho,  mit  welcher  die  Bewahrung 
eines  eigentlichen  Geheininisses,  wie  solche  bei  Verhand- 
lungen einzelner  Staaten  slallfînden  kann,  geradezu  un- 
vereinbar  ist, 

Indem  hieruach  die  Bundestags -Verhandlungen  eîn- 
zeln,  unzusammenhângend,  zerstûckelt  und  oft  entstellt, 
auf  ungehorigen  Wegen  ,  iin  Publikum  bekannt  wer- 
den ,  kônnen  sie  unbedenklich  vielen  Schaden  stiften, 
welcher  nichl  cntstehen  wiirde,  wenn  man  vollstandige 
und  zusammenhangrinde  Sammlungen  der  Bundes-Akten, 
mit  Weglassung  ailes  dessen,  was  den  Bund  oder  cin- 
zelne  Staaten  kompromilliren  kcinnte,  von  Sitzung  zu 
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18?2Sitzung,  iind  nîcht  friiher  erscheînen  liesse,  damît  Ihr  | 
Inbalt  den  Tagesblattern ,    welche    in  Beziehung  aiif  I 
Bunàesverhàltnîsse  oline  dies  in  allen  deutsclien  Staaten 
der  Censur  unterzogen  sind ,  însoweit ,  als  sie  einen 
nachtheîligen  Gebrauch  davon  oiachen  koanten,  ganz- 
lich  ent£ogen  werden. 

Weder  die  Tagesbialter  noch  elgentlicbe  Fubltci* 
sien  sollen  \mà  kooDen  bei  einer  Einricbtung ,  wie 
die  diesseits  vorgeschîagene  îst,  vo»  dem  Gegenstandc; 
welcher  am  Bundestag  eben  in  der  Beraîhung  steht,  j 
wahrend  der  Dauer  der  Berathung  Kenntiiiss  erhaî-  | 
ten  und  in  den  Stand  gesetzt  oder  gleichsani  auto- 
risîrt  werden,  auf  den  Gang  solcfaer  Verhandlungen,  | 
durcb  Aeusserung  ihrèr  Meinung  in  diessfalligen  ôf-  \ 
fentlîcben  Mittbeiiungeu ,  irgend  einen  Eînfluss  auszu- 
iiben,    Sie  konnen  und  werden  in  einer  solcben  Eîn-  ] 
rîchtung  keîn  Mitteî  fînden,  aïs  Werkzeug  der  révolu-  | 
tionàren  Partbei,  durch  offenilicbe  AngrijBTe  den  Gang 
irgend  eînes  deutscben  Hofes  oder  die  Freifaeit  seiner  i 
Stimine  in  der  Bundes-Versammîung  zu  beeîntracbtî-  ! 
gen.    Am  wenîgsten  Grund  zu  einer  Besorgnîss  dieser 
Art  haben  die  Hofe  von  Oesîerreicb  und  Preussen,  în  j 
soweil  sie  sich  mit  den  logenannten  konstiîutionellen  | 
Staaten  Deutscbiands   in   einem  Gegensatze  befinde/i*  j 
Vorausgesetzt  aucb,  îiingst  abgescMossene  und  der  Ge-  j 
scbicbte  anheim  gefallene  Bondestags  -  Verhandlungen 
wûrden  von  Tagesbiattern  oder  Fublicîsten  einer  nacb-  | 
trâglicben,  fur  das  grosse  Fublîcum  unînîeressanten  Be«  j 
ieucbîung  oder  Kritik  unterzogen  ^  so  wîirde  an  Sloff 
zu  Angriffen  auf  Oesterreicli  und  Freussen,  soweit  beîde  j 
den  fraglichen  Staaten  m  der  angedeuteten  Beziehung  ] 
entgegen  zu  setzen  sînd^  wenig  oder  nichts  daraus  her- 
vorgehen,   weil  in  den  Angelegenheiten ,  welche  zur 
Kompetenz  des  Bundes  geboren,  iiberhaupt  nur  seîten  ■ 
Veranîassungen  zur  Beriihrung  der  obwaltenden  Ver- 
scbiedenheit  und  zu  ihrem  Sichtbar  werden  vorzukom- 
men  pflegen.    Ueberdem  bîirgt  die  von  allen  deutscben  | 
Regierungen  gemachte  Erfahrung,  dass  sie  in  Erinne-  j 
rang  an  dîeselbe  gern  vermeiden  werden  ,  diesen  Ge-  j 
gensatz  selbsl  da,  wo  sich  Anlass  dazu  fînden  môchte,  i 
bei  den  Bundestags- Verhandlungen  in'»  Licbt  trelen  zn  | 
lassen.    Was  die  Besorgnîss  betrifft,   als  konnte  durch  | 
den  Eînfluss  von  Journalen,  Flugschriften  oder  auch  | 
Lehrbùchern  der  Charakter  des  Bundes  aiterîrt,  die 
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Konïpelens  des  Bucdestags  entweder  ubermàsftig  ausge-  1832 
deiint  oder  willkûhrlicb  beschraûkï,  und  ans  den  Bim- 
desstaaten,  sowie  aus  dem  Bunde  selbsl,  etwa»  ganz 
anderes  gemacht  werdeu,  als  eie  iiach  dem  Bundea-Ver- 
irage  sein  sollen:  so  hat  die  Buudeb-Versammiuug  selbst 
der  KeaUsining  eioer  solclien  Besorgisiss,  mitteist  einer 
eigenen  feierlichen  Erklarung,  vorlUngst  eioen  Damm 
entgegen  gesteilt,  dessen  Ueberschreitung  sie  nicht  dul- 
deo  konnte,  ohiie  mit  sicli  seibst  in  dén  siarksten  Wi- 
derspruch  eu  gerathen. 

Es  ist  hier  die  Rede  von  den  înteressanten  Ver- 
handluvngen,  welche  in  der  44steD  Silzung,  vom  llten 
December  1823,  etattfanden.  Der  kaiserlich-osterreîchi- 
8che  Prasidial-Gesandle  erolTnete  dîeselben  mit  der 
Aeusserung: 

„S.  M.  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  durchdrungen 
von  âcht  foderativen  Gesîonungen,  kônnen  das  Gedei- 
heu  dièses  grossen  und  machtigen  Blindes  nur  dann 
zur  vollsteiî  Berubigung  gesîchert  fiuden,  wekin  bei  den 
Verhandiungen  der  Bimues-Versammlung  von  solchen 
Grundsatzen  ausgegangen  werde,  welche  mit  dem  eî- 
gentlichen  Bundes-Zwecke  und  mît  dem  zum  allgemei- 
nen  Wohle  so  gliicklîch  bestehenden  Erhaltungs-System 
im  Einklange  stehen  ;  dièse  Griindsàlze  haben  dem  Kai- 
ser und  seinen  erhabenen  Bandes  -  Genossen  bei  aîlen 
Verbaudlungen  iiber  die  grossen  Fragen  unserer  Zeit 
zur  Ricbtschnur  gedient,  und  die  Aufrecbterhallung  und 
Verfolgung  derselben  ist  von  den  aufgeklarten  Regîerun- 
gen  Jer  deutschen  Bundesstaaten  lângst  aïs  das  eînzige 
Mittel  auerkannt  worden,  dem  gemeinsamen  Vaterlande 
die  bochsten  Zwecke  und  die  wesentlichsten  Gîiter  zu 
sicbern.'*  Wir  aber,  fuhr  deï  Hr.  Prasidial-Gesandle 
fort,  denen  die  grosse  und  wicbtige  Aufgabe  gewordeu 
ist,  dièse  Zwecke  zu  fordern,  und  das,  was  die  Bun- 
des-  und  Scbluss-Akte  als  den  gemeinsamen  Willen 
aller  Bundes-Regierungeii  ausgesprochen  hat,  auf  die 
einzelneu,  uuseren  Wirkungskreis  belreffenden  Faile, 
im  Sînne  dieser  Akteu  anzuordnen,  wir  kÔnnen  ubd 
diirfen  uns  nîcbt  verbergen  ,  tlass  bei  einem  Vereine, 
so  viel  umfassend,  so  manuichfach  beriihrend  und  so 
neu,  wie  der  deutsche  Bund,  wir  unvermeidiich  auf 
Schwierigkeiten ,  wohl  auch  auf  Liicken  in  der  Bundes- 
gesetzgebung  gerathen  miissen.  Jene  zu  iieben  und 
dièse  zu  ergiinzen,  beides  aber  im  Sinne  des  abgeschlos- 
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1830  senett  Vereîn's ,  ist  iinlaugbar  der  schwerste  Theil  un- 
«eper  Aiifgabe.    Es  konnte  auch  uîcht  fehlen ,  was  bei 
dem ,  vorzugsweise  den  Deutschen  eigenen ,  lobenswiir- 
digen  Streben  nach  griindiicher  Darstellung  und  wi»- 
senschaftlichem  Forschen  zu  erwarten,  und  verdient 
auch  wohl  im  Allgemeînen  nur  unseren  Beifall,  dass 
sîch  Schriftsteller  und  Geiehrte  mit  Studien  des  Bun- 
des  -Rechts,  wie  solches  aus  der  neueren  Bundesgesetz- 
gebung  hervorgelit,  befasst  liaben;  es  kann  gîeichfalle 
nichl  befremden ,  dass  nebst  yielem  Gediegeuen  auch 
inancher  Irrthum  und  manche  faische  Theorien  zu  Tage 
gefôrdert  wurden.    Aber  eben  darum,  urid  weil  die 
Anwendung  der  beslehenden  Gesetzgebung  und  die  fer-  | 
nere  Ausbildung  des  deutschen  Bundes  nur  allein  durch 
uns  und  durch  die  Instruktionen  unserer  hohen  Kom» 
mittenten  bewirkt  werden  k%nn ,  ware  es  bedenklich 
oder  verantworlUch ,  solcheti  Lehren  in  Ihrer  Mille  ir- 
gend  eine  auf  die  Bundes -Beschliisse  einwirkende  Au- 
toritat  zuzugeslehen ,  und  dadurch  in  den  Augen  des  I 
Publikums  das  System  fener  Lehrbiicher  zu  sanclioniren. 
Dièse  Ansichl  ist  es,  welche  mehrere  hohe  Hôfe  in  der 
letzten  Sitzung  zu  allgemeinen  Bemerkungcn  hieriiber  j 
veranlasst  hat,    Das  Prasidium  bezweifèll  nicht,  dass  die  i 
Bundes- Versammlung  hierdurch  sich  zu  einer  solchen  ^ 
Erklërung   aufgeforderl  finden    werde,   welche  jenen  i 
Grundsâlzen  und  diesen  Ansichten  entspricht." 

Die  Bundes -Versammlung  erklarte  hierauf  eînslîm- 
mig:  dass  selbe  in  den  hier  entwickellen  Grundsatzen  j 
nur  ihre  eigenen  wieder  gefunden  habe  ,  und  dass  sie 
mit  diesen  im  voHsten  Ëinklange  von  der  festen  Ueber-  j 
zeugung  durchdrungen  sey,  dass.  nur  auf  dîesem  Wege  i 
die  Anwendung  der  beslehenden  Bundesgeselze  gesîchert,  ' 
die  fernere  Ausbildung  der  gemeinsamen  Gesetzgebung  i 
im  reinsten  Sinne  des  Fôderativ  -  Systems  bewirkt,  und  | 
den  hohen  Zwecken  des  Bundes  geniigt  werden  konne. 

Die  Bundes- Versammlung  wird  daher  in  ihrer  Mitte 
jenen  neuen  Bundeslehren  und  Theorien  keine  auf  die  \ 
Bundes -Beschliisse  einwirkende  Autoritat  gestatten,  und 
keiner  Berufung  auf  selbe  bei  ihren  Verhandlungen  .  i 
Kaum  geben  ;  iibrigens  aber  glaubt  dieselbe ,  der  hohen 
Weisheit  sammtlicher  Bundes- Regierungen  mit  vollom 
Verlrauen  die  Fûrsorge  anheimstellen  zu  kônnen ,  dass 
nicht  auf  ihren  Schulen  und  Universitaten  jene  Lehren 
Eingang  finden,  und  dadurch  von  dem  eigentlichen  Vei-  J 
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hâltnîsse  des  Buudes  falsche  imd  unrîchtîge  Ansîchten  1830 
aufgefasst  uud  verbreitet  werden. 

Wâhrend  demnach  die  BuDdes  -  VersammluDg  8ich 
selbst  vor  jedem  Einflusse  der  ausserhalb  ihrcs  Kreises 
8ich  bildenden  Theorien  oder  soustigen  Ansichten  ùb«r 
den  Bund  und  das  Bundesrecbt  sehr  aDgemessen  ver- 
-wahrte,  wurde  im  yollsten  Ëioklange  mit  der  Ueber- 
zeuguDg  des  kaiserl.  ôsterreicb.  Hofes  von  ihr  anerkannt: 

„e8  «ey  bei  dem,  vorzugsweise  den  Deiitschen  éige- 
nen  ,  lobenswûrdigen  Streben  nach  griindHcber  Darstel- 
lung  und  wissenschaftlichem  Forschen  zu  erwarten,  und 
verdîene  im  Allgemeinsn  nur  Beifall ,  dass  sîch  Schrift- 
steller  und  Gelehrte  mît  dem  Studium  des  Bundesrechts 
befassen;  es  werde  dadurch  viel  Gediegeues  zu  Tage 
gefôrdert,  wenn  zugîeich  aiich  mancher  Irrthum  und 
mancbe  falsche  Théorie  zu  Tage  gefôrdert  werde,  so 
kônne  dièses  nicht  befremden ,  doch  wâre  es  bedenklich 
und  verantwortlicb ,  von  Seîten  der  Bundes-Versamm* 
lung  das  System  solcher  Lehrbiicher  durch  Eînraumung 
einer  Auloritat  in  den  Augen  des  Publikums  irgend  zu 
sanktioniren  ;  es  sey  zugleich  ein  Gegenstand  der  Fiir- 
aorge  sammtlicher  Buades-Regierungen ,  dass  nicht  auf 
ihren  Schulen  und  Unîversitâten  von  dem  eîgentlichen 
Verhâltnisse  des  Bund  es  eine  falsche  und  unrichtige  An- 
sicht  aufgefasst  und  verbreitet  werde.** 

Und  welcher  Gutgesinnle  sollte  dîesen  Erklarungen 
nicht  freudig  beistimmen  !  Wer  sollte  bei  der  zwischen 
der  Doctrin  und  dem  Leben  stattfindenden  unzertrenn- 
lichen  Wechselwirkung  nicht  wiinschen  und  dazu  nach 
Kraften  beitragen  wollen ,  dass  in  den  Augen  des  Pu- 
blikums, besonders  aber  auf  den  Schulen  und  Unîver- 
sitâten im  Wege  des  wissenschaftlichen  Forschens  durch 
grûndliche  Darstellung  der  eîgentlichen  Bundes- Ver- 
hâltnisse, immer  mehr  Gediegenes  zu  Tage  gefôrdert 
und  dadurch  jeder  falschen  und  unrichtigen  Ansicht  und 
ihrer  Verbreitung  am  eichersten  vorgebeugt  werde.  Den 
Stoff  dazu  lieferl  aber  nur  die  allgemeine  Kenntniss 
der  Bundestags-Verhandlungen,  wodurch  in  den  Augen 
des  Publicums  wie  der  Gelehrten  die  Wahrnehmung  der 
Falschheit  und  Unrîchtigkeit  der  von  der  Bundes-Ver- 
sammlung  nicht  sanktionirten  Ansichten  und  Theorien 
moglich  gémacht  wird. 

AUgemein  und  mit  vollem  Rechte  wird  iiber  das 
Verderben  geklagt,  welches  dergleichen  bohle  Theorien 
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18^  angerichtet  habeo.  Wiirde  man  aber  den  Hauplzweck, 
ihr  Aufkommen  und  ihre  Verbreitung  zu  verhindernj 
aicht  grossie Qtheils  verfehlea,  wenn  man  dem  Publikum 
uad  den  Geîehrlen  jene  Kenntniss  der  BuDdeslags-Ver- 
handiuEigen  in  einem  richtig  abgemesseuen  Umfange  vor- 
enthielte,  oder  aîlenfalïs  bel  einer  Bekànntmachung  von 
blossen  in  kurze  Formeln  zusammen  gefassten,  und 
eben  desbalb  in  vielen  Falîen  ohne  Koinmentar  vôîlig 
uiiverstândlich  bleibenden  Bescblussen  der  Bundes-Yer- 
saoïmîung  sich  begoiigen  wollte? 

Wiirde  nicbt  hierbeî  der  Doktrin  iiber  Bund;  Bun- 
des-btaats-Rechl  und  Bundes-VerhKltnisse,  aîîer  positive 
Stoff  wesentHdi  entzogen  bleiben,  und  dièse  Doktrin 
wîeder  in  di*»  Regîonen  leerer  und  abstrakter  Spécula- 
tion getrieben  werden ,  aus  welchen  sie  wohl  Theonen 
fiir  jeden  revoîutionaren  Sdiwindel,  wie  durch  die  neu- 
lichen  Verhaudlongen  der  Baden'schen  und  Kurbessi- 
schen  Stande  -  Versammlungen  nur  aJîzu  klar  erwiesen 
ist,  nichi  aber  gesunde  und  braucbbare  Lehren  jpdr  das 
praktiscfae  Leben  zuriickbringen  kann? 

Welchen  bob  en  Werth  aber  gerade  Kir  das  prakti- 
sche  Leben  zur  Zeit  des  vormaligen  deutscfaen  Reichs 
das  Ôffentliche  Bekanntwerden  der  Regensburger  Reichs- 
tags-Verbandlungen  batte ,  lebt  nocb  im  Gedachtnisse 
aller  derer  fort,  die  sich  aus  eîgener  Erfahrung  verge- 
genwiirtigen  kônnen,  dass  man  es  diesem  iJmstande  zu 
verdanken  batte ,  wenn  damais  «las  offentîiche  Recht  in 
Deutschland  mit  einer  Grûndîicbkeit,  Besonnenheit  und 
mit  einer  aile  posiîiven  Verhâhiaisse  beachlenden  Auf- 
merksamkeit  entwickeit  wurde,  wie  solçhes  bei  keiner 
anderen  Nation  der  Fall  war,  und  dass  eben  desshaîb, 
wenn  auch  der  von  miichtigeren  Ëinwîrkungen  berbei- 
gefiihrîe  Untergang  des  deulschen  Reichs  dadurch  nîcbl 
aufgebaîten  und  fiir  dessen  Kraft  nicbt  ausreîcbend  ge- 
sorgt  werden  konnte,  doch  în  Deutschland  langer  als 
in  andern  europâisclien  Landern  den  hohlen  Theorien, 
die  so  vieles  Verderben  angerichtet  baben,  eine  Schranke 
entgegengesetzt  werden  konnte,  welche  leider  nicht  mehr 
besteht,  seitdem  man  es  verschmabte,  der  wissenscbaftli- 
eben  Forscbung  im  Gebiete  des  Staals-  und  Volker-Rechts, 
wie  fruher  einen  positiven  Sîolf  zu  gewahren ,  der  ihr 
stets  die  recbte  Grundlage  erbUît  uud  sie  erst  befâhîgt, 
sich  auf  einer  festen  Basis  mit  dem  wîrkïichen  Leben 
in  fordernder  Eintracht  zu  bewegen  und  zu  enlwickelu. 
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Je  mehr  es  als  Pflicht  aîler  Regkrungen  erscheint,  1832 
2ur  HerbeifïihruDg  eînes  ahulichen  beryhigendFn  Zustan- 
des  der  Dinge  unter  de«  gegenwartïgeKi  Verhaîinissen 
Deutschiand»  mit  zu  wirkeiîj  um  so  wenîger  kann  aucli 
Preussen  sîch  aufgefordert  finden,  der  Erreidiung  diè- 
ses „lobenswerîheR  Zweckes"  auf  dem  nach  ailseu^i-i^r 
Priifung  ais  richtig  und  unbedtnkiich  aiierkannîeM  Wege. 
wenn  die  Sache  in  der  Bundes-Versammlung  zur  Spra- 
che  komml,  seîne  Unterstiitzung  zu  versagen. 
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Réponse  confidentielle  au  Promemo- 
ria  précédent  y  transmise  par  le  ca- 
binet Autrichien  à  celui  de  la  Prusse. 

Ueber  die  Frage  der  Publicitat  der  Bundestags-Ver- 
handlungen  konnen  wir  iinsere,  seîl  Jahren  festgehal- 
tene  Ansicht^  auch  heule  nicht  verlaiignen.  Es  ist  dièse, 
dass  die  Bekannîmachuog  der  Bundestags -Verhandlun- 
gen,  sofern  unter  derselben  die  DurchfiihruMg  der  am 
Bundestag  vorkommenden  Gegensmnde  durch  aile  Sîa- 
dien  der  Geschaftsbehandiung,  nlioilich  des  Ântrags,  der 
Erorterung,  der  Absfiznmung  und  der  Schlussfassung 
verslanden  werden  wîlî,  eîne  der  ungedeifalicbsten  Maass- 
regein  ware,  weîche,  sîatt  das  Ansehen  des  Bundes- 
tags zu  erheben,  geradeziï  oarhtheiîig  auf  dasseîbe  ehi- 
wirken  wûrde. 

Wir  haben  dièse  Ansicht  Im  Jahr  182Î,  in  Foîge 
der  damais  stattgefuudeueo,  înnîadglîch  bekaimten  Vor« 
gânge  begriindet,  und  wenn  auch  das,  was  în  ueuester 
Zeit  von  der  liberalen  Faktion  in  mehrern  standiscbeu 
Kamniern  versucbt  worden  ist,  und  fortan  versucht 
wird,  um  die  Verhandlungen  am  Bundestage  in  den 
Bereich  ihrer  Kompelenz  zu  ziehen  ,  uns  eîn  neues 
und  machtlges  Argument  zur  Unterstiitzung  unserer  An- 
sichten  darbietel,  so  wollen  wir  uns  doch  \ou  jeder 
diesfalls  vorgefassten  Meinung  lossagen,  um  noch  cin- 
mal  das  Fiir  uud  Wider  mit  aller  Unbefangenheit  zu 
erwagen,  und  sodann  unsere  Meinung  in  dieser  Frage 
defînitiv  festzustellen. 

Die  Veroiï'çntlicbung  der  Bundestags-Verhandlangeft, 
heisst  es,  wird  in  Beziehung  auf  Erweckung  und  Er- 
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i830hobuDg  eines  gemeinsainen  Sînnes  fîir  das  Band,  wel- 
chc8  die  deutschen  BuDdes-Staaten  umschliesst,  vortheil- 
hafi  wirken,  die  Meîiiung  von  der  Bedeiitung  des  Buu- 
des  wîrd  gewinnen,  wenn  man  8ich  von  desseti  NutzeD 
brtogender  Thatigkeît  ûberzeugt,  und  dem  besonuenern 
Theile  des  Publikums  wird  durcli  Eiusicbt  in  die  Ver- 
handlungen  des  Bundestags  die  Moglichkeit  gegebcn,  den 
AngrilFen  der  Uebelwollenden  auf  den  Bund  wohlbe- 
griîndele  Ërwiedening  entgegen  zu  atellen  ,  sich  von 
dein  Fortschreiten  und  der  Ausbildung  des  Bundesstaats- 
Rechts  zu  uiiterrîcbten  und  wisseoscbaftliche  ,  der  Ta- 
gespolitik  fremde  Untersuchung  dariiber  anzustellen. 

Dies  sind  îm  Wesentlichen  die  Griinde,  welche  man 
fiîr  die  Bekanntmachung  der  Bundestags-Verbandlungen 
anfiihrt,  und  wir  sind  die  Ersten,  uns  dafiir  zu  er- 
klâren,  dass  es  im  wohlverstandenen  Interesse  des  Bun- 
des  Hege,  Sorge  zu  tragen,  dass  die  Wirksamkeit  der 
Bundes  -  Versammlung  und  die  unverkennbar  v<robltba- 
Ugett  Folgen  der  Bundesgesetzgebung  nicbt  verkannt 
und  einer  schiefen  Beurtheilung  Preis  gegeben  vv^erden. 
Wir  bezweifeln  auch  nîcht ,  dass  v^reun  dem  w^oblge- 
sînnten  Theile  des  Publikums  die  wahre  Wirksamkeit 
des  Bundes,  dessen  Zweck»  Bedeutsamkeît  und  Gesetz- 
gebung  in  allen  Bezîehungen  deutUcb  gemacbt  w^iirde, 
bei  dieser  Klasse  der  deutscben  Nation  die  Achtung  fiir 
den  Bund  und  den  Bundestag  sich  vermebren,  und  man- 
che von  den  Uebelgesinnten  busiich  erdachte  Anklage 
gegen  diesen  Fiirsten  -  Vereîn  zu  Schanden  gemacht 
werden  wiirde. 

Es  verhâlt  sich  mit  dem  Bunde  und  dem  Bundestag 
wie  mît  den  Hdfen  und  îhren  Kabînetten, 

Wenn  es  in  grossern  polîtîscben  Fragen  thunlîcb 
wiire ,  den  Schleier  der  dîplomatischen  Verhandhingep 
zu  liiften,  oder  die  Portefeuilles  der  Ministerien  ciffent- 
licb  zu  machen,  so  wiirde  raancher  Hof,  welcber  heute 
die  Zielscheibe  der  schmahliehsten  AngrifTe  ist,  durch 
den  aktenmâssig  dargelegten  Gang  seines  Kabînets  die 
v^ohlgesinnte  Masse  der  Nation  leicht  um  sich  veretuen, 
und  durch  Mitwirkung  der  ofïenllichen  Meînimg  eînen 
macbtigen  Alliirten  gegen  die  Versuche  des  Ailes  ver- 
wîrrenden  Partheigeistes  zu  gewinnen  vermogen.  Auch 
die  Diplomatie,  als  Wissenscbaft,  wiirde  zuverlassig 
schnellere  Fortschrilie  niacben,  wenn  den  Lehrern  und 
Lerneudeu  das  Archiv  der  Ministerien  geoffnet  ware. 


au  Promem.  précédent. 


637 


Man  darf  jedoch  nicht  aus  der  Aclit  laesen,  wie  es 
ûberbaupt  mît  dem  Intéresse  steht^  welches  die  deutsche 
Nation  an  dem  deutschen  Bunde  nimmt. 

Wâre  die  Bundee  -  Versammiung  ~-  wie  es  în  deii 
ersten  Jahren  ihrer  Existenz  von  der  liberalen  Parthei 
geglaubt  uud  gewiinscbt  wurde  —  eîne  Art  Nalional- 
Reprâsentation ,  bestimmt  aile  Rechte  zu  scbiitzen  iind 
iu  das  allgemeinsame  Intéresse  der  deutschen  Unterlba- 
nen  betreiFende  innere  Angelegenheiten  kraftig  und  wirk- 
sam  einzugreifen,  so  wiirde  ibr  alierdîngs  das  alîgemeine 
intéresse  nicbt  entgeben,  besonders  wenn  auch  nocb 
die  Instruktionen  der  Bundestags  -  Gesandten  in  den 
Stande  -  Versammiungen  beratben  wurden ,  wie  dies 
scbon  friiberbin  und  Jetzt  neiierlicb  yielfach  als  unum- 
ganglich  nothwendig  behanptet  und  angepriesen  worden 
ist.  Die  Kompetenz  der  Bundes-Versammlung  îst  aber, 
seîl  dem  Jahre  1820,  defînitiy  und  auf  eine  Art  gere- 
gelt,  welcbe  ibr  eine  andere  Steilung  gegeben  bat,  als 
die  obnebin  nur  cbimariscbe  einer  Volksreprasentation, 
Njund  es  îst  sehr  zweifelbaft,  ob  sie  unter  denen,  welcbe 
îm  Volke  das  grosse  Wort  fiibren  an  Popularilat  und 
Anseben  durcb  die  Bekanntmacbung  ibrer  Beratbungen 
sebr  gewinnen  *werde.  Nicbt  durcb  die  Gebeînibaltung 
ihrer  FrotokoHe  ist  das  Anseben  der  Bundes-Versamm- 
lung gesunken.  Ebe  nocb  dièse  Gebeimbaltung  einge- 
fîibrt  war,  fingen  die  Demagogen  an  ,  die  Bundes-Ver- 
sammlung zu  verscbreien  ,  sobald  sie  saben ,  dass  dièse 
îhnen  nicbt  als  Werkzeug  dienen  wolite,  sondern  sîcli 
YÎelmebr  ibren  verbrecberischen  Absicbten  aïs  eîn  Damni 
entgegenstellte  ;  und  aucb  der  nicbt  demagogîsche ,  son- 
dern besonnenere  Tbeil  des  Publikums  verlor  nacb  und 
nacb  das  hiibcr  gebegte  Interesse  am  Bunde,  sobald  man 
sîcb  iiberzeugte,  dass  es  nicbt  in  der  Aufgabe  der  Bundes- 
Versammlung  liège,  nameiitlicb  in  den  wichtigsten  innern 
Angelegenbeiten,  eînen  entscbîedenen  Einfiuss  zu  aussern. 
Jene  anli- deinagogiscbe  Tendenz  und  dièse  bescbrankle 
Kompetenz  der  Bundes-Versanumhiijg  diirflen  wobl  al- 
lein  als  die  wabren  Ursachen  des  verminderlen  Intér- 
esses an  den  Verbandlungen  derselben  zu  belracbleii 
seyn ,  und  so  lange  dièse  woblbegriindeten  Ursacben 
besteben  ,  wird  auch  die  Bekanntmacbung  ibrer  Prolo- 
kolle  nicbt  das  Mitlel  seyn ,  ibr  Anseben  zu  beben. 
Niemand  wird  iibrigéns  glaubeu,  dass  die  Bundes-Ver- 
sammlung darum ,  weil  ihre  olFcntlicben  Protokolle  nur 
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1832  weiiîger  bedeuîende    Gegenstaade    belrelïen ,    sich  iii 
ihren  geheimen  Sitziaigen    nicht    mil  widbtigera  be- 
schaftige.    Es  ist  zwar  nîciit  in  Abrede  zu  stellen,  dass  ' 
es  wûnscheiïswerîb  ware,  wenn  d|e  Mehrzahl  der  den-  | 
keoden  Menschen  in  Deîiîschîaed  auf  den  Forlbestand  ; 
des  Blindes  eînen  Werlb  iegte;  aber  die  Hauptbiirg« 
schaft  seiner  Dauer  wird  wofal  der  deutscbe  Buod  m 
der  MèîniîDg  der  Regîeruagen  und  lîicbî  in  der  Mei- 
nung  des  Piibllcmnâ  zu  suchen  und  zu  £ndeu  haben.  ; 
So  îaoge  die  Kf  gieruDgen  dea  Fortbestand  des  Blindes 
aufricblig  wiiaschen  oud  wollea,  wîrd  derselbe  auch 
fortbesteheii ,  und  das  Urlbeil  der  Uoterthanen  wird 
ihiien  bierin  keio  wesentlicbes  Hinderniss  io  den  Weg 
legeo,   Wenû  aber,  wie  es  haufîg  gescbeben  ist,  sogar 
die  Befugniês  der  Bundes-Versammlung,  der  deutschen 
Natiou  die  Kenutolss  der  Yerbandiutigen ,  welcbe  ihr 
gemeinsaaies  Intéresse  angeben,  zu  entziebeîi,  bestritten  \ 
wird)  so  darf  maa  wobl  fragen,  warum  der  deutscbe  \ 
Eund  an  eine  andere  Regel  gebunden  sein  sollte,  a!»  j 
die  einzelnen  Hegiertingen  »  die  ihren  eigeneo  Unter-  \ 
tbanen  sehr  oh  die  Kenntnîss  derjenigen  Vel*handlun- 
geo  entziebeu,  welcbe  mit  dem  Interesse  derselben  in 
der  genauesten  Verbindung  stehen.   Wenn  in  mancben 
wicbtigen  Âogelegenbeiten  die   Unteribanen  einzelner 
Regîerungen  fich  mit  den  Eesultaten  begniigen,  warum 
solîten  nicbt  aile  deuiscben  BundesangehÔrigen  sich  in 
gleicber  Art  mit  den  Eesultaten  der  Bundestags -Ver- 
bandluQgen  begniigen  konnen?  I 
Was  den  weltern  angeblichen  Hauptvortbeîl ,  nSm*  I 
Uch  die  Môglichkeit  einer  wîssenscbaÛlichen  Bearbei-  ] 
tung  dël  deutschen  Bundes-Kechts  betdffit,  so  dtirile 
vielmehr  ans  der  Fubîicilat  der  Bundestags -.Verhand- 
lungen  gerade  eîn  grosser  Nacbtbeîl^  ein  Keim  von  j 
unzabligen  Streîtîgkëiteu  und  Hemmuogeu,.  und  das  j 
beste  Mittel  zur  Alterirung  des  wàbren  Sinnes  und  I 
Geistes  des  Bundesvertrags  hervorgehen.    Um  es  den  ! 
Publicisten  moglich  zu  macben^  griindliche  Système 
ùber  das  Bondes  -  Becht  aafzustellen  ;  und  derlei  Kom-  | 
mentare  iiber  dîe  Bundes-  und  Schluss-Akte  zu  lie-  j 
fern ,  wiirde  es  nôtbîg  seyn ,  denselben  nicht  nur  aile  | 
Bandes  -  Verhandlungen  I  ffondern  zuletzt  auch  die  In- 
slructionen  der  HSfe,  ingbesondere  aber  uiid  vorziîg- 
lich  die  Wiener  Konferenz- Protocolle   mitzutheilen  ;  | 
denn  es  ist  bekannf .  wie  oh  scbon  io  der  Bundeji-  \ 
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Versammlufig  selbst  auf  dièse  ProîocoUe  recurriiî  wor- 
d«ii  isl ,  uni  den  wahren  Siim  der  Scbluss-Akte  lier- 
zustellen  ;  und  aile  bîslier  erschîeneae  Kompendien  iiber 
das  Bundesrecht  enlhaiieu  eben  darum  sehr  vîele  irr- 
thtimer,  weil  den  Verfasseru  jene  Konfereaï» Proto- 
colle  nîchl  bekannl  wareû. 

Wurden  aber  auch  die  Publîcîsten  durch  eine  voU» 
standige  Mittheilung  aller  bisherigen  Veriiaiidluxigen  in 
Stand  ge8efzty  iiber  die  vorkommenden  Bundes-Fragen 
grundliche  Urtheile  imd  Saî7.e  aufziîstelîen ,  so  friîge 
sich  doch,  ob  sich  ein  gedeihiicher  Fortgacg  der  Bun- 
destags* VerhandluDgen  hoffen  lasse,  -vvenn  bei  Jedem 
Gegenstande,  der  nur  einigermaassen  zweifelhaf i: ,  oder 
fiir  da8  Interesse  des  eineii  oder  des  andem  Bimdes- 
Staates  bedenklich  ware .  sogleich  die  grosse  AnzabI 
der  Pablicisten  mît  den  Biiudeatags- Gesandten  in  die 
Schranken  treten  und  mit  ihnen  an  der  Diskussion 
Theil  nehmen  kônnte.  Denn ,  wenn  man  aucb  die 
Verhandlungen  des  Bundestags  nicht  sogleich  bekannt 
machte,  so  wiîrde  es  doch  nicht  fehien  kônnen,  dass 
die  Pablicisten  von  dem  Gegenslande,  der  eben  in  Be- 
rathuttg  steht,  sehr  oft  wahrend  der  Dauer  der  Bera- 
thungen  Kenntniss  erhielten  ,  und  iiber  dieselben  ihre 
Meinung  in  Druckschriften  ausserten.  Es  ist  nicbt  z\\ 
verkennen,  dass ,  sobald  die  Publîcîsten  gewissermaassen 
als  wîrklich  autorisirte  und  gleichsam  berufene  Theil- 
liehmer  an  den  Verhandlungen  iiber  die  Bundes-Ange- 
legenheîten  scbreiben  konnen ,  sîe  auch  auf  den  Gang 
derselben  den  entschîedensten  Èinfluss  erhalten  werdeu. 
Ist  es  aber  wahrscheinlicb ,  dass  dieser  Einfluss  sich 
wohlthatig  erweise?  Wird  dadurch  die  Uebereinslim- 
mung  der  Ansichten  unler  den  Bundesglîedern  in  wich- 
ligen  Angelegenheiteti  befurdert  werden?  Hat  sich  der 
Einfluss  der  Publicisteii  fiir  den  Fortbestaiid ,  fiir  die 
Kraft  des  ehemaKgeii  deutschen  Reichs  wohithâlig  ge- 
zeigt  ? 

Auch  darf  man  nicht  besorgen ,  dass  în  eiuem  Vcr« 
einè  von  38  Bundesglîedern,  es  an  reiflicher  und  all- 
seitiger  Erortening  der  Bundes  - Angelegenheiten  feh- 
ien werde,  wenn  nicht  die  Publicislen  sich  der  Bera- 
thung  beigesellen.  Wo  38  Regierungen  einen  Gegen- 
sland  zu  erwagen  haben,  und  mit  Beiziehung  der  Man- 
lier  vom  Fach  erwagen ,  ist  nicht  zu  besorgen ,  dass 
irgend  ein  Intéresse  unveriheidigt,  irgend  ein  Irrthum 
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1830  unenldeckt  bleîbe ,  oder  îrgend  eîne  Frage  eînsehîg  ge- 
losel  werde,  Weit  entfernt  also ,  zu  glauben ,  dass  die 
Beihulfe  der  Publicisten  fiir  die  Ausbildung  des  Buu- 
des-Rechts  nôtbig  sey ,  wird  solche  vvolil  vielmehr  nur 
fiir  nacbtheilig,  fiir  bemmend  und  fiir  bedeuklicb  zu 
halten  seyn. 

Die  Erfahrung  bat  bereîts  gelebrl,  dass  nicbt  nur 
în  Journalen  und  Flugschriften ,  sondern  auch  in  Lehr- 
biichern  faUche  und  zum  Tbeil  widersprechende  Theo- 
rien  iiber  die  wicbtigsten  bundesrecbtîicben  Fragen  auf- 
gestellt  worden  sind,  die,  wenn  sie  Eingang  fanden, 
den  Cfaarakter  des  Bundes  bald  ganz  alteriren,  die  Kom- 
petenz  des  Bundeslags  entweder  iibermassig  ausdebnen, 
oder  willkiibrîicb  bescbranken ,  und  aus  den  Bundes- 
staaten,  eowie  aus  dem  Bunde  selbst,  etwas  ganz  an- 
deres  macben  wiirden,  als  sie  nacb  dem  Bundes -Ver- 
trage  seyn  sollen. 

Zu  dîesen  allgemeinen  Betracbtungen  gesellt  sîch 
nocb  eine  Erwagung,  welcbe  den  Hofen  Oesterreicb 
und  Preussen  eigentbiimlicb  ist.  Es  ist  in  letzterer 
Zeit  in  Deutscbland  vielfach  der  Unterscbied  zwiscben 
den  konstîtutionellen  und  den  sogeuannten  absoluten  Bun- 
des-Kegierungen  gemacbt  worden.  tinter  erstern  be- 
greift  man  die)enigen  Regierungen  ,  die  es  sicb  gefallen 
liessen,  dass  die  ibren  Volkern  gegebenen  Jandstiindi- 
scben  Verfassungen  von  den  Kammern  in  Volks-Re- 
prâsentationen  unigeandert  worden  sind;  an  die  Spitze 
der  letzteren  d.  b.  eîgentîicb  derjenigen,  welcbe  sicb 
blos  mit  landstândiscben  Verfassungen  begniigen,  pflegt 
man  Oesterreicb  und  Preussen  zu  stellen.  Diesen  Un- 
teiscbied,  der  selbst  in  der  Tbeorîe  und  nacb  dem 
Geiste  der  Bundes  -  Constitution ,  die  keine  andere  al» 
landstandische  Verfassungen  erkennt,  nicbt  beslehen 
soHte,  auf  eine  gebassige  Weîse  bervor  'zu  beben,  ba- 
ben  sicb  die  beutigen  Worlfiibrer  der  revolulionarea 
Partbei  zur  ganz  eigenen  Aufgabe  gemadil  !  Wenn 
nun  die  VerbandUmgen  am  Biindestag  der  Pubb'citât 
iibergeben  werden  sollen ,  wird  daim  nicht  der  Gang 
der  beiden  ersten  deutscben  Hdliî.  die  sicb  nocb  iui 
vollem  Besitze  ibrer  Souveranetiit,  unbeengt  von  den 
revolntionaren  Fesseln,  freî  bewegcn,  und  mitbin  eîne 
andere ,  als  die  der  Faktion  gefallige  Spracbe  zu  fiib- 
ren  vermôgen ,  und  zu  fûbren  verpfiicbtet  sind  ;  wird 
dann  nicbt  der  Gang  dîeser  Hofe  ausscbliessend  den 
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Angriffen  cler  Hberalen  Partheî  blosgestelll  seyn  ;  uud  1832 
wie  lange  werden  wir   dann   noch   Herren  unserer 
Stimme  bleiben? 

Nach  unserer  Ueberzeugiing  gîbt  es  andere  Mhtel, 
dem  Bundestag  Auseben  und  Achtung  zu  verscbaffeu, 
aïs  die  Bekaantmacbung  seiner  Verbandhingen. 

Wenn  die  Regierungea  jeden  Angriif  gegen  diesen 
permanenten  Minislerial -Kongress,  gescbehe  er  în  of- 
fentlicben  Biattern  oder  in  Kammern,  mît  Kraft  und 
£ro8t  zurûckwieisen  ;  —  wenn  sîe,  sey  es  durch  Schrif- 
ten  oder  durch  die  Rede  ihrer  Kegîenings-Commissa- 
rîen ,  den  'Kammern  das  Gemeînnùtzlicbe  des  Bundes 
offen  und  frei  in  das  Lîcbt  stellen ,  oder  sicb  —  was 
bei  den  letzten  slandischen  Verbandhingen  von  Seiten 
keinec  einzigen  Regîeriing  gescheben  ist,  —  als  wabre 
Bundes -Regiernngen,  d.  h.  als  solcbe  betragen,  welche 
mit  Herz  und  Sinn  diesem  Vereîne  ergeben  sind,  und 
desscn  Bestand  aufricbtig  wollen ,  so  wîrd  der  Bund 
und  der  Bundestag  gewiss  bald  die  Meinung  aller  Gut- 
gesinnten  —  denn  nur  von  diôsen  kann  es  sicb  ban- 
deln  —  fiir  sicb  baben, 

Wenn  wir  sonacb  nach  allem  diesen  der  Meinung 
sind ,  dass  es  dem  Wohle  des  Bundes  nicbt  forderlicber 
sein  mocbte,  der  Publieilat  der  Bundestags  -  Verband- 
lungen  eine  grossere  Ausdebnung,  aïs  die  gegenwiirtige 
îst,  zu  geben;  so  wollen  wir  doch  mît  BereitwîIIigkeit 
dem  Wunscbe  des  k.  preussîscben  Hofes  darin  entge- 
genkommen,  dass  die  Resultate  der  Beratbungen,  d.  h. 
die  Bescbliisse,  von  Jabr  zu  Jahr  bekannt  gemacbt 
werden,  und  daçs  die  Art,  wie  dîess  zu  gescbehen  habe, 
durch  die  am  Bundestag  mit  Révision  der  Geschafts-. 
ordnung  beauftragte  Kommission  begutacbtet  werde. 


Nouv,  Supplém,    Tome  IZI, 
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57. 

Dépêche  concernant  les  affaires  de 
la  Turquie  et  de  l'Egypte  adressée 
au  Prince  de  Lieven ,  Envoyé  de  la 
cour  de  Russie  à  Londres,  par  le 
Ministre  des  relations  extérieures  de 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  En 
date  du  15  Novembre  1832. 

st.  Petershourg,  3  (15)  Nop.  1832. 
L'insurrection  de  l'Egypte  devenant  de  jour  eu  jour 
plus  menaçante  pour  Fexislence  de  ia  Porte  Ottomane, 
l'Empereur  a  reconnu  la  nécessité  d'employer  ses  soins 
à  prévenir  s'il  se  peut,  une  catastrophe  qui  rendrait 
de  nouveau  l'orient  le  théâtre  des  complications  les 
plus  graves.  Notre  auguste  maître  a  résolu  en  consé- 
quence de  prêter  au  grand  seigneur,  dès  à  présent, 
tout  l'appui  de  rinfluence  morale  de  la  Russie,  en  fai- 
sant une  démarche  formelle  tant  à  Constantinopîe  qu'à 
Alexandrie,  pour  manifester  hautement  la  réprobation 
dont  S.  M.  frappe  la  révolte  de  Mehmed  Ali.  Dans 
cette  intention  TEmpereur  envoie  eu  mission  spéciale 
auprès  du  Sultan  le  Lieut.  Général  Mourawieff.  Il 
vient  de  quitter  la  Capitale  et  se  rendra  d'Odessa  à 
Constantinopîe,  à  bord  d'une  frégate  de  la  marine  im- 
périale. Afin  de  vous  donner,  mon  Prince,  une  idée 
précise  du  but  de  la  mission  dont  cet  officier  général 
est  chargé,  je  m'femprésse  de  vous  transmettre  le  résumé 
de  rinstruclion  dont  TEmpereur  a  daigné  le  munir.  Vo- 
tre Altesse  est  autorisée  à  donner  lecture  de  cette  pièce 
à  Lord  Palmerston.  Vous  voudrez  bieti,  mon  Prince, 
accompagner  cette  communication  des  observations  dé- 
veloppées cî-dessous.  Nous  savons  que  la  Porte  s'est 
adressée  directement  à  l'Angleterre,  afin  de  lui  deman- 
der des  secours  et  nommément  l'envoi  de  plusieurs  vais- 
seaux de  guerre  pour  assister  la  flotte  turque  dans  son 
expédition  contre  le  Pacha  d'Egypte.  —  Sans  vouloir 
préjuger  Taccueil  que  celte  démarche  pourra  trouver 
à  Londres ,  nous  féliciterions  sincèrement  la  Porte ,  si 
elle  venait  à  obtenir  de  l'Angleterre  un  secours  efficace. 
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il  ne  serait  pour  nous  ni  un  motif  de  jalousie,  ni  un 
sujet  de  méfiance.  Les  intentions  du  gouvernement.Ân- 
giais  à  l'égard  de  la  Turquie  s'accordent  parfaitement 
ayec  les  nôtres.  Nos  intérêts  sont  les  mêmes.  Nous 
voulons  tous  deux  la  conservation  de  l'empire  Ottoman, 
comme  celle  des  combinaisons  politiques,  qui  nous  con- 
vient le  plus  pour  assurer  le  repos  de  l'Orient.  D'ac- 
cord avec  TAngleterre  sur  l'utilité  du  but,  nous  devons 
être  mutuellement  satisfaits  de  voir  que  chacune  des 
deux  puissances  agisse  dans  cet  esprit  de  conservation 
selon  que  sa  position  et  ses  moyens  d'action  le  permet- 
tent* C'est  d'après  ce  principe  que  nous  n'éprouverons 
aucune  répugnance  à  voir  des  vaisseaux  anglais  rallier 
la  flotte  turque  pour  réduire  Mehmed  Ali  à  rentrer 
dans  l'obéissance.  De  notre  côté,  nous  n'avons  point 
hésité  non  plus  à  agir  dans  le  même  sens,  en  nous 
prononçant  de  la  manière  la  plus  formelle  en  faveur 
du  Sultan  Tel  est  le  but  de  la  mission  que  le  général 
Mourawieff  est  chargé  de  remplir.  Nous  nous  empres- 
sons d'en  faire  part  au  gouvernement  anglais,  persuadés 
qu'il  accueillera  cette  communication  avec  un  juste  re- 
tour de  confiance.  Il  y  trouvera,  nous  n'en  doutons 
point,  une  preuve  de  la  sincérité  des  sentimens  avec 
lesquels  nous  aimons  à  nous  entendre  avec  lui  toutes 
les  fois  qu'il  nous  est  possible  de  concilier  ensemble 
nos  intérêts,  sans  dévier  de  nos  principes. 

(Signé)  Nesselrode. 


58. 

Proclamation  du  Président  desEtats^ 
unis  de  l'Amérique  contre  l'Etat  de 
la  Caroline  méridionale^  en  date  de 
Washington,  le  10  Décembre  1832. 

Proclamation,  —  By  Andrew  Jackson^  Président 
of  The  United  States. 
Whereas,  a  Convention  assembled  in  the  State  of 
South  Carolina,  have  passed  an  Ordinance  by  which  they 
déclare,  „That  the  several  Acte  and  parts  of  Acls  of  the 
Congress  of  The  United  States,  purporting  to  be  Laws  for 
the  imposing  of  duties  and  imposts  on  the  importation  of 
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1832  Foreign  commoditîes ,  and  now  iiaving  actual  opération 
and  efiect  within  ïhe  United  States,  and  more  especially/* 
2  Acts  for  the  same  purposes  passed  on  tbe  29th  of 
May,  1828,  and  on  the  I4th  of  July,  1832,  „are  un- 
authorized  by  the  Constitution  of  The  United  States, 
and  violate  the  true  ineaning  *and  intent  thereof ,  and 
are  null  and  voîd ,  and  no  Law nor  binding  on  the 
Cîlizens  of  that  State  or  îts  Offîcers:  and  by  the  said 
Ordinance,  it  is  further  declared  to  be  «nlawful  for 
any  of  the  constituted  Authorities  of  the  State,  or  of 
The  United  States,  to  enforce  the  payment  of  the  do- 
ties  imposed  by  the  said  Acts  within  thè  same  State, 
and  that  ît  îs  the  duty  of  the  Législature  to  pass  such 
Laws  as  may  be  necessary  to  give  full  elFect  to  the 
said  Ordinance; 

And  \?herea8 ,  by  the  said  Ordinance  ît  îs  further 
ordained ,  that  in  no  case  of  Law  or  equity ,  decîded 
in  the  Courts  of  said  State,  wherein  shall  be  drawn 
in  question  the  valîdity  of  the  said  Ordinance ,  or  of 
the  Acts  of  the  Législature  that  may  be  passed  to  give 
It  effect ,  or  of  the  said  Laws  of  The  United  States, 
no  appeal  shall  be  ailowed  to  the  Suprême  Court  of 
The  United  States,  nor  shall  any  Copy  of  the  Record 
be  permitted  or  ailowed  for  that  purpose,  and  that 
any  person  attemptÎDg  to  take  such  appeal  shall  be 
punished  as  for  a  contempt  of  Court; 

And,  finally,  the  said  Ordinance  déclares,  that  the 
People  of  South  Carolina  will  maîntaîn  the  said  Ordi- 
nance at  every  hazard;  and  that  they  wîU  cousider  the 
passage  of  any  Act  by  Congress,  abolishing  or  closîng 
the  Ports  of  the  said  State ,  or  olherwise  obstructing 
the  free  îngress  or  egress  of  Vessels  to  and  from  the 
said  Ports,  or  any  other  Act  of  the  Fédéral  Govern- 
ment to  coerce  the  State,  shut  up  her  Ports,  deslroy 
or  harrass  her  commerce,  or  to  enforce  the  said  Acts 
otherwise  than  through  the  Civil  Trîbunals  of  the  Coun- 
try,  as  inconsîstent  with  the  longer  contiouance  of  South 
Carolina  in  the  Union  ;  and  that  the  People  of  the  said 
State  will  thenceforth  hold  themselves  absoived  from 
ail  further  obligation  to  maintain  or  préserve  theîr  po- 
lilical  connexion  with  the  People  of  th©  other  States, 
and  will  forthwith  proceed  to  organîz*  a  separate  Go- 
vf rament,  and  do  ail  other  acts  and  tliings  whîch  So- 
vereîgn  and  Independent  States  may  of  right  do  ; 
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And  whereas,  the  said  Ordinanee  prescribes  to  tlit 
People  of  South  Carolina  a  course  of  conduct,  m  di- 
rect violation  of  Iheir  duty  as  Citizens  of  The  United 
Slates ,  contrary  to  the  Laws  of  their  Country,  subver- 
sive of  its  Constitution  ,  and  having  for  its  object  the 
destruction  of  the  Union;  —  that  Union,  whîch,  coeval 
with  our  poittical  existence,  led  our  Falhers,  without 
any  other  ties  to  unité  them  than  those  of  patriolism 
and  a  common  cause ,  through  a  sanguinary  struggle 
to  a  glorious  Independence  ;  —  that  sacred  Union  ,  hi- 
therto  inviolate,  which ,  perfscted  by  our  happy  Con- 
stitution ,  has  brought  us  by  the  favor  of  Heaven  to  a 
State  of  prosperity  at  home,  and  high  considération 
abroad,  rarely,  if  ever,  equalled  in  the  history  of  Na- 
tions. To  préserve  this  bond  of  our  political  existence 
from  destruction ,  ta  main  tain  inviolate  this  state  of 
national  honor  and  prosperity,  and  to  justîfy  the  confi- 
dence my  Fellow-Citizens  hâve  reposed  in  me,  1,  An- 
drew Jackson ,  Président  of  the  United  States ,  bave 
thought  proper  to  issue  this  my  Proclamation ,  stating 
my  yiews  of  the  Constitution  and  Laws  applicable  to 
the  measures  adopted  by  the  Convention  of  South  Ca- 
rûlina ,  and  to  the  reasons  they  have  put  forth  to  sus- 
tain  them ,  declaring  the  course  which  duty  wîll  re- 
quire  me  to  pursue,  and,  appealing  to  the  understan- 
ding  and  patriotism  of  the  People ,  warn  them  of  the 
conséquences  that  must  inevitably  réçult  from  an  ob^ 
servance  of  the  dictâtes  of  the  Convention. 

Strict  duty  would  requîre  of  me  nolhing  more  than 
the  exercise  of  those  powers  with  which  I  am  now, 
or  may  hereafter  be  invested,  for  preserving  the  peace 
of  the  Union,  and  for  the  exécution  of  the  Laws.  But 
the  imposing  aspect  which  opposition  has  assumed  in 
this  case,  by  clothîng  itself  with  State  authority,  and 
the  deep  interest  which  the  People  of  The  United  Sta- 
te» must  ail  feel  in  preventing  a  resort  to  stronger  mea- 
sures ,  while  there  is  a  hope  that  any  lliîng  will  be 
yielded  to  reasonîug  and  remonstrance ,  perhaps  de- 
maud ,  and  will  certainly  justify ,  a  full  exposition  to 
South  Carolina  and  the  Nation,  of  the  vîews  I  enter- 
tain  of  this  important  Question  ,  as  well  as  a  distinct 
enunciation  of  the  course  which  my  sensé  of  duty  wîll 
require  me  to  pursue. 

The  Ordinance  is  fouuded ,   not  on  the  indefeasible 
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18S2  nght  of  resistîng  Acta  whîch  are  plaînly  unconslîtutîo- 
nal  and  too  oppressive  to  be  endured,  but  on  tite 
strange  posirion  that  any  one  State  may  not  only  dé- 
clare an  Act  of  Congres»  void,  but  prohibit  îts  exécu- 
tion, —  that  they  may  do  thi»  consistently  wîlh  the 
Constitution ,  that  the  true  construction  of  that  Instru- 
ment permits  a  State  to  retain  its  place  in  the  Union, 
and  yet  be  bound  by  no  other  of  its  Laws  than  those 
ît  may  choose  to  consider  as  conslîtutional.    It  îs  true, 
they  add,  that  to  juslify  thîs  abrogation  of  a  Law,  it 
must  be  palpably  contrary  to  the  Constitution;  but  it 
is  évident,  that  to  gîve  the  rîght  of  resisting  Laws  of 
that  description,  coupled  with  the  uncontrolled  right 
to  décide  what  Lavra  deserve  that  character,  is  to  give 
the  po wer  of  resisting  ali  Laws  ;  —  for ,  aa  by  the 
theory ,  there  îs  no  appeaî ,  the  reason  alleged  by  th© 
State,  good  or  bad ,  must  prevail.    If  it  should  be  said 
that  public  opinion  is  a  sufficient  check  against  the 
abuse  of  thia  power,  ît  may  be  askcd  why  it  is  not 
deemed  a  sufficient  guard  against  the  passage  of  an  un- 
constilulional  Act  by  Coogress.    There  is,  bowever,  a 
reslraint  iu  thîs  last  case,  whîch  makes  the  assumed 
power  of  a  State  more  îndefensible ,  and  which  does 
not  exist  in  the  other.    There  are  2  appeals  from  an 
unconstitutional  Act  passed  by  Congress  :  —  one  to  the 
Judicîary,  the  other  to  the  People  and  the  States.  There 
is  no  appeal  from  the  State  décision  in  theory,  and  the 
practical  illustration  shows  that  the  Courts  are  closed 
against  an  application  to  review  it,  both  Judges  and 
Jurors  being  sworn  to  décide  in  its  favor.    But  reason- 
ing  on  thîs  subject  is  superfluous  when  our  social  com- 
pact in  express  tenns  déclares  ,  that  the  Laws  of  The 
United  States,  its  Constitution,  and  Treaties  made  un- 
der  it,  are  the  Suprême  Law  of  the  land;  and  for 
greater  caution  adds,  „that  the  Judges  in  every  State 
shall  be  bound  thereby,  any  thing  in  the  Constitution 
or  Laws  of  any  State  to  the  contrary  notwitl^fitanding." 
And  it  may  be  asserted  without  fear  of  réfutation,  that 
no  Federative  Government  could  exist  without  a  simi- 
lar  provision.    Look  for  a  moment  to  the  conséquence. 
If  South  Carolina  considers  the  Revenue  Laws  uncon- 
stitutional, and  has  a  right  to  prevent  their  exécution 
in  the  Port  of  Charleslon,  there  would  be  a  clear  con- 
stilulional  objection  to  their  collection  in  every  other 
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Fort,  and  no  revenue  coiild  be  collected  anywhere,  tor  1832 
ail  imposts  must  be  equai.  It  is  no  answer  to  l'epeat^ 
that  an  unconstîtutîonal  Law  is  no  Law ,  so  long  as 
thc  question  of  its  legality  is  to  be  decided  by  the 
3tate  Itself;  for  every  Law  operatiug  iDjouciously  upon 
àny  local  interest  will  be  perhaps  thougbt,  and  certainly 
represented,  as  unconstîtutîonal,  and,  as  bas  beeii  sUown, 
there  îs  no  appeal. 

If  thîs  doctrine  bad  been  establisbed  at  an  earlier 
day,  the  Union  would  bave  been  dîssolved  in  ils  in- 
fancy.  The  Excise  Law  in  Peusylvania,  the  Embargo 
and  Non  -  intercourse  Law  in  the  Eastern  States,  the 
Carrîage  Tax  in  Virginia,  were  ail  deemed  unçonsti- 
tutional  and  were  more  unequal  in  their  opération  tban 
any  of  the  Laws  now  complained  of;  but  fortunately 
uone  of  those  States  discovered  that  they  had  the  right 
now  claîmed  by  South  Carolina.  The  War  into  which 
we  were  forced,  to  support  the  dignity  of  the  Nation 
and  the  rights  of  our  Citizens,  might  bave  ended  in 
defeat  and  disgrâce  iustead  of  victory  and  honor,  if  the 
States  who  supposed  it  a  ruinous  and  unconstîtutional 
ineasure  had  thought  they  possessed  the  right  of  nulli- 
fying  the  Act  by  which  it  was  declared ,  and  denying 
supplies  for  its  prosecution.  Hardly  and  unequally  as 
those  measures  bore  upon  several  Members  of  the  Union, 
to  the  Législatures  of  none  did  this  efficient  and  pea- 
ceable  reinedy,  as  it  is  called,  suggesi  itself.  The  dis- 
covery  of  this  important  feature  in  our  Constitution 
was  reserved  to  the  présent  day.  To  the  Statesmen  of 
South  Carolina  beiongs  the  invention,  and  upon  the 
Citizens  of  that  State  will  unfortunateïy  fall  the  evils 
of  reducing  it  to  practice. 

If  the  doctrine  of  a  State  t^eto  upon  the  Laws  of 
the  Union  carries  wilh  it  internai  évidence  of  ils  iin- 
practicable  absurdity,  our  constitutional  history  wiîl  also 
alford  abundant  proof  that  it  would  bave  been  repu- 
diated  with  indignation  had  it  been  proposed  to  form 
a  feature  in  our  Government. 

In  our  Colonial  State,  although  dépendent  on  an- 
other  Power,  we  very  early  considered  ourselves  as 
connected  by  common  interest  with  each  other.  Lea- 
gues  were  formed  for  common  defence,  and  before  the 
Déclaration  of  Independence ,  we  were  know;i  in  our 
aggregate  character  as  the  United  Colonies  of  Ame- 
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1832  rica.  That  décisive  and  important  êtep  was  taken  jointly. 
We  declared  ourselves  a  Nation  by  a  joint,  not  hj  se- 
veral  Acts,  and  when  the  ternis  of  our  Confédération 
vrere  reduced  to  forai,  il  was  in  that  of  a  solemn  lea- 
gue  ot  several  States,  by  which  they  agreed  that  they 
would ,  collectiveîy ,  form  one  Nation ,  for  the  purpose 
of  conducting  some  certain  domestic  concerns,  and  ail 
Foreign  Relations.  In  the  Instrument  forming  that 
Uoion  18  found  an  Article  which  déclares  that,  „every 
State  shall  abide  by  the  déterminations  of  Congress,  on 
ail  questions  which  by  that  Confédération  should  be 
submîtted  to  them." 

Under  the  Confédération  then,  no  State  could  le- 
gaîly  annul  a  décision  of  the  Congress,  or  refuse  to 
submît  to  ît8  exécution,  but  no  provision  was  tû9Àe  to 
enforce  thèse  décisions.  Congress  made  réquisitions, 
but  they  were  not  complied  with.  The  Government 
could  not  operate  on  Individuals.  They  had  no  Judî» 
ciary»  no  means  of  collectîng  Revenue. 

But  the  defects  of  the  Confédération  need  not  be 
detailed.    Under  ils  opération  we  could  scarcely  be  cal- 
led  a  Nation.   We  had  neither  prosperity  at  home  nor 
considération  abroad.    This  slate  of  things  could  not 
be  endured,  and  our  présent  happy  Constitution  wa8 
formed,  but,fornied  in  vain,  if  this  fatal  doctrine  pre- 
vails.    It  was  formed  for  important  objects  that  are  an- 
nounced  in  the  Preamble ,  made  in  the  name  and  by 
the  authority  of  the  People  of  The  United  States, 
whose  Delegales  framed ,  and  whose  Conventions  ap- 
proved  it.    The  most  important  among  thèse  objects, 
that  which  is  placed  first  in  rank,  on  which  aU 
others  rest ,  is ,  „to  form  a  more  perfect  UnionP 
Now,  is  it  possible  that,  even  if  there  were  no  ex- 
press  provision  giving  supremacy  to  the  Constitution 
and  Laws  of  The  United  States  over  those  of  the  Sta- 
tes, —  it  ean  be  conceived ,  that  an  Instrument  made 
for  the  purpose  of  „forming  a  more  perfect  Union,'' 
than  that  of  the  Confédération,  could  be  so  cpnstructed 
by  the  assembled  wisdoni  of  our  Country,  as  to  sub- 
stitute  for  that  Confédération  a  form  of  Government 
dépendent  for  its  existence  on  the  local  interests ,  the 
party  spirit,  of  a  State,  or  of  a  prevailing  Faction  in 
a  State  ?  — -  Every  man  of  a  plain  unsophisticaled  un- 
derslanding,  who  hears  the  question,  will  give  sucb 
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an  answer  as  wUI  preserye  the  UnîoD,  —  Metaphysîcai  |832 
subdlety,  in  pursuit  of  an  impraciicable  theory,  couid 
aione  have  devîsed  one  that  i&  calculated  to  destroy  it. 

I  coosider  then  ifae  power  to  aiinul  a  Law  oF  The 
United  States,  assumed  by  one  Sîate,  incompatible 
with  the  existence  of  the  Union,  contradicted  ex- 
pressif by  the  letter  of  the  Constitution ,  unautho-- 
rized  by  its  spirit ,  Inconsisient  with  every  prin- 
cipie  on  which  it  u>as  founded^  and  desiructipe  of 
the  great  object  for  which  it  was  formed, 

Afler  this  gênerai  view  of  the  leading  principle,  \ve 
must  examine  the  particular  application  of  it  whîch  is 
made  in  the  Ordinance, 

The  preamble  resîs  its  justification  on  thèse  grounds  : 
—  It  assumes  as  a  fact,  tliat  the  obnoxioas  Laws,  aI-<^ 
though  they  purport  to  be  Laws  for  raising  revenue^ 
were  in  reality  intended  for  the  protection  of  manu- 
factures ,  which  purpose  it  asserts  to  be  unconstîtutîo- 
nal;  —  that  the  opération  of  thèse  Laws  is  unequal;  — 
that  the  amount  raised  by  them  is  greater  than  is  re* 
quired  by  the  wants  of  the  Government  ;  —  and  finally, 
that  the  proceeds  are  to  be  applied  to  objects  unaulho- 
rized  by  the  Constitution.  Thèse  are  the  only  causes 
allegçd  to  juslify  an  open  opposition  to  the  Laws  of 
the  Country,  and  a  threat  of  seceding  from  the  Union, 
if  any  altempt  shouîd  be  made  to  enforce  them.  The 
first  virtually  acknowledges  that  the  Law  in  question 
was  passed  under  a  power  expressly  given  by  the  Con- 
stitution,  to  lay  and  collect  imposts;  but  its  constitu- 
tionality  is  drawn  in  question  from  the  motives  ol 
those  who  passed  it.  However  apparent  this  purpose 
may  be  in  the  présent  case,  nothing  can  be  more  dan- 
gerous  than  to  admit  the  position  that  an  unconstitu- 
tional  purpose  ,  enlerlained  by  the  Members  who  as- 
sent  to  a  Law  enacted  under  a  coustitutional  power, 
shall  make  that  Law  void:  for  how  is  thaï  purpose 
to  be  ascerlained  ?  Who  is  to  make  the  scrutiny?  How 
often  may  bad  purposes  be  falsely  imputed  ;  —  in  how 
many  cases  are  they  concealed  by  false  professions; 
in  how  many  is  no  déclaration  of  motive  made?  Ad- 
mit this  doctrine,  and  you  give  to  the  States  an  un- 
controUed  right  to  décide,  and  every  Law  may  be  an- 
nulled  under  this  pretext.  If,  therefore ,  the  absurd 
and  dangerous  doctrine  should  be  admitted,  that  a  State 
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1832  uiajr  annul  an  unconsfîtutîonal  Law ,   or  one  tbat  ît 
deeois  such,  ît  will  DOt  apply  to  the  présent  case. 

The  next  objection  îs,  that  the  Laws  in  question 
operate  unequally,    This  objection  naay  be  made.  wïth 
tralh,  to  every  Law  that  bas  been  or  can  be  passed. 
The  wisdom  of  man  never  yet  contrîved  a  System  of  j 
taxation  that  vrouid  operate  with  perfecl  equality.  K 
the  unequal  opération  of  a  Law  makes  it  unconstilti- 
tional,  and  if  ail  Laws  of  that  description  uiay  be 
abrogated  by  any  State  for  that  cause ,  then  indeed  is 
the  Fédéral  Constitution  unworthy  of  the  slightest  ef- 
fort for  its  préservation.     We  have  hitherto  relied  on 
it  as  the  perpétuai  bond  of  our  Union.    We  have  re- 
ceived  ît  as  the  work  of  the  assembled  wisdom  of  the 
Nation.    We  have  trusted  to  it  as  to  the  sheet  anchor 
of  our  safety,  in  the  stormy  times  of  conflict  with  a 
foreign  or  domestîc  foe    We  have  looked  to  it  with 
sacred  awe  as  the  palladium  of  our  liberties,  and,  with 
ail  the  solemnities  of  religion,  have  pledged  to  each 
other  our  lives  and  fortunes  here,  and  our  hopes  of  | 
happiness  hereafter,  in  ils  defence  and  support.    Were  \ 
we  mislaken,  my  Countrymen,  in  attaching  this  inipor-  \ 
taace  to  the  Constitution  of  our  Country?    Was  our  \ 
dévotion  paid  to  the  wretched,  ineffîcient,  clumsy  con-  \ 
trivance,  which  this  new  doctrine  would  make  it?  Did  | 
we  pledge  ourselves  to  the  support  of  an  airy  nothing, 
a  bubble  that  must  be  blown  away  by  the  first  breath 
of  disaffection  ?     Was  this  self  -  destroying ,   visionary  | 
theory,  the  work  of  the  profound  Statesmen,  the  ex-  | 
alted  Patriots,  to  whom  the  task- of  constitutional  re-  1 
form   was  entrusted?     Did  the  name  of  Washington  \ 
sanction,  did  the  States  deliherately  ratify,  such  an  i 
auomaly  in  the  history  of  fundamental  législation?  No! 
We  were  not  mistaken.     The  letter  of  this  great  Ir-  | 
strument  is  free  from  this  radical  fault;  ils  language  \ 
dircctly  contradicts  the  imputation;  its  spirit,  —  its  ^ 
évident  intent,  contradicts  it.    No,  we  did  not  err!  | 
Our  Constitution  does  not  contaîn  the  absurdity  of  gi- 
ving  power  to  make  Laws,  and  another  power  to  re- 
sisl  them.     The  sages  whose  memory  will  always  be 
reverenced ,   have  given  us  a  praclical ,  and ,   as  they 
hoped,  a  permanent  Constitutional  Compact.    The  Fa- 
Iher  of  his  Country  did  uot  affix  his  revered  name  to  ; 
so  palpable  an  absurdity.     Nor  did  the  States,   when  \ 
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they  ^everally  ratîfîed  ît ,  do  $o  under  the  impression  1832 
that  a  peto  on  the  Laws  ot  The  TTnîted  Sfates  was 
reserved  to  them,  or  that  they  could  exercise  it  by 
îitipUcation.  Search  the  debates  in  aU  their  Conven- 
tions, —  examine  the  speeches  of  the  most  zealous 
Opposera  of  fédéral  authority ,  —  look  at  the  amend- 
ments  that  were  proposed;  —  they  are  ail  silentj  — 
DOt  a  syllable  nttered  ^  not  a  vote  given ,  oot  a  motion 
made,  to  correct  the  explicît  supremaey  givun  to  the 
Laws  of  the  Union  over  ihose  of  the  States,  —  or  to 
show  that  implication ,  as  is  now  contended ,  could 
defeat  it.  No,  —  we  bave  not  erredl  The  Constitu- 
tion is  slill  the  object  of  our  révérence,  the  bond  of 
our  Union ,  our  defence  in  danger ,  the  source  of  our 
prosperily  in  peace.  It  shall  descend ,  as  we  bave  re- 
ceîved  it,  uncorrupted  by  sophistical  construction,  to 
our  posterity;  and  the  sacrifices  of  local  interest,  of 
State  préjudices,  of  personal  animosities,  that  were 
made  to  brîng  ît  înto  existence ,  will  agaîn  be  palrio- 
tîcally  ofFered  for  îts  support. 

Thç  two  remainîng  objections  made  by  the  Otdi- 
nance  to  thèse  Laws  are,  that  the  sums  intended  to  be 
raised  by  them,  are  greater  than  are  required,  and 
that  the  proceeds  wîll  be  unconstitutîonally  employed. 

The  Constitution  bas  given  expressiy  to  Congress 
the  right  of  raising  revenue,  and  of  determinîng  the 
suni  the  public  exigencies  will  requîre.  The  States 
have  no  contre!  over  the  exercise  of  this  right ,  other 
than  that  which  results  from  the  power  of  changing 
the  Hepresentatives  who  abuse  it ,  and  thus  procure 
redress,  Congress  may  undoublediy  abuse  ihîs  discre- 
tionaty  power,  but  the  same  may  be  said  of  others 
with  which  they  are  vesled.  Yet  the  discrétion  must 
exist  somewhcre.  The  Constitution  haô  given  it  to  the 
Représentatives  of  ail  tbe  People ,  checked  by  the  Re- 
présentatives of  the  States,  and  by  the  Executive  Po- 
wer. The  South  Carolina  construction  gives  it  to  the 
Législature  or  the  Convention  of  a  single  State,  where 
neither  the  People  of  the  différent  States,  nor  the  Sta- 
tes in  their  separate  capacity,  nor  the  Chîef  Magistrale 
elected  by  the  People,  have  any  représentation.  Which 
is  the  most  dîscreet  disposition  of  the  power  ?  I  do 
not  ask  you ,  Fellow  Cilizens ,  which  is  the  Conslitu- 
tional  disposition  :  —  that  Instrument  speaks  a  language 
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18^  not  to  be  niisunderslood.  But  if  yo»  wore  assembleâ 
in  General  Convention,  whicb  would  you  thînk  ihu 
safest  deposiiory  of  this  discrelîonary  power  in  the  lasi  » 
re«ort?  Woiild  you  add  a  clause  giving  it  to  each  of 
Uie  States,  or  would  you  sanction  the  wise  provisions 
already  mîide  by  your  Constitution?  If  this  should  be 
the  rosult  of  your  délibérations,  when  providing  for 
the  future ,  are  you ,  can  you  be ,  —  ready  to  risk 
ail  that  we  hold  dear ,  to  establish ,  for  a  temporary 
and  a  local  putpose,  that  which  you  must  acknowledge 
lo  be  destructive  and  even  absurd ,  as  a  gênerai  pro- 
vision? Carry  out  the  conséquences  of  this  right  vcs- 
ted  in  the  différent  States,  and  you  must  perçoive  tbal 
llw  crisis  your  conduct  présents  at  this  day ,  vroidd 
reçut  'whenever  aiiy  Law  of  The  Uniled  States  dîs- 
pleased  aiiy  of  tbe  States;  and  tliat  we  should  soon 
cease  to  be  a  Nutian. 

The  Ordinance ,  wîth  the  same  knowledge  of  the 
future  that  characterises  a  former  objection,  tells  you  | 
that  the  proceeds  of  the  tax  will  be  unconstitutionally  | 
applied.  If  this  could  be  ascertained  with  certainty,  | 
the  objection  wouîd,  with  more  propriety,  be  reserved  | 
for  the  Law  so  applyîng  the  proceeds  ,  but  it  surely  i 
cannot  be  urged  agaînst  the  Laws  levying  the  duty.  | 

Thèse  are  the  allégations  contaîned  in  the  Ordinance  | 
Examine  them  seriously,  my  Fellow  Citizens  ;  —  judge  | 
fbr  yourselves.  I  appeal  to  you  to  détermine  w^hetliei»  j 
Ihey  are  so  clear,  so*  convincing ,  as  to  leave  no  doubt  j 
of  their  correclness,  and  even  if  you  should  come  to  j 
this  conclusion,  how  far  tbey  justify  the  reckless,  de-  | 
structive  course,  which  you  are  dîrected  to  pursue.  \ 
Review  tliese  objections,  and  the  conclusions  drawn  , 
from  them  once  more.  What  are  they?  Every  Law  j 
Ihen  for  raising  revenue  ,  according  to  the  South  Caro-  j 
lina  Ordinance ,  may  be  rightfuUy  annuUed ,  unless  it 
be  so  framed  as  no  Law  ever  wâl  or  can  be  framed.  j 
Congress  have  a  right  to  pass  Laws  for  raising  revenue,  \ 
and  each  State  bas  a  right  tô  oppose  their  éxecution  ;  —  j 
two  rights  directly  opposed  to  eaçh  other:  and  yet  j 
is  this  absurdity  supposed  to  be  contaîned  in  an  In- 
strument drawn  for  the  express  purpose  of  avoiding  ] 
collisions  between  tbe  States  and  the  General  Govern- 
ment, by  an  Assembly  of  tbe  most  eulightenetl  States-  ^ 
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uiert  and  pnreél  Patriote  ever  embodied  for  a  similar  1832 
|Mir{>ose. 

lo  vain  bave  thèse  sa^s  declar«d|  that  Congres^ 
«bail  have  power  to  lay  and  coilect  tiixes  y  dulies ,  im- 
poste, and  excises;  —  in  vaîh  have  they  provided  that 
they  shall  have  power  to  pass  Laws  which  shall  be 
necessary  and  proper  to  carry  those  powers  înto  exe» 
ctttîoji;  —  that  those  Laws  acd  that  Constitution  shalt 
be  tbe  ^suprême  Law  of  the  land^  and  that  the  Jiidge» 
in  every  State  shall  be  bound  thereby.  any  thîug  in 
the  Constitution  or  Laws  of  any  State  to  tbe  çonlrary 
notwithstanding.'*  In  vain  have  the  People  of  the 
several  States  solemniy  sanctioned  thèse  provisions,  made 
them  their  paramouot  Law,  and  indîvidually  sworn  U> 
support  them  whenever  they  were  cailed  on  to  exécute 
any  Office.  Vain  provisions!  ineffectuai  restrictions! 
vile  profanation  of  oaths  !  misérable  mockery  of  legis- 
I  laliou  1  —  if  a  bare  majority  of  the  volers  in  any  one 
I  State  may ,  on  real  or  supposed  knowledge  of  the  în« 
tent  with  which  a  Law  bas  been  passed ,  déclare  them* 
selves  free  from  Its  opération ,  say:  —  here- it  gives  too 
jîttle,  th ère  too  much,  and  opérâtes  «nequally;  —  here 
it  sulfers  articles  to  be  free  that  ought  to  be  taxed  ;  — 
there  it  taxes  those  that  ought  to  be  free;  in  this 
I  case  tbe  proceeds  are  iutended  to  be  applied  to  pur- 
!  poses  which  we  do  not  approve ,  in  that  the  amount 
raised  is  more  than  is  wanted.  Cougress,  It  is  true, 
are  invested  by  the  Constitution  with  the  rîght  of  de- 
ciding  thèse  questions  according  to  their  sound  discre« 
tion  t  —  Congress  is  composed  of  the  Représentatives 
of  ail  the  States,  and  of  the  People  of  ail  the  States  ;  — 
but  iPe,  part  of  the  People  of  one  State,  to  whom  the 
Constitution  bas  given  no  power  on  the  subject,  from  whom 
il  bas  expressly  taken  it  away,  —  ^  who  have  so* 
lemnly  agreed  that  this  Constitution  sball  be  our  Law, 
I —  we,  most  of  whom  have  sworn  to  support  ît,  — 
we  now  abrogate  this  Law,  and  swear,  and  force 
others  to  swear,  that  it  shall  not  be  obeyed;  —  and 
we  do  this,  not  because  Congress  bave  no  right  to  pass 
such  Laws,  —  this  we  do  not  allège,  — but  because  tliey 
have  passed  them  with  improper  views.  They  are  un- 
constitutîonal  from  the  motives  of  those  who  passed 
them,  which  we  can  never  with  certainly  knowy  — 
from  their  unequal  opération,  ailhough  it  is  impossible 


654      Proclamation  du  Président  des 


1832  the  nature  of  thîngs  that  they  should  bo  equal,  — 
and  from  Ihe  disposition  which  we  présume  may  be 
made  of  theîr  proceeds,  although  tjhat  disposition  bas 
not  been  declared.  This  i»  the  plain  meanîng  of  tbe 
Ordînance,  in  relation  to  Laws  which  it  abrogates  for 
alieged  unçonstitutionality.  But  it  does  not  stop  there.  — 
It  repeals,  in  express  terms,  an  important  part  of  the 
Constitution  itseif ,  and  of  Laws  passed  lo  give  it  ef- 
fect  which  bave  never  been  alieged  to  be  unconslitu- 
tional.  The  Constitution  déclares  that  the  judicial  po- 
wers  of  The  United  States  extend  to  cases  arising  un- 
der  the  Laws  of  The  United  States,  and  that  such 
Laws,  the  Constitution  and  Treaties,  shall  be  para- 
mount  to  the  State  Constitutions  and  Laws.  The  Ju- 
diciary  Act  prescrîbes  the  mode  by  which  the  case  may 
be  brought  before  a  Court  of  The  United  States,  by 
appeal,  when  a  State  Tribunal  shall  décide  agaînst  this 
provision  of  the  Constitution.  The  Ordinance  déclares 
Ihei-e  shall  be  no  appeal,  —  makes  the  State  Law  pa- 
ramount  to  the  Constitution  and  Laws  of  The  United 
States,  forces  Judges  and  Jurors  to  swear  that  they 
wilî  disregard  their  provisions,  —  and  even  makes  it 
pénal  in  a  Suitor  to  attempt  relief  by  appeal.  It  fur- 
thei  déclares  that  it  shall  not  be  lawful  for  the  Autho- 
rities  of  The  United  States,  or  of  that  State,  to  enforce 
the  payment  of  duties  imposed  by  the  Revenue  Laws 
within  its  limits. 

Hère  is  a  Law  of  The  United  States ,  not  even  pre- 
tended  to  be  unconstîtutional,  repealed  by  the  authority 
of  a  small  majority  of  the  voters  of  a  single  State. 
Here  is  a  provision  of  the  Constitution  which  îs  so- 
lemnly  abrogated  by  the  same  authority. 

0»  such  expositions  and  reasonings  the  Ordinance 
grounds,  not  onîy  an  assertion  of  the  right  to  annul 
the  Laws  of  which  it  complains ,  but  to  enforce  it  by 
a  threat  of  seceding  from  the  Union ,  if  any  attempt 
îs  made  to  exeoute  them. 

This  right  to  secede  is  deduced  from  the  nature  of 
the  Constitution,  which  they  say  is  a  Compact  between 
Sovereigu  States,  who  have  preserved  their  whole  so- 
vereignty,  and  therefore  are  subject  to  no  superior: 
that  because  they  made  the  Compact,  they  can  break 
it ,  when ,  in  their  opinion ,  it  has  been  departed  from 
by  the  other  States.    Fallacious  as  this  course  of  rea- 
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sonîng  is,  h  enlists  State  pride,  and  finds  advocates  in  1882 
the  hoocst  préjudices  oi  tbofie  who  have  not  studied 
the  nature  of  our  GovernmeDt  sufficientï}'  to  «ee  the 
radical  error  on  which  it  rests. 

The  People  of  The  United  States  fçrmed  the  Con- 
stitiaion;  acting  through  the  State  Législature,  in  mak- 
ÎDg  the  Compact  ^  to  meet  and  diecuss  its  provisions, 
and  acting  in  separate  Conventions,  when  they  ratîfied 
those  provisions  ;  but  the  terms  used  îh  îts  construction, 
shovr  it  to  be  a  Government  in  which  the  People  of 
ail  the  States  collectively  are  represented.  ff'^e  are 
one  People ,  in  the  choice  of  a  Président  and  Vice 
Président.  Here  the  States  have  no  oiher  agency  than 
to  direct  the  mode  in  which  the  votes  shall  be  gîven. 
The  Candidates  havîng  the  majorily  of  ail  the  votes 
are  ehosen.  The  electors  of  a  majority  of  States  may 
have  given  Iheîr  votes  for  one  Candidate  and  yet  an- 
other  may  be  chosen.  The  People,  then,  and  not  the 
States,  are  represented  in  the  Executive  Branch. 

In  the  House  of  Représentatives  there  is  ihîs  diffé- 
rence ,  that  the  People  of  one  State  do  not ,  as  in  the 
case  of  Président  and  Vice  Président,  ail  vote  for  the 
same  Offîcers.  The  People  of  ail  the  States  do  not 
vote  fbr  ail  Members,  each  State  electing  only  its  owu 
Représentatives.  But  this  créâtes  no  material  distinction. 
When  chosen,  they  are  ail  Représentatives  of  The  Uni- 
ted States ,  not  Représentatives  of  the  parlicular  State 
from  which  they  come.  They  are  paid  by  The  United 
States,  not  by  the  State;  nor  are  they  accountable  to 
ît  for  any  act  done  in  the  performance  of  their  légis- 
lative fonctions;  and  however  they  may  in  practîce,  as 
ît  îs  their  duty  to  do,  consult  and  prefer  the  interests 
of  their  particular  Constituents,  when  they  come  in 
conflîct  with  any  other  partial  or  local  interests,  yet  it 
is  their  first  and  highest  duty,  as  Représentatives  6f 
The  United  States  ,  to  promote  the  getieral  good. 

The  Constitution  of  The  United  States,  then,  forms 
a  Gopernment ,  not  a  league ,  and  whether  it  be  for- 
med  by  compact  between  the  States,  or  in  any  other 
manner,  its  cfaaracter  îs  the  same.  It  is  a  Government 
in  which  ail  the  People  are  represented,  which  opérâ- 
tes dîrèctly  on  the  People  individually ,  not  upon  the 
States  :  —  they  retain ed  ail  the  power  they  did  not 
grant.    But  each  State  havitig  expressiy  parted  with  so 
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l^iiiany  |K>wer8  as  lo  constîtute,  joîiilîy  with  ihe  olîicp 
States,  a  «ngle  Nation,  cannot  from  that  period  possess 
any  rigbt  to  secede;  because  such  sécession  does  nol 
break  a  league,  but  destroys  the  unity  af  a  NalioD  5  and 
aay  îa}ttry  to  tbat  unUy  is  not  only  a  breaçb  wbich 
woiild  re^U  from  tbe  contraventioo  of  a  compact,  but 
ta  an  oflfence  again^  the  wbolc  Union.  To  say  that 
any  State  may  at  pleasure  »ecede  from  the  Union,  is  to 
say  tbat  The  United  State»  arc  not  a  Nation  ;  because 
ît  would  be  a  solecism  to  contend  that  any  part  o(  a 
Nation  might  dissolve  iU  connexion  with  the  other 
parts,  to  their  injury  or  ruîn,  without  committing  any 
offence.  Sécession,  like  any  other  revolutionary  act, 
m&y  be  morally  juslified  by  the  extremity  of  oppression; 
but  to  call  it  a  constitutional  right,  is  confounding  the 
lueaniog  of  terras,  and  cart  only  be  dooe  through  gross 
error ,  or  to  decéive  those  who  are  wiliing  to  assert  a 
right,  but  would  pause  before  they  made  a  Kevolution, 
or  incur  the  penalties  conséquent  on  a  failure. 

Because  tha  Union  was  formed  by  compact,  ît  is 
said  the  parties  to  that  compact  may,  when  they  feel 
tbemselvés  aggrieved,  départ  from  it;  but  it  is  precisely 
because  it  is  a  compact  that  they  cannot.    A  compact 
is  an  agreemont  or  biuding  obligation.     It  may  by  ils 
te^^ms  have  a  sanction  or  penalty  for  its  breach ,  or  it 
may  not.    If  it  contaîns  no  sanction,  it  may  be  broken 
with  no  other  conséquence  than  moral  guîlt:  if  it  have 
a  sanction,  then  the  breach  incurs  the  designaled  or 
impHed  penalty.    A  league  between  Indep^ndent  Na- 
tions», generally,  bas  no  sanction  other  than  a  moral 
one;  or  if  it  should  contain  a  penalty,  as  there  is  no 
common  superior,  it  cannot  be  enforced.    A  Govern- 
ment, on  the  contrary,  always  bas  a  sanction,  express 
orimplied  î  and,  inourca5e,  it  is  bolh  necessarily  implied 
and  expressly  given.  An  aîtempl  by  force  of  îirms  to  de- 
stroy  a  Government,  is  an  offence,  by  whulcver  meajis  Ibe 
Constituiional  Compact  may  bave  been  formed;  and  snch 
Government  bas  tbe  rigbt,  by  the  law  of  self -defence, 
to  pass  A-cls  for  puidshing  ifae  Offender,  uoless  that 
rigbt  is  modified ,  restrained  or  resumed ,  by  the  Con^ 
stitulîoaal  Act.    In  our  System,  altbough  it  ts  «lodiUed 
in  the  case  of  treason;  yet  aiilhority  is  expressly  g^ven 
to  pass  ail  Laws  necesiary  tô  carry  its  p<mers  into 
effect,  and  under  Ibis  grant  provision  has  been  mude 
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for  punîshîng  acts  wbich  obstruct  the  due  administra-  1832 
tioxi  of  the  Laws. 

It  would  8eem  superfiuous  to  add  any  thing  to  show 
the  nature  of  that  Union  which  connecta  us;  but  as 
erroneous  opinions  on  this  subject  are  the  foundatioti 
of  doctrines  the  most  destructive  to  our  peace ,  I  must 
give  some  furlher  developemeut  to  my  views  on  this 
subject.  No  one ,  Fellow-Gitizens,  ha^  a  higher  révé- 
rence for  the  reserved  rights  of  the  States,  than  the 
Magistrate  who  now  addresses  you.  No  one  would 
make  greater  personal  sacrifices,  or  officiai  exertions, 
to  défend  them  from  violation;  but  equal  care  must 
be  taken  to  prevent  on  their  part  an  improper  interfe* 
rence  wiih,  or  resumption  of,  the  rights  they  bave 
yested  in  the  Nation.  The  line  bas  not  been  so  dis- 
tinclly  drawn  as  to  avoid  doubts  in  some  cases  of  the 
exercise  of  power.  Men  of  the  besl  intentions  alnd 
soundest  views  may  differ  in  their  construction  of  some 
parts  of  the  Constitution  :  but  there  are  othérs  on  wbich 
dispassionate  reflection  eau  Icave  no  doubt.  Of  thîs 
nature  appears  to  be  the  assumed  right  of  sécession. 
It  rests,  as  we  bave  seen,  on  the  alleged  undivided 
povereignty  of  the  States  ,  and  on  their  havîng  formed 
in  this  sovereign  capacity  a  Compac^  wbich  is  called 
the  Constitution ,  from  wbich ,  besause  they  made  it, 
they  bave  the  right  to  secede.  Both  of  thèse  positions 
are  erroneous,  and  some  of  the  arguments  to  prove 
them  so  bave  been  anticipated. 

The  States,  severally,  bave  not  retaîned  their  entire 
sovereignty.  It  bas  been  shown  that,  in  becoming  parts 
of  a  Nation,  not  members  of  a  league  ,  they  surrende- 
red  many  of  their  essentîal  parts  of  sovereignty.  The 
right  to  make  Treaties,  —  déclare  War,  —  levy  Ta- 
xes, exercise  exclusive  judicîal  and  législative  powers,  — 
were  ail  of  them  functions  of  sovereign  power.  The 
States,  then,  for  ail  thèse  important  purposes,  were  no 
longer  sovereign.  The  allegiance  of  their  Citizens  was 
transferred,  in  the  first  instance,  to  the  Government  of 
The  United  States;  —  they  became  American  Citizens, 
and  owed  obédience  to  the  Constitution  of  The  United 
States,  and  to  Laws  made  in  conformity  with  the  po- 
wers it  vested  in  Cougress.  This  last  position  bas  not 
been,  and  cannot  be  denied.  How  then  can  that  State 
be  said  to  be  sovereign  and  independent ,   whose  Citi- 
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|g32  lizens  owe  obédience  to  Laws  nol  made  by  it,  and  | 
wbose  Magisirates  are  sworn  to  disregard  tbose  Laws, 
wben  ihey  corne  in  coiittict  wilh  tbose  passed  by  ano- 
tbei  ?    What  shows,  conclusively ,  tbat  the  States  can- 
not  be  8aid  to  bave  reserved  an  undivided  sovereignty, 
iô,  tbat  tbey  expressly  ceded  tbe  rigbt  to  punish  trea- 
son  ,  —  not  trea<ion   against  tbeir  separate  power  ,  — 
but  ireason  against  The  United  States.     Treason  is  an 
offence  against  sovereignty ,  and  sovereignty  must  ré- 
side witb  the  power  to  punish  it.     But  the  reserved 
rîghts  of  the  States  are  not  less  sacred ,  because  tbey 
have  for  tbeir  common  interest  made  the  General  Go- 
vernment the  depository  of  thèse  powers.    Tbe  unity 
of  our  political  characler  (as  bas  been  shown  fbr  ano- 
tber  purpose)  commenced  wilh  its  very  existence.  TJn- 
der  the  Royal  Government  we  had  no  separate  charac- 
ter;  our  opposition  to  ils  oppreséions  began  as  United  \ 
Colonies.     We  were  The  United  States  under  the  | 
Confédération,  and  the  name  was  perpetuated ,  and 
the  Union  rendered  more  perfecl,  by  the  Fédéral  Con-  j 
stitution.    Iq  none  of  thèse  stages  did  we  consider  our- 
selves  in  any  other  light  than  as  forming  one  Nation.  ■ 
Trealies  and  Alliance  were  made  in  the  name  of  all.  j 
Troops  were  raised  for  the  joint  defence.    How  then, 
witb  all  thèse  proofs ,  tbat  under  all  changes  of  our  po- 
sition we  had,   for  designaled  purposes  and  wilh  défi-  | 
ned  powers  ,  created  National  Govemments ,  —  how  j 
is  it,  that  the  most  perfect  of  tbose  several  modes  of  j 
Union ,  should  now   be  considered  as  a  mère  league  | 
that  may  be  dissolved  at  pleasure?  It  is  from  an  abuse  j 
of  terms.    Compact  is  used  as  syuonymoua  witb  lea- 
gue,  although  the  true  term  is  not  employed,  because 
it  would  at  once  show  the  fallacy  of  the  reasoning.  It 
would  not  do  to  say  that  our  Constitution  was  only  a 
league,  but,  it  is  laboured  to  prove  it  a  compact,  (which  j 
in  one  sensé  it  is)  and  then  to  argue  that,^  as  a  league 
is  a  compact,  evéry  compact  between  Nations  must  of 
course  be  a  league,  and  that  from  such  an  engagement 
every  Sovereign  Power  has  a  rigbt  to  recède.     But  it 
bas  been  shown  ,  that  in  this  sensé  the  States  are  not 
sovereign,  and  that  even  if  tbey  were,  and  the  Natio- 
nal Constitution  had  been  fôrmed  by  compact,  there 
would  be  no  rigbt  in  any  one  State  to  cxonerate  itself 
from  its  obligations.  j 
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80  obvîous  are  the  reasons  whîch  forbid  thîs  sé- 
cession, that  it  is  necessarj*  oqIj  to  allude  to  them. 
The  Uoion  was  formed  for  the  benefit  of  ail.  It  was 
produced  by  mutual  sacrifices  of  înterests  and  opinions. 
Gaa  those  sacrifices  be  recalled?  Can  the  States  >  wbo 
magnanimously  sitrreudered  their  title  to  the  Terrilorîes 
of  the  West,  recall  their  grant  ?  Will  the  Inhabitants 
of  the  iniand  States  agrée  to  pay  the  duties  that  may 
be  imposed  without  their  asseni  by  those  on  the  At- 
lantic or  the  Gulf,  for  their  own  benefit?  Shall  there 
be  a  Free  Port  in  oue  State  and  onerous  duties  in  an- 
other?  No  one  believes  that  any  right  exista  in  a 
single  State  to  involve  ail  the  others  in  thèse  and  count- 
less  other  eviîs,  contrary  to  engagements  solemnly  uiade« 
Every  one  must  see  that  the  other  States,  in  self  de- 
fence ,  must  oppose  it  at  ali  hazards. 

Thèse  are  the  alternatives  that  are  presented  by  the 
Convention  :  —  a  repeal  of  ail  the  Acts  for  raising  re- 
venue, leaving  the  Governnient  without  the  nieans  of 
support  ;  or  an  acquiescence  in  the  dissolution  of  the 
Union ,  by  the  sécession  of  one  of  ils  Members.  When 
the  first  was  proposed,  it  was  known  that  it  could 
not  be  listened  to  for  a  moment.  It  was  known,  if 
force  was  applied  to  oppose  the  exécution  of  the  Laws, 
that  it  must  be  repeiled  by  force  ;  —  that  Congress 
could  not,  without  involving  itself  in  disgrâce,  and  the 
Country  in  ruin ,  accède  to  the  proposition  :  and  yet, 
if  this  is  not  done  in  a  given  day ,  or  if  any  attempt 
îs  made  to  exécute  the  Laws,  the  State  is,  by  the  Or- 
dinance,  declared  to  be  out  of  the  Union.  The  majo- 
rity  of  a  Convention  assembled  for  the  purpose ,  have 
dictated  thèse  terms,  or  rather  this  rejeclion  of  ail 
terms ,  in  the  name  of  the  People  of  South  Carolina. 
It  is  true  that  the  Governor  of  the  State  speaks  of  the 
submission  of  their  grievances  to  a  Convention  of  ail 
the  States  ;  which  he  says  they  „8incerely  and  anxiously 
seek  and  désire.'^  Yet  this  obvions  and  constitutional 
mode  of  obtaining  the  sensé  of  the  other  States,  on  the 
construction  of  the  Fédéral  Compact,  and  ameoding  it 
if  uecessary,  has  never  been  attempted  by  those  wbo 
have  urged  the  State  on  to  this  destructive  measure. 
The  State  might  have  proposed  the  call  for  a  General 
Convention  to  the  olher  States;  and  Congress,  if  a 
sufficient  number  of  them  concurred ,  must  have  called 
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1832  it.  But  the  fîrst  Magistrale  of  South  CaroHna,  wlieii 
he  expressed  a  hope  that,  „on  a  review  hy  Coi^gress 
and  the  Fuiictionarîes  o£  the  General  Governmejit  of 
the  merits  of  the  contre ver^,"  such  a  Convention  will 
be  accorded  to  them,  inu5t  hâve  known  ihat  iicilher 
Gongress  nor  any  Functionary  the  General  Govern- 
ment ha8  aulhority  tO  call  sueh  a  Convention,  unless 
ît  be  deinanded  by  two-thirds  of  the  States,  This  sug- 
gestion,  then ,  is  another  instance  of  the  reckless  inat- 
tentîoii  to  the  provisions  of  the  Constitution  ,  with 
vvhioh  thi«  crisis  bas  been  madly  hurried  on  ;  or  of 
the  atlempl  to  persuade  Uie  People  that  a  Constitulîo- 
nal  remedy  had  been  sought  and  refused.  If  the  Lé- 
gislature of  South  Carolina  ,,anxiousIy  désire'^  a  Gene- 
ral Convention  to  con^ider  iheir  complaints,  why  liave 
they  not  inade  application  for  it  in  X\\q  way  the  Con- 
stitution points  ont? 

The  assertion,  that  they  ^earneslly  seek"  it,  is  coin- 
pletely  negatived  by  the  omission. 

This ,  then ,  is  the  position  in  -whîch  we  stand.  A 
small  majoriiy  of  the  Citizens  of  one  State  in  the  Union 
liave  elêcted  Delegates  to  a  State  Convention  ;  that  Con- 
vention bas  ordained,  that  ail  the  Revenue  La ws  ofThe 
United  States  must  be  repealed,  or  that  they  are  no 
longer  a  member  of  the  Union.    The  Governor  of  lhat 
State  bas  recommeuded  to  the  Législature  the  raishig 
of  an  army  to  carry  the  sécession  into  effect,  and  that 
he  mây  be  empowered  to  give  clearances  to  Vesselg, 
in  the  name  of  the  State.    No  act  of  violent  opposition 
to  the  Laws  bas  yet  been  committed  ,  but  such  a  state 
of  things  is   hourly  apprehended  ;  and  it  is  the  intent 
of  this  Instrument  to  proclaim,  not  only  that  the  duty 
imposed  on  me  by  the  Constitution  „to  take  care  that 
the  Laws  be  faithfully  executed",   shall  be  performed 
to  the  extent  of  the  powers  already  vested  in  me  by 
Law,  or  of  such  otherst  as  the  wisdom  of  Gongress 
shall  devise  and  entrust  to  me  for  that  purpose;  but 
to   warn  the  Citizens  of  South  Carolina,   who  hnve 
been  deluded  into  an  opposition  to  the  Laws ,  of  the 
danger  they  will  incur  by  obédience  to  the  illégal  and 
disorganizing  Ordinance  of  the  Convention,  —  to  ex- 
hort  those  who  bave  refused  to  support  it  to  persev<îre 
in  their  détermination  to  uphold  the  Constitution  and 
Laws  of  their  Country,  and  to  point  oui  to  ail,  the 
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perîlous  8ituatioD  into  wliich  the  good  people  of  that  [g32 
8tate  have  beeu  led,  and  that  the  course  they  are  ur- 
ged  to  pursue  is  one  of  ruin  and  disgrâce  to  the  very 
State  whose  righta  they  aiFect  to  support. 

Fellow  Cilizens  of  my  native  State  i  —  Let  me  not 
only  admonish  you,  as  the  first  Magistrate  of  our  coin- 
uion  Country^  not  to  încur  the  penalty  of  its  Lavrs, 
but  to  use  the  influence  that  a  Father  would  over  his 
Chîldren ,  whom  he  saw  rushing  to  certain  ruin.  In 
that  patemal  language,  with  that  paternal  feeiing,  let 
me  tell  you,  my  Countrymen,  that  you  are  deluded 
by  men  who  are  either  deceîved  themselves  or  wish  to 
deceive  you.  Mark,  under  what  pretences  you  have 
been  led  on  to  tUe  brink  of  insurrection  and  treason, 
on  whîch  you  stand  1  First,  a  diminution  of  the  value 
of  your  staple  commodily,  lowered  by  over  production 
in  other  quarters,  and  the  conséquent  diminution  in 
the  value  of  your  lands,  were  the  sole  effect  of  the 
Tariff  Laws.  The  eifect  of  those  Laws  was  confes- 
sedly  injurious,  but  the  evil  w^as  greatly  exaggerated 
by  the  unfounded  theory  you  were  taught  to  believe, 
that  its  burthens  were  in  proportion  to  your  exports, 
not  to  your  consumption  of  imported  articles.  Your 
pride  was  roused  by  the  assertion  that  a  submîssion  to 
those  Laws  was  a  state  of  vassalage,  and  that  résistance 
to  theni  was  eqnal ,  in  patriotic  merit,  to  the  opposi- 
tion our  Fathers  offered  to  the  oppressive  Laws  of 
Great  Britain.  You  were  told  that  this  opposition 
might  be  peaceably,  —  might  be'  conslitutionally  made, 
—  that  you  might  enjoy  ail  ihe  advanlages  of  the  Union, 
and  bear  none  of  its  burthens.  Eloquent  appeals  to 
your  passions,  to  your  State  pride,  to  your  native  cou- 
rage, to  your  seuse  of  real  injiiry,  were  used,  to  pré- 
pare you  for  the  period  when  the  niask  wbich  cpneea- 
ied  the  hideous  features  of  disunion ,  should  be  taken 
off.  It  fell,  and  you  were  made  to  look  wilh  com- 
placeiicy  on  objecls  which,  not  long  since,  you  would 
have  regarded  with  horror.  Look  back  to  the  arts 
which  have  brought  you  to  this  state;  —  look  forward 
to  the  conséquences  to  which  it  musl  inevitably  lead! 
Look  back  to  what  was  first  told  you  ,  as  an  induce- 
inent  to  enter  into  this  dangerous  course.  The  great 
polîtical  trulh  was  rcpeated  lo  yoU  ,  that  you  had  re- 
volulionary  riglit  of  resisling  ail  Laws  thaï  were  pal- 
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1832  pably  unconstitutional  and  îatolerably  oppressive  :  —  \ 
it  wa8  added  ,  thaï  the  nght  to  Dullify  a  Law  restée!  | 
on  the  saine  principle ,  but  tlwit  it  was  a  peaceable  re- 
medy!    This  character  whidi  was  given  to  it,  made  | 
you  receîve,  wîth  too  miich  confidence,  the  assertions 
that  were  made  of  the  unconstiiutionality  of  the  Law 
and  ils  oppressive  effects.     Mark,  my  Fellow  Citizens, 
that,  by  the  admission  of  your  Leaders,  the  unconstU 
tutîonaîity  nnist  be  palpable^  or  it  -wili  not  iustify  eî- 
ther  résistance  or  nuiUficationl    What  is  the  meaning 
of  the  Word  palpable  in  the  sensé  in  whîch  it  îs  hère 
used?  —  that  whîcli  is  apparent  to  every  one,  —  thaï 
which  no  man  of  ordinary  intellect  will  fail  to  perceiye. 
Is  the  unconstituîîonality  of  thèse  Laws  of  that  descrip- 
tion ?    Let  those  among  yoor  Leader»  vsho  once  ap-  \ 
proved  and  advocated  the  princîple  of  protective  duties,  \ 
answer  the  question  ;  and  îet  tbem  choose  whether  they  j 
wiii  be  considered  as  incapable,  then,  of  perceiviug  ! 
that  whîch  musl  have  been  apparent  to  every  man  of  i 
common  undersliuiding,  or  as  imposing  upon  your  con-  j 
fidence  and  endeavouring  to  mislead  you,  now.    In  ei-  | 
ther  case,  they  are  unsafe  guidas  in  the  perilous  path  , 
they  urge  you  to  tread.    Fonder  weil  on  this  circum-  i 
stauce,  and  you  will  know  how  to  appreciate  the  exag-  \ 
gerated  language  they  address  to  you.    They  are  not  \ 
champions  of  liberly  emulating  the  famé  of  our  Revo-  : 
lutionary  Fathers,  nor  are  you  an  oppressed  People  i 
contending,  as  they  repeat  to  you,  against  worse  than  j 
Colonial  vassalage,    You  are  Free  Members  of  a  flou-  i 
rishing  and  happy  Union.    There  is  no  seltled  design  | 
to  oppress  you.     You  have  indeed  felt  the  unequal  ! 
opération  of  Laws  which  may  have  been  unwisely,  not  \ 
unconslitutionally,  passed;  but  that  inequality  must  ne- 
cessarily  be  removed.    At  the  very  moment  when  you  i 
were  madly  urged  on  to  the  unfortunate  course  you 
have  begun,  a  ckinge  in  public  opinion  had  commen-  i 
ced.    The  nearly  approacbing  payment  of  the  Public  i 
Debt,  and  the  conséquent  necessîty  of  a  diminution  of  , 
Duties,  had  already  produced  a  considérable  réduction,  \ 
and  that  too  on  some  articles  of  gênerai  consumplion 
in  your  State.    The  importance  of  this  change  was  un- 
derstood,  and  you  were  authoritati\ely  told,  that  no 
furlher  allevialioo  of  your  burtheus  waa  to  be  expected,  | 
at  tiie  very  time  when  the  condition   of  the  Country  j 
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iaiperiousiy  demanded  siich  a  modification  of  the  Du-  1832 
lies  as  should  reduce  thexn  to  a  just  and  équitable  scale. 
But,  as  if  apprehensive  of  the  efEect  of  this  change  in 
allaying  your  discontents ,  you  were  precîpilated  into 
the  fearful  state  in  which  you  now  find  yourselve». 

I  have  urged  you  lo  look  back ,  to  the  nieans  that 
were  used  to  hurry  you  on  to  the  position  you  have 
npw  assunied,  and  forward,  to  the  conséquences  it  will 
produce.  Something  more  îs  necessary.  Conteinpiate 
the  condition  of  that  Country  of  which  you  still  form 
an  important  part!  —  Consider  its  Government,  unit- 
ing  in  one  bond  of  common  interest  and  gênerai  pro- 
tection 80  many  différent  States,  —  giving  to  ail  their 
Inhabitants  the  proud  tille  of  Jlmerican  Citizens^  — 
protecting  their  commerce,  —  securîng  their  literature 
and  their  arts,  —  facililating  their  întercommunication, 
—  defending  their  Fronlicrs,  —  and  making  their  naroe 
respected  in  the  remotest  parts  of  the  Ëarth  !  Consi- 
der the  extent  of  its  Territory,  its  creasing  and  happy 
Population,  its  advance  in  arts,  which  render  life  agree- 
able,  and  the  sciences,  vrhich  elevate  the  mind!  See 
éducation  spreading  the  lights  of  religion,  humanity, 
and  gênerai  information,  into  every  cottage  in  this  wide 
extent  of  our  Territories  and  States!  Behold  it  as  the 
asylum  where  the  wretched  and  the  Oppressed  find  a 
refuge  and  support!  Look  on  this  picture  of  happiness 
and  hoQor,  and  say ,  we^  too,  are  Citizens  of  Ame- 
ricai  —  Carolina  is  one  of  thèse  proud  States;  her 
arms  have  defended,  —  her  best  blood  bas  cemenied 
this  happy  Union  !  And  then  add,  if  you  can,  without 
horror  and  remorse,  this  happy  Union  we  will  dis- 
solve, —  this  piclure  of  peace  and  prosperity  we  will 
deface ,  —  this  free  intercourse  we  will  interrupt,  — 
thèse  fertile  fields  we  will  déluge  with  blood,  —  the 
protection  of  that  glorious  Flag  we  renounce  ,  —  the 
very  name  of  Âmericans  we  discard.  And  for  what, 
niislaken  men!  for  what  do  you  throw  away  thèse  in- 
estimable blessings;  —  for  what  would  you  exchange 
your  share  in  the  advantages  and  houor  of  Hie Union? 
For  the  dream  of  a  Separate  Independence  ;  —  a  dream 
interrupted  by  bloody  conflicts  with  your  neighbors, 
and  a  vile  dependence  on  a  Foreign  Power.  If  your 
Leaders  could  succeed  in  establishing  a  Séparation,  what 
WQuld  be  your  situation  ?  Are  you  united  at  home  ;  — - 
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1832  are  you  free  from  the  appréhension  of  civil  dîscord, 

wilh  ail  itG  fearful  conséquences?   Do  our  neighboring  | 
Kepublics ,  every  day  suffering  some  new  Révolution  | 
or  conlending  with  some  nevr  Insurrection  ;  —  do  they 
excite  your  envy?    But  the  dictâtes  of  a  high  duty 
oblige  me  soleninïy  to  announce  that  you  cannot  suc- 
ceed.    The  Laws  of  The  United  States  must  be  exc- 
cuted.    I  have  no  dîscretionary  power  on  the  subject;  — 
my  duty  îs  emphalically  pronounced  in   the  Constitu- 
tion.   Those  who  told  you  that  you  mîghl  peaceably 
prevent  their  exécution,  deceived  you:  —  they  could 
not  have  been  deceived  themselves.     They  know  that 
a  forcîble  opposition  could  aloue  prevent  the  exécution 
of  the  Laws  ;  and  they  knove^  that  such  opposition  must  j 
be  repelled.    Their  object  is  disunîon;  but  be  not  de-  \ 
ceived  by  names:  disunion,  by  armed  force,  is  trea-  I 
son*    Are  you  réally  ready  do  incur  its  guilt  ?   If  you  \ 
are,  on  the  heads  of  the  instîgators  of  the  act  be  the  | 
dreadful  conséquences  ;  —  on  their  heads  be  the  dis-  \ 
honor,  but  on  yours  may  fall  the  punishment:  —  on  j 
your  unhappy  State  will  inevitably  fall  ail  the  evil's  of 
the  conflict  you  force  upon  the  Government  of  your 
Country.    It  cannot  accède  to  the  mad  project  of  dis- 
union  of  whîch  you  would  be  the  first  vîctims:  —  îts 
first  Magistrale  cannot,  if  he  would,  avoîd  the  perfor- 
mance of  his  duty;  —  the  conséquence  must  be  fear- 
ful for  you ,  distressing  to  your  Fellow  Citizens  here, 
and  to  the  friends  of  good  Government  throughout  tho 
World.     Its  enemies  have  beheld  our  prosperity  with 
a  vexation  they  could  not  conceal:  —  it  was  a  stand- 
ing réfutation  of  their  slavish  doctrines ,  and  they  will 
point  to  our  discord  with  the  triumph  of  malîgnant  joy  ; 
It  is  yet  in  your  power  to  disappoint  them.    There  îs  \ 
yet  time  to  show  that  the  Descendants  of  the  Pinck-  \ 
neys ,  the  Sumpters ,   the  Rulledges ,  and   of  the  thou- 
sand  other  names  which  adorn  the  pages  of  your  re-  | 
volutionary  history,  will  not  abandon  that  Union,  to  | 
support  which  so  many  of  them  fought  and  bled,  and  | 
died.     I  adjure  you,  as  you  honor  their  memory,  —  j 
as  you  love  the  cause  of  freedom ,  to  which  they  dedî-  j 
cated  their  lives,  —  afs  you  prize  the  peace  of  your  j 
Country,  the  lives  of  its  best  Citizens,  and  your  own  | 
faîr  famé,  —  to  retrace  your  sleps.     Snatch  from  the 
archives  of  your  State  the  disorganîzing  Edict  of  ils 
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Convention  ;  bid  îl8  members  lo  reassemble  and  pro- 
mulgate  the  decided  expressions  of  your  will,  to  re- 
xnaia  in  the  path  which  alone  can  conduct  yoii  to  sa- 
ijBty,  proaperîty  and  honor:  —  tell  them  that  compa- 
red  to  disunion  ^  ali  otber  evils  are  Hght,  because  that 
brings  with  it  an  accumulation  of  ail  ;  —  déclare  thaï 
you  will  never  take  the  fîeld  unless  the  star-spangled 
bauuer  of  youF  Country  shall  float  over  you;  —  that 
you  will  nol  be  stigmatized  when  dead,  and  dishono- 
red  and  scorned  while  you  lîve,  as  the  authors  of  the 
first  attack  on  tho  Constitution  of  your  Country!  lis 
destroyers  you  cannot  be.  You  may  disturb  its  pea- 
ce;  —  you  may  înterrupt  the  course  of  its  prospe- 
rily;  —  you  may  cloud  its  réputation  for  stability; 
but  its  tranquillity  will  be  reslored ,  its  prosperity  will 
return ,  and  the  stain  upon  its  national  character  will 
be  transferred,  and  remain  an  eternal:  blot  on  the  me- 
mory  of  those  who  caused  the  disorder, 

Fellow  Citizens  of  The  United  States  !  The  tbreat 
of  unhallowed  disunion,  —  the  names  of  those,  once 
rcspected ,  by  whom  it  its  uttered  ,  —  the  array  of 
military  force  to  support  it ,  —  dénote  the  approach 
of  a  crisis  in  our  affairs,  on  which  the  continuance  of 
our  unexampled  prosperity,  our  political  existence,  and 
perhaps  that  of  ail  free  Governments,  may  dépend. 
The  conjunclure  demanded  a  free  ,  a  full  and  explicit 
enuucîation,  not  only  of  my  intentions  but  of  my  prîn- 
ciples  of  action;  and  as  tlie  daim  was  asserled  of  a 
right  by  a  State  to  anuul  the  Laws  of  the  Union,  and 
even  to  secede  from  it  at  pleasure ,  a  frank  exposition 
of  my  opinions  ,  in  relation  to  the  origin  and  form  of 
our  Government^,  and  the  construction  I  give  to  the 
Instrument  by  which  it  was  crcated,  seemed  to  be  pro- 
per.  Having  the  fullest  confidence  in  the  justness  of 
the  légal  and  constîlutional  opinion  ofmy  duties  which 
bas  been  expressed ,  l  rely  with  equal  confidence  on 
your  undivided  support  in  my  détermination  to  exécute 
the  Laws,  —  to  préserve  the  Union  by  ail  constitutio- 
nal  means  ,  —  to  arrest,  if  possible,  by  moderate  but 
firm  measures  ,  the  necessity  of  a  recourse  to  force  ;  — 
and,  if  it  be  the  Will  of  Heaven  that  the  récurrence 
of  its  primeval  curse  on  man  for  the  sheddiog  of  a 
brother^s  blood  sbcuid  fali  upon  our  land ,  that  it  be 
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1832  not  called  down  by  any  ofFeasîve  act  on  the  part  of 
The  United  States. 

FelIow^Citizens  !  The  momceitous  case  is  foefore 
you.  On  your  undivided  support  of  your  Govern-  | 
ment  dépends  the  décision  of  the  great  question  it  in- 
volves ,  whether  your  sacred  Union  will  be  preserved, 
and  the  blessîngs  it  secures  to  us  as  one  People  shall 
be  perpetuated.  No  one  can  doubt  that  the  unaniniity 
wîlh  which  that  décision  wîll  be  expressed  ,  wîU  be  : 
sttch  as  to  inspire  new  confidence  in  Kepublican  Insti- 
tutions ,  and  that  the  prudence ,  the  wîsdom ,  and  the 
courage  which  it  will  brîng  to  their  defence,  wiil  trans- 
mit them  unimpaîred  and  invigorated,  to  our  Children. 

May  the  great  Ruier  of  Nations  grant  that  the  signal 
blessings  with  which  He  bas  tfavored  ours ,  may  not, 
by  the  madness  of  party  or  personal  ambition ,  be  dis- 
regarded  and  lost  :  and  may  His  wise  Providence  bring 
those  who  have  produced  this  crisis,  to  see  the  folly, 
before  they  feel  the  mîsery,  of  civil  strife;  and  inspire  \ 
a  returning  vénération  for  that  Union  which ,  if  we 
may  dare  to  penetrate  His  designs,  He  has  chosen  .as 
the  only  means  of  attainîng  the  high  destinies  to  which  | 
we  may  reasonably  aspire.  \ 

In  testimony  whereof,  I  have  caused  the  Seal  of  \ 
The  United  States  to  be  hereunto  affixed,  having  signed 
the  same  with  my  hand.  \ 

Done  at  the  City  of  Washington ,  this  lOth  day  of 
December,  in  the  year  of  our  Lord  t832,  and  of  the  j 
Indepeadence  of  The  United  States  the  57th.  | 

Andrew  Jacksoit.  \ 

By  the  Président: 

Edw.  LiviNGSTON,  Secretary  of  State* 
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Message  du  Président  Jackson  au 
Congrès  des  Etats-unis^  relativement 
à  Vopposition  de  la  Caroline  méri- 
dionale^ en  date  de  Washington ,  le 
16  Janvier  1833. 

Gentlemen  oj  the  Senate  and  House  oj  Represen- 
tatiuea: 

In  my  Annudi  Message,  at  tlie  commencement  of 
your  présent  Session,  I  adverted  to  the  opjjosition  to 
the  Revenue  Laws  in  a  particular  quurtej"  of  The  Uni- 
ted States,  which  threatened ,  not  merely  to  thwart 
their  exécution,  but  to  endanger  the  integrity  of  the 
Union.  And ,  although  î  then  expressed  my  realiance 
that  it  might  be  overcome  by  the  prudence  of  the  Qf- 
ficers  of  The  Unifed  Stales ,  and  Ôie  patriotism  of  the 
People ,  I  stated  that,  sbould  the  emergency  arise,  ren- 
dering  the  exécution  of  the  exîsling  Laws  iœpracticabîe, 
from  any  cause  wbatever,  prompt  notice  should  be  gî- 
ven  to  Congress,  with  the  suggestion  of  such  views 
and  measures  as  might  be  necessary  to  meet  it. 

Events  which  bave  occurred  in  the  qwarter  then 
alluded  to,  or  which  bave  corne  to  my  knowledge  sub- 
sequently,  présent  this  emergency. 

Although  unknown  to  me  at  the  date  of  the  Annual 
Message,  the  Convention  which  assembled  at  Columbîà, 
in  the  State  of  South  Caroîina ,  passed  ,  on  the  24th 
of  November  last,  an  Ordinance  declaring  certain  Acts 
of  Congress  tbereîn  mentioned ,  within  the  limîts  of 
that  State,  to  be  absolutely  nul!  and  void,  and  making 
it  the  duty  of  the  Législature  to  pass  such  Laws  as 
would  be  necessary  to  carry  the  same  into  effect,  from 
and  after  the  Ist  of  February  ne^ct.  A  Copy  of  that 
Ordinance  bas  been  officially  transmît led  to  me  by  the 
Governor  of  South  Caroîina,  and  is  now  communicated 
to  Congress. 

The  conséquences  to  which  this  extraordinary  dé- 
fiance of  the  just  aulhority  of  the  Government  might 
loo  surely  lead ,  were  clearly  foreseen ,  and  it  was 
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1833  impossible  for  me  to  faesitate  as  to  my  oyrn  duly  in 
such  an  emergeiicy.  The  Ordinance  had  been  passed, 
however,  without  any  certain  knowledge  of  the  recom- 
inendation,  which;  from  a  YÎew  of  the  interests  of  the 
Nation  at  large ,  ihe  Executive  had  determîned  to  sub- 
mtt  to  Congress;  and  a  hope  was  indulged ,  that,  by 
frankly  explaining  his  sentiments,  and  the  nature  of 
those  duties  -Which  the  crisis  would  devolve  upon  htm, 
the  Authortties  of  South  Caroltna  might  be  induced  to 
retrace  their  steps»  In  this  hope,  I  dertermîned  to  issue 
my  Proclamation  of  the  lOth  of  December  last,  aCopy 
of  which  ï  now  lay  before  Congress. 

I  regret  to  inform  you  that  thèse  reasonable  ex- 
pectations  hâve  not  been  realized ,  and  that  the  several 
Acts  o(  the  Législature  of  South  Carolina,  -which  I 
now  lay  before  you ,  and  which  have  ail  and  each  of 
them  finally  passed ,  after  a  knowledge  of  the  désire 
of  the. Administration  to  modify  the  Laws  complained 
of,  are  too  well  calculated,  both  in  their  positive  eu- 
actments,  and  in  the  spirit  of  opposition  which  they 
obviousiy  encourage ,  whoUy  to  obstruct  the  collection 
of  the  Revenue*  within  the  lîmlts  of  that  State. 

Up  to  this  period,  neither  the  recommendatîon  of 
the  Executive,  in  regard  to  our  finaucial  policy  and  im- 
post  System,  nor  the  disposition  manifesled  by  Congress 
promptly  to  acl  upon  that  subject,  Jior  the  unequivocal 
expression  of  the  public  wili  in  ail  parts  of  the  Union, 
appears  to  have  produced  any  relaxation  in  the  mea- 
sures  of  opposition  adopted  by  the  State  of  South  Ca- 
rolina ,  nor  is  there  any  reason  to  hope  that  the  Ordi- 
nance  and  Laws  will  be  abandoned.  I  have  no  know- 
ledge that  an  attempt  bas  been  made,  or  that  it  is  in 
contemplation ,  to  reassemble  either  the  Convention  or 
the  Législature  5  and  it  will  be  perceived,  that  the  in- 
terval  before  the  Ist  of  February  is  too  short  to  ad- 
mit of  the  preliminary  steps  necessary  for  that  pur- 
pose.  It  appears,  moreover,  that  the  State  Authoritîes 
are  aclively  orgauîzing  their  military  resources,  and 
giving  the  most  solemn  assurances  of  protection  and 
support,  to  ail  who  shall  enlîst  in  opposition  to  the 
Revenue  Laws.  A  récent  Proclamation  of  the  présent 
Governor  of  South  Carolina  has  openly  defied  the  au- 
thority  of  ihe  Executive  of  the  Union,  and  General 
Orders  from  the  Headquarters  of  the  State  have  an- 
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nounced  his  détermination  to  accept  the  services  of  \o- 1833 
lunleers,  and  liis  belief,  tbat  should  tkeîr  Counlry  need 
their  services,  tbey  will  be  found  at  the  post  of  honor 
and  duty,  ready  to  lay  down  their  lives  in  lier  défonce. 
Under  thèse  Orders,  the  forces  referred  to  m^e  directed 
to  ..hold  tbemselves  in  readiness  to  take  tbe  field  at  a 
mooient's  warning,"  and  in  the  City  of  Charleston,  — 

wilhin  a  collection  district,  and  a  port  of  entry,   

a  reiiijezvous  bas  heen  opened  for  the  purpose  of  en- 
lisling  men  for  the  magazine  and  municipal  giiard. 
Thiis  South  Caroîina  présents  berself  in  the  attitude 
of  hoslile  préparation,  and  ready  evcn  for  military 
violence  if  need  be ,  to  enforce  ber  Laws  for  prevent- 
îng  the  collection  of  the  Duties  within  her  limits. 

Proceedings  thus  announced  and  matured  musl  be 
dîstinguished  from  menaces  of  uulawful  résistance  by 
irregular  bodies  of  people  ,  who ,  aciing  under  tempo> 
rary  dehision,  may  be  resîrained,  by  reflection  and  the 
inRuence  of  public  opinion  ,  from  the  commission  of 
actual  outrage.  In  the  présent  instance,  aggression  may 
be  regarded  as  cominitted  ,  wheo  it  is  oflicially  aiilho- 
rized,  and  the  meins  of  euforcing  it  fuUy  provided* 

Under  thèse  circonstances,  therô  can  be  no  doubt 
that  it  îs  the  determiiiation  of  the  Aulhorities  of  South 
Carolina  fully  to  cany  inlo  eïïect  their  Ordinance  and 
Laws,  after  the  Ist.  of  February.  It  therefôre  beco- 
meè  my  duty  to  bring  the  subject  to  the  serions  con- 
sidération of  Congress ,  in  order  that  sucii  meâsures  as 
they  iii  their  wisdom  may  deem  lit  shall  be  seasonabïy 
prôvided  ,  and  that  it  may  be  thereby  understood,  that, 
while  Government  is  disposed  to  rcmove  ail  just  cause 
of  coniplaint,  as  far  as  may  be  practicable,  consistently 
wilh  a  proper  regard  to  the  interests  of  the  commu- 
Dity  al  large,  it  is,  nevertheless ,  determined  that  the 
suprcmacy  of  the  Laws  shall  be  maintairied. 

In  making  tliîs  communication,  it  appears  to  me  to  be 
proper,  not  only  that  I  should  lay  before  you  the  Acts 
aod  Proceedings  of  South  Carolina,  but  tîiat  I  ehoiild 
ûleo  fnlly  acqiiaint  you  with  those  steps  which  I  bave 
aiready  caused  to  be  taken  for  the  due  collection  of 
the  Revenue,  and  with  my  views  of  the  subject,  gene- 
rally,  that  the  suggestions  which  the  Constitution  requi- 
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1^3  res  me  to  make ,  in  regard  to  your  future  Législation^ 
may  be  betler  understood. 

This  subject  having  earîy  attracted  Ihe  anxious  at- 
teutioD  of  the  Executiye,  as  soon  as  it  was  probable 
lhat  the  Autborîtîes  of  South  Caroiina  seriously  medila- 
ted  résistance  to  the  faithful  exécution  of  the  Revenue 
Laws,  it  was  deemed  advisable  that  the  Secretary  of 
the  Treasury  should  parlicularîy  instruct  the  Officers 
of  The  United  States  in  that  part  of  the  Union,  as  to 
the  nature  of  the  duties  prescribed  by  the  existing  Laws. 

Instructions  were  accordingly  îssued  on  the  6th  of 
November  to  the  Coilectors  în  that  State,  pointing  out 
their  respective  duties,  and  enjoinîug  upon  each  a  firru 
and  vigilant ,  but  discreet ,  performance  of  them  in  the 
emergency  then  apprehended.  I  herewîth  transmit  Co- 
pies of  thèse  Instructions,  and  of  the  Letter  addressed 
to  the  District  Attorney  requesting  hîs  co-operatîon. 

Thèse  Instructions  were  dictated  in  the  hope  that, 
as  the  opposition  to  the  Laws,  by  the  anomalous  pro- 
ceeding  of  nulîifîcation  was  represented  to  be  of  a  pa- 
cifie nature  ,  to  be  pursued  substantially  according  to 
the  forms  of  the  Constitution ,  and  wîthout  resorting, 
in  any  event,  to  force  or  violence,  the  measures  of  its 
Advocates  would  be  taken  în  conformity  with  that  pro- 
fession ;  and ,  on  such  supposition ,  the  means  afforded 
by  the  existing  Laws  would  bave  been  adéquate  to 
meet  any  emergency  likely  to  arise. 

It  was  however,  not  possible  allogether  to  suppress 
appréhension  of  the  excesses  to  which  the  excitement 
prevailing  in  that  quarter  might  lead  5  but  it  certainly 
was  not  forese'en  that  the  meditated  obstruction  to  the 
Laws  would  so  soon  openly  assume  its  présent  cha- 
racler. 

Subsequently  to  the  date  of  those  Instructions,  how- 
ev^er,  the  Ordinance  of  the  Convention  was  passed, 
which ,  if  compîied  with  by  the  People  of  that  State, 
must  effectuaîly  render  iooperative  the  présent  Reve- 
nue Laws  within  her  lîmits.  That  Ordinance  déclares 
and  ordains  „that  the  several  Acts  and  parts  of  Acts 
of  the  Congress  of  The  United  States ,  purporting  to 
be  Laws  for  the  imposing  of  duties  and  imposts  on  the 
importation  of  Foreîgn  commodities,  and  now  having 
opération  and  eJFect  within  The  United  Sfates,  and 
more  especîally  „An  Act  in  altération  of  the  several 
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Acts  imposîog  dutîes  on  îmports,"  approved  on  the  19ih  1833 
of  May,  1828,  and  also  an  Act  entitled  „An  Act  to  al- 
ter  and  amend  the  several  Acts  imposîng  duties  on  im- 
porls,*'  approved  on  the  l4th  of  July,  1832,  are  unaii- 
thorised  by  the  Constitution  of  The  Ùnited  States,  and 
violate  tlie  true  intent  and  meaning  thereof,  and  are 
nul!  and  voîd ,  and  no  Law ,  nor  binding  upon  the 
State  of  South  Carolina,  its  Offîcers  and  Citîzens;  and 
ail  promises,  contracts,  and  obligations  made  or  ente- 
red  into,  or  to  be  made  or  entered  into,  wilh  purpose 
to  secure  the  duties  imposed  by  the  saîd  Acts,  and  ail 
ludicial  proceedings  which  shaîl  be  hereafter  had  in  af- 
firmance  thereof,  are  and  shall  be  held  utterly  null  and 
void."  It  also  ordains  „tHat  it  shall  not  be  lawful  for 
any  of  the  constîtuted  Âuthorities,  whether  of  the  State 
of  South  Carolina,  or  of  The  United  States,  to  enforce 
the  payment  of  duties  imposed  by  the  said  Acts  wilhin 
the  liuiits  of  the  State;  but  that  it  shall  be  the  duty 
of  the  Législature  to  adopt  sucb  measures  and  pass 
such  Acts  as  may  be  necessary  to  give  fuU  e£Pect  to 
this  Ordinance,  and  to  prevent  the  enforcement  and 
arrest  the  opération  of  the  said  Acts  and  parts  of  Acts 
of  the  Congress  of  The  United  States  within  the  limits 
of  the  State»  from  and  after  the  Ist  of  February  next; 
and  it  shall  be  the  duty  of  ail  other  constituted  Autho- 
rities  and  of  ail  other  Persons  residing  or  being  within 
the  limits  of  the  State,  and  they  are  hereby  required 
and  enjoined,  to  obey  and  give  effect  to  this  Ordinance, 
and  such  Acts  and  measures  of  the  Législature  as  may 
be  passed  or  adopted  in  obédience  thereto."  It  further 
ordains,  „that  in  no  case  of  Law  or  equity,  decided  in 
the  Courts  of  the  State,  whepein  shall  be  drawn  in 
question  the  authority  of  this  Ordinance,  or  the  vali- 
dity  of  such  Act  or  Acts  of  the  Législature  as  may 
be  passed  for  the  purpose  of  giving  effect  thereto ,  or 
the  validity  of  the  aforesaid  Acts  of  Congress  imposîng 
duties,  shall  any  appeal  be  taken  or  allowed  to  the  Su- 
prême Court  of  The  United  States,  nor  shall  any  Copy 
of  the  Record  be  permitted  or  allowed  for  that  pur- 
pose;  and  the  Person  or  Persons  attempting  to  take 
such  Appeal ,  may  be  dealt  with  as  for  a  contempt  of 
Court.'*  It  likewise  ordains  „that  ail  Persons  holding 
any  Office  of  honor,  profit  or  trust,  civil  or  military, 
under  the  State,  shall,  within  such  time ,  and  in  such 
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1833  manner  as  t\w  Législature  shall  prescribe,  take  an  Oalh 
and  truly  to  obey^  exécute,  and  en  force  thîs  Or- 
dinauce,  and  such  Act  or  Acts  of  the  Législature  as 
may  be  passed  in  pursuance  thereof,  according  to  the 
true  intent  and  meaning  of  the  same;  and  on  the  ne- 
gîect  or  omission  of  any  such  Person  or  Persons  so  to 
do ,  his  or  their  Office  or  Offices  shall  be  fortwith  va-  i 
cated ,  and  shal!  be  fîUed  up  as  îf  such  Person  or  Per- 
sons were  dead  or  had  resi^ned;  and  no  Person  here- 
after  elected  to  any  Office  of  honor,  profit  or  trust, 
civil  or  military,  shall,  until  the  Législature  shall  other- 
wîse  provide  and  direct,  enter  on  the  exécution  of  his 
Office,  or  be  in  any  respect  compétent  to  discharge  the 
duties  thereof,  until  he  «haUj  in  like  manner,  bave 
taken  a  similar  Oath  ;  and  no  Juror  shall  be  empan- 
nelled  in  any  of  the  Courts  of  the  State,  in  any  Cause 
in  which  shall  be  in  question  thia  Ordinance,  or  any  Act 
of  the  Législature  passed  in  pursuance  thereof,  unless 
he  shall  fîrst,  in  addition  to  the  usual  Oath,  bave  ta- 
ken an  Oath  that  he  will  vrell  and  truly  obey ,  exé- 
cute, and  enforce  this  Ordinance,  and  such  Act  or  Acta 
of  the  Législature  as  may  be  passed  to  carry  the  same 
inlo  opération  and  effect,  according  to  the  true  intent 
and  meaning  thereof." 

The  Ordinance  concïudes ,  „And  we  ,  the  People  of 
Soalh  Carolina,  to  the  end  that  il  may  be  fiiîly  uuder- 
stood  by  the  Government  of  The  United  States,  and 
the  People  of  the  Cô-Slates,  that  we  are  determineJ 
to  maintain  this  Ordinance  aud  Déclaration  at  every  \ 
hazard,   do  further  déclare  that  we  will  not  submit  to  j 
tlie  application  of  force  on  the  part  of  the  Fédéral  Go-  \ 
vernment  to  reduce  this  State  to  obédience  ;  but  that  \ 
we  will  consider  the  passage  ^  by  Congress,  of  any  Act  l 
authorizing  the  employment  of  a   Military  or  Naval  i 
Force  against  the  Srate  of  South  Carolina,  her  consti-  I 
tuted  Authorilies,   or  Citizens;  or   any  Act  abolishing  I 
or  closing  the  Ports  of  this  State,  or  any  of  them,  or  \ 
otherwise  obstrucling  the  free  ingress  and  egress  of  j 
Vessels  to  and  from  the  said  Ports;  or  any  other  i 
on  the  part  of  the  Fédéral  Government  to  coerce  the  \ 
State,  shut  up  her  Ports,  destroy  or  harass  her  com-  j 
merce,  or  to  enforce  the  Acts  hereby  declared  to  be  1 
null  and  void ,  otherwise  than  through  the  Civil  Tribu- 
nals  of  the  Country,  as  înconsistent  wilh  the  longer  j 
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contitiuance  of  South  CaroUna  ia  the  Umon  ;  aud  that  1833 
llie  People  oï  this  State  will  thenceforth  hold  themsel- 
ves  absolved  from  ail  further  obligation  to  maintain  or 
préserve  theîr  polittcal  connexion  with  the  People  of 
the  oîher  States ,  and  will  forthwilh  proceed  to  orga- 
nize  a  separate  Governnient,  and  do  ail  other  acts  and 
things  which  Sovereign  and  Independent  State»  œay 
of  ïight  do." 

This  soleinn  deuuncîalîon  of  the  Laws  and  authorîty 
of  The  United  States ,  bas  been  loUowed  up  bjr  a  sé- 
ries of  acts  on  the  part  of  iho  Authoritîes  of  that  State, 
which  manifest  a  deîerininâtion  to  render  inévitable  a 
resort  to  those  measuies  of  self-defence  whicli  the  pa> 
ramount  duty  of  the  Fédéral  Government  reqiiires;  but 
upon  the  adoption  of  w  hich  that  State  will  proceed  to 
exécute  the  purpose  it  bas  avowed  in  this  Ordînance;  * 
of  withdrawing  from  the  Union. 

On  the  27th  of  November,  the  Législature  assem- 
bled  at  Columbia;  and,  on  their  meeting,  the  Gover- 
nor  laid  bef©re  thera  the  Ordinance  of  the  Convention. 
In  bis  Message  on  that  Occasion,  he  ac(|uaints  them  that 
„this  Ordinance  bas  thus  become  a  part  of  tht^  funda- 
mental  Lav^  of  South  Carolîna  l that  ,,the  die  bas 
been  at  last  cast,  and  South  Carolina  has  at  length  ap- 
pealcd  to  her  ulterior  sovcreignty  as  a  member  of  this 
Coufederacy ,  and  has  planted  hersolf  on  her  reservcd 
rights.  The  righttul  exercise  of  this  power  is  not  the 
question  vrhich  he  shail  any  longer  argue.  It  is  suf- 
ficient  that  she  has  willed  it,  and  that  the  act  i$  done; 
nor  is  ils  strict  compatibility  with  our  constittitiotial 
obligation  to  ail  Laws  passed  by  the  General  Govern- 
ment ,  within  the  authorized  grants  of  power ,  to  be 
drawn  in  question  ,  when  this  interposition  is  exorlpd 
in  a  case  in  which  the  Compact  has  been  palpably,  dô- 
libcrately,  and  dangerouely  violated.  That  it  brings  n\* 
a  coniuncture  of  deep  and  momentous  interest  is  iiei- 
tber  to  be  concealed  nor  denîed.  This  crisis  présents 
a  class  of  duties  which  is  referable  to  yourselves.  You 
bave  been  comnianded  by  the  People,  in  their  highest 
s^vereignty,  to  take  care  that,  withîn  the  limits  of  this 
State,  their  will  shall  be  obeyed.**  „The  measure  o( 
législation,"  he  says,  „which  you  havc  to  employ  at 
this  ciiais,  is  the  précise  amount  of  such  enactments  ais 
may  be  necessaiy  tp  render  it  utterly  impossible  to  coU 
Nouv,  Supplem,    Tome  III,  Uu 
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1833  lect  within  ôtir  limits   the  dulîes  împosed  hy  the  pro- 
teclive  Tariffs  thus  nullified."    He  proceeds:  „That  you 
shouîd  arm  every  Citizen  wîth  a  civil  process,  hy  whicli 
he  niay  claim,  if  he  pleases  ,  a  restitution  of  his  goods, 
seized  under  the  exîstiiig  imposts,  on  his  giving  security 
to  abide  the  issue  of  a  Suit  at  Law ,  and  at  the  saine 
time  5  defîne  what  shall  conslitute  treason  against  the 
State,  and,   by  a  Bill  of  pains  and  penahies,  compel 
obédience  lo  your  own  Laws,  are  points  too  obvious 
to  require  any  discussion.     In  one  word,  you  raust 
fturvey  the  whole  ground.    You  must  look  to  and  pro- 
vide  for  ail  possible  conlingeucies.    In  your  own  limits, 
your  own  Courts  of  Judicature  must  not  only  be  su- 
prême, but  you  must  look  to  the  ultimate  issue  of  any 
conflict  of  jurisdiction  and  power  belween  them  and 
the  Courts  of  The  United  States."    The  Governor  also 
asks  for  power  to  grant  clearances ,  —  in  violation  of 
the  Laws  of  the  Union.    And,  to  prépare  for  the  al- 
ternative  which  must  happen,  unless  The  United  States 
shall  passively  surrender  their  aulhority,  and  the  Exe- 
cutive, disregarding  his  oath,   refrain  from  executing 
the  Laws  of  the  Union,  he  recomraands  a  thorough  re- 
vision of  the  Militia  System,  and  that  the  Governor 
„be  aulhorized  to  accept,  for  the  defence  of  Charleston 
and  its  Depéndencies ,  the  services  of  2,000  Volunteers, 
either  by  companies  or  files,"  and  that  they  be  formed 
into  a  le^iionary  brigade ,  consisling  of  infantry ,  ritle- 
men,  cavalry ,  field  and  heavy  artillery;    and  that  they 
„be   arnied  and  equipped ,  from  the   public  arsenals, 
completely  for  the  field,  and  that  appropriations  be  made 
for  supplyiHg  ail  deficieucies  in  our  munitions  of  war" 
în  addition  to  thèse  volunteer  drafls ,  he  recommends 
that  the  Governor  be  authorized  „to  accept  the  services 
of  10,000  Volunteers  from  the  other  divisions  of  the 
State,  to  be  organized  and  arranged  in  régiments  and 
brigades  ;  the  Officers  to  be  selected  by  the  Commander- 
in-Chief  ;  and  that  this  whole  force  be  called  'The  State 
Guard:' 

A  request  bas  been  regularly  made  of  the  Secretary 
of  State  of  South  Carolina,  for  authentic  copies  of  the 
Acts  which  hâve  been  passed  for  the  purposc  of  en- 
forcing  the  Ordinance,  but,  up  to  the  date  of  the  la- 
test  advices,  that  request  had  not  been  complied  with: 
and ,  on  the  présent  occasion ,  therefore ,  référence  can 
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odIj  be  made  to  those  Acts  as  published  in  tbe  news-  1833 
papers  of  the  Slate.    The  Acte  to  which  it  is  deemed 
proper  to  invite  the  parlicular  attention  of  Congress  are  : 

1.  „An  Act  to  carry  into  elTecl,  in  part,  an  Ordî- 
nance  to  nullify  certain  Acts  of  the  Congress  of  The 
United  States,  purporting  to  be  Laws  laying  dnties  on 
the  importation  ofForeign  commodîties,  passed  in  Con- 
vention of  this  State,  at  Columbîa,  on  the  24th  of  No- 
vember,  1832.** 

This  Act  provides  that  any  goods  seized  or  detaîned 
under  pretence  of  securîng  the  duties,  or  for  non-pay- 
inent  of  duties,  or  under  any  process,  order,  decree,  or 
other  pretext,  contrary  to  the  intent  and  meaning  of  the 
Ordinance,  may  be  recovered  by  the  owner  or  consigner, 
by  „an  act  of  replevin;"  that,  in  case  of  refusing  to 
deliver  them ,  or  removing  them ,  so  that  the  replevin 
cannot  be  executed,  the  SherifP  may  seize  the  personal 
estate  of  the  Offender  to  double  the  amount  of  the  goods-; 
and  if  any  attempt  shall  be  made  to  retake  or  seize 
them ,  ît  is  the  duty  of*  the  Sheriff  to  re-capture  them  ; 
and  that  any  person  who  shall  disobey  the  process^  or 
remove  the  goods,  and  any  one  who  shall  attempt  to 
retake  or  seize  the  goods,  under  pretence  of  securing 
the  duties,  or  for  non-payment  of  duties,  or  under  any 
process  or  decree ,  contrary  to  the  intent  of  the  Ordi- 
nance ,  shall  be  fined  and  imprisoned ,  besides  being 
Hable  for  any  other  oifence  involved  in  the  Act. 

It  also  provides,  that  any  person  arrested  or  impri- 
soned,. on  any  judgment  or  decree  obtained  in  any  Fédéral 
Court  for  duties ,  shall  be  entitled  to  the  benefit  secu- 
red  by  the  habeas  corpus  Act  of  the  State  in  '  cases 
of  unlawful  arrest,  and  may  maintain  an  action  for 
damages;  and  that,  if  any  estate  shall  be  sold  under 
such  judgment  or  decree,  the  sale  shall  be  held  illégal. 

It  also  provides  that  any  jailor  who  reçoives  a  per- 
son commitled  on  any  process  or  other  judicial  procee- 
dings  to  enforce  the  paymeut  of  duties,  and  any  one 
who  hires  bis  house  as  a  jail  to  reçoive  such  person 
shail  be  fined  and  imprisoned  :  and ,  finally  ,  it  provi- 
des that  persons  paying  duties  may  recover  them  back 
with  interest. 

2.  The  next  is  called  „An  Act  to  provide  for  the 
security  and  protection  of  the  People  State  of  South 
Carolina," 
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This  Act  provides ,  tbat  if  the  Government  of  The 
United  States,  or  any  Officer  thereof,  shall,  bjr  the 
employaient  of  naval  or  military  Force,  attempt  to 
coerce  the  State  of  South  Carolina  into  submission  lo 
the  Acts  of  Congress  declared  by  the  Ordinance  null 
and  voîd,  or  to  resist  the  en  forcement  of  the  Ordinance, 
or  of  the  Laws  passed  in  pursuance  thereof,  or  in  case 
of  any  armed  for  forcible  résistance  thereto,  the  Governor 
is  authorized  to  resist  the  same,  and  to  order  înto  ser- 
vice th«  whole,  or  80  much  of  th«  military  Force  oF 
the  State  as  he  may  deem  necessary,  and  that,  in  case 
of  any  overl  act  of  coercion  or  intention  to  commit 
the  same  >  manifestad  by  an  unusual  assemblage  of  na- 
val or  miUtary  Forces  in  or  near  the  State ,  or  the 
occurrence  ôf  any  circumstances  indicating  that  armed 
Force  îs  about  to  be  employed  against  the  State  or  in  ré- 
sistance to  lis  Laws,  the  Governor  is  authorized  to 
accept  the  services  of  such  vohinteers,  and  call  into 
service  such  portions  of  the  militia  as  may  be  required 
to  meet  tlie  emergency. 

The  Act  also  provides  for  ucceptîng  the  service  ot 
the  Volunteers,  and  organizing  the  Mililia,  embraciug 
ail  free  vvhite  màkd  betvveen  the  âges  of  16  and  60; 
and  for  the  purchase  of  arms,  ordnance,  and  ammu- 
nition.  It  also  déclares  that  the  power  conferred  on 
the  Governor  shall  be  applicable  to  ail  cases  of  insur- 
rection ot  invasion,  or  imminent  danger  thereof,  aiul 
to  cases  where  the  Laws  of  the  State  shall  be  opposecl^ 
and  the  exécution  thereof  forcibly  resisted  by  corabi- 
nation  too  powerful  to  be  suppressed  by  the  power 
vested  in  the  Sheriffs  and  other  Civil  Offîcers;  and  dé- 
clares it  lo  be  the  duty  of  the  Governor,  in  every 
such  case,  to  call  forth  such  portions  of  Mililia  and 
Volunteers  as  may  be  necessary  promptly  to  suppress 
such  combinations,  and  cause  the  Laws  of  the  State 
to  be  executed.  .    i  , 

3.  Is  „An  Act  concernîng  the  Oalh  required  by  the 
Ordinance ,  passed  in  Convention  at  Columbîa,  the  24th 
of  November,  1832." 

This  Act  prescribes  the  form  of  the  Oalh,  —  which 
is,  to  obey  and  exécute  the  Ordinance,  and  ail  Acts 
passed  by  the  Législature  in  pursuance  thereof;  and 
directs  the  time  and  manner  of  taking  it  by  the  Offi- 
cers  of  the  State,  civil,  judiciary,  and  military. 
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It  Is  believed  that  other  Acts  bave  been  passed,  1333 
embraciog  provisions  for  eoforcing  ihe  Ordiiiance  ,  but 
I  bave  not  jet  been  oble  to  procure  them., 

I  transmit,  bowever,  a  Copy  of  Governor  Hadiîl- 
ton's  Message  to  tbe  Législature  of  South  Carolina,  — 
of  Governor  Hayne's  Inàugurat  Address  to  the  same 
Body,  ns  alsi»  of  bis  Proclamation  ,  and  a  General  Or- 
der  of  the  Governor  a^id  CoQjmander-in  Chîef ,  dated 
tbe  20lh  December»  gîving  public  notice  that  the  ser- 
vices of  Volunteers  wiU  be  accepted ,  under  the  Act 
aiready  referred  to. 

If  thèse  meaMires  cannot  be  defeated  oud  overcome 
by  the  powers  cooferrcd  by  the  Constitution  on  the 
Fédéral  Government ,  the  Constitution  must  be  consi- 
dered  as  incompétent  to  its  owii  defence;  the  eupre^- 
macy  of  the  Laws  is  at  an  end  ;  and  the  rights  and  li- 
bertieft  of  the  Citizens  can  no  longer  receive  protection 
from  the  Government  of  the  Union.  They  nOt  only 
abrogate  the  Acts  of  Congress^  comraonly  called  tlte 
Tariff  Acls  of  1828  and  1832,  but  théy  proslrate  and 
sweep  fiway,  at  once,  and  without  exception,  every 
Açt,  îniposiog  any  amount  whatever,  of  dut)',  on  any 
Foreîgn  mcrchandise;  and,  virtuaily,  every  eiiisting 
Act  whicb  has  ever  been  pa^sed,  authorizing  the  col- 
lection of  the  Revenue,  încluding  the  Act  of  1^16,  and 
also  the  Collection  Law  of  1799,  the  constitutionality 
of  which  has  never  been  questioned.  It  is  not  only 
those  Duties  w^hicfa  are  charged  to  bave  been  imposed 
for  the  protection  of  manufactures  >  that  are  thereby 
repealed ,  but  olhers,  thoug})  laid  for  the  purpose 
of  Revenue  roerely ,  and  upon  articles  in  uo  degree 
suspected  of  being  objects  ef  protection.  The  whole 
Revenue  System  of  The  United  States  in  South  Carolina 
is  obstructed  and  overthrown,  and  the  Government  is 
absolutely  prohîbited  from  collecting  any  part  of  the 
Public  Revenue  v^ithin  the  limits  of  that  State.  Hen- 
;  ceforth,  not  only  the  Citizen»  of  Sotith  Carolina  and 
of  The  United  States ,  but  the  Subjects  of  Foreîgn  Sta- 
tes, may  import  any  description  or  quantity  of  mer- 
chandise  into  the  Ports  of  South  Carolina,  vrithout  the 
paymcnt  of  any  duty  whatîoever.  That  State  is  thus 
relieved  Irom  the  payment  of  any  part  of  the  public 
biiiMleos,  and  Duties  and  Imnosts  are  not  only  rende- 
red  not  uniform  throughout  The  United  States ,  but  a 
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1833  fUrect  and  ruinons  préférence  îs  gîven  to  tbe  Ports  of 
lhat  State  over  those  of  ail  the  olher  States  of  tlie 
Union,  in  manifesl  violation  of  the  positive  provisions 
of  tbe  Constitution. 

In  point  of  duration,  also,  those  aggressions  «pon 
the  aulhority  of  Congress ,  which ,  by  the  Ordinance, 
are  inade  part  of  the  Fundamental  Law  of  South  Ca- 
rolina,  are  absolule,  indefinite,  and  without  limitation. 
They  neîtber  prescribe  the  period  wben  they  shall 
cease,  nor  indicate  any  conditions  upon   which  those 
who  bave  thus  undertaken  to  arrest  tbe  opération  of 
the  Laws,  are  to  retrace  tbeir  steps,  and  rescind  their 
measures.   They  ofTer  to  The  United  States  no  alter- 
native but  uncondilional  submission.    If  the  scope  of 
Ihe  Ordinance  is  to  be  received  as  the  scale  of  con- 
cession ,  their  demands  can  be  satisfied  only  by  a  re- 
peal  of  the  whole  System  of  Revenue  Laws,  and  by 
abstainîng  froni  the  collection  of  any  Dulies  and  Im- 
posts  whatsoever.  ,    «     ,     r  n^i. 

It  is  irue,  thaï  în  the  Address  to  the  People  of  Ihe 
United  States,  by  the  Convention  of  South  CaroHna, 
afl,er  announcing  "the  fixed  and  final  determinalion  of 
Ihe  State,  in  relation  to  the  Protecting  System,"  they 
say,  that  "it  reroains  for  us  to  submit  a  plan  of  taxa- 
tion, in  which  we  would  be  willing  to  acquiesce,  in  a 
libéral  spirît  of  concession,  provided  we  are  met  în 
due  time,  and  in  a  becoming  spirit,  by  the  States  in- 
terested  in  manufactures."    In  the  opinion  of  the  Con- 
vention,  an  équitable  plan  would  be,  that  **the  whole 
list  of  prolected  articles  should  be  îmported  free  of  ail 
Duly,  and  that  the  Revenue  derîved  from  Import  Du- 
ties  should  be  raised  exclusively  from  the  unprotected 
articles  5  or,  that  whenever  a  Duty  is  imposed  upon 
the  prolected  articles  imported,  an  Excise  Duty  of  the 
same  rate  shall  be  imposed  upon  ail  similar  articles 
manufactured  in  The  United  States".  The  Address  pro- 
ceeds  to  state,  however,  that  they  "are  willing  to  roake 
a  large  ofFerîng  to  préserve  the  Union,  and  wilh  a  di- 
stinct déclaration  that,  as  a  concession  on  our  part,  we 
will  consent  that  the  same  rate  of  duty  may  be  impo- 
sed upon  the  protected  articles  that  shall  be  imposed 
upon  the  unprotected,  provided  that  no  raore  Revenue 
be  raised  than  is  necessary  to  meet  the  demands  of 
Government  for  Constîlutional  purposesj  and  provided 
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also,  lhal  a  Duly  substantially  iiniform  be  imposed  1833 
upon  ali  Foreigu  Imports. 

Il  Î8  aUo  irue,  that,  in  his  Message  to  the  Légis- 
lature, when  urging  the  necessity  of  providing  *'iïieans 
of  securîng  their  safety ,  by  ample  resoiirces  for  repei- 
ling  force  by  force'*,  the  Governor  of  South  Carolina 
observed ,  that  he  "cannol  but  think ,  that  on  a  calm 
and  dispassionate  revîew  by  Congress  and  ihe  Fuuctio- 
naries  of  the  General  Government,  of  the  true  inerits 
of  this  Controversy,  the  Arbitratîon ,  by  a  caîl  of  a 
Convention  of  ail  the  States ,  whîch  we  sincerely  and 
anxîousiy  seek  and  désire,  will  be  accorded  to  us". 

From  the  dîversity  of  the  terme  îndîcated  in  thèse 
2  important  Documents,  taken  in  connexion  wîth  the 
progress  of  récent  events  in  that  quarler,  there  is  too 
much  reason  to  apprehend,  withoul  in  any  manner 
doubting  the  intentions  of  those  Public  Functionaries, 
that  neither  the  terms  proposed  in  the  Address  of  the 
Convention,  nor  those  alluded  to  în  the  Message  bf 
the  Governor,  would  appease  the  excitement  which  bas 
led  to  the  présent  excesses.  It  is  obvions ,  however, 
that  should  the  latter  be  însisled  on,  they  présent  an 
alternative  which  the  General  Government,  of  itself, 
can  by  no  possibility  graat;  since,  by  an  express  pro- 
vision of  the  Constitution ,  Congress  can  call  a  Con- 
vention ,  for  the  purpose  of  proposing  amendments, 
only  on  the  application  of  the  Législature  of  two-thirds 
of  the  States".  And  it  is  not  perceived  that  the  terms 
presented  in  the  Àddress  are  more  practicable  than 
those  referred  to  in  the  Message. 

Il  will  not  escape  attention  that  the  conditions  on 
which ,  it  is  snid,  in  the  Address  of  the  Convention,  they 
"would  be  williug  to  acquiesce,  form  no  p^rt  of  the  Or- 
dinance.  While  ihis  Ordinance  bears  ail  the  solemnîty  of 
a  Fundamental  Law ,  is  to  be  authoritative  upon  ail 
within  the  limits  of  South  Carolina,  and  is  absolute 
and  unconditional  in  its  terms,  the  Address  conveys 
only  the  sentiments  of  the  Convention  in  no  binding 
or  practical  form.  One  is  the  Act  of  the  State,  the 
other  only  the  expression  of  the  opinions  of  ihe  Mem- 
bers  of  the  Convention.  To  limil  the  elTect  of  that  so- 
lemn  act  by  any  terms  or  conditions  whatever  ,  they 
should  have  been  embodiod  itj  it,  and  made  of  import 
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1833  ûo  îess  authorîlalîve  lhan  the  Act  îlself.  By  iLe  ppsi- 
tive  enactiîienîa  of  tUe  Ordînance,  the  exécution  of  tbe 
Laws  of  the  Union  is  absoliitely  prohibited ,  and  the 
Addre&s  offers  no  other  prospect  of  their  being  again 
restored ,  even  in  the  modifîed  form  proposed ,  than 
what  dépends  upon  the  improbable  contîngency,  that, 
amîdst  changing  éventa  and  increasîng  excitenient,  Ihe 
sentiments  of  the  présent  Members  of  the  Convention, 
and  of  their  Successors,  wili  remain  the  same. 

It  îs  to  be  regretted ,  however ,  that  thèse  condi- 
tions, even  if  they  had  been  ofiered  in  the  same 
binding  form,  are  so  iindefîned,  dépend  upon  so 
many  contingencie» ,  and  are  so  directly  opposed  to 
th6  knowu  opinions  and  tnterests  of  the  great  body 
of  the  American  Feople/  as  to  be  almost  hopeless 
of  attaînment.  The  majorily  of  the  States  and  of 
the  People  'VviU  cerlainîy  not  consent  that  the  pro- 
tectîng  dutîes  shall  be  whoîly  abrogaled,  never  to  be 
re*enacted  at  any  future  time  or  in  any  possible  con- 
tingency.  As  liltle  praclicable  îs  ît  to  provide  that  the 
'^same  rate  of  duly  shall  be  imposed  upon  ihe  pro- 
tected  articles  that  shall  be  imposed  upon  the  unpro- 
tecledj"  which,  moreover,  would  be  severely  oppres- 
sive to  the  poor,  and,  in  time  of  w.ir,  would  add 
greatly  to  its  rîgors.  And,  though  ihere  can  be  no 
objection  to  the  principle,  properly  understood,  that 
DO  more  Revenue  shall  be  raised  than  is  necessary 
for  the  constitutional  purposes  of  the  Governmenl, 
which  principle  bas  been  aîready  recommended  hj  the 
Executive  as  the  true  basis  of  taxation,  yet  it  is  very 
certain  that  South  Carolina  alone  cannot  be  permitted 
to  décide  what  those  constitutional  purposes  are. 

The  period  which  constîlutes  the  due  time  in  w^hîch 
the  terms  proposed  in  the  Address  are  to  be  accepled, 
would  seem  to  présent  scarcely  less  diffîculty  than  the 
terms  themselves.  Though  the  Revenue  Laws  are  aî- 
ready declared  to  be  void  in  South  Carolina,  as  well 
as  the  bonds  taken  under  them ,  and  the  )udicial  pro- 
ceedings  for  carrying  them  into  effecl ,  yet,  as  the  full 
action  and  opération  of  the  Ordinance  are  to  be  sus- 
pended  uiitil  the  Ist  of  February,  the  interval  may  be 
assumed  as  the  time  withia  which  it  îs  expected  that 
the  mo8t  compUcale  portion  of  the  National  Législa- 
tion ,  a  syslem  of  long  standing  and  aiToctîug  greal 
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interests  in  the  çonimunity ,  î   to  be  rescinded  and  1833 
abolîshed.    If  this  be  required,  it  is  clear  that  a  com- 
plîance  is  impossible. 

In  the  uiicertaÎDty,  tben,  -wbich  exista  as  to  the 
duration  of  the  Qrdinance,  and  of  the  enactments  for 
enforcîog  it,  it  becomes  imperiously  the  duty  of  the 
Executive  of  The  United  States,  actîng  "with  a  proper 
regard  to  ail  the  great  interests  committed  to  his  care, 
to  treat  those  Acts  as  absolute  and  unlîmited.  They 
are  so»  as  far  as  bis  agency  is  concerned*  He  cannot 
eîtber  embrace,  or  lead  to  the  performance  of  the  con- 
ditions. He  bas  already  discharged  the  only  part  in 
bis  power,  by  the  recommendations  in  bis  Annual  Mes- 
sage» The  rest  is  with  Congress  and  the  People.  And, 
until  they  bave  acted,  bis  duty  will  requîre  him  to 
look  to  the  existing  state  of  things,  and  act  under 
tbeiB  according  to  bis  bigh  obligations. 

By  thèse  varions  proceedings  ,  therefore,  the  State 
of  South  Carolina  bas  forced  the  General  Government 
unavoidably  to  décide  the  new  and  dangerous  alterna- 
tive of  permitîing  a  State  to  obstruct  the  exécution  of 
the  Laws  withîn  its  limits,  or  seeiug  it  attempt  to 
exécute  a  threat  of  withdrawing  from  the  Union.  That 
portion  of  the  People  at  présent  exercising  the  autho- 
rity  of  the  State,  solemniy  assert  their  right  to  do 
either,  and  as  solemniy  announce  their  détermination 
to  do  one  or  the  other. 

In  my  opinion,  botb  purposes  are  to  be  regarded 
as  revdiutionary  in  their  character  and  tendency ,  and 
subversive  of  the  supremacy  of  the  Laws  and  of  the 
integrity  of  the  Union.  The  resuit  of  each  is  the  same  ; 
since  a  State,  in  wbich,  by  an  usurpation  of  power, 
the  constitutional  authority  of  the  Fédéral  Government 
Î8  openly  defied  and  set  aside ,  wants  only  the  form 
to  be  independent  of  the  Union. 

The  right  of  the  People  of  a  single  State  to  ab- 
solve themselves  at  will,  and  without  the  consent  of 
the  other  States,  from  their  mosl  solemn  obligations, 
and  bazard  the  liberties  and  bappiness  of  the  millions 
composing  this  Union,  cannot  be  acknowledged.  Such 
authority  is  believed  to  be  utlerly  répugnant  bolh  to 
the  principles  upon  which  the  General  Government  is 
coustituted,  and  lo  the  objecls  which  it  was  expressly 
forined  to  ailaii). 
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1833  Against  ail  acts  wbich  may  be  alleged  to  traiiscend 
Ihe  Constîtutioi?al  power  of  Government,  or  whicli  uiay 
be  inconvénient  or  oppressive  in  their  opération,  the 
Constitution  itself  bas  prescribed  the  modes  of  redress. 
It  is  the  acknowledged  attribule  of  Free  Institutions, 
that,  under  them,  the  empire  of  reason  and  law  is 
subslituted  for  the  power  of  the  sword.  To  no  olher 
source  can  appeals  for  supposed  wrongs  be  made,  con- 
sistently  with  the  obligations  of  South  CaroUna;  to  no 
other  can  such  appeals  be  made  with  safety  at  any 
time;  and  to  their  décisions,  when  constitutîonally  pro- 
nounced,  ît  becomes  the  duty  no  less  of  the  Public 
Authorities  than  of  the  Feople,  in  every  case,  to  yield 
a  patriotic  submissioa. 

That  a  State,  or  any  other  great  portion  of  the 
People,  suffering  under  long  and  intolérable  oppression, 
and  having  tried  ail  Conslilutional  remédies  without 
the  hope  of  redress,  may  have  a  natural  right,  when 
their  happiness  can  be  no  otherwise  secured,  and  when 
they  can  do  so  without  greater  in  jury  to  othcrs,  to  ab- 
solve themselves  from  their  obligations  to  the  Govern- 
ment ,  and  appeal  to  the  last  resort ,  need  not ,  on  the 
présent  occasion,  be  denied. 

The  existence  of  this  right,  however,  must  dépend 
upon  the  causes  which  may  juslify  its  exercise.  It  is 
idtima  ratio  ^  which  présupposes  that  the  proper  ap- 
peals to  all  other  means  of  redress  have  been  made  in 
good  faith ,  and  which  can  never  be  rîghtfuUy  resor- 
ted  to,  unless  ît  be  «navoidable.  It  is  not  the  right 
of  the  State,  but  ol  the  Indivîdual,  and  of  all  the  In- 
dividuals  in  the  State.  It  is  the  right  of  mankind,  ge- 
nerally,  to  secure,  by  all  means  in  their  poWer,  the 
blessings  of  liberty  and  happiness;  but  when,  for  thèse 
purposes,  any  bpdy  of  men  have  voluutarily  associa- 
ted  themselves  under  a  particular  form  of  Government, 
no  portion  of  them  can  dissolve  the  Association  with- 
out acknowledgîng  the  co-relative  right  in  the  remain- 
der  to  décide  whether  that  dissolution  can  be  permil- 
ted,  consistently  with  the  gênerai  happiness.  In  this 
view,  it  is  a  right  dépendent  upon  the  Power  to  en- 
force  it.  Such  a  right,  though  it  may  be  admitted  to 
pre-exist,  and  cannot  be  whoUy  surrendered,  is  ne- 
cessarily  subjected  to  limitations  in  all  free  Govern- 
ments ,  and  in  compacts  of  all  kinds ,  freely  and  vo- 
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luntarîly  entered  inlQ,  aad  în  wliîch  the  interesl  and  1833 
welfare  of  the  Individual  becotnes  identifîed  with  those 
of  the  Communily  of  whîch  he  îs  a  niember.  In  Com- 
pacts between  Indîviduale,  however  dceply  they  iiiry 
alTect  theîr  relations,  thèse  principles  are  acknowledged 
to  creale  a  sacred  obligation  ;  and ,  in  Compacts  of  ci- 
vil Government,  involvîng  the  liberties  and  happiness 
of  millions  of  mankind,  the  obligation  cannot  be  less. 

Wilhout  adverting  lo  ihe  particular  théories  to 
vvrhich  the  Fédéral  Compact  bas  given  rise ,  — •  both  as 
to  îts  formation  and  the  parties  to  it,  —  and  without 
inquiring  whether  it  be  merely  Fédéral,  or  Social,  or 
National,  —  it  is  suiffîcîent  that  it  must  be  admitted 
to  be  a  Compact,  and  to  possess  the  obligations  inci- 
dent to  a  Compact;  to  be  a  Compact  by  which  power 
is  created  on  the  one  hand ,  and  obédience  exacted  on 
the  other;  a  Compact  freely,  voluntarily,  and  solemnly 
entered  inlo  by  the  several  States,  and  ratifîed  by  tiie 
People  thereof  respectively  ;  a  Compact  by  which  the 
several  States,  and  the  People  thereof  respectively,  have 
bound  themselves  to  each  other  and  to  the  Fédéral 
Government,  and  by  whîch  the  Fédéral  Government 
is  bound  to  the  several  States ,  and  to  every  Citizen 
of  The  United  States.  To  this  Compact,  in  wUatever 
mode  it  may  have  been  donc ,  the  People  of  South 
Carolina  have  freely  and  voluntarily  given  their  assent, 
and  to  the  whole  and  every  part  of  it  they  are ,  upon 
every  principle  of  good  faith,  inviolably  bound  Under 
ihis  obligation,  they  are  bound,  and  should  be  requî- 
red,  to  contrîbule  their  portion  of  the  public  expense, 
and  to  submit  to  ail  Laws  made  by  the  common  con- 
sent ,  in  pursuance  of  the  Constitution ,  for  the  com- 
mon defence  and  gênerai  welfare ,  until  they  can  be 
chauged  in  the  mode  which  the  Compact  bas  provided 
for  the  attainmeut  of  those  great  ends  of  the  Govern- 
ment and  of  the  Union.  INothing  less  than  causes 
which  would  justify  revolutîonary  remedy  can  absolve 
the  People  from  this  obligation  ;  and  for  nothîng  less 
can  the  Government  permit  it  to  be  done  without  vio- 
lating  its  own  obligation  ;  by  which ,  under  the  Com- 
pact, it  is  bound  to  the  other  States,  and  to  every 
Citizen  of  The  United  States. 

Thèse  déductions  plainly  flow  from  the  nature  of 
the  Fédéral  Compact,  which  is  one  of  limitations,  not 
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1833  only  iipon  the  Powers  orîgînally  posscssed  hy  tbe  par- 
ties thereto,  but  aîso  upon  those  conferrçd  on  the  Go- 
vernfnent  and  every  Department  tbereof.  It  'wîll  be 
freely  conceded,  that  by  the  prînciple»  of  oiir  System, 
ail  power  is  vestôd  in  the  Peôple;  but  to  be  exercised  [ 
in  tbe  mode ,  and  subject  to  the  checks ,  which  the 
Peopfe  themselves  hâve  prescribed.  Theee  checks  are, 
iindoubtedly,  only  différent  modiltcations  of  the  same 
great  popular  principle  which  lies  al  the  foundatîon  of 
the  whole,  but  are  nol,  on  that  account,  to  be  less 
regarded  or  less  oblîgatory. 

Upon  the  power  of  Congress,  the  veto  of  the  Exe- 
cutive, and  the  authority  of  the  Judiciary,  which  i» 
"to  (îxtend  to  ail  cases  in  Law  and  Equity  arising  un- 
der  the  Constitution  and  Laws  of  The  United  State*», 
màde  in  pursuance  thereol",  are  the  obvions  checks; 
aiid  the  Sound  action  of  public  opinion,  with  the  ul- 
timate  power  of  amendment ,  are  the  salulary  and  only 
limitations  upon  the  powers  of  the  whole. 

However  it  may  be  alleged  that  a  violation  of  the 
Compact  by  the  measures  of  the  Government  can  affect 
the  obligations  of  the  parties,  it  cannot  even  be  pre- 
tended  that  such  violation  can  be  predicated  of  those 
measures  until  ail  the  constilutional  remédies  shall  bave 
been  fully  tried.  If  the  Fédéral  Government  exercise 
powers  not  warranied  by  the  Constitution,  and  imme- 
iliately  affecting  Individuals,  it  will  scarcely  be  denied 
that  the  proper  remedy  is  a  recourse  to  the  Judiciary. 
Such  undoubtédiy  is  the  remedy  for  those  who  deem 
the  Acts  of  Congress  laying  duties  on  imports  and  pro- 
vîding  for  their  collection  to  be  unconstitutional.  The 
whole  opération  of  such  Laws  is  upon  the  Individuals 
împorting  the  merchandîse:  a  State  is  absolutely  pro- 
hibited  from  laying  imposts  or  duties  on  imporls  or 
exporls  wilhout  the  consent  of  Congress ,  and  cannot 
become  a  party  under  those  Laws  without  importing 
in  her  own  name,  or  wrongfully  interposing  her  au- 
thority against  them.  By  thus  interposing,  however, 
she  cannot  rightfully  obstrucl  the  opération  of  the 
Laws  upon  Individuals.  For  their  disobedience  to,  or 
violation  of,  the  Laws,  the  ordinary  remédies  throiigh 
the  )udicial  tribunals  would  reraain.  And,  in  a  case 
where  an  lodividual  should  be  prosecuted  for  any  j 
offence  against  the  Laws,  be  could  not  set  up,  in  jusli-  i 
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ficalîon  of  hîs  act,  a  Law  of  a  Slale,  whîch,  beîng  1833 
unconstitutîonal ,  yrould  therefore  be  regarded  a«  nuU 
and  void.  The  Law  of  a  Slate  cannol  aiuborise  the 
commission  of  a  crime  against  The  United  Sute«,  or 
any  other  act  which ,  according  to  the  Suprême  Lavir 
of  ihe  Union ,  would  be  otherwise  uniawful.  And  it 
U  equallj  clear,  thaï,  if  there  be  any  case  in  'which 
a  State,  as  such,  îs  affected  by  the  Law  beyond  the 
8cope  of  judicial  power,  tbe  remedy  cOn»i«ts  in  appeals 
to  the  People ,  either  to  ejDfect  a  change  în  tbe  repre- 
sentation ,  or  to  procure  relief  by  an  amendment  of 
tbe  Constitution.  But  the  measures  of  the  Govemment 
are  to  be  recognîzed  as  valid  y  nod  consequeutly  su- 
prême, until  tliese  remédies  si lall  bave  been  effectyally 
I  trîedj  and  any  attempt  to  subvert  those  measures,  or  to 
!  render  the  Laws  subonlinale  to  State  authority,  and 
afterwards  to  resort  ti»  constitution  al  r^dress,  is  worse 
tlian  evasîve.  It  would  not  be  a  proper  résistance  to 
I  "a  Government  of  unlimited  powers*\  —  as  bas  been 
I  soinetimei:  pretended ,  —  but  uniawful  opposition  to 
the  ?ery  limitations  on  which  the  harmonious  action 
of  Ihe  Government  and  ail  its  parts  absolulely  dépends. 
South  Carolina  bas  appealed  to  none  of  thèse  remé- 
dies, but,  in  efTect,  bas  defied  them  alL  While  threa- 
tening  to  separate  from  the  Union ,  if  any  attempt  be 
made  to  enforce  t}»e  Revenue  Laws  otherwise  than 
through  the  Civil  Tribunals  of  the  Country,  she  ha« 
not  only  not  appealed  in  her  own  name  to  those  Tri- 
bunals which  the  Constitution  bas  provided,  for  ail 
cases  in  Law  or  Equîty  arising  under  the  Constitution 
and  Laws  of  The  United  States,  but  bas  endeavored 
to  fruslrate  their  proper  action  on  her  Citizens  by 
drawing  the  cognizance  of  Cases  under  the  Revenue 
Laws  to  her  own  Trihlinals,  specially  prepared  and 
lîtted  for  the  purpose  of  enforcing  the  Acts  passed  by 
the  State  to  obstruct  those  Laws,  and  both  the  Judges 
and  Jiu'ors  of  which  will  be  bound  ,  by  the  import  of 
Oaths  previously  taken ,  to  treat  the  Constitution  and 
Laws  of  The  United  States  in  this  respect  as  a  nul- 
lity.  Nor  bas  the  State  made  the  proper  appeal  to 
public  opinion  and  to  the  remedy  of  amendment.  For, 
witbout  waîting  to  leam  whether  the  other  States  will 
consent  to  a  Convention,  or,  if  they  do,  will  construe 
or  amend  the  Constitution  to  suit  her  views,  she  has^ 
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I8îi3  of  lier  own  aulhorily,  aîtered  tbe  împorl  of  that  Tn- 
strumentt  aod  giveo  immédiate  effecl  to  the  change.  In 
fine,  she  has  set  lier  owd  will  and  aulhority  above 
the  Laws,  bas  made  herself  arbiter  in  her  own  case, 
and  has  passed  at  once  over  ail  intemediate  steps  lo 
measures  of  avowed  résistance,  which,  iinless  they  be 
submitted  to,  can  be  enforced  only  by  the  sword. 

In  deçiding  upon  the  course  whîch  a  high  sensé  of  | 
diily  to  ail  the  People  of  The  United  States  imposes 
upon  the  Authorities  of  the  Union,  in  this  emergency, 
ît  cannot  be  overlooked  that  there  is  no  sulïïcient  cause  î 
for  the  acts  of  South  Carolina,  or  for  her  thus  placing 
in  jeopardy  the  happiness  of  so  many  millions  of  Peo- 
ple. Misrule  and  oppression,  to  warrant  the  disruption 
of  the  free  Institutions  of  the  Union  of  thèse  States, 
should  be  great  and  lasting,  —  defying  ail  other  re- 
medy.  For  causes  of  mînor  character,  the  Govern- 
ment could  not  submit  to  such  a  catastrophe,  wilhout 
a  violation  of  its  most  sacred  obligations  to  the  other 
States  of  the  Union,  who  have  submitted  their  destiny 
to  its  hands. 

There  is ,  in  the  présent  instance,  no  such  cause, 
eilher  in  the  degree  of  misrule  or  oppression  complai- 
ned  of,  or  in  the  hopelessuess  of  redress  by  Constitu- 
tîonaî  means.     The  long  sanction  they  have  received 
from  the  proper  Authorities ,  and  from  the  People,  not 
less  than  tlie  unexampled  growth  and  increasing  prospe- 
rity  of  so  many  millions   of  Freemen,  attest  that  no  ! 
such  oppression  as  wouïd  justify,  or  even  pallîate,  such  \ 
a  resort,  can  be  juslîy  imputed  either  to  the  présent  ! 
policy,  or  past  measures  of  the  Fédéral  Government.  ; 
The  same  mode  of  coHecting  duties ,  and  for  the  same  j 
gênerai  objects  which   began  with  the  foundation  of  j 
the  Government,  and  which  has  conducted  the  Coun-  | 
try  through  its  subséquent  steps  lo  its  présent  enviable  ; 
condition  of  happiness  and  renown,  has  not  been  chan- 
ged.    Taxation  and  Représentation,  —  the  great  prin- 
ciple  ùf  the  American  Revôlutiôn ,  —  have  continually  i 
gone  hand  in  hand;  and  at  ail  limes,   and  in  every 
instance,  no  Tax  of  any  kiud  has  been  imposed  with-  : 
out  the  participation,        and  in  some  instances,  whîch  j 
have  been  compîained  of,  with  the  express  assent,  ] 
of  a  part  of  fhe  Représentatives  of  South  Carolina  in 
the  Councils  of  the  Government.     Up  to  the  présent  , 
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pei'iod ,  no  Revenue  bas  been  raîsed  beyond  tbe  ne-  1833 
cessary  wants  of  the  Country,  and  the  authorîzed  ex- 
pendîtiires  of  the  Govérnment.  And  as  soon  as  the 
burthen  of  the  Public  Debt  is  removed,  those  charged 
with  the  Administration  have  promptiy  recommended  a 
corresponding  réduction  of  Revenue. 

That  this  System  thus  pursued,  bas  resulted  in  no 
such  oppression  upon  Soulh  Carolina,  needs  no  olher 
proof  than  the  solemn  and  officiai  déclaration  of  the 
late  Chîef  Magistrale  of  that  State ,  in  his  address  to 
the  Législature.  In  that,  he  says,  that  "the  occurren- 
ces of  the  past  year,  in  connexion  with  our  domestic 
concernS)  are  to  be  reviewed  with  a  sentiment  of  fer- 
vent gratitude  to  tbe  gr^al  Disposer  of  human  events: 
that  tributes  of  grateful  acknowledgment  are  due  for 
the  varions  and  multiplied  blessings  He  bas  been  plea- 
sed  to  bestow  on  our  People;  that  abundant  harvesis 
in  every  qiiarter  of  the  State  bave  crowned  the  exer- 
tions  of  agricultural  labor;  that  bealth  ,  almost  beyond 
former  précèdent,  bas  blessed  our  homes;  and  that 
there  is  not  less  reason  for  tbankfulness  in  surveying 
our  social  condition".  Il  would,  indeed,  be  difficult  to 
imagine  oppression,  where,  in  the  social  condition  of 
a  People,  there  was  equal  cause  of  tbankfulness  as  for 
abundant  harvesis,  and  varîed  and  muUiplied  blessings 
with  which  a  kind  Providence  bad  favored  them. 

Independently  of  thèse  considérations,  it  will  not 
escape  observation ,  that  South  Carolina  still  claims  to 
be  a  coniponent  part  of  the  Union,  tb  participale  in 
the  National  Councils,  and  to  share  in  the  public  be- 
nefits,  withoiit  contributing  to  the  public  burthens; 
thus  asserting  the  dangerous  anomaïy  of  continuing  in 
an  Assosialion  without  acknowledging  any  other  obli- 
gation to  ils  Laws  than  what  dépends  upon  her 
own  will. 

In  this  posture  of  affairs ,  the  duty  of  Government 
seems  to  be  plain:  —  it  inculcates  a  récognition  of 
that  State  as  a  member  of  the  Union  ,  ahd  subject  to 
ils  authorîty;  a  vindication  of  the  |u8t  power  of  the 
Constitution;  the  préservation  of  the  iotegrily  of  ihe 
Union;  and  the  exécution  of  the  Laws  by  ail  Consti- 
tutional  means. 

The  Constitution ,  which  his  Oath  of  Office  obliges 
hîm  to  support,  déclares  that  the  Executive  '^shall  take 
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||Çi3  care  the  Loim  he  faithfuUj  executed^*  ;  aaUf 
in  proviâÎDg  that  he  sball,  froin  time^to  tiine,  gîve  to 
Congress  information  of  the  state  of  the  Union ,  and 
recommend  to  their  considération  such  ineasures  as  he 
shall  judge  necessary  and  expédient,  imposes  the  ad* 
dîtional  obligation  of  recommending  to  Congress  such 
more  efficient  provision  for  executing  the  Laws  as 
may,  from  tin^e  to  time ,  be  found  requisite. 

The  same  Instrument  conféra  on  Congress  the  pô* 
wer,  ROt  mereîy  to  lay  and  coUect  taxes,  duties,  im- 
posts,  and  excises;  to  pay  the  debts,  and  provide  for 
the  common  defence  and  gênerai  welfare;  but  "to 
make  aU  Laws  whîch  shall  be  necessary  and  propei* 
for  carryîng  into  effect  the  foregoing  powers,  and  aU 
other  powers  vested  by  the  Constitution  in  the  Govern- 
ment of  The  United  States,  or  in  any  Department  oc 
Officer  thereof*;  and  also  to  provide  for  calling  forlh 
the  Militîa  for  executing  the  Laws  of  the  Union.  In 
ail  cases  sîmilar  to  the  présent,  the  duties  of  the  Go- 
vernment beeome  the  measure  of  its  powers;  and 
whenever  it  fails  to  exercise  a  power  necessary  and 
proper  to  the  discharge  of  the  duty  prescribed  by  the 
Constitution,  it  violâtes  the  public  trust,  not  less  than 
it  would  in  transcending  its  proper  limits.  To  refrain, 
therefôre,  from  the  high  and  solemn  duties  thus  en- 
joined,  however  paîoful  the  performance  may  be,  and 
ihereby  tacitly  permit  the  rightful  authority  of  the  Go- 
vernment to  be  contenmed,  and  ils  Laws  obstructed 
by  a  single  State,  would  neither  comport  wilh  its  own 
safety,  nor  the  righls  of  the  great  body  of  the  Ame- 
rican People. 

Il  being  thus  shown  to  be  the  duty  of  the  Execu- 
tive to  exécute  the  Laws,  by  ail  Constitutional  meanj, 
it  remains  to  consider  the  extent  of  those  already 
at  his  disposai,  and  what  it  may  be  proper  furlher  to 
provide. 

In  the  Instructions  of  the  Secrelary  of  the  Trea- 
sury  tô  the  Collectors  in  South  Carolina,  the  provi- 
sions and  régulations  made  by  the  Act  of  1799,  and 
also  the  fines,  penaltres,  and  forfeîtures  for  their  en- 
forcement,,  are  particularly  detailed  and  explained.  It 
may  be  well  appreheuded,  however,  that  thèse  provî- 
êions  may  prove  inadéquate  to  meet  such  an  open,  po- 
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werfuî ,  organîzeci  opposition ,  as  is  to  be  comiiiencetl 
after  the  Ist  of  February  r.ext. 

Subsequeiiîly  to  tbe  dat?5  of  those  luslructions ,  and 
to  tbe  passage  of  tbe  Ordinance,  information  bas  been 
received,  from  sources  eiilitled  to  be  reKed  om,  that, 
owing  to  tbe  popuîar  oxciltment  in  tbe  Stnie  .  <H>d  the 
effect  of  tbe  Ordinance ,  declaring  tbe  exécution  of  the 
Revenue  Laws  imlawfwi,  a  siifficient  nnnjber  of  Per- 
sons,  in  wlioni  confidence  uûgbt  be  placed  ,  could  not 
be  inûuced  to  accept  the  Office  of  Inspecter,  to  oppose, 
with  any  probability  of  success ,  the  force  whicb  will, 
no  doubt ,  be  iised  wben  an  atîenipt  is  made  to  re- 
move  Vessels  and  tbeir  Cargoes  from  tbe  cuslody  of 
tbe  Officers  of  ibe  Customs;  and,  indeed,  that  it  would 
be  impracticable  for  tbe  Colleclor,  with  tbe  aid  of  any 
number  of  Inspectors  wbom  be  may  be  aulborized  to 
eniploy,  to  préserve  tbe  custody  against  ancli  un  attempî. 

Tbe  removal  of  tbe  Custoni  House  from  Cbarlesloii 
to  Castle  Pinckney,  was  deenicd  a  measure  of  neces- 
sary  précaution  ;  and  tbougli  tbe  autbority  to  give  that 
direction  is  not  queslioned,  it  is,  nevertheless ,  appa- 
rent tbat  a  siniilar  précaution  cannot  be  ohserved  in 
regard  to  the  Ports  of  Georgetown  and  Beaufort,  eacb 
of  which ,  under  tbe  présent  Law?  i  emains  a  Port  of 
Entry,  and  exposed  to  tbe  obstructions  medialed  in 
tbat  quarter. 

In  considerîng  the  best  means  of  avoidîng  or  of  pre- 
venting  the  apprehended  obstruction  to  the  collection 
of  tbe  revenue,  and  the  conséquences  which  may  ensue, 
it  would  appear  to  be  proper  and  necessary  to  enable 
the  Officers  of  the  Customs  to  préserve  the  custody  of 
Vessels  and  tbeir  Cargoes,  whicb  by  tbe  *»xisting  Laws 
tbey  are  required  to  take,  until  tbe  duties  to  which 
they  are  liable  shall  be  paid  or  secured.  The  mode 
by  which  it  is  contemplated  to  deprive  them  of  that 
custody,  is  the  process  ôf  replevin ,  and  that  of  captas 
in  ivithernam,  in  the  nature  of  a  distress  from  the 
State  Tribunals,  organized  by  tbe  Ordinance. 

Against  the  proceeding  in  the  nature  of  a  distress, 
ît  is  not  perceived  tbat  the  Collector  can  interpose  any 
résistance  whatever;  and  against  tbe  process  of  replevin 
authorized  by  the  Law  of  the  State,  be  ,  having  no 
common  3aw  power,  can  only  oppose  such  Inspectors 
as  he  is  by  Statute  authorized,  and  may  Cnd  it  practi- 
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18.13  cable ,  to  employ  ;  and  thèse ,  from  the  înformatiou  al- 
ready  adverted  to,  are  shown  to  bewholly  inadéquate. 

Tlie  respect  which  that  process  deserves,  must  there- 
fore  ])e  considered. 

If  the  Authorities  of  South  Carolîna  had  not  ob- 
structed  the  legitîmate  action  of  the  Courts  of  The  Uni- 
tetl  States,  or  if  they  had  permitted  the  State  Tribu- 
nais  |o  administer  the  Law  according  to  theîr  Oath  un- 
der  Ihc  Constitution,  and  the  régulations  of  the  Laws 
oï  the  Union,  the  General  Government  might  have  been 
content  to  look  to  them  for  maintaîning  the  custody, 
and  to  encounter  the  other  inconvenîences  arising  out 
of  the  récent  proceedings.  Even  în  tha»  case,  however, 
the  process  of  replevin  from  the  Courts  of  the  State 
would  be  irregular  and  unauthorîzed.  It  bas  been  de- 
cided  by  the  Suprême  Courts  of  The  United  States; 
jurisdiction  of  ail  seîzures  made  on  land  or  water 
foi  a  breach  of  the  Laws  of  The  United  States; 
that  the  Courts  of  the  United  States  have  exclusive 
and  any  intervention  of  a  State  Authority ,  which 
by  taking  the  thing  seized  out  of  the  liands  of  The 
United  States'  Officer ,  might  obstruct  the  exercise  of 
ihh  jurisdiction,  is  unlawful  :  that,  în  such  case,  the 
Court  of  The  United  Slateçt  having  cognîzance  of  the 
seîzure  ,  may  enforce  a  redfelivery  of  the  thing  by  at- 
tacbmenl  or  other  summary  process;  that  the  question 
under  such  a  seizure,  whether  a  forfeiture  bas  been 
actuaïly  incurred ,  belongs  exclusively  to  the  Courts  of 
The  United  States,  and  it  dépends  on  the  final  decree 
whether  the  seizure  is  to  be  deemed  rîghtful  or  tor- 
tuous  ;  and  that  not  until  the  seizure  fie  finally  judged 
wrongful,  aud  without  probable  cause,  by  the  Courts 
of  The  United  States ,  can  the  party  proceed  at  corn- 
mon  law'  for  damages  in  the  State  Courts. 

But,  by  making  it  „unlawful  for  any  of  the  Con- 
stiluted  Authorities ,  whether  of  The  United  States  or 
of  the  State,  to  enforce  the  Laws  for  the  payment  of 
duties,  and  declaring  that  ail  judicial  proceedings  whirii 
shall  be  hereafter  had,  in  affirmance  of  contracta  made 
with  purpose  to  secure  the  duties  imposed  by  the  said 
Acts,  are,  and  shall  be,  held  iilterly  null  and  void," 
she  bas,  in  elfect,  abrogated  the  judicial  Tribunaîs 
within  her  limits  in  this  respect;  bas  virtually  deuied 
The  United  States  access  to  the  Courts  establîshed  by 
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Iheîr  own  Laws  ;  and  declared  ît  unlawful  for  the  Jud-  ^933 
ges  to  discharge  those  diities  which  they  are  swom  to 
perform.  In  lien  of  thèse,  she  has  substituted  those 
Slale  Tribunals  already  adverted  to;  the  Judges  whe- 
reof  are  not  mereJy  forbidden  to  allow  an  appeal,  or 
permit  a  copy  of  their  record,  but  are  previously  sworn 
10  disregard  the  Laws  of  the  Union,  and  en  force  those 
only  of  South  Carolîna  ;  and ,  thus  deprived  of  the 
function  essential  to  the  judicial  characler,  of  inquiring 
înto  the  validity  of  the  Law  and  the  right  of  the  mat- 
fer,  become  merely  mînîsterîal  instruments  in  aîd  of 
the  concerled  obstruction  of  tbe  Laws  of  the  Union. 

Neither  the  process  nor  authority  of  thèse  Tribunals, 
ihiîs  constîtutcd ,  can  be  respected ,  consistcntly  witlt 
fhe  supremacy  of  tbe  Laws  or  the  rights  and  security 
of  the  Citizen.  If  they  be  submîtted  to,  the  protection 
due  from  the  Government  to  its  Offîcers  and  Citizens  is 
withheld,  and  there  is  at  once  an  end,  not  only  to  the 
Laws,  but  to  the  Union  îtself. 

Against  such  a  force  as  the  Sheriff  may.  and  whirh. 
by  the  Replevîn  Act  of  South  Carolîna,  ît  is  bis  duty 
to  exercise,  it  cannot  be  expected  that  a  Collector  can 
retain  bis  custody,  with  the  aid  of  the  Inspeclors.  In 
such  case,  ît  \^  true  it  would  be  compétent  to  institute 
su  its  in  The  United  States*  Courts  against  those  enga- 
gcd  in  the  unlawful  proceedîngs  ;  or  the  property  mîght 
be  seized  for  a  violation  of  the  Revenue  Laws ,  and, 
being  Ubelled  in  the  proper  Courts,  an  order  might  be 
made  for  its  re-delivery,  which  would  be  committed  to 
the  Marshal  for  exécution.  But ,  in  that  case  ,  the  4th 
section  of  the  Act,  in  broad  aud  unqualified  terms,  ma- 
kes  it  the  duty  of  the  Sheriff  „to  prevent  such  rerap- 
ture  or  seizure ,  or  to  re-deliver  the  goods ,  as  the 
case  may  be even  ^amder  any  process,  order,  or 
decrees,  or  otber  pretext,  contrary  to  the  true  intent 
and  meaning  of  the  Ordinance  aforesaid,"  It  îs  thus 
made  the  duty  of  the  Sheriff  to  oppose  the  process  of 
the  Coîirts  of  The  United  States,  and,  for  that  purpose, 
if  ueed  be,  to  employ  the  whole  power  of  the  Coun- 
ty;  and  the  Act  expressly  reserves  to  hira  ail  power, 
which,  independently  of  its  provisions,  he  could  bave 
used.  In  this  réservation ,  it  obviously  contemplâtes  a 
resort  to  other  means  than  those  particularly  mentioned. 

Il  is  not  to  be  disguised  that  the  power  which  it 
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1833  is  tlius  enjoined  upon  theSherifl  to  ernploy,  îs  nothîog 
less  thaa  the  po89e  comitatis,  in  ail  the  rigor  of  ihe 
ancient  commoii  LaWr   This  power,  tlioiigli  it  may  be 
used  against  unlawful  résistance  to  judicial  process,  is, 
in  its  character,  forcible,  and  analogous  to  that  con- 
ferred  upon  the  Marshals,  by  the  Act  of  1795.    It  is, 
in  facl,  the  embodying  of  the  whole  mass  of  the  Po- 
pulation, iinder  the  command  of  a  single  Individual, 
to  accomplish  by  their  forcible  aid  what  could  not  be 
efiected  peaceably  and  by  the  ordinary  means.    It  may 
properïy  be  said  to  be  a  relict  of  ihose  Ages  in  which 
the  Law8  could  be  defended  rather  by  physical  than  j 
moral  force ,  and ,  in  its  orîgîn ,  was  conferred  upon 
the  Sherilfs  ofEngland,  to  enable  them  to  défend  their  \ 
County  against  any  of  the  Ring's  enenûes,  when  they  : 
came  into  the  laiid,  as  well  as  for  the  purpose  of  exe-  j 
cuting  process.     In  early  and  less  civilized  tiines ,  it  ' 
was  intended   to  include  „the  aid  and  attendance  of 
ail  Knights  and  others  who  were  bound  to  have  har-  j 
ness."    It  includes  ihe  right  of  going  with  arms  and  ; 
military  equipinents ,   and  ernbraces  krger  classes  and 
grealer  masses  of  Population  than  can   be  compelled,  , 
by  the  Laws  of  most  of  ihe  Stales,  to  perform  Mililia  ! 
duty.     If  the  principles  of  the  corn  mon  Law  are  re-  j 
cognîzed  in  Soulh  Carolina,   (and,  from  ihis  Act,  it  i 
•would  seem  they  are,)  the  powers  of  sumnionîng  the  j 
posse^  comitatis  will  conipel,  under  the  pénal tj-  of  fine  j 
and  iniprisonment,  every  man  over  the  âge  of  15  ,  and  | 
able  10  travel,  to  turn  ont  at  the  call  of  the  Sheriff,  i 
and  with  such  weapons  as  shall  be  necessary;  and  it  \ 
may  juslîfy  beatfng ,  and  even  killing,  sudi  as  may  re-  ! 
sist.    The  use  of  the  posse  comitatis  is,  therefore,  a  \ 
direct  applicîition  of  force,   and  cannot  be  otherwise  i 
regarded  than  as  the  employaient  of  the Whole  Militîa  i 
force  of  the  County,  and  in  an  equally  efficient  form,  i 
under  a  différent  name.    No  proceeding  which  resorts  i 
to  this  power ,  to  the  extent  contemplated  by  the  Act, 
can  be  properïy  deuominated  peaceable. 

The  Act  of  South  Carolina,  however,  does  not  rely 
allogether  upon  this  forcible  remedy.     For  even  at- 
tempting  to  resist  or  disobey,   (thongh  by  the  aid  only  ■ 
of  the  ordinary  Officers  of  the  ('ustoms,)  the  process  1 
of  replevîu,  the  Collector  and   ail  concerned  are  sub-  I 
jected  to  a  furlher  proceeding,  in  the  nature  of  a  dis-  ' 
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tress  of  theîr  personal  elFects,  and  are,  nioreover,  madc  1833 
guilty  of  a  misdemeanor,  and  liable  to  be  piinished  hy 
a  fine  of  not  less  tlian  1,000,  nor  more  5,000  dollars, 
aud  to  iniprisonnient  not  exceeding  2  years ,  nor  less 
Ihan  6  inonths;  and  for  even  attenipting  to  exécute  the 
order  of  the  Court  for  retaking  the  property,  the  Mar- 
shal,  and  ail  assistîng,  would  be  guilty  of  a  mîsdemea- 
nor ,  aud  be  liable  to  a  fine  of  not  less  than  3,000 
dollars,  nor  more  thau  10,000,  and  to  imprisonnient, 
not  exceeding  2  years,  nor  less  than  one;  and  in  case 
the  goods  should  be  retaken  under  such  process ,  ît  is 
niade  the  absolute  duty  of  the  ShertlF  to  relr.ke  iheni. 

It  is  not  10  be  supposed  ,  that,  in  the  face  oF  thèse 
pénal  lies,  aided  by  ihe  powerful  force  oi  the  Counly, 
which  would  douhtless  be  brought  to  SHSlain  the  State 
Officers,  either  that  the  CoUector  could  retaîn  the  cu- 
stody  in  the  first  instance,  or  that  the  Marchai  could 
summon  sufficient  aîd  to  retake  the  property,  pursuant 
to  the  order  or  other  process  of  the  Court. 

It  is,  moreover,  obvious,  that,  in  this  conflîct  bel- 
ween  the  powers  of  the  Officers  of  The  United  States 
and  of  the  State,  (unless  the  latter  be  passîvely  subinit- 
ted  to,)  the  destruction  to  which  the  property  of  the 
Officers  of  the  Customs  would  be  exposed ,  the  com- 
mission of  actual  violence,  and  the  loss  of  lives,  would 
be  scarcely  avoidable. 

Under  thèse  cîrcumstances ,  and  the  provisions  of 
the  Acls  of  South  Carolina ,  the  exécution  of  the  Laws 
is  rendered  impraclicable  ,  even  through  the  ordinary 
judicial  Tribunals  of  The  United  States.  There  would 
cerlainly  be  fewer  difficulties  ,  and  less  opportunity  of 
actual  collision  between  the  Officers  of  The  United  Sta- 
tes and  of  the  State,  and  the  collection  of  the  Revenue 
would  be  more  elTectually  secured,  (if,  indeed,  it  can 
be  done  in  any  other  way,)  by  placing  the  Custom- 
house  beyond  the  immédiate  power  of  the  County. 

For  this  purpose,  it  might  be  proper  to  provide 
lhat,  whenever,  by  any  unlawful  combinatîon,  or  ob- 
struction, iu  any  State,  or  in  any  Port,  it  should  be- 
come  impracticable  faithfully  to  collect  the  dutîes,  the 
Président  of  The  United  Slates  should  be  aulhorized  to 
alter  and  abolish  such  of  the  Districts  and  Ports  of 
Entry  as  should  be  necessary,  and  to  establich  the  Cu- 
stom-house  at  some  secure  place  withîn  somc  Port  or 
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Hârbor  of  such  State;  arid>  in  euch  cases,  ît  should  be 
the  duty  of  the  Collector  to  réside  at  such  place ,  and 
to  detaîn  ail  Vessels  and  Cargoes  until  the  dutîes  iui- 
posed  by  Law  be  properly  secured,  or  paîd  în  cash, 
deducting  înterest;  that  in  such  cases,  it  should  be  un- 
lawful  to  talie  the  Vessel  and  Cargo  from  the  cuatody 
of  the  proper  Officer  of  the  Customs,  uniess  by  pro- 
cess  from  the  ordiuary  judîcial  Trîbunals  of  The  Uni- 
ted States;  and  that,  in  case  of  au  attempt  otherwise 
to  take  ths  property,  by  a  force  too  great  to  be  over- 
couie  by  the  Offîcers  of  the  Customs,  it  should  be  law- 
ful to  protect  the  possession  of  the  Officers,  by  the 
employment  of  the  land  and  naval  forces  and  niilitia, 
under  provisions  siniilar  to  those  authorized  by  the 
llth  Section  of  the  Act  of  the  9th  January,  1809. 

This  provision,  howevcr,  will  not  shield  the  Of-  ! 
iicers  and  Citizens  of  The  United  States ,  acting  under  j 
the  Laws,  from  suits  and  prosecutions  in  the  Tribu-  | 
nais  of  the  State  which  might  thereafter  be  brought  j 
againfit  them;  nor  would  it  protect  their  property  from  ; 
the  proceeding  by  distress;  and  it  may  well  be  appre-  \ 
hended  that  it  would  be  iusuffîcient  to  insure  a  propar  ; 
respect  to  the  process  of  the  Coustitutional  Tribiinals 
iu  prostcutions  for  offences  agaînst  The  United  States,  \ 
and  to  protect  the  Authorities  of  The  United  States,  ^ 
whelhei  |udicîal  or  ministerial,  in  the  performance  of  I 
their  duties.  It  would,  moreover,  be  inadéquate  to  ! 
extend  the  protection  due  from  the  Government  to  that  j 
portion  of  the  Feojide  of  South  Carolina,  against  ou-  i 
trage  and  oppression  of  any  kind,  who  may  manifest  i 
their  attachment  and  yield  obédience  to  the  Laws  of  ; 
the  Union.  | 

It  may,  therefore,  be  désirable  to  revive,  with  some  j 
modifications  better  adapted  to  the  occasion ,  the  6th  i 
Section  of  the  Act  of  the  drd  of  IVlarch,  1815,  which  | 
expired  on  the  4th  of  3VIarch,  1817,  by  the  limitation 
of  that  of  the  27th  of  April,   1816,  and  to  provide 
that,  in  any  case  where  Suit  shall  be  brought  against 
any  ludividuai  in  the  Courts  of  the  State,  for  any  act  j 
done  under  the  Laws  of  The  United  States,  he  should  j 
be  authorized  to  remove  the  said  Cause  by  Pétition,  j 
iiito  the  Circuit  Court  of  the  United  States,  withoui  | 
any  Copy  of  the  Record ,  and  that  that  Court  should  | 
proceed  tO  hear  aud  détermine  the  same ,  as  if  ii  had  | 
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been  orîginally  instituted  therein  ;  aod  that  iii  ali  caseb 
of  injuries  to  the  persons  or  properly  of  Individiials, 
actÎDg  under  the  Laws  of  The  United  States,  for  dis- 
obedieuce  to  the  Ordinance  and  Laws  of  South  Caro- 
lina  in  the  executiou  thereof,  redress  may  be  sougbl 
i;i  the  Courts  of  The  United  States. 

It  may  bt  expédient,  also,  by  modîfying  the  Réso- 
lution of  the  3rd  of  March,  1791 ,  to  aulhorize  the 
Marshals  to  make  the  necessary  provision  for  the  safe 
keepîng  of  Prisoners  committed  under  the  v^authority 
of  The  United  States. 

Provisions  less  than  thèse,  consîstîng,  as  they  do 
for  the  most  part,  rather  of  a  revival  of  iho  policy  of 
former  Acts,  called  for  by  the  exîstlng  eniergency,  Itian 
of  the  introduction  of  any  unusual  or  rigorous  enact-< 
inents ,  vv^ould  uot  cause  the  Law^s  of  ihe  Union  to  be 
properly  respecled  and  enforced.  It  is  believed  thèse 
wouid  prove  adéquate,  unless  the  Military  Forces  of 
the  State  of  South  Carolina,  authorized  by  the  late 
Act  of  the  Législature,  should  be  actually  embodied 
and  calIed  uut,  in  aid  of  their  proceedings,  and  of  the 
provisions  of  the  Ordinance  generally,  Even  in  that 
case ,  however ,  it  is  believed  that  no  more  will  b-^e 
necessary  than  a  few  modifications  of  its  terms,  to 
adapt  the  Act  of  1795  to  the  présent  emergency;  as, 
by  that  Act,  the  provisions  of  the  Law  of  1792  were 
accommodated  to  the  crisîs  then  existing:  and,  by  con- 
ferring  authorily  upon  the  Président  to  give  it  opéra- 
tion during  the  Session  of  Congress ,  and  wilhout  the 
ceremony  of  a  Proclamation,  whenever  it  shall  be  of- 
iicially  made  kuowu  to  him  by  the  authority  of  any 
State,  or  by  the  Courts  of  The  United  States,  that 
withiii  the  limita  of  such  State,  the  Laws  of  The  United 
States  will  be  openly  opposed,  and  their  exécution  ob- 
structed  ,  by  the  actual  employment  of  Military  Force, 
or  by  any  unlawful  means  whatsoever,  too  great  to  be 
olherwise  overcome. 

in  closiug  this  Communication,  I  should  do  injustice 
to  my  own  feelîngs  not  to  express  my  confident  re- 
iiance  upon  the  disposition  of  each  Department  of  the 
Government  to  perform  its  duty ,  and  to  cooperate  in 
ail  measures  necessary  in  the  présent  emergency, 

The  crisis  undouljtedly  invokes  the  fidelity  of  the 
Patriot,   and  the  sagacity  of  tho  Statesman  ,   not  more 
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1833  ia  reaioviag  such  portion  of  tlie  public  burthen  as  may 
be  unnecessaiy,  lhan  ia  preserving  the  good  order  of 
Society,  and  in  the  maintenance  of  well  regulated  liberly. 

While  a  forbearing  spirit  may,  and  I  trust  will,  be 
exercised  towards  the  errors  of  ourBrelhren  in  a  par- 
ticular  quarter,  duty  to  ihe  rest  of  the  Union  demanda 
that  open  and  organîzed  résistance  to  the  Laws  should 
nnt  be  executed  with  impunity. 

The  rich  inheritance  bequeathed  by  our  Fathers 
bas  devolved  upon  us  the  sacred  obligation  of  preser- 
ving it ,  by  the  same  virlues  whîch  conducted  them 
through  the  eventful  scènes  of  the  Rovolution ,  and  ul-  I 
limately  crowned  their  struggle  with  the  soblest  mode! 
of  Civil  Institutions.   Xhey  bequeathed  to  us  a  Govern- 
ment, of  Laws,  and  a  Fédéral  Union,  founded  upon 
Ihe  great  principle  of  popular  Représentation.     After  ; 
a  successful  experiment  of  44  years,  at  a  moment  whea 
ihe  Government  and  the  Unfon  are  the  objects  of  the  | 
h  opes  of  the  Frîends  of  civil  liberty  througKout  the 
World,  and  in  the  midst  of  public  and  individual  pro-  i 
sperity  unexampled  in  hislory,  we  are  called  iipon  lu 
décide  whether  thèse  Laws  possess  any  force,  and  that 
Union  the  means  of  self-preservation.   The  décision  of 
ihis  question ,  by  au  enlightened  and  patriotic  People, 
cannot  be  doubtfuL 

For  myself,  Fellow-Citîzens ,  devoutly  relying  «pon  i 
that  kind  Providence  which  bas  hitherto  watched  over  \ 
our  destinies ,  and  actuated  by  a  profound  révérence  ' 
for  those  Institutions  I  bave  so  much  cause  to  love, 
and  for  the  American  People,  whose  partiality  honored  ! 
me  with  their  highest  trust,  1  bave  determined  to  spare 
no  effort  to  dîscharge  the  duty  which,  in  conjuncture,  i 
is  devolved  upon  me.    That  a  similar  spirit  will  acluatê 
the  Représentatives  of  the  American  People  is  not  to  be  \ 
questioned  :  and  i  fervently  pray  that  the  Great  Ruler  j 
of  Nations  may  so  guide  yqur  délibération^ ,  and  our 
joint  measures,  as  that  they  may  prove  salutary  exam-  i 
pies ,  not  only  to  the  présent,  but  to  future  times,  and  ! 
solemnly  proclaim  that  the  Constitution  and  the  Laws  \ 
are  suprême,  and  the  Union  indissoluble, 

WasJiington  »  iSth  January  ^  1833. 

Andrew  Jackson. 
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60. 

Mémoire  sur  VKtat  et  t Avenir  de 
V Allemagne  ^  écrit  sous  la  direction 
d'un  ministre  à  St.-Pétershourgy  et 
communiqué  confidentiellement  à 
plusieurs  gouvernemensGermaniques, 

(Ce  Mémoire  paraît  avoir  étc  écrit  en  1833,  et  rnîs  en 
usage  en  1834,  probablement  après  que  certauis  Etats 
eurent  accédé  à  la  ligue  prussienne.) 

CTest  à  juste  titre  que,  durant  les  Iroîs  derniers  Siè- 
cles,  on  envisagea  politiquement  l'AlIemague  comme  le 
coeur  de  FEurope.  Aussi,  f3'a|»res  les  idées  dMquilibre 
alors  en  vigueur,  l'empire  germanique  passait-il  pour 
une  force  qui  devait  faire  pencher,  la  balance  en  cas 
de  guerre  générale;  aussi,  tous  les  Etats  belligérans  re- 
»  herchaient-ils  son  amilié  et  sou  alliance.  Napoléon 
lui-même,  à  l'apogée  de  sa  grandeur,  crut  devoir  étayer 
sa  puissance  du  protectorat  qu'il  exerça  sur  la  confé- 
dération du  Rhin.  En  1814,  cette  confédération  fut 
dissoute  et  prit  une  forme  nouvelle  dans  le  système 
politique  de  l'Europe.  Lors  de  la  crise  mémorable  de 
1821,  ainsi  qu'à  l'époque  plus  importante  encore  de 
1830,  la  confédération  actuelle,  et  la  diète  de  Franc- 
fort qui  la  représente,  se  montrèrent  faibles  et  impuis- 
sanres,  surtout  dans  leur  action  à  l'extérieur:  l'Autriche 
parut  les  dominer  dans  le  midi  par  ses  forces  matériel- 
les, comme  la  Prusse  dans  le  nord  par  sa  prépondé- 
rance morale. 

L'année  qui  vient  de  finir  a  déterminé,  sous  ce  rap- 
port, un  changement  total.  Afin  d'apprécier  ce  que  la 
confédération  germanique  peut  devenir,  et  ce  qu'on  doit 
attendre  d'elle  maintenant  dans  le  cas  d*une  guerre  géné- 
rale, il  faut  avant  tout  considérer  et  analyser  les  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  durant  l'année  1832. 

Au  commencement  de  1832,  l'Allemagne  se  trouvait 
dans  un  état  fort  inquiétant ,  dans  un  état  d'exaltation 
politique  extraordinaire.  Depuis  1830,  le  parti  répu- 
blicain français  n'avait  cessé  de  faire  circuler  ses  émis- 
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saires  d'£tat  en  Etat.  On  les  retrouvait  sur  le  terri- 
toire des  petites  principautés  aussi  bieu  qu'à  Dresde,  à 
Munich,  dans  le  Wurtemberg,  dans  le  pays  de  Bade, 
tout  le  long  des  bords  du  Rhin  jusqu'aux  frontières  de 
Prusse.  Ce  sont  des  faits  suffisamment  prouvés,  puis- 
qu'on  a  8ai$î  plusieurs  de  ces  émissaires  à  Berlin  même, 
d'où  ils  furent  éconduits  hors  du  royaume. 

Cependant,  comme  l'influence  personneUe  de  ces 
émissaires  fut  toujours  peu  efficace,  par  la  raison  sur- 
tout qu'ils  ne  connaissaient  suffisamment  ni  le  caractère 
national  des  Allemands,  ni  les  relations  et  les  intérêts 
des  diverses  localités,  il  faut  chercher  ailleurs  les  cau- 
ses véritables  de  la  grande  fermentation  qui  se  manifes> 
tait  dans  les  esprits  à  l'époque  indiquée.  On  les  re- 
connaîtra, d'un  côté,  dans  la  tendance,  de  la  part  des 
classes  éclairéfis,  vers  une  sorte  de  politique  spéculative, 
et,  de  l'autre,  dans  le  malaise  réel  qui  tourmentait  les 
classes  inférieures. 

Dès  1789,  les  doctrines  de  lu  révolution  française 
trouvèrent  en  Allemagne  un  accès  favorable  chez  beau- 
coup de  penseurs;  mais  la  masse  du  peuple  leur  resta 
d'autant  plus  étrangère  que  son  éducation,  pédantesque- 
ment  religieuse ,  Téloîgnait  de  toute  idée  irelative  à  la 
politique  proprement  dite.  Bientôt,  pourtant,  la  paix 
de  Lunéville,  tout  en  ébranlant  jusque  dans  ses  fonde- 
mens  l'empire  germauique ,  entraîna  d*autres  résultats 
non  moins  funestes.  Les  théories  nouvelles  pénétrèrent 
au  sein  de  certains  petits  Etats,  et  s'y  répandirent  de 
plus  en  plus.  Bien  ne  contribua  davantage  à  faciliter 
leur  propagation  que  la  faiblesse  du  gouvernement  dans 
les  électorats  ecclésiastiques.  Ce  fut  là  qu'on  vit  les 
Allemands  adopter  avec  le  plus  de  docilité  l'enseigne- 
ment novateur  de  la  France  ;  ce  fut  là  qu'on  les  vit  ju- 
ger légèrement  leurs  gouvernemens  et  non  seulement 
élever  des  plaintes  contre  les  abus  réels,  mais  encore 
contre  les  abus  imaginaires. 

Toute  nouveauté  s'annonce  d'ordinaire  çomme  une 
amélioration.  Aussi,  l'effet  que  la  révolution  de  1789 
produisit,  en  Allemagne,  comme  ailleurs,  fut  dû  moins 
au  bien  qu'elle  parvînt  à  effectuer  qu'aux  espérances 
dont  elle  flatta  les  esprits  en  les  exaltant,  qu'au  mécon- 
tentement dont  elle  les  anima  de  la  sorte  contre  l'or- 
dre de  choses  alors  existant. 

Napoléon,  il  est  vrai,  comprima  de  son  sceptre  de 
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fer  toute  démonstration  ouvertement  hostile  contre  les  1^3 
pouvoirs  établis;  il  ne  put  toutefois  empêcher  que  les 
idées,  mises  en  circulation  par  la  révolution  française, 
ne  continuassent  à  se  propager  en  Allemagne ,  ni  sur- 
tout qu'elles  ne  finissent  par  s'implanter  dans  les  uni- 
versités et  dans  les  écoles.  On  ne  s'aperçut  qu'à  la 
chute  du  grahd  homme  combien  ces  idées  avaient  déjà 
poussé  de  profondes  racines.  Leurs  preqiiers  fruits  fu- 
rent brillans  et  beaux,  car  la  guerre  de  l'indépendance 
donna  l'occasion  de  se  dévelqpper  aux  sentimens  les 
plus  nobles  et  les  plus  purs.  L'exaltation  du  peuple 
fut  admirable  par  sa  tendance  vers  un  but  sublime ,  et 
par  la  modération  dans  laquelle  d'abord  elle  sut  se 
maintenir.  Malheureusement,  les  années  suivantes  prou- 
vèrent que  les  princes  et  les  ministres  s'étaient  grave 
ment  trompés  en  considérant  la  lutte  soutenue  par  TAIIe- 
magne  sous  cet  unique  point  de  vue.  Après  Iq  guerre, 
des  exigences  politiques  se  manifestèrent  dans  la  plu- 
part des  Etats  avec  assez  d'évidence  pour  démontrer 
que,  si  les  Allemands  avaient  pris  les  armes,  ils  avaient 
voulu  frapper,  en  même  temps  que  Napoléon,  leurs 
propres  gouvernemens. 

De  ce  que  la  vraie  religiosité  se  trouve  être  un  des 
traits  fondanieutaux  du  caractère  national,  il  résulta 
oaturellemeut  que  la  guerre  de  l'indépendance  en  ac- 
quit une  sorte  de  pieuse  consécration.  Plusieurs  hom- 
mes d'Etat  entreprirent  de  maintenir  l'esprit  public  dans 
cette  direction,  et  le  prince  Metlernich,  entre  autres, 
fit  des  efforts  en  ce  sens.  Cependant,  quoique  la  ma- 
jorité du  peuple  allemand  parût  en  effet  pencher  ppur 
Tancien  droit  public,  basé  sur  des  principes  the'ologi- 
ques,  une  forte  opposition  se  déclara  contre  cette  ma- 
nière de  voir  dans  plusieurs  universités.  Les  écrits 
en  quelque  sorte  prophétiques  du  conseiller  d'Etat 
Stourdza ,  et  du  professeur  Fabricius  (de  Heidelberg), 
peignirent,  en  couleurs  qui  n'étaient  pas  trop  vives,  les 
dangers  du  mauvais  esprit  sous  l'influence  duquel  se 
trouvait  alors  la  jeunesse.  Puis,  la  fêle  de  Warlbourg, 
les  manifestations  de  la  Biirschenschaft ^  l'assassinat 
du  conseiller  Kotzebuë ,  enfin  la  conspiration  des  jeu- 
nes (que  la  commission  de  Koppenick  découvrit  sans 
pouvoir  la  sonder  entièrement,  puisqu'elle  ne  péneira 
point  jusqu'aux. /io<w//ie5,  auxquels  les  jeunes  servaient 
de  masque);  tous   ces  symptômes  succesi^lis  attestèrent 
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1833  )a  justesse  des  prévisious  émises  par  Sloiirdza  el  d'aii- 
lre«  eiicove.  Ou  vit  en  m^me  temps  plusieurs  profes- 
seur» s'élever  avec  force  contre  la  pensée  de  faire  re- 
monter le  dmit  politique  à  une  source  religieuse.  Nous 
ne  citerons,  comme  exemples,  qu'Oken  àaas  Tlsis,  Lu- 
den  dans  la  Némésis ,  Welcker  de  Bonn ,  Goerres  de 
Coblentz  et  Rotteck  de  Freibourg,  sans  nommer  les 
innombrables  écrivains  d'un  moindre  mérite. 

On  ne  saurait  nier  que  j^lusieurs  gouvernemens  se 
montrèrent  trop  soucieux  de  ne  point  paraître  arriéi*éd 
à  régard  des  réformes  politiques  de  toutes  sortes.  Ils 
ne  songèrent  pas  assez  à  se  garantir  le  respect  en  même 
temps  que  l'obéissance  de  leurs  sujets.  Comme  s'il  eiit 
été  de  leur  devoir  d'oublier  le  prince  pour  Thomme, 
souvent,  en  sacrifiant  les  ouvrages  extérieurs  qui  défen- 
daient le  pouvoir,  ils  perdirent  imprudemment  une  par- 
tie de  leur  force  intérieure.  Aussi,  lorsque  parut  l'ou- 
vrage de  Haller  Restauration  des  Sciences  politi- 
(jiies;  ce  livre,  loin  de  trouver  de  l'écho  en  Allemagne, 
n'y  rencontra  que  la  plus  forte  opposition. 

A  cette  époque  précisément  éclata  la  guerre  entre- 
prise par  la  Grèce  pour  conquérir  l'indépendance.  On 
se  rappelle  encore  parfaitement  quelle  sympathie  elle 
excita  parmi  le8  Allemands.  Jusque-là  ,  réduits  au  si- 
lence, les  démagogues  purent  élever  leurs  voix  de  nou- 
veau en  parlant  au  nom  de  l'humanité,  de  la  civilisa- 
tion européenne  ,  de  l'antiquité  classique  et  de  la  reli- 
gion chrétienne.  Les  gouvernemens  de  Prusse  et  de 
Bavière  s'aperçurent  presque  trop  tard  que  ces  meneui's, 
en  faisant  l'éloge  d'une  insurrection  juste  et  sainte,  ex>- 
cusaient  d'avance  toute  autre  insurrection,  chez  le  peu- 
ple assez  courageux  pour  la  tenter.  Aussi,  bien  que, 
durant  les  aimées  suivantes ,  les  mesures  énergiques  de 
quelques  gouvernemens  isolés  eussent  léussi  à  reprimer 
en  grande  partie  l'influence  de  ces  provocateurs  de  ré- 
volte, a-t-il  suffi  que  la  révolution  de  Juillet  vînt  por- 
ter à  ^Allemagne  un  nouveau  coup  électrique  pour  que 
des  mouvemens  insurrectionnels  se  suivissent  rapide- 
ment à  Brunswick,  Leipzig,  Dresde,  Hambourg,  Ila- 
jiau  ,  Goettîngen  ,  Ciissel  et  Munich.  Partout  ces  trou- 
bles s'annoncèrent  comme  très  menaçans  et  comme  très 
dangereux.  La  révolutiiMi  belge,  il  est  vrai,  ne  trouva 
ensuite  que  peu  de  sympîtlhie.  Mais,  par  contre,  on 
vit  le&  Allemands,  oubliant  leux  ancien  éloignement  pour 
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les  Polonais,  prendre  à  la  révolution  de  Varsovie  ini 
intérêt  aussi  vif  que  celui  qu'ils  avaient  ressenti  depuia 
1821  jusqu'à  1826  pour  la  cause  de  la  Grèce. 

Seul ,  le  gouvernement  prussien  ,  après  une  amèro 
expérience  deux  fois  répétée,  ne  se  fît  plus  illusion  sur 
la  tendance  de  l'esprit  public.  Il  reçonnut  avec  beau- 
coup de  justesse  que  les  Allemands  aimaient  les  Polo- 
nais,  moins  pour  eux-mêmes  que  pour  la  révolution, 
L'Allemagne  ne  dut  son  salut,  en  1832,  qu'au  système 
plein  de  sérieux  et  de  dignité  qui  dirigea  la  Prusse  dans 
8a  conduite  hostile  à  la  révolution  polonaise.  Suppo- 
sons, en  effet,  qu'elle  eût  permis  à  l'enthousiasme  de 
se  prononcer  alors  en  faveur  des  Polonais,  aussi  libre- 
ment que  naguère  en  faveur  des  Grecs,  les  militaires 
de^  cette  dernière  nation  ,  qui  plus  tard  émîgrèrent,  au- 
raient pu  allumer  un  incendie  d'autant  plus  dangereux 
que  les  causes  en  seraient  restées  mieux  cachées.  (Cer- 
tes, si  l'on  veut  se  rappeler  les  témoignages  patens 
d'approbation  que  les  Chambres  de  Hesse-Cassel  et  de 
Bavière  ont  donnés  \  la  cause  polonaise,  on  ne  nous 
accusera  pas  d'exagération.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  le  seul  passage  des  émigrés  polonais  excita 
dans  différentes  villes  des  attroupemens  séditieux. 

C'est  au  milieu  des  événemeus  dont  nous  venons 
de  parler,^  que  s'ouvrit  pour  l'Allemagne  l'année  1832. 
De  justes  inquiétudes  étaient  donc  amplement  juslifiées. 
Une  crise  devait  paraître  prochaine  à  tout  homme  ré- 
fléchi ;  mais  personne  n'en  pouvait  deviner  l'issue.  Il 
était  même  d'autant  plus  difficile  de  rien  présager  à  cet 
égard,  que  d'un  autre  coté  le  choléra  maintenait  les 
esprits  dans  une  sorte  d'excitation  et  d'elfroi. 

Des  1830,  commencèrent  les  pèlerinages  des  déma- 
gogues allemands  vers  Paris.  Même  il  s'y  forma  une 
espèce  de  comité  autour  de  La  Fayette,  dont  l'influence 
sur  l'Allemagne,  par  l'intermédiaire  de  Strasbourg,  se 
manifesta  visiblement  dans  le  cours  des  premiers  mois 
de  1832.  Strasbourg  devînt  un  lieu  d'asile  pour  ceux 
des  agitateurs  qui  ne  se  croyaient  plus  en  sûreté  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  A  Deux-Ponts  et  dans  toute  la 
Bavière  rhénane,  jusques  à  Mayence,  à  Francfort,  Cas- 
»el,  Leipsick,  Nuremberg,  Munich,  Wurlzbourg,  Stult- 
gard,  Manhcim  et  Freibourg,  on  forma  une  association 
sous  le  nom  de  VU /non  de  la  liberté  de  la  presse. 
Cette  association  trouva  de  nombreux  partisans  dans 
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1833  beaucoup  de  petites  villes.  Chaque  gouvernement  qui 
crut  devoir  s'opposer  à  ce  qu'on  appelait  la  liberté  de 
la  parole,  c^est-à-dire  à  la  licence  effrénée  des  opinions, 
fut  déjà  réputé  assez  généralement  pour  despotique. 
Or .  comme  il  était  notoire  que  le  cabinet  de  Berlin 
principalement  agissait  de  toutes  ses  forces  contre  les 
abus  immodérés  de  la  presse,  parce  qu'ils  menaçaient 
d'anéantir  la  véritable  instruction  et  la  civilisation  véri- 
table des  peuples  germaniques,  ce  fut  contre  la  Prusse 
qu*oii  s'attacha  surtout  à  diriger  la  haine  des  libéraux. 
Pour  alimenter  ce  sentiment,  on  représenta  deux  faits 
capitaux  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plus 
hostîles.  De  ces  deux  faits ,  Tun  est  la  conduite  de  la 
Prusse  pendant  et  après  la  révolution  de  Pologne;  l'au- 
tre, le  système  des  douanes  prussiennes,  qui.  disaît«on, 
devait  anéantir  toute  liberté  de  commerce  en  Allemagne, 
et  détruire  toute  industrie  dans  les  petits  Etats. 

Quoiqu'ils  regardassent  la  Prusse  comme  une  enne- 
mie redoutable  pour  l'Allemagne,  les  démagogues  pour- 
tant ne  se  rapprochèrent  nullement  de  l'autre  grande 
puissance,  l'Autriche.  La  politique  de  ce  pays  est  trop 
bien  connue,  pour  qu'ils  aient  jamais  pu  s'attendre  ?i 
quelque  appui  de  sa  part,  alors  même  que  son  intérêt 
particulier  semblerait  l'engager  \  leur  accorder.  Quel- 
ques voix  isolées  se  déclarèrent  bien  pour  rAulriche, 
mais  elles  se  perdirent  dans  le  tumulte  des  passions. 

A  ce  propos,  une  chose  mérite  d'être  remarquée. 
Au  moment  où  la  Prusse  était  désignée  comme  une 
puissance  hostile  ^  où  l'Autriche  était  représentée  comme 
un  empire  slave,  non  pas  germanique,  la  France  seule 
paraissait  devoir  être  invoquée.  Cependant  il  ne  se 
trouva,  même  dans  les  provinces  de  la  rive  gauche  du 
ïxhm  ,  qu'un  très  petit  nombre  de  voix  pour  réclamer 
ou  plutôt  pour  désirer  son  appui.  lî  est  évident  qu'on 
avait  pour  but  de  réunir  les  petits  Etats  de  l'Allemagne 
et  de  les  lier  entre  eux,  par  une  force  morale  et  par 
une  parenté  commune ,  sous  Piofluence  des  théories  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Ensuite ,  de  même  qu'on 
paraissait  assuré  de  l'acquiescement  universel  dans  les 
Etats  secondaires  ,  on  comptait  aussi  trouver  un  grand 
nombre  de  partisans  dans  les  parties  allemandes  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche.  On  avait,  de  plus,  l'espoir 
qu'en  France  le  parti  républicain  se  rallierait  à  cette 
nouvelle  fédération.    Quant  au  gouvernement  du  juste- 
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mîlîeu,  on  croyait  qu'une  union  des  petits  Etals  de  1833 
rAIleinagne,  sous  la  protection  de  ses  forces  militaires, 
lui  serait  tellement  agre'able ,  que ,  dans  le  cas  où  cette 
espèce  de  tutelle  lui  serait  offerte ,  iJ  fermerait  même 
les  yeux  sur  une  alliance  de  libéraux  allemands  avec 
les  républicains  français.  Cest  dans  ce  sens  et  dans 
cet  espoir  qu'on  travailla  avec  une  rare  temërité. 

I.es  écrits  les  plus  vîrulens  furent  répandus  dans 
les  villes  manufacturières;  on  convoqua  des  assemblées 
ou  les  discours  les  plus  effr^ne's  étaient  seuls  applaudis. 
Jt  les  correspondances  des  chefs  du  parti  commencèrent 
à  enlacer  TAllemagne  comme  dans  un  vaste  rëseau. 
Les  fêtes  de  Hambach,  de  Weînheim  ,  de  Koenigsteîn. 
les  fêles  données  à  Stuttgart  et  à  Freîbourg .  aussi  bien 
que  dans  le  pays  de  Nassau,  de'montrèrent  suffisamment 
dans  quellé  direction  on  cherchait  à  pousser  TAllemagne, 
Si  les  meneurs  avaient  srt  conserver  plus  de  modéra- 
tion,  les  conséquences  de  leurs  intrigues  auraient  pu 
devenir  incalculables.  L'exaltation  qui  signala,  entre 
autres,  la  fête  de  Hambach  ejfraya  les  libéraux  les 
plus  honnêtes  et  les  plus  riches. 

Il  était  urgent  que  la  Diète  germanique  intervînt 
avec  vigueur,   sans  laisser  aux  agitateurs  le  temps  de 
reparer    leurs    fautes   et  de  couvrir  leurs  faiblesses. 
Wle  saisit  le  moment  opportun.    Par  sa  décision  tou- 
chant les  universités  d'Allemagne,  la  Diète  était  entrée, 
des  1819,  dans  un  système  efficace  d'intervention,  mais 
cette   décision,   résultat  des  conférences  de  Carisbad, 
n  avait  point   encore    donné  à  TAllemagoe  fédérative 
celte  considération  \  Fintérieur  et  à  l'extérieur,  indis- 
pensable à  qui  veut  prendre  rang  parmi  les  puissances 
politiques.     De  nouveaux  dangers  vinrent  enfin  la  dé- 
terminer, en  1832,  à  s'engager  dans  une  direction  éner- 
gique, conséquente  et  décisive.    Des  ordonnances  sur 
la  liberté  de  la  presse,  sur  les  associations  illégales,  sur 
les  fêtes  et  les  réunions  publiques,  sur  lu  proscription 
de  différens  livres,  et  l'abolition  de  plusieurs  écrits  pé- 
riodiques révolutionnaires,  sur  le  pouvoir,  enfin,  donné 
a  chaque   souverain  d'occuper   militairement   le  pays 
rl  un  autre  membre  de  la  confédération  sur  la  réquisi- 
tion de  celui-ci,  et  d'y  rester  tant  que  le  calme  ne  se- 
paît  point  rétabli,   tous  ces  actes  prouvèrent  à  chacun 
ïue  la  volonté  unanime  de  tous  les  gouvernemens  de 
Allemagne  était  d'y  maintenir  par  tous  les  moyens, 
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1BS3  etj  en  cas  de  besoin,  par  la  foice  des  .irmes.  Tordre 
et  la  tranquillité.  On  put  nussi  s'aperccvoii  ,  K  In  Jec- 
tiin;  de  ces  docinnens,  que  la  Dicle  ne  comp»i»il  pas 
se  borner  à  niaiuteiiir  de  Ir»  sorte  la  paix  intérieure, 
mais  qu'elle  cherr.herait  par  des  moyens  également  vi- 
;50urenx  à  obtenir  des  garanties  pareilles  \  Fextérieur, 
Par  ses  rapports  avec  le  grand  -  duché  de  Luxeni. 
bourg,  elle  se  trmiva  partie  intéressée  aux  débats  sur- 
venus entre  la  Hollande  et  la  Belgique»  Léo  égards 
auxquels  Lcopold  resta  fidèle  dans  cette  affaire  obligè- 
rent aussi  la  Diète  a  user  de  quelques  ménagemeus  en- 
vers le  jeune  Etat  révolutionnaire»  Tant  que  durèrent 
les  conférences  de  Londres  ,  la  confédération  germani- 
que y  fut  représentée  par  les  ambassadeurs  d'Autriche 
et  de  Prusse.  Elle  ne  reconnut  point  L^opold  comme 
roi  des  Belges.  Cependant,  raffaire  de  M.  Pescatore, 
bien  que  le  commandant  de  la  forteresse  fédérale  du 
Luxembourg  ne  s'en  fut  mêlé  qu'iiidireciement .  prouva 
que  la  Diète  germanique  ne  regardait  pas  tous  ses  rap- 
ports avec  la  Belgique  comme  rompus.  Toutefois,  après 
la  rupture  des  conférences  de  Londres ,  et  alors  de 
l'entrée  des  Français  en  Belgique,  son  attitude  patiente 
vis-à-vis  de  P£tat  en  question  dut  changer  et  devenir 
plus  sérieuse.  La  Diète,  il  est  vrai,  garda  encore  le 
silence,  même  lorsque  le  corps  d'observation  prussien 
se  rassembla  sur  la  Moselle.  Mais ,  à  cette  époque, 
elle  poursuivait  la  nouvelle  organisation  de  l'armée  fé- 
dérale; elle  veillait  sévèrement  à  la  sûreté  intérieure 
de  VAlIemagne  et  à  l'exécution,  sur  tous  ses  points,  des 
décisions  qu'elle  avait  prises  au  mois  de  juin  précédent; 
on  peut  ensuite  se  convaincre  facilement,  par  les  re- 
mercîmens  qu'elle  fit  à  la  Prusse  pour  avoir  réuni  des 
troupes ,  que  cette  mesure  n'avait  pas  eu  lieu  sai^s  son 
approbation  préalable.  Lorsque  nous  voyons  enfin  cette 
même  Diète  inviter  le  cabinet  de  Berlin  à  continuer  de 
pourvoir  à  la  sécurité  et  la  dignité  de  l'Allemagne  par 
une  démonstration  militaire  du  côté  de  l'occident,  lors- 
que nous  la  voyons  déclarer  qu'il  serait  en  cela  ap- 
puyé de  toutes  les  manières  par  la  confédération  ger- 
manique, il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  a  pris  dès 
lors  une  attitude  supérieure  à  son  attitude  d'autrefois. 
Ce  n'est  plus  en  effet  une  simple  autorité  judiciaire, 
appelée,  comme  jadis  la  cour  impériale  de  Wetzlar, 
à  juger  les  dissentions  intestines  qui  peuvent  s'élever 
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eiiirt»  les  dîlT^reus  Etats,  ce8t  ilésormaîs  une  pnîssanca  1 
politique  et  indépendante  cre'ée  par  les  nécessilés  de 
l'époque  actiioHe*'. 

Aussi,  tandis  qu'en  Belgique  une  nouvelle  royauté 
s'efforce  avec  peine,  et  à  Taide  de  la  France,  de  se 
ménager  une  place  dans  le  système  européen,  la  Diète 
et  la  constitution  fédérales  déploient  leur  influence 
d'une  manière  calme  et  organique.  Le  nouveau  mo- 
narque Belge  ne  sera  jamais  qu'un  vassal  de  la  France, 
plus  ou  moins.  La  Confédération  geruianique,  au 
contraire,  s'émancipera  par  la  suite  de  la  suprématie 
aulrichienne  ou  prussieune ,  et  constituera  dans  TEu- 
rope  une  puissance  d'autant  plus  réelle,  qu'elle  repré- 
sentera plus  fidèlement  les  véritables  intérêts  communs 
à  l'Allemague. 

Tel  est  à  peu  près  le  plus  important  résultat  de 
l'année  1832. 

Maintenant,  si  nous  posons  en  question  comment 
ces  résultats  de  l'année  1832  vont  se  développer  dans 
Favenir  prochain  de  l'Allemagne,  si  nous  cherchons, 
quelles  déductions  on  peut  tirer  de  l'état  actuel  des 
choses  pour  calculer  les  probabilités  futures ,  nous  de- 
vrons, avant  tout,  distinguer  ce  qui  adviendrait  en 
temps  de  paix  de  ce  qui  adviendrait  en  temps  de 
guerre,  nous  devrons  aussi  accorder  quelque  attention 
\  deux  suppositions  distinctes ,  \  savoir  d'abord  le  cas 
où  la  Confédération  germanique  subirait  une  influence 
égale  et  uniforme  de  la  part  de  TA u triche  et  de  la 
Prusse;  puis,  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  puis- 
sances acquerrait  sur  elle  une  influence  prépondéranlp. 

Si  la  paix  générale  de  l'Europe  est  maintenue,  si  la 
question  hollando-belge  se  termine  sans  que  le  repos  de 
la  Confédération  germanique  soit  troublé  à  l'extérieur, 
les  développemens  de  l'avenir  ne  s'opéreront  pour  celte 
dernière  qu'en  raison  de  ses  rapports  intérieurs.  Ces 
rapports  se  réduisent,  quant  aux  intérêts  généraux  de 
l'Allemagne,  aux  deux  points  suivans: 

1°.  La  question  de  la  liberté  en  matières  d'opinion 
et  de  presse. 

2^.  La  question  de  la  liberté  ou  des  restrictions 
pour  le  commerce  intérieur. 

Quant  à  la  première  de  ces  questions,  il  faut  com- 
mencer par  faire  observer  que  tous  les  Etals  de  la  Con- 
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1833  fédération ,  PAutrîcbe  et  la  Prusse  exceptées,  sont  des 
Etats  constitutionnels,  et  que  le  libre  échange,  des  idées 
par  la  voie  de  la  presse  y  a  particulièrement  exercé 
son  influence  sur  les  assemblées  législatives.  De  même 
que,  u'aguère  en  France,  ce  fut  de  1789  à  1792  la 
discussion  des  principes  généraux  qui,  détournant  les 
esprits  de  l'examen  des  intérêts  locaux  ou  particuliers, 
jeta  partout  les  germes  de  l'anarchie  de  1793,  de  même, 
on  peut,  dans  les  dernières  sessions  des  Chambres  alle- 
mandes, reconnaître  une  tendance  analogue,  surtout 
au  sein  des  petits  Etats. 

Même  si  la  Diète  fédérale  nWait  point,  par  ses 
ordonnances  de  juin ,  mis  des  bornes  à  la  liberté  des 
discussions ,  le  mal,  émané  d'une  telle  source ,  ai^'ait 
bientôt,  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  atteint 
et  détruit  tous  les  élémens  organiques  de  leur  existencp 
Déjà,  en  effet,  on  y  prenait  à  tâche  d'enchérir  sui  cha- 
que proposition  libérale  par  une  autre  plus  libérale  en- 
core; on  y  poursuivait  avec  une  niaise  ardeur  de  vains 
fantômes,  et  Ton  s'y  plaisait  à  faire  contre  le  gouver- 
nement l'opposition  la  plus  sotte ,  de  manière  encoi^e  à 
surpasser  en  tout  cela  les  Français  eux  -  mêmes.  II  en 
résulte  que  c'est  à  la  presse  allemande,  à  laquelle  on 
doit  pourtatit  les  ouvrages  (Philosophiques  les  plus  pro- 
fonds et  les  plus  distingués  des  temps  modernes,  que 
Ton  a  dû  aussi  dernièrement  les  productions  les  plus 
étranges  et  les  plus  déraisonnables  qui  aient  pu  sortir 
de  cerveaux  atteints  de  folie.  Il  faut  espérer  au'à 
l'avenir  il  sera  mis  fin  à  ces  monstruosités  ;  il  faut  espé- 
rer que  dorénavant  on  veillera  en  Allemagne  à  ce  que 
non  seulement  le  vrai  savant  et  le  penseur  solide  puis- 
sent seuls  prendre  la  parole,  mais  encore  \  ce  qu'ils 
pai^vîenuent  à  se  faire  écouter.  Cependant,  comme  le 
cabinet  autrichien  a  sous  ce  rapport  adopté  des  princi- 
pes beaucoup  plus  sévères  que  celui  de  Berlin,  comme 
aussi  les  autres  gouvernemens  allemands  cherchent  à 
maintenir  un  système  plus  libéral  encore  que  le  sy- 
stème prussien,  il  s*agit  de  savoir  si  ce  seront  les  prin- 
cipes de  l'Autriche,  ceux  de  la  Prusse,  ou  ceux  des 
petits  Etats,  qui  prévaudront  définitivement  dans  celte 
matière. 

Si  le  cabinet  de  Vienne  parvient  à  faire  triompher 
ses  vues  à  lui ,  et  cela  par  l'intermédiaire  de  la  Diète 
de  Francfort,  alors  l'Allemagne  entière,  sous  le  rap- 
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port  de  iVcîmrjge  des  idées,  se  trouvera  dans  Us  fers  1833 
de  TAutriche.  De'jà,  eu  1819,  cette  puissance  avait 
eu  le  projet  de  cre'er,  sous  son  protectorat,  une  cen- 
sure fédérale  pour  tous  les  ouvrages,  revues  ou  jour- 
naux politiques  qui  paraîtraient  dans  toute  Tétendue 
du  territoire  allemand.  Cette  tentative  avorta  par  suite 
de  l'opposition  des  gouvernemens  de  Bavière  et  de 
Saxe.  Plus  tard,  PAulriche  fit  paraître,  à  Leipzig  et  a 
Francfort,  des  recueils  périodiques,  écrits  dans  le  sens 
des  doctrines  qu'elle  voulait  faire  prévaloir;  mais  ils 
n'obtinrent  point  de  grands  succès,  quoiqu'ils  fussent 
rédigés  par  des  gens  d'esprit,  et  qu'ils  occasionnassent 
des  frais  considérables.  Toujours  la  Prusse  trouva 
moyen,  par  un  système  plus  éclairé,  de  paralyser  l'in- 
fluence autrichienne  dans  le  nord  de  TAllemagne.  Pour- 
tant les  ordonnances  de  juin  rendues  par  la  Diète  pa- 
raissaient de  nature  à  la  fortifier  de  nouveau,  en  la 
considérant  comme  justifiée  par  les  nécessités  de  Tépo- 
que  et  par  la  démence  des  perturbateurs  ;  mais  on  peut 
supposer  que  la  Prusse  ne  lui  permettra  guère  d'enva- 
hir une  sphère  d'action  plus  large  que  celle  dont  les 
circonstances  du  moment  lui  tracent  les  bornes.  L'in- 
fluence prussienne  sur  le  nord  de  la  Confédération  res- 
tera toujours  très  considérable.  Elle  représente  le 
protestantisme,  par  conséquent  aussi  les  lumières  de 
l'Allemagne.  En  cette  qualité  elle  sera  toujours  aux 
yeux  de  la  majorité  de  la  nation  beaucoup  pins  re- 
spectable  que  le  système  autrichien,  lequel  prétend  foi- 
cer  la  pensée  humaine  à  se  mouvoir  uniquement  au 
grè  de  certaines  formules  mathématiques.  Il  es^  donc 
impossible  de  supposer  que  les  prii^ripes  de  PAulriclie, 
par  rapport  à  récltaitgc  des  idées,  puissent  jamais  de- 
venir ceux  de  la  Confédération  tout  entière.  Dans  des 
cas  urgens,  comme  en  juin  1832,  on  recourra  bion  en- 
core au  système  autrichien  ,  mais  à  la  longue  les  prin- 
cipes plus  modérés  de  la  Prusse  assureront  toujour« 
à  celle-ci  la  prépondérance  ,  à  moûis  toutefois  que  les 
vues  plus  libérales  encore  des  petits  Etats  ne  l'empor- 
tent par  le  poids  de  V opinion  publique,^  et  n'obligent 
la  Prusse  elle-même  à  leur  céder  en  grande  partie  afin 
de  conserver  sa  popliilarité.  Car,  si  Adam  Smith,  dans 
son  ouvrage  sur  la  Richesse  des  Nations  a  pu  sou- 
tenir que  l'argent  c'est  le  pouvoir  {money  is  power)^ 
la  chose  peut*,  de  notre  temps ,  se  dire  avec  plus  de 
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1833  jusiesse  encore  de  l'opinion  publique.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ruanque  pour  la  modifier  et  la  diriger  de  moyens 
efficaces,  tels  surtout  que  rcdiicatign  de  la  jeunesse  et 
Tacliou  de  la  presse.  Aussi  un  gouvernement  vigilant 
ne  la  laissera-t-il  facilement  ni  s'égarer  ni  lui  devenir 
hoslile  dans  ses  propres  domaines. 

C'est  ce  que  la  Prussé  elle-même  a  prouvé  d'une 
manière  viclorieuse.  Comme  cet  Etat  possède  le  terri- 
toire le  plus  vaste  du  nord  de  l'Allemagne,  comme  il 
exerce,  en  sa  qualité  de  représentant  du  protestantis- 
me, une  espèce  de  tutelle  intellectuelle  sur  son  entou- 
rage, il  est  à  supposer  que  l'opinion  publique  ne  lui 
deviendra  pas  contraire  même  dans  le  reste  de  la  Con- 
fédération, si  seulement  il  réussit  à  y  affaiblir  Tin- 
fluence  des  assemblées  législatives. 

Les  souverains  des  petits  Etats  conslîtutîonels,  pous- 
sés à  bout  par  l'esprit  avide  de  domination  de  leurs 
Chambres ,  ainsi  que  Louis  XVI  l'a  iié  naguère  par 
la  Convention  nationale,  se  rappellent  ce  grand  et  mé- 
morable exemple;  ils  reconnaissent  eux-mcmes  qu'en 
souffrant  plus  longtemps  la  licence  de  ces  législatures 
usurpatrices,  ils  se  trouveront  menacés  dans  leur  pro- 
pre existence.  On  les  voit  donc  appuyer  aujourd'hui 
la  Prusse  dans  toutes  les  démarches  qui  tendent  à  ré- 
duire les  privilèges  des  assemblées  législatives;  on  les 
voit  se  soumettre  volontairement  aux  décisions  généra- 
les de  la  Diète  de  Francfort;  on  les  voit,  agissant  de 
concert  avec  la  Diète  et  dans  le  même  esprit,  ne  cé- 
der qu'aux  justes  exigences  du  temps.  Aussi  doit -on 
présumer  qu'à  l'avenir,  si  la  paix  a  quelque  dtirée,  les 
principes  de  la  Prusse ,  surtout  quant  à  l'échange  des 
idées  politiques ,  seront  adoptés  dans  toute  Pélendue 
du  territoire  fédéral,  l'Autriche  exceptée,  ce  qui  main- 
tiendra les  progrès  de  l'esprit  humain  et  de  la  civilisa- 
tion sociale,  dans  des  bornes  paisibles  et  fixes.  En  ad- 
mettant cette  supposition ,  la  Diète  en  viendra  de  la 
sorte  à  s'asseoir  pour  ainsi  dire  sur  une  large  base  in- 
tellectuelle qui  l'élèvera  de  beaucoup  au-dessus  de  cha- 
que Etat  pris  séparément,  car  toute  la  force  de  la  Con- 
fédération sera  concentrée  à  son  foyer  central.  La 
considération  dont  jouit  la  Prusse  en  particidier  pas- 
sen»  en  grande  partie  à  la  Diète ,  avec  cet  avantage 
remarquable  pour  chacun  des  Etats  fédérés,  qu'ils  sau- 
veront par  là  leur  indépendance  murale,  et  (ju'ils  ap- 
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paraîtront  comme  autant  de  membre»  d'un  même  tout,  1833 
et  non  plus  comme  des  mineurs  placés  sous  la  tutelle 
d'un  seul  Etat  plus  puissant.  Une  fois  l'existence  in- 
tellectuelle de  FAUemagne  politique  ainsi  personnifiée 
dans  la  Diète  ^  une  fois  la  constitution  fédérale  ainsi 
développée,  non  seulement  l'Autriche  elle-même  ne 
pourra  plus  se  refuser,  si  elle  veut  conserver  la  moin- 
dre influence  comme  puissance  allemande,  à  adopter 
les  principes  généralement  acceptés ,  mais  encore  elle 
se  verra  forcée  de  les  introduire  dans  ses  propres  pos- 
sessions. Elle  peut  donc  s'attendre  de  ce  côlé  à  un 
grand  changement  de  situation,  qui  cependant,  s'il  vient 
d'en  haut  et  s'il  est  ménagé  avec  la  prudence  et  l'ha- 
bileté convenables,  produira  certainement  les  résultats 
les  plus  heureux.  Qu'il  arrive  aii  contraire,  sans  être 
préparé  par  le  gouvernement ,  mai»  simplement  amené 
par  là  force  de  l'opinion  publique,  il  pourrait  alors 
donner  occasion  à  des  troubles  intérieurs.  En  effet  les 
véritables  principes  allemands,  quant  à  l'échange  des 
idées ,  doivent  toujours  tendre  à  préserver  et  â  soute- 
nir avant  tout  les  intérêts  locaux,  puis  les  intérêts  pro- 
vinciaux, et  en  dernier  lieu  les  intérêts  nationaux  pro- 
prement dits.  Pour  que  cela  ait  lieu  dans  un  ordre 
pareil,  il  faut  que  le»  gouvernement  veillent  avec  la 
plus  grande  sévérité  à  ce  qu'on  ne  traite  présentement 
en  public  que  les  intérêts  locaux  et  provinciaux.  Il 
importe  d'abord  d'assurer  à  chaque  famille,  à  chaque 
commune,  à  chaque  province,  ses  libertés  et  ses  droits. 
De  là  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  a  tout  pro- 
fesseur de  droit  public,  à  tout  publîciste,  de  les  sacri- 
fier et  de  les  annuler  devant  de  chimériques  idées  de 
liberté  universelle,  devant  le  rêve  de  la  soi-disant  sou- 
veraineté du  peuple. 

La  Prusse,  pour  sa  part,  a  très  bien  saisi  l'esprit 
des  anciennes  lois  allemandes,  en  ordonnant  la  révision 
des  reglemeus  qui  concernent  les  villages  çt  les  villes,  • 
et  en  instituant  et  convoquant  des  assemblées  d'arron- 
dissemens  et  de  provinces;  aussi  cette  semence  a  porté 
de  bons  fruits.  Tandis  qu'en  Bavière ,  dans  le  Wur- 
temberg, à  Nassau,  Bade  et  Weimar,  les  constitutions 
ne  furent  simplement,  et  presque  mot  a  mot,  qu'une 
copie  des  constitutions  française  et  anglnise  (et  cela 
sans  aucun  égard  pour  les  vieilles  institutions  nationa- 
les, pour  le  caractère  particulier  des  peuples  et  pour 
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1833  le  degrë  dlnstructîon  qui  'leur  est  propre) ,  ou  com- 
mença, au  contraire,  dans  le  duchë  P*01denbourg,  r<5- 
leclorat  de  Hesse-Cassel,  le  Mecklenbourg»  le  Hanovre 
et  la  Saxe,  par  revoir  et  refondre  les  règlemens  sur 
les  communes;  on  5*y  occupa  ensuite  de  Torganisatioti 
municipale  des  villes  et  des  arrondîssemens  ;  et  ce  n*est 
qu'après  ces  préliminaires,  toujours  calculés  selon  les 
besoins  du  temps  et  les  intérêts  locaux,  qu'on  songea, 
eu  dernier  lieu,  a  une  constitution  générale  pour  l'Etat. . 

Cependant,  on  ne  saurait  disconvenir  que  cette  ma- 
nière de  procéder,  par  laquelle  Tesprit  de  famille  sert 
à  former  peu  à  peu  Vesprit  national ne  peut  être 
appliquée  sans  danger  que  lorsque  Tesprit,  Famonr  du 
foyer,  dont  il  est  qiiostion  a  )elé  de  profondes  riicines 
dans  le  coeur  des  citoyens.  Or,  cette  vertu  est  telle- 
ment inhérente  aux  habitudes  et  au  caractère  des  Al- 
lemands qu'il  a  fallu  une  suite  non  interrompue  de 
malheurs  et  de  calamités  pour  en  ébranler  les  racines 
parmi  eux.  Il  en  est  autrement  citez  les  peuples  sla- 
ves ;  ils  connaissent  beaucoup  moins  cette  intime  sym- 
pathie qui  lie  un  homme  au  sol  qui  l'a  vu  naître,  au 
toit  qui  Ta  abrité,  aux  meubles  qui  l'ont  servi.  L'esprit 
uatîonal  du  Slave  se  règle  moins  sur  les  habitudes  du 
foyer  domestique  et  sur  l'opinion  de  ses  concitoyens 
les  plus  proches,  que  d*après  Tinfluence  des  masses  po- 
pulaires vivantes  et  mobiles  avec  lesquelles  il  vit  pré- 
sentement, masses  qui  parlent  sa  langue  et  partagent 
ses  passions.  Voilà  ce  qui  explique  comment  le  senti- 
ment de  la  nationalité,  tel  que  nous  le  voyous  se  ré- 
veiller eu  Allemagne,  pourrait  devenir  dangereux  pour 
l'Autriche,  dans  le  cas  on  elle  se  verrait  forcée  d'en 
subir  la  contagion  avant  d'y  avoir  sulïisaniment  pré- 
paré ses  populations  composées  de  tant  d'élémens  hé- 
térogènes. 

I)'un  autre  côté,  l'Autriche  est  obligée  d'accorder 
une  sérieuse  attention  aux  progrès  du  libéralisme  ei? 
matière  religieuse,  progrès  bien  visibles  en  Allemagne 
malgré  la  puissante  opposition  que  leur  suscite  le  clergé 
catholique. 

En  gciuiral ,  la  considération  de  l'Autriche,  au  lieu 
de  s'accroître,  décline  bien  plutôt,  fioit  dans  ses  rela- 
tions comme  grande  puissance  européenne,  soil  dans 
ses  rapports  particuliers  avec  la  Confédération  germa- 
nique; son  attitude  toute  passive   eu  présence  des  év«' 
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iiemens  qui  ont  agité  l'Europe  fJuraui  les  dix  dernières 
aniie'es,  sa  politique  négative,  la  pénurie  continuelle  dr 
ses  finances,  sont  autant  'le  causes  qui  ont  contribue'  à 
\\  faire  décheoir,  à  lui  enlever  cette  prépondérance 
que  devraient  lui  assurer  l'étendue  de  ses  possessions, 
les  avantages  de  sa  position  géographique,  le  chiffre 
élevé  de  ses  populations,  et  le  bien-être  intérieur  dcnl 
jouit  le  pays.  Le  système  sur  lequel  se  base  la  stabi- 
lilé  autricliienne  est  fort  ancien;  mais  il  est  peu  noble 
et  peu  approprié  aux  temps  modernes.  On  na  pa& 
oublié  non  plus  que,  jadis,  les  Ferdinands  cherchaient, 
par  suite  du  même  système,  à  subjuguer  l'Allemagne. 
Les  bfdles  maximes  n'ont  jamais  manqué  à  la  maison 
de  Habsbourg;  mais  si  son  activité  a  toujours  été 
grande,  en  revanche  ses  grandes  actions  ont  été  rares. 

Quant  à  la  seconde  question,  a  savoir  quelles  se- 
ront les  libertés  ou  les  entraves  qui  présideront  à  la 
gestion  des  intérêts  matériels  dans  les  Etats  compo- 
sant la  Confédération  germanique,  on  ne  peut,  cer- 
tes ,  la  trouver  moins  grave  ni  moins  importante  que 
la  première.  Durant  les  dernières  années  de  paix,  les 
embarras  financiers,  au  lieu  de  diminuer,  s'augmentè- 
rent. Cette  période  vit  la  dette  publique  croître  dans 
presque  toutes  les  parties  de  IMlemagne;  ce  qui  a 
pour  beaucoup  contribué  à  nourrir  le  mécontentement 
général  si  visible  de  1830  à  1832:  il  semblait  inexpli- 
cable qu  en  temps  de  paix  les  dettes  eussent  pu  pren- 
dre de  pareils  développemens.  La  plupart  des  gouver- 
nemens  en  furent  vivement  alarmés:  on  fit  des  projets, 
on  proposa  des  réformes,  on  changea  ce  qui  existait,  et 
Ton  établit  du  nouveau  sans  parvenir  à  faire  face  aux 
dépenses  avec  les  économies.  Ce  n'étaient  pourtant  ni 
les  départemens  de  la  justice,  de  Téducation  publique 
ut  de  la  police,  ni  même  celui  de  la  guerre,  qui  ab- 
sorbaient le  plus  d^argent  dans  un  grand  nombre  de 
I)etits  Eiais  ,  mais  bien  Tadministration  des  finances, 
avec  SCS  fonctionnaires  subalternes  et  sa  coûteuse  orga- 
nisation lies  douanes.  Une  circonstance  rendait  encore 
ces  dépenses  plus  odieuses,  et  pouvait  mieux  que  toute 
autre  justifier  les  plaintes  des  sujets  :  il  était  certain 
que  ces  énormes  frais  financiers,  bien  loin  de  servir  a 
vivifier  le  connnerce,  contribuaient  plutôt  à  le  gêner. 

Tout  le  secret  d'un  étal  de  choses  aussi  malheureux 
iojisisie  en  ce  fait-ci:  que,  durant  les  derniers  temps. 
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1833  la  juste  proportion  se  rompit  entre  le  nombre  des  pro- 
ducteurs et  celui  des  consommateurs.  Des  milliers  de 
bras  avaient  quitté  Tagricullure,  renonçant  à  son  re- 
venu assuré:  quoique  momentanément  modique,  pour 
se  consacrer  à  des  travaux  manufacturiers  qui  promet- 
talent  un  gain  plus  considérable,  maïs  aussi  plus  chan- 
ceux. Voilà  pourquoi ,  Sur  tant  de  points ,  l'agricul- 
ture se  trouva  négligée.  Ceux-là  même  que  la  pro- 
priété tenait  attachés  au  sol  commencèrent  à  mettre, 
du  moins,  sa  valeur  en  spéculation.  Quel  en  fut  le 
résultat?  La  petite  noblesse  de  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne ,  si  Ton  en  excepte  le  Hanovre  et  la  West- 
phalie  seulement,  se  trouva  bientôt  en  état  de  banque- 
route, ou  peu  s^en  fallut.  La  rente  foncière  ayant 
baissé  excessivement,  la  plupart  des  pays  perdirent  la 
première  et  la  plus  naturelle  garantie  de  leur  avoir; 
car,  lors  même  que  le  sol,  mobilisé  par  de  continuel- 
les exoropriations ,  fut  pûussé  par  les  nouveaux  acqué- 
reurs a  donner  momentauément  des  produits  plus  con- 
sidérables, P£tat  ne  se  vit  pas  moins  privé  de  ses  der- 
nières épargnes,  de  son  plus  solide  capital,  ne  conser- 
vant pour  principale  ressource  que  des  revenus  incer- 
tains et  accidentels. 

Cette  situation  des  choses  porta  tout  naturellement 
chaque  gouvernement  isolé  à  tourner  ses  vues  et  ses 
efiPorts  sur  les  manufactures  du  pays.  Pour  les  en* 
courager,  on  ferma  les  frontières  à  l'importation  étran- 
gère. Leâ  grands  Etats,  comme  PAutriche  et  la  Prusse, 
purent,  à  la  vérité,  subsister  avec  ce  système  prohibi- 
tif, quoique,  même  chez  eux,  Tauginentation  des  re- 
venues assis  sur  la  fabrication  indîgèue  se  trouvât  pres- 
que entièrement  absorbée  par  les  frais  que  nécessitait 
le  redoublement  de  surveillance  aux  frontières;  mais 
les  petits  Etats ,  bien  loin  d'être  à  même  de  persévérer 
dans  cette  marche,  virent  leurs  finances  fortement 
ébranlées  par  la  tentative  seule  d'imiter,  à  eet  égard, 
les  grandes  puissances. 

Voilà  donc  la  raison  qui  explique  pourquoi  le  sy- 
stème des  douanes,  dans  lequel  la  Prusse  olFrit  de  ral- 
lier toutes  les  parties  de  FAllemagne  centrale  ,  dut  né- 
cessairement être  si  bien  reçu  par  les  gouverneniens 
des  petits  pays;  mais  le  même  projet  n'obtint  pas  un 
accueil  semblable  chez  les  populations,  qui  craignirent 
d'être  écrasées  par  la  concurrence  manufacturière  de  la 
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Prusse*  On  demanda  la  lîberle  îIHmitëe  de  circulation  1833 
commerciale  dans  toute  retendue  du  territoire  de  la 
Confédération;  dès  lors^  les  gouveroemens  constitutio* 
nels  qui  avaient  accédé  au  nouveau  système  des  doua- 
nes, se  trouvèrent  dans  le  plus  grand  embarras  yis-à- 
vis  de  leurs  Chambres  respectives.  Mais  la  puissance 
prussienne  prévalut  encore  en  cette  circonstance ,  et 
parvint  à  rattacher  à  son  plan  la  plus  grande  partie 
des  petits  Etats. 

Quoique  au  premier  abord  cette  question  paraisse 
purement  mercantile ,  elle  cache  des  conséquences  d\in 
autre  ordre  fort  importantes  pour  Tavenir,  particularité 
que  plusieurs  journaux  français  avaient  très  bien  en- 
trevue déjà.  La  situation  embarassée  dans  laquelle  se 
trouvent  îa  plupart  des  £tats  allemands  place  toujours 
leurs  gouvernemens  dans  la  dépendance  de  ceux  qui 
peuvent  exercer  une  action  favorable  sur  leurs  finances. 
Or,  la  douane  étant,  sous  le  rapport  de  Tindustrie  in- 
iérieiire  comme  sous  le  rapport  des  recettes  provenant 
du  transit,  une  des  branches  principales  de  Tadministra- 
tîdn  publique,  il  en  résulte  que  la  Prusse  acquiert,  par 
la  réalisation  de  son  système  y  une  grande  influence  sur 
les  intérêts  économiques  de  tous  les  pays  quMle  réussit 
à  y  incorporer.  Si  Ton  considère  ensuite  les  relations 
nécessaires  qui  existent  entre  les  intérêts  de  ce  genre 
et  les  autres  intérêts  de  chaque  Etat,  on  ne  pourra 
nier  que  les  pays  dont  la  situation  financière  dépendra 
en  partie  de  la  Prusse  n'en  doivent  aussi  dépendre  avec 
le  temps,  quant  à  la  politique.  Certes,  la  dépendance 
dont  nous  parlons  sera  peu  évidente  en  temps  de  paix; 
mais,  en  cas  de  gueriz^  elle  peut  devenir  très  grave. 

La  politique  passive  de  TAutriche ,  et  sa  crainte 
d*une  scission  avec  la  Prusse ,  sont  les  seules  causes 
qur  puissent  expliquer  PindifFérence  de  la  première  de 
ces  puissances  en  face  des  efforts  que  l'autre  fait  pour 
rallier  à  Tunîon  formée  sous  sa  suprématie  toutes  les 
petites  principautés  de  TAlIemagne.  De  ce  côté  donc, 
il  n'y  a  rien  à  espérer  pour  le  maintien  de  leur  indé- 
pendance. Toutefois,  on  peut  s'attendre  qu'un  jour  le 
malaise  produit  par  Foppression  industrielle  de  la  Prusse 
amènera  les  autres  gouvernemens  à  réfléchir  sérieuse- 
ment sur  leur  situation  ;  qu'alors  le  système  aujourdMiui 
en  vigueur  sera  brisé ,  et  qu'on  établira  en  sa  plac^ 
une  nouvelle  organisation  générale  des  douanes ,  mais. 
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]H3:i  cette  fois,  eous  rinspection  de  la  Diète  iëuf'rale.  l.oîv 
inccne  que  celle  future  substitution  doviaii  être  encore 
favorable  à  la  Prusse,  toujours  y  gagnerait-on  l'indé- 
l)endaiic*^  des  petils  Etats  d*abord ,  puis  leur  émancipa- 
lion  Ctiaiicïère  de  la  tutelk»  prussienne;  enfin,  une  au(^- 
nienlation  de  puissance  polilique  pour  la  Diète. 

Si  l'on  parvenait,  eu  outre,  à  introduire  en  A1I«'- 
iiia^ne  nue  autre  amélioration  indispensable,  c*est-a-dirc 
un  code  con>mun  pour  toute  la  Conlcdératîon,  on  pour- 
rait des  lors  la  regarder  comme  définitivement  organisée 
et  cofisolidJe  à  l'iiitérieur.  Le  président  de  rassemblée 
législative  de  Weimar ,  le  Baron  de  Riedesel ,  vient  d^- 
présenter  aux  Etats  de  son  pays  la  proposition  d'un 
code  commun  pour  TAlIeiiiagne  ,  besoin  qui,  d'ailleurs, 
s'était  déjà  fait  sentir  depuis  long-temps,  même  il  en  a 
souvent  été  (Question  dans  des  écrits  publiés  depuis  1815. 
Toutefois ,  c'est  surtout  durant  les  diverses  sessions  te- 
nues en  lè532  qu'on  a  parlé  sur  ce  sujet. 

Les  suites  de  l'établissement  d'un  code  commun  pour 
l'Allemaglie  entière  seraient  de  la  plus  haute  impor* 
îauce.  Par  ce  moyen ,  les  différens  Ktats  contracte- 
raient entre  eux  une  liaison  tellement  intime  qu'ils  se 
Verraient  forcéij  à  ne  plus  renier,  mais  au  contraire  a 
protéger  tout  ce  qui  est  vraiment  allemand  chez  les 
uns  ou  elle?,  les  autres.  Un  patriotisme  plus  large,  plus 
national  se  développerait  également  et  se  maintiendrait 
parmi  tous  leurs  sujets  divers.  Ce  patriotisme  devien- 
drait même  le  rempart  le  plus  efficace  et  le  plus  du- 
rable contre  les  mouvemens  dont  l'origine  est  audelà 
du  Pihin.  La  partie  orientale  de  l'Europe  se  trouverait 
aussi  de  la  sorte  bien  n)îeux  garantie  de  riniluence 
qu'exerce  la  rage  du  libéralisme  français  ;  résultat  im- 
mense,  principalement  par  rapport  ?i  la  Pologne  et  a 
la  Hongrie. 

Tels  sont  les  développemcns  qui  nous  paraissent 
uevoir  provenir,  en  temps  de  paix,  de  l'état  de  choses 
(fue  nous  a  présenté  l'Allemagne  dans  le  cours  de  Tan- 
née 1832,  Maintenant,  il  nous  reste  à  examiner  quels 
changemens  pourrait  amener  une  guerre  g  'néraîe.  Nou.^ 
ne  supposons  (pi'un  cas  unique  ,  celui  où  PAlIemagiu 
se  trouverait  eu  guerre  avec  la  France  et  l'Angleterre. 
Kn  effet,  connue  les  deux  puissances  allemandes  du 
premier  ordre  sont  liées  pour  long-temps  à  la  Russie 
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par  sulfe  de  leur  commune  opposition  contre  !a  Franco  18*^3 
et  FAngleterre,  qui  reprc^senlent  le  système  constitutiou- 
nel,  il  n'est  guère  possible  d'admettre  Ja  probabilité  de 
circonstances  extraordinaires  au  milieu  desquelles,  soit 
Je  cabinet  d'Autriche,  soit  le  cabinet  de  Prusse,  mé- 
connaîtraient leurs  véritables  intérêts  au  point  de  rom- 
pre avec  la  Russie. 

IJne  fois  l'Allemagne  entraînée  dans  une  guerre  con- 
tre lit  France  et  l'Angleterre,  il  devient  indifférent  d'exa- 
miner si  elle  la  fera  avec  ou  sans  alliés.  Quoi  qu'il 
arrive,  en  efTet,  ses  i  itéréts  commerciaux  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  et  sa  position  géographique  vis-à-vis  de  la 
France  rengageront  toujours  directement.  Elle  devra 
donc  tenir  ses  forces  prêtes  à  agir ,  même  lorsqu'elle 
compterait  sur  un  allié  aussi  puissant  que  la  Russie. 
L  armée  de  la  Confédération  germanique,  placée  sous  !e 
commandement  d'uu  prince  allemand,  le  roi  de  W  iir- 
temberg,  présente,  il  est  vrai,  un  aspect  assez  hétéro- 
gèné  pour  permettre  de  douter  qu'elle  pc^side  réelle- 
ment l'harmonie  nécessaire  aux  grandes  opérations  mi- 
litaires. Mais ,  par  la  raison  même  que  ce  doute  sem- 
ble si  naturel,  il  est  à  espérer  que  le  nouveau  règle- 
ment de  l'armée  fédérale  aura  égard  à  ce  manque  d'ho- 
mogénéité, et  que  le  commandant  en  chef  ne  dépendra  ^ 
plus  dorénavant  ni  des  suggestions  ni  des  ordres  d'au- 
cun cabinet  en  particulier.  Quant  à  ce  qui  concerne 
la  prompte  réunion  des  troupes  et  leur  bon  approvi- 
sionnement, nous  savons  déjà  qu'on  a  prîs  en  commun 
les  mesures  les  plus  convenables.  On  ne  peut  ,  du 
reste,  avoir  la  prétention  de  soumettre  les  détails  à  un 
mûr  examen  y  avant  que  le  résultat  des  conFérences  de 
Berlin  a  ce  sujet  ne  «oit  connu.  Un  seul  ras  pourrait 
donner  de  l'inquiéiude  pour  l'avenir,  cas  madmissibl»' 
sous  les  monarques  actuellement  régnans  en  Autriche 
et  en  Prusse;  il  s'agit  de  la  jalousie  qui,  survenant  en- 
tre ces  deux  puissances  prépondérantes,  viendrait,  au 
milieu  de  la  guerre,  rompre  l'ensemble  unitaire  de  l'ar- 
mée fédérale  allemande.  On  ne  se  rappelle  que  trop, 
a  ce  propos,  les  armées  du  ci-devant  empire,  ainsi  «pie 
leurs  vicissitudes  durant  les  campagnes  de  1793,  17!?4, 
et,  plus  tard,  de  1805  et  1806.  Ce  qui  alors  est  ar- 
rivé peut  arriver  encore.  Les  suites  d'une  aussi  IViusse 
politique  seraient  incalculables:  aussi  ne  pouvuns-noiiS 
ici  les  prendre  en  considération. 
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1^3  De  notre  temps ,  une  guerre  de  l  Alleuiagne  contre 
la  France  et  PAngleterre  a  toujours  un  double  carac- 
tère. Si ,  d'abord ,  elle  occastonae  une  lutte  contre  les 
forces  militaires  de  Tennemi,  elle  consiste  aussi  dans 
une  lutte  contre  la  foroe  morale  qu'il  puisse  dans  ses 
principes  politiques:  il  s'agît,  d'une  part,  de  combat- 
tre les  baïonnettes  et  les  boulets ,  et ,  de  Tautre  ,  de 
combattre  les  idées.  Quant  à  la  lutte  purement  maté- 
rielle entre  les  arrct^s,  elle  est  soumise  aux  chances 
habituelles  de  bonheur  ou  de  malheur,  et  doit  finir, 
soit  par  l'épuisement  des  drux  parties  belligérantes,  soit 
par  la  défaite  de  l'une  ou  de  l'autre.  Toute  graves 
que  puissent  devenir  les  conséquences  de  la  guerre,  on 
lie  saurait  les  calculer  d avance,  puisque,  d'abord,  elles 
dépendent  en  grande  partie  du  hasard ,  et  puîsqu'en- 
suite  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  avec  ex<'tctîtude 
les  divers  degrés  d'habilité  des  commandans  respectifs. 
Admettons  pourlaoi  le  cas  où  PAUemagne  succomberait. 
Dans  cette  supposition  extrême  ,  les  Etals  situés  sur  les 
bords  du  Rhin  se  verraient  les  premiers  dans  la  néces- 
sité de  faire  avec  Pennemî  cause  commune  contre  l'Al- 
lemagne orientale ,  et  d'aider  à  forcer  celle-ci  à  une 
paix  malheureuse,  qui  concéderait  probablement  à  la 
France  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  stipulerait  en 
faveur  de  l'Angleterre  des  contributions  considérables  et 
des  concessions  commerciales.  Cependant  >  quelque  dé- 
plorable que  serait  pour  l'Allemagne  un  pareil  événe- 
ment ,  on  ne  peut  encore  le  comparer  aux  tristes  ré- 
sultats qu'entraînerait,  pour  funité  de  la  Confédéra- 
tion germanique  et  pour  chaque  Etat  en  particulier,  le 
triomphe  des  principes  constitutionnels  aoglo  -  français. 
Par  suite  de  ce  triomphe,  les  éiémens  constitutifs  de 
tous  les  pays  allemands  seraient  détruits  dans  leurs  ra- 
cines, la  tendance  révolutionnaire  prévaudrait,  et  les 
démagogues  deviendraient  les  rois  et  les  régens  de  la 
contrée.  Une  nouvelle  Allemagne  se  fortnerait,  en  proie 
à  tous  les  charlatans,  malheureux  champ  d'essai,  qu'- 
exploiteraient les  faiseurs  de  projets  en  démence.  Aussi 
l'Allemagne  devrait-elle,  eu  cas  de  rupture  avec  la  France 
et  l'Angleterre ,  tourner  sa  principale  attention  sur  la 
lutte  qu'elle  aurait  à  soutenir  contre  les  principes  de 
ses  enuemis.  Tous  les  gouvernemens  reconnaissent  par- 
jaitement)  aujourd'hui,  que  les  plus  grands  dangers 
dont  ils  soient  menacés  viennent  en  effet  de  ce  côté. 
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Remarquons,  pourtant  que.  cette  guerre,  comme  toutes  1833 
les  guerres  d'opinion ,  serait  menëe  avec  la  plus  grande 
opiniâtreté  de  part  et  d'autre.    Dès  lors,  il  est  difficile 
tVadmettre  qu'une  des  parties  puisse  être  subjugue'e  en- 
tièrement et  devenir  la  proie  de  son  adversaire.  Si 
même  on  croit  a  la  possibilité'  d'une  semblable  défaîte, 
encore  faut-il  plutôt  s'attendre  à  la  voir  subir  à  la 
France  et   à  l'Angleterre.     Quant  à  l'Allemagne,  elle 
sait  bien  que,  dans  celte  circonstance,  il  s'agirait  pour 
elle  d'exister  selon  ses  propres  prînripes;  elle  sait  bien 
qu'en  cas  de  défaite  la  Ftanc*=  hii  imposerait  ses  doc- 
trines libérales  et  ses  formes  gouvernementales.  Cette 
dernière,  même  vaincue,   n'aurait  au  contraire   \  re- 
douter que  de  minimes  changemens  \  ses  institutions 
démocratiques.     De  là    résulte    clairement    que,  de 
la  part    des  Allemands  surtout,    la    résistance  serait 
désespérée ,    ainsi  que  la    chose  a  lieu   dans  toutes 
les    guerres    défensives.     D'ailleurs ,    d  autres  causes 
sont  là  qui  ne  permettent  pas  de  croire  au  triomphe 
des  deux  puissances  constituUonnelles.     Voye?.  plutôt, 
en  France,  les  dissentions  intestines  qui  peralyseut  son 
action  à  l'extérieur,  considérez  le  peu  de  stabilité  du 
gouvernement ,  le  vague  et  Tinconsequence  des  princi- 
pes politiques,  les  continuelles  modifications  auxqûellea 
le  ministère  est  en  butte,  et  îe  tumulte  désordonné  dont 
les  Chambres  sont  le  théâtre  à  Paris.     En  Angleterre, 
vous  trouverez  des  faits  non  .moins  concluaus:  les  be- 
soins d'économie  qu'on  éprouve  à  l'intérieur  ,  les  partis 
opposés  qu'a  fait  naître  la  réforme,  la  situation  difficile 
de  l'Irlande  et  la  faiblesse  de  l'administration  whig. 
Toutes  ces  considérations  nous  portent  à  ne  pas  croire 
aux  succès  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  une 
guerre  contre  VEurope, 

Malgré  cet  état  de  choses  si  rassurant  pour  eux,  il 
est  du  d(fvoîr  de  tous  les  Allemaiids  d'entretenir  dans 
leurs  coeurs  la  flamme  dif  patriotisme  national.  Ici, 
encore,  c'est  aux  princes  à  donner  l'exemple.  A  une 
époque  comme  la  nôtre,  l'impulsion  doit  venir  d'eux. 
Avec  le  degré  de  civilisation  auquel  la  société  est  par- 
venue ,  le  développement  excessif  de  l'individualisme, 
le  raffinement  extraordinaire  des  jouissances  de  la  vie, 
l'augmentation  des  richesses ,  la  corruption  sans  cesse 
croissante  des  moeurs,  Pattrait  de  mille  occupations  pri- 
vées ,•  et  la  facilité  de  se  passer  des  autres,  poussent 
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1833  trop  puissamment  les  hommes  à  ne  songer  qu'aux  soins 
de  leur  bonheur  et  de  leur  plaisirs^  soit  domestiques  et 
intellectuels ,  soit  égoïstes  et  \ils ,  pour  que  nous  puis- 
sions espérer  de  voir  le  sentiment  du  bien  public,  et 
encore  moins  celui  du  bien  de  toute  une  corporation 
d'Etats,  se  réveiller  de  lui-même  assez  vivement  parmi 
les  masses.  Mais  les  princes,  et  tous  les  grands  en  gé- 
néral, ne  sont  appelés  à  vivre  que  pour  tendre  à  ce 
grand  but.  En  conséquence,  ils  doivent  avant  toute 
chose  être  fidèles  à  eux-mêmes  et  à  ce  qui  leur  est  le 
plus  cher.  Leur  devoir  le  plus  sacré  est  de  ne  point 
laisser  restreindre  leurs  droits.  Ils  ne  doivent  point 
permettre  que  la  considération  et  ^influence  inhéréntes 
à  leur  autorité  soient  en  rien  entamées  et  diminuées  ; 
ils  ne  doivent  souffrir,  sous  aucun  prétexte,  que,  dans 
le  système  général  des  relations  entre  puissances  et  la 
distribution  du  pouvoir  en  Europe,  il  soit  fait  lè  moin- 
dre changement  qui  puisse  tôt  ou  tard  les  déplacer 
eux-mêmes  de  leur  position  légitime.  Ils  ne  sont  pas 
moins  obligés  à  garantir  et  à  défendre  Pindépendaoce, 
les  droits  et  la  sûreté  de  leurs  voisins  et  de  leurs  al- 
liés les  plus  faibles ,  ainsi  que  de  chaque  pouvoir  léga- 
lement reconnu,  principalement  s'il  se  trouve  faire  par- 
tie avec  eux  de  la  même  corporation  fédérale.  Dès 
l'instant  où  ils  ne  se  sentiraient  plus  assez  forts  pour 
empêcher  que  le  plus  petit  Etat  ne  soit  lésé  impuné- 
ment par  rinjus^e  arbitraire  et  par  la  violence  crimi- 
rlélle  d'un  Etat  plus  puissant,  dès  ce  motnent,  leur  pro- 
pre trône  serait  ébranlé  dans  sa  base.  Ainsi ,  point  de 
système  d'isolement ,  point  de  coupable  négligence  en- 
verb  les  dangers  d'autruî ,  point  de  neutralité  absolue  ; 
qu'on  ne  se  mette  jamais  hors  de  cause  dans  une  ques- 
tion importante ,  surtout  lorsque  l'orage ,  du  côté  df 
l'occident,  apparaît  sous  des  couleurs  si  menaçante» 
et  lorsqu'une  sorte  de  tremblement  de  terre  ébranle 
si  fortement  tous  les  vieux  Etats  de  l'Europe;  ainsi 
point  d'indifférence  nulle  part ,  mais ,  dans  une  confé- 
dération comme  l'Allemagne,  moins  que  partout  ailleurs. 

Si  l'Autriche  ou  la  Prusse  craignaient  qu'une  pa- 
reille politique  (la  seule  bonne  et  la  seule  digne  d'elles) 
n'amenât  d'interminables  contestations,  n'amenât  même 
une  guerre  sans  fin  avec  la  France,  leurs  inquiétudes 
ne  seraient  point  justifiables,  et  ne  pourraient  élre  que 
la  conséquence  d'une  fausse  philanthropie  ou  d'une  in- 
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dolence  honteuse  et  d'une  lâche  faiblesse.  Plus  ces  1833 
puissances  mettront  de  soin  et  de  rigueur  à  poursuivre 
dans  son  germe  toute  injustice  et  toute  violence  com- 
mise par  la  France  contre  rAllemagne,  et  moins  sou- 
vent elles  se  verront  forcées  de  recourir  aux  armes  de 
ce  côte';  mieux  la  France  les  verra  prepare'es  au  com- 
bat, et  moins  elle  éprouvera  d'envie  de  les  provoquer; 
en  géne'ral,  plus  le  système  fédéraiif  des  Etats  de  TEu- 
rope,  et  principalement  de  l'Allemagne,  sera  complet  et 
compacte  ,  plus  chaque  membre  de  cette  fe'de'ration  se 
montrera  sensible  à  la  plus  légère  infraction  de  la  paix 
générale ,  plus  les  liens  qui  rattachent  tous  à  chacun 
et  chacun  à  tous ,  seront  solides ,  et  moins  il  y  aura 
de  guerres ,  puisque  le  repos  après  lequel  chacun  sou- 
pire sera  plus  efficacement  protégé. 

La  révolution  de  juillet ,  fille  de  la  terrible  révolu- 
tion du  siècle  dernier ,  a  été  une  révolution  de  princi- 
pes; elle  s'est  attachée  au  dogme  politique.  Ses  effets 
ont  donc  été  les  mêmes  que  ceux  de  toutes  les  révolu- 
tions opérées  à  propos  de  théories.  Leur  principal  ré- 
sultat est  iVinfroduire  dans  tous  les  pays  d*autres 
Intérêts  que  ceux  qui  proviennent  des  causes  et  des 
nécessités  purement  locales  et  naturelles.  A  cette 
lispositîon  se  joint  un  esprit  inquiet  qui  cherche  ?i 
;'étendre,  à  faire  des  prosélytes,  à  semer  partout  des 
iissenlions.  Les  partis  ardens  sont  naturellement  plus 
mâchés  aux  partisans  de  leurs  doctrines ,  fussent  -  ils 
néme  des  étrangers;  qu'à  leurs  propres  compatriotes 
)u  à  leurs  gouvernemens,  lorsque  ceux-là  professent 
me  foi  politique  opposée  à  la  leur*). 


')  La  cifafîon  suivante  présente  une  singulière  coîncidcoce  «lo-  ■ 
jpinion:  „De  là  sont  nées  dans  les  temps  modernes  deux  nouvel-  ■ 
Iles  sonrces  de  confusion  et  d'embarras,  et  quelle  que  soit  leur  ' 
I origine,  nul  bomme  impartial  ne  saurait  nier  leur  e.viitence.  i 
C'est  d'abord  uw  opposition  intérieure  dans  chaque  Etat  qui  sub-  j 
stitue  aUx  anciennes  distinctions  de  nation  et  de  gouvernement,  i 
celles  de  principes  ou  de  partis,  ensuite  une  opposition  interna-  ] 
lionale  entre  les  intérêts  commercinux  et  les  intérêts  politiques.  j 
Par  suite  «le  la  première  de  ces  oppositions,  une  ou  plusieurs  ! 
fraction»  d'an  peuple  se  trouvent  avoir  des  intérêts  contraires  aux 
ioterecs  nationaux;  par  suite  de  la  seconde,  nous  voyons  des  ri- 
valités et  des  inimitiés  commerciales  entre  des  nations  qui  ont 
Jes  intérêts  politiques  communs.    ^Article  sur  la  quadruple  al- 
liance dans  le  nro  t  du  British  and  Foreign  Reuiew, 
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1833  11  en  résulte  que  les  vrais  besoins  de  PErat  sont 
négligés  et  méconnus ,  qu*ou  cherche  à  satisfaire  ses 
passions,  même  par  la  ruine  de  sa  patrie;  il  en  résulte 
que  les  seulimens  ,  étant  une  fois  dirigés  de  l'intérieur 
à  Textérieur,  ou  voit  succéder  régcïi»me  au  dévouement, 
la  violence  à  Tesprit  de  soumission,  la  trahison  a  la 
fidélité»  Si  Ton  olvserve ,  en  effet,  toutes  les  révolu- 
tions récentes ,  on  s'apercevra  que  leurs  auteurs  ont 
toujours  fondé  leurs  espérances  sur  les  secours  du  de- 
hors. Les  Porhigais  et  les  Espagnols  ont  compté  sur 
l'appui  de  l'Angleterre;  les  révoltés  belges,  polonais  et 
italiens  ,  sur  l'Appui  de  la  France. 

Comme  il  est  plus  facile  d'apprendre  par  coeur  le 
petit  catéchisme  des  droits  de  Thomine ,  que  d'étudier 
le  grand  tableau  de  l'histoire  universelle,  avec  ses  exem- 
ples et  ses  leçons,  il  se  trouvera  nécessairement  plus 
de  connaisseurs  pour  accepter  le  premiei;,  que  de  dis- 
ciples pour  approfondir  la  scîencè  historique.  Aussi 
faut-il  mener  la  guerre  contre  les  opinions  avec  les 
seuls  moyeus  efficaces  qui  se  trouvent  au  pouvoir  des 
gouvernemens.  Ces  moyens  consistent  principalement 
dans  une  bonne  instruction  à  donner  à  la  Jeunesse  et 
au  peuple.  De  même  que  Ton  n'est  parvenu  à  impo- 
ser silence  aux  prêches  des  athées  et  des  hérésiarques 
qu'en  propageant  un  salutaire  enseignement  religieux,  on 
ne  détruira  de  inêuie  Telfet  produit  par  les  écoles  des- 
quelles émane  l'hérésie  politique  qu'en  offrant  aux  mas- 
ses une  saine  instruction  en  sens  contraire.  Le  canon 
et  les  baïonnettes  ne  sont  pas  des  armes  convenabks 
pour  lutter  contre  des  idées*  Ensuite,  doit-on  s'atten- 
dre a  obtenir  des  résultats  plus  heureux  lorsqu'on  per- 
met aux  novateurs  de  s'adresser  au  peuple  par  la  pa- 
role et  par  la  presse,  tandis  quon  laisse  ce  même  peu- 
ple dans  le  doute  et  Fignorance  sur  les  véritables  bases 
du  raisonnement  en  pareille  matière.  Telle  est  en  vé- 
rité la  plus  grande  faute  qu'aient  commise  depuis  long- 
temps les  gouvernemens  monarchiques.  Nulle  part  en- 
core on  n'a  organisé  sous  ce  raport  un  utile  système 
u'éilucHlion  populaire.  Bien  loin  de  là ,  on  a  même 
été  iusqu'?i  vouloir  abolir  les  chaires  ouvertes  dans  les 
universités  à  la  science  politique,  afin  d'empêcher  la 
publication  de  quelques  fausses  théories.  On  avait  ou- 
Mip  que,  dans  l'enseignement  de  l'histoire,  les  opinions 
funestes  peuvent  agir  avec  d'autant  plus  de  force  qu'el- 
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les  y  sont  énoncées  en  passant  et  comme  par  paren-  1833 
thèse,  sans  que  les  auditeurs  soient,  par  des  éludes 
antérieures  dans  cette  partie,  préparés  le  moins  d^i 
monde  à  les  méditer.  Maintenant,  si  cette  indiiFérence 
de  la  part  des  autorités  a  eu  daffligeans  résultats  pour 
la  ieunesse  des  universités ,  elle  n'a  pu  qu  influer  plus 
ma^beureusement  encore  sur  les  autres  classes  de  cito- 
yens, de  la  sorte  abandonnés  à  eux-mêmes  ,  à  leur 
jugement  non  mûri  ])ar  la  réflexion  ,  précisément  au 
milieu  d'une  époque  où  la  politique  était  devenue  le 
sujet  important  des  conversations  et  Févénement  prin- 
cipal du  jour. 

Si ,  dans  tous  les  Etats  niotiarchîques ,  upe  faute 
aussi  grave  a  causé  beaucoup  de  mal,  élle  en  a  fait 
encore  plus  à  l'Allemagne,  car  dans  cette  contrée.  Tin- 
struction  du  peuple ,  quant  aux  autres  branches  de  la 
science,  est  tellement  développée,  la  connaissance  de 
la  lecture  et  de  l'écriture  est.  si  commune,  que  la  mé- 
dîtattou  de  toute  espèce  de  théories  s'y  trouve  provo- 
quée même  cbe^  les  classes  les  plus  pauvres  et  les 
plus  humbles.  La  négligence  des  gouvernemens  alle- 
mands parah  encore  plus  étonnante,  quand  on  consi- 
dère que  les  h  om  m  eh  dîstingdés  ne  iuanquent  point  a 
ce  pays,  et  quand  on  voit  que  le  soin  de  ^instruction 
politique  du  peuple  pouvait  leur  être  confié  en  toute 
sûreté. 

La  censure  peirt  bien  entraver  la  marche  de  la  pro- 
pagande révolutionnaire ,  elle  peut  b!*în  Tarréler  pen- 
dant quelque  remps,  mais  elle  ne  constitue  pas  en  elle- 
même  dne  force  suffisante  puur  la  rendre  absolument 
iuactive  et  inofFensive.  Extirper  les  mativaises  herbes 
n'est  point  encore  semer  le  bon  grain.  Pour  cela,  ou- 
tre les  mesures  négatives ,  il  faut  employer  aussi  les 
mesures  positives.  C'est  une  véritable  uécessilé  d'Etat. 
Tant  qu'on  n'y  pourvoira  point,  on  ne  pourra  dire  que 
la  gueyre  contre  le  principe  révoluiionnaire  soit  con- 
duite sérieusement,  à  suvoii*  avec  l'espérance  et  la  pro- 
babilité de  la  victoire.  L  Europe ,  et  principalement 
l'Allemagne,  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  crise  fa- 
tale. §1  l'on  néglige  le  uiomtnt  favorable  \  l'anéantis- 
sement du  mal  y  il  triomphera,  non  point  à  vrai  dire 
par  sa  propre  puissance,  mais  par  la  faute  d'omission 
de  ceux  qui  auraient  dû^ rendre  témoignage  aux  prin- 
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1833  cipes  éteroels  sur  lesquels  doivent  s'appuyer  tous  les 
Etats  s'ils  veulent  durer. 

L'année  1832  a  prouvé  qu'il  est  grand  temps  d'op- 
poser une  barrière  efficace  aux  doctrines  révolutionnai- 
res, qu'il  est  grand  temps  de  prendre  enfin  l'offensive 
contre  la  propagande  française,  en  fondant  un  solide 
enseignement  politique  au  profit  du  peuple,  en  publiant 
de  bons  écrits  périodiques  et  des  journaux  qui  directe- 
ment émaneraient  du  gouvernement.  C'est  de  cette  ma- 
nière que  l'Allemagne  doit  se  mettre  dès  aujourd'hui 
en  état  d'hostilité  contre  son  ennemie,  au  lieu  de  s'ob- 
stiner à  vouloir  observer  une  paix  trompeuse,  derrière 
laquelle  se  cache  la  trahison. 

Si  nous  venons  maintenant  à  considerér  le  développe- 
ment en  Allemagne  de  Fétat  de  choses  actuel  selon  Tin- 
fluence  que  la  Prusse  et  l'Autriche  continueront  à  y 
exercer,  soit  que  ces  deux  puissances  se  maintiennent 
sur  le  pied  de  Tégalité,  soit  que  l'une  acquière  de  la 
prépondérance  aux  dépens  de  l'autre,  notre  examen 
nous  conduira  toujours  à  d'importantes  déductions. 

Avec  les  principes  tout  différens  sur  lesquels  s'ap- 
puient les  gouvernemens  de  TAul  riche  et  de  la  Prusse, 
avec  les  moyens  divers  dont  ils  se  servent  conformé- 
ment à  leur  nature  pour  accroître  leur  influence  sur 
leurs  confédérés,  il  devient  impossible  d'admettre  qu'ils 
parviennent  à  la  rendre  de  part  et  d'autre  également 
durable.  Cependant,  comme  les  efforts  séparés  de  cha- 
cune de  ces  puissances  peuvent  se  contrè-balancer  pen- 
dant un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  nous  ne 
parlerons  ici  que  de  l'influence  égale  qu'elles  ont  ob- 
tenue depuis  long-temps  sur  les  relations  de  l'Allemagne. 

Depuis  l'établissement  de  la  Diète  en  1815,  l'Autriche 
n^a  le  plus  souvent  agi  que  négativement.  Avant  tout, 
elle  a  cherché  à  suspendre  les  grands  plans  de  réforme 
conçus  par  plusieurs  gouvernemens;  elle  s*e8t  opposée  à 
la  licence  de  quelques  universités,  elle  a  tenté  d'enrayer 
la  marche  trop  rapide  de  plusieurs  assemblées  législati- 
ves; enfin,  elle  a  fermé  presque  entièrement  son  territoire 
aux  rapports,  soit  intellectuels,  soit  matériels,  avec 
TAUemagne.  C'est  uniquement  par  la  présidence  de  la 
Diète  de  Francfort,  par  quelques  missions  diplomati- 
ques encore,  qu'elle  a  cherché  à  s'assurer  une  influence 
positive  sur  les  arrangemens  intérieurs  de  quelques 
Etats  de  la  Confédération.   Il  est  inconcevable  que  l'A u- 
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triche  abdiqua  dèslaiinée  1813  toute  son  autorite  d'au-  1833 
trefois  sur  la  noblesse  immédiate  et  sur  les  villes  libres, 
abandonnant  à  leur  sort  la  première  aussi  bien  que  les 
autres.  Telle  fut  une  des  principales  causes  de  son 
espèce  de  déchéance  en  Allemagne.  D'un  autre  côte', 
elle  laissa  aussi  aux  Gouvernemens  respectifs  le  soin 
de  connaître  de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  con- 
cernant l'Eglise  catholique  allemande;  affaires  qui,  du- 
rant les  époques  pre'cédentes  de  l'histoire,  lui  avaient 
valu  sous  ce  rapport  une  suprématie  fort  avantageuse. 
Elle  ne  fît  même  rien  dans  le  but  d'entretenir  ^affection 
que  conservaient  les  esprits  dans  une  grande  partie  de 
l'Allemagne  pour  l'antique  maison  impériale.  Il  ne  lui 
resta  donc  d'autre  influence  que  celle  qu'elle  exerce  sur 
la  Diète,  et  celle  qui  résulte  de  sa  puissance  territoriale. 
Ces  deux  grands  moyens,  il  fatit  l'avouer,  ne  sont  pas 
sans  importance ,  car ,  tant  que  l'Autriche  conservera 
[a  présidence  de  la  Diète,  elle  ne  laissera  pas  que  d'a- 
voir une  action  réelle  sur  chaque  développement  ulté- 
rieur des  Etats  de  la  Confédération  ;  et ,  d'autre  part, 
tant  que  les  pays  composant  la  monarchie  autrichienne 
continueront  à  former  un  ensemble  compacte,  son  at- 
titude formidable  inspirera  quelques  craintes  aux  prin- 
ces allemands  d'un  ordre  inférieur,  et  les  obligera  lou- 
eurs à  se  mettre  sur  un  pied  amical  vis-à-vis  de  leur 
roisîn  le  plus  fort.  L'influence  de  l'Autriche  sur  les 
relations  de  l'Allemagne  est  donc,  d'abord,  une  înflu- 
mce  de  droit  public  par  sa  présidence  à  laDiète,  puis 
loe  influence  matérielle  par  ses  ressources  militaires. 

La  guerre  entreprise  en  1813  au  nom  de  la  liberté, 
ut  pour  la  Prusse  l'origine  d'une  influe'nce  morale  qui 
>'ëtendit  à  toute  l'Allemagne.  Intéressée  à  ne  la  laisser 
li  s'affaiblir  ni  se  perdre,  la  Prusse,  depuis,  a  lou- 
eurs cherché  à  ramener  les  esprits  au  souvenir  de  ces 
ournées  toutes  nationales.  Ce  souvenir  s'alimente  de 
a  haine  qu'on  porte  à  la  France,  et  agit  d'autant  phjs 
efficacement  qu'on  considère  comme  Penuemie  naturelle 
le  cette  dernière  la  Prusse,  qui  de  la  sorte  se  présente 
ans  cesse  \  la  pensée  comme  la  véritable  protectrice 
le  l'indépendance  et  du  sentiment  patriotiques.  Ensuite, 
iljuoiqu'il  faille  bien  avouer  que  les  différences  de  re- 
ligion n'ont  plus  aujourd'hui  la  même  importance  qu'- 
iutrefois,  quoique  les  nuances  bizarres  qui  divisaient 
;ous  ce  rapport  la  société  antérieure,  se  soient  fon- 
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dues  et  mêlées  ;  enfin ,  quoîqu'à  vrai  dire  la  moin- 
dre considération  politique  resserre  maintenant  des 
liens  plus  solides ,  soit  entre  les  hommes ,  soit  entre 
les  Gouvernemens  j  que  ne  pourraient  le  faire  tou- 
tes les  croyances  du  monde,  encore  ne  doit-on  pas 
nier  que  la  Prusse ,  comme  le  représentant  du  pro- 
testantisme et  des  lumières,  n*ait  conservé  sur  la  contrée 
tout  entière  une  sorte  d'induetice  religieuse  et  scientifi- 
que. De  plus,  cet  Etat,  par  son  adniinistrnlion  rigou- 
reuse, par  son  attachement  presque  pédantesque  à  la 
légalité  et  aux  formes  juridiques,  est  devenu  le  modelé 
que  se  choisissent  beaucoup  de  petits  pays.  Le  soin 
qu*il  prend  d'ailleurs  à  maintenir  Tesprit  et  le  caractère 
des  institutions  allemandes  au  sein  tnénie  des  réformes 
que  nécessite  la  marche  du  temps,  l'affermit  chaque  jour 
davantage  dans  cette  position  si  favorable.  Rappelons, 
en  outre,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  sy- 
stème des  douanes  prussiennes.  Puis  ,  si  nous  réflé- 
chissons aux  forces  matérielles  de  cette  puissance,  nous 
pourrons  conclure  que  son  influence  sur  l'Allemagne 
est  à  la  fois  religieuse ,  morale^  scientifique  et  ad- 
ministrativem 

Peut-être  paraîtra-t-il  résulter  des  considérations  pré- 
cédentes que  l'influence  de  la  Prusse  dépasse  de  beau- 
coup celle  de  rAutriche.  Aussi  appuierons-nous  sur 
quelques  restrictions  à  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de 
trop  absolu.  D'abord  l'espèce  de  protectorat  dévolu 
au  chef  du  protestantisme  ne  s'étend  plus  que  sur  quel- 
ques Etats ,  et  le  progrès  des  lumières  contribue  de 
jour  en  jour  à  l'affaiblir  encore.  Ensuite,  rînstruclîon 
rationnelle  de  rAllemagne  leod  à  se  débarrassér  de  la 
tutelle  prussienne  aussi  bien  qu'^  constituer  une  unité 
allemande.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  souvenir  histo- 
rique des  dernières  guerres  de  l'indépendance  ,  la  force 
de  la  Prusse,  plus  nous  nous  éloignons  de  1813,  s'a- 
moindrit, contre-bafancée  qu'elle  est  du  reste  par  le 
souvenir  de  l'antique  alliance  entre  l'Autriche  et  la  Con- 
fédération. Après  cela ,  le  système  actuel  des  douanes, 
avec  les  bases  sur  lesquelles  on  l'a  établi,  ne  peut  pas 
durer  comme  institution  nationale.  Reste  une  armée 
aguerrie  et  nombreuse,  mais  on  cesse  dé  la  craindre 
tant  en  jetant  les  yeux  sur  la  carie,  où  la  Prusse  les 
frappe  tout  d'abord  par  sa  position  morcelée  à  travers 
l'Allemagne,  avec  la  Russie  d'un  côté  et  la  France  de 
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l'autre.   Ainsi,  Fînfluence  réelle  de  la  Prusse,  sur  Fen-  1833 
semble  de  la  contrée,  se  réduira  pour  Tavenir  à  une  i 
influence  morale  et  germanique  y  qu'elle  conservera  \ 
grâce  à  son  administration  modèle,  grâce  encore  air 
zèle  ç^u'elie  met  à  seconder  le  progrès  dans  l'administra-  j 
tiaa  de  la  justice.  | 

De  toutes  ces  observations  On  peut  déduire  la  con-  i 
séquence  suivante^  à  savoir  quô  la  Prusse  opposera  son 
inMuence,  fondée  sur  le  droit  privé ,  à  l'influence  au- 
trichienne ,  fondée  sur  le  droit  public  ;  puis ,  qu'elle  i 
pourra  contre-balancer  Tinfluence  matérielle  de  cette  | 
dernière  par  son  iuiluence  morale  à  elle ,  c'est-à-dire 
qu'elle  luttera  contre  la  crainte  que  feraient  naître  les 
forces  militaires  de  l'Autriche  par  l'attachement  qu'in- 
spire l'administration  prussienne;  cela  pr<»uve  que,  mal- 
gré des  jalousies  réciproques ,  ces  deux  puissances  peu- 
vent se  maintenir  en  Allemagne  sur  un  pied  d'égalité.  \ 
En  effet,  pour  empêcher  qufs  PAutriche^  par  sa  prépon-  ' 
âérance,  en  quelque  sorte,  de  droit  public,  ne  parvienne 
à  réduire  rAllemagne  au  rang  d'une  de  ses  provinces, 
celle-ci  trouve  pleine  protection  dans  la  suprématie  que 
la  Prusse  base  sur  le  droit  privé.     Par  contre  aussi, 
pour  obvier  au  danger  que,  séduits  par  l'attrait  de  l'ad- 
ininistratiou  prussienne,  des  Etats  indépendans  aujourd'- 
hui ne  se  soumettent,  vis-à-vis  de  leur  modèle,  à  la 
condition  de  simples  provinces,  il  existe  une  garantie  j 
efûcace  dans  la  crainte  des  armes  autrichiennes.    Donc,  j 
à  cuté  de  riufluence  de  la  sorte  également  répartie  entre  j 
la  Plusse  et  l'Autriche,  la  Confédération  germanique  j 
pourra  développer  son  organisation  dans  une  trauquil-  j 
iité  si  parfaite,  qu'une  puissance  étrangère  ne  réuissi-  1 
rait  qu'indirectement  à  s'immiscer  dans  ses  relations  do-  \ 
mestiques,  toute  intervention  directe  sous  ce  rapport  ' 
étant  impossible,  à  part  le  cas  où  la  balance  viendrait  j 
à  pencher  en  faveur  soit  de  Vienne  soit  de  Berlin.  \ 

Aucune  union  fédérative  en  général,  non  plus  que  | 
la  Confédération  germanique  en  particulier,  ne  saurait  \ 
jamais  être  assez  parfaitement  organisée  pour  empêcher 
que,  de  temps  à  autre,  quelque  grande  puissance,  par  j 
.suite  d'heureuses  circonslances  et  sous  la  direction  d'un  j 
souverain  entreprenant,  ne  soit  tentée  de  briser  violem- 
riient  réquilibre  intérieur  et  de  soumettre  à  son  jouj^  j 
les  autres  Etats.  Dans  une  crise  aussi  menaçante ,  il  ] 
est  fort  heureux,  pour  la  conservation  du  système  élu-  i 
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1833  blî ,  qu'on  puisse  trouver  quelque  part  un  coulre-poîds  i 
ui ,  ménagé  avec  adresse ,  soit  de  nature  à  conjurer  le  '  i 
anger  ainsi  qu'à  résister  aux  projets  formés  par  un  ;  i 
ambitieux  contre  Tindépendance  de  ses  voisins.    En  cas  |  i 
d'un  conflit  entre  TAulriche  et  la  Prusse,  par  suite  du«  J  * 
quel  l'une  des  deux  aurait  acquis  la  suprématie  dans 
l'union  I  la  Diète  germanique  devrait  remplir  évidem- 
ment le  rôle  de  ce  régulateur,  ainsi  chargé  de  ramener  î 
les  parties  hostiles  à  l'accord  nécessaire  pour  le  bien-  ■ 
être  de  tous,  ou  de  les  faire  rentrer  dans  les  limites 
déterminées  par  le  pacte  fédéral.    Mais  pour  cela,  il 
faudrait  avant  tout  que  la  Confédération  elle-même  fût 
devenue  une  grande  puissance  indépendante  dans  le 
système  politique  de  l'Europe,  ou  qu'elle  parvint  à  s'as- 
socier à  quelque  grande  puissance  étrangère.    Pour  con- 
tracter une  pareille  alliance,  elle  n'a  réellement  de  choi:ç 
qu'entre  la  France  et  la  Russie*     Avant  de  choisir, 
qu'elle  prenne  ses  intérêts  en  mûre  considération  !  Nouj 
ne  discuterons  ceuxci,  toutefois ,  qu'après  avoir  exa- 
miné encore  les  suites  que  pr>»iri>ait  entraîner  une  infiu- 
euce  prépondérante,  soit  du  c^é  de  la  Prusse ,  soit  du 
côté  de  l'Autriche. 

Dans  la  politique  des  siècles  passés,  on  avait  cou- 
tume d'envisager  la  Prusse  comme  l'alliée  naturelle  de 
la  France.  La  diplomatie  du  prince  Kaunitz  parvint, 
il  est  vrai,  à  faire  de  cette  dernière  une  auxiliaire  pour 
l'Autriche  dans  ses  projets  contre  le  cabinet  de  Berlin  ; 
mais  cette  alliance  ne  dura  pas  long-temps,  et  ne  pou- 
vait ,  en  effet ,  subsister  avec  la  jalousie  constante  qui 
régna  toujours  entre  Vienne  et  Paris.  Cependant ,  ja- 
mais depuis  la  Prusse  ne  se  rapprocha  de  la  France  ; 
car  l'alliance  offensive  et  défensive  avec  Napoléon  ne 
fut  jamais  ni  sérieuse,  ni  sincère:  ce  qu'a,  du  reste, 
prouvé  la  capitulation  du  général  York  en  1812.  C'est 
chose  remarquable  y  comme  les  rapports  d'alliance  ou 
d'amitié  entre  les  puissances  de  l'Europe  ont  changé, 
de  nos  jours ,  selon  les  principes  sur  lesquels  chaque 
Etat  a  trouvé  convenable  d'appuyer  sa  forme  particu- 
lière de  gouyernemeut.  La  France  et  l'Angleterre,  ces 
ennemies  naturelles,  se  trouvent  d'accord,  tandis  que 
la  dernière  abandonne  sa  plus  fidèle  amie,  lu  Hollande. 
L'Autriche  se  sépare  de  la  Suisse,  et  la  Prusse  noue 
avec  la  Russie  une  liaison  intime.  Phénomènes  singu- 
liers; Mais  puisque  les  Etats,  au  lieu  de  suivre  la  ligne 
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politique  tracée  par  leu^  position  géographique  et  par  183â 
leurs  intérêts  naturels,  prennent  désormais  pour  guide 
de  leurs  alliances  les  doctrines  qui  président  à  leurs 
gouvernemens  respectifs,  on  comprend  que  Tidée  de  la 
balance  politique  sur  laquelle  reposait,  depuis  si  long- 
temps, le  système  européen  «ît  beaucoup  perdu  de  sa 
valeur.  A  sa  place ,  il  8*est  formé  un  système  de  con- 
tre-poida  politiques ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
principes  du  droit  public,  sous  rempire  duquel  la  pré- 
dominance d'une  grande  puissance  devient  plus  famile 
qu'auparavant.  Toutefois ,  on  ne  peut  guère  admettre 
que  la  Prusse,  livrée  à  elle-même,  soit  de  siiôt  en  po- 
sition de  l'emporter  sur  l'Autriche,  quoique,  avec  le 
secours  d'une  alliance  à  l'étranger  ,  elle  puisse  acquurir 
une  suprématie  sur  le  reste  de  l'Allemagne. 

Depuis  que   la  révolution  polonaise  est  terminée 
surtout,  la  Prusse  n*a  plus  besoin  de  s'inquiéter  de  ce 
qui  se  passe  à  l'est  de  l'Europe.     L  Autriche ,  au  con- 
traire, à  cause  de  ses  frontières  du  côté  de  la  Rus- 
sie et  d«  la  Turquie ,  se  trouve  partie  intéressée  dans 
chaque  question  qui  se  rattache  ii  la  situation  de  l'Orient. 
Les  a£faire8  dltalie  nécessitent  aussi  sa  vigilance  j  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  accorder  à  T Allemagne  une 
attention  égale  à  celle  que  la  Prusse  peut  y  concentrer 
sans  aucun  empêchement  d'autre  part.   Il  faut  encore 
faire  observer  un  fait  important:  tandis  que  le  cabinet 
de  Beilin  a  su  se  ménager  Tamitié  de  la  Russie  en 
même  temps  que  les  bonnes  grâces  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,   le  cabinet  de  Vienne,  qui  perdait  un 
auxiliaire  naturel  en  s'éloîgiiant  de  la  Grande-Bretagne, 
se  trouve  obligé,  pour  ne  point  rester  isolé,^  de  se  rap- 
procher de  l'alliance  russo-prussienne.    De  là  vient  que 
le  dernier  cabinet  est  si  contraint  dans  toutes  ses  allu- 
res politiques  -,  c'est  même  le  sentiment  de  cette  gêne 
qui  pourrait,  plus  tard,  occasionner  les  premières  dis- 
sidences  entre  la  Prusse  et  l'Autriche   par  rapport  à 
leurs  relations  extérieures.    En  effet,  aussitôt  que  l'An- 
gleterre,  comprenant  les  conséquences  lâcheuses  de  la 
politique  contre  nature  de  lord  Grey,  aura  rompu  les 
filets  dans  lesquels  Talleyrand  est  parvenu  à  l'enlacer, 
aussitôt  donc  qu'elle  se  sera  détachée  de  la  France,  l'Au- 
triche ne  manquera  point,  à  son  tour,  d'abandonner 
l'alliance  russo  -  prussienne   pour  renouer  avec  son  an- 
cienne amie.    Dans  ce  cas-là  même ,  la  Prusse  conser- 
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1833  veraîl  dé  Tavantage ,  puisque  TAutriche  se  trouYeraît 
serrée  de  plus  près  par  la  Russie  que  la  Pnisse  ce 
peut  l'être  par  l'Angleterre. 

Si  ces  différences  dans  la  situation  extérieure  peu- 
vent amener  aussi  facilement  une  scission  entre  ces  deux 
puissances,  il  est  d'autres  différences,  par  rafpport 
l'intérieur,  qui  paraissent  pouvoir  produire  des  censé* 
quences  encore  plus  importantea  pour  TAlIemagne. 

L'Autriche,  qui  s'isole  avec  ses  domaines  variés  au 
milieu  de  l'Allemagne  fédérale,  n'apparaît  comme  mem- 
bre de  la  Confédération  que  par  son  ambassadeur  \  la 
Diète  et  par  son  contingent  militaire.  Du  reste,  quant 
à  son  administration  intérieure ,  quant  \  son  mode  de 
diriger  rinstruction  publique,  et  q[ufiitt  à  ses  rappoHç 
mercantiles,  elle  semble  former  un  Etat  absolument  sé- 
paré. Ce  fait  réveille  et  entretient  dans  les  esprits  l'idée 
qu'elle  ne  constitue  point  dans  ses  élémens  principaux 
une  véritable  puissance  allemande.  Ce  système  d'isole- 
ment né  peut  qu'accélérer  Pépoque  où  l'on  verra  dans 
la  monarchie  autrichienne  les  populations  d'origine  slave 
et  d'origine  latine  faire  valoir  leur  nationalité  avec  une 
énergie  telle»  que  les  portions  vraiment  germaniques  de 
cet  empire  se  trouveront  tout-à-fait  absorbées  par  les 
autres;  ceci  est  mieux  qu'une  opinion  ou  qu'une  sup- 
position ,  comme  l'ont  suffisamment  prouvé  les  mouve- 
mens  qui  ont  eu  lieu  en  Hongrie,  en  Gallicie  et  en 
Italie,  quoique  jusqu'ici  la  Bohême,  la  Moravie,  la 
Transylvanie,  l'IIlyrie  et  la  Dalmatie  soient  restées 
tranquilles»  Il  est  facile  d'apercevoir  que  toutes  ces 
causes  doivent  affaiblir  l'action  que  peut  exercer  l'Au- 
triche sur  la  Confédération,  surtout  à  mesure  que  l'an- 
tique esprit  germanique  se  ranime  dans  cette  contrée. 
Si ,  d'autre  part^  la  Prusse  continue  précisément  à  fo- 
menter et  à  cultiver  chez  elle  ce  même  esprit,  n'est-il 
pas  évident  qu'elle  ne  recherche  ce  que  l'Autriche  né- 
glige qu'afîn  de  se  montrer  à  l'Allemagne  comme  une 
véritable  puissance  consanguine,  si  l'on  peut  s*exprimer 
ainsi.  Voilà  pourquoi  l'influence  prussienne  Pemporte 
sur  l'influence  autrichienne. 

Tout  en  reconnaissant  que  cette  prépondérance  n'est 
que  fort  insignifiante  aujourd'hui,  encore  doit-on  avouer 
qu'elle  grandira  avec  d'autant  plus  de  vigueur  que  ses 
racines  sont  dans  le  sentiment  même  de  la  nationalité. 
Nous  avons  bien  remarqué  plus  haut  que  la  Prusse  per- 
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dra  peu  à  peu  ce$  avantages ,  lorsque ,  sous  Tegide  de  1833 
la  Diète  y  un  système  commun  d'éducation ,  de  com- 
merce et  de  droit,  se  sera  ëtendu  à  toute  la  Confédé- 
ration; mais  cela  n'arrivera  certainement  pas  assez  tôt 
pour  qu'elle  ne  puisse,  en  attendant,  recueillir  de  nou- 
velles, forces ,  et  sWurer,  au  détriment  de  l'Autriche, 
une  aup^rlorilë  suffisante.  A  l'occasion  de  l'établisse- 
meni  de  ses  douanes^  le  cabinet  de  Berlin  verra  que  la 
Diète  de  Francfort  est  pour  lui  une  gênante  entrave: 
aussi  est-ce  de  la  part  de  la  Diète  qu'il  doit  s^attendre 
à  une  opposition  plua  sérieuse  que  de  la  part  du  cabi- 
net de  Vienne^  Alors  la  Prusse  fera  sans  doute  des 
efforts  pour  rompre  et  pour  affaiblir,  autant  que  pos- 
sible, la  puissance  politique  de  la  Diète.  Heureuse- 
ment pour  l'Allemagne,  l'Autriche,  au  contraire,  et  par 
la  même  raison  9  tâchera  de  lit  fortifier  et  de  la  con- 
solider* 

Les  petits  Etats ,  qui  forment  la  majorité  au  sein  de 
la  Diète,  voient  donc  clairement  que  leur  existence, 
comme  paya  séparés  et  indépendans,  ne  saurait  être  suf-^ 
fisammeot  garantie  ni  par  la  Prusse  ni  par  TAutriche, 
et  que ,  même  par  rapport  à  leub  développemens  in- 
térieurs, la  tutelle  de  l'une  ou  de  Pau  Ire  leur  serait 
toujours  nuisible.  Car  enfin ,  quelles  que  soient  les 
différences  qui  peuvent  exister  entre  les  diverses  par- 
ties de  l'Allemagne,  elles  sont  cependant  unanimes  dans 
leur  désir  de  rester  Hbres  et  de  ne  pas  descendre  au 
rang  de  provinces  aurrîchiènnes  ou  prussiennes.  Aussi 
la  Diète  acceptera- 1- elle  plus  facilemeiil  des  garanties 
en  faveur  de  sa  constitution  de  la  part  d'une  puissance 
étrangère.  Son  choix,  comme  nous  Tavons  déjà  remar- 
qué, ne  peut  flotter  qu'entre  la  France  et  la  Russie, 
Car,  bien  que  l'Angleterre  ail  un  intérêt  commun  avec 
la  Confédération  par  la  possession  du  Hanovre,  sa  po- 
sition insulaire  l'empêche  déjà  de  prendre  une  bien  vive 
part  aux  affaires  de  cette  contrée,  sans  mentionner  en- 
core celte  particularité,  que  la  véritable  force  de  la 
Grande-Bretagne  résidant  dans  sa  marine,  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  pour  PAIlemagqe. 

Quoique  la  majorité  des  petits  Etals  se  trouve  en- 
trainée  vers  la  France  d'un  côté,  par  U  système  con- 
stitutionnel, qu'ils  y  voient  dominer,  et  de  l*autie,  par 
leur  propre  libéralisme ,  la  Diète  de  Francfort  cepen- 
dant ne  saurait  trouver  dans  cette  puissance  l'appui  qu*il 
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1633  luî  ^aul  pour  sa  constitution.  Si  Ton  jette  en  effet  un 
coup  d*oeil  sur  Thistobe,  on  verra  que  la  France  n^a 
Jamais  pris  part  aux  affaires  d'Allemagne  que  lors- 
qu'elle espérait  y  gagner  quelque  accroissement  de  ter- 
ritoire. Comme  garante  du  traité  de  Westphalie^  a-t- 
elle  jamais  cherché  à  maintenir  au  moins  ses  stipula- 
tions? Loin  de  là.  De  nos  jours  même,  nous  Pavons 
vue  réclamer  des  explications  à  propos  de  ce  traité,  et 
soutenir  des  mesures  qui  le  violaient.  Citons  un  seul 
exemple  coniemporain  :  La  paix  de  Westpbalie  avait 
fermé  l'Escaut  h.  la  navigation,  en  défendant  expressé- 
ment de  jamais  Touvrir.  Eh  bien  I  Vannée  passée  en- 
core, la  France  a  fait  la  guerre  pour  forcer  la  libre 
entrée  de  ce  fleuve.  Combien  dç  fois  celte  puissance 
n'a-t-elle  pas  solennellement  garanti  rinviolabilité  des 
frontières  allemandes,  qu'elle  a  cependant  été  la  pre- 
mière à  attaquer.  La  France  a  mis  en  pièces  TEmpire 
germanique  5  c'est  elle  qui  fonda  naguère  cette  Confédé- 
ration du  Rhin  si  complètement  anti-allemande;  c'est 
elle  aussi  qui  poussa  ses  frontières  jusqu'aux  rives  de 
TEIbe.  Avec  quel  sentiment  intime  de  haine  et  d'amer- 
tume elle  doit  aujourd'hui  contempler  le  pacte  fédéral, 
qui,  tout  en  isolant  d'elle  les  pays  allemands,  conso- 
lide et  défend  leurs  intérêts  nationaux!  Voilà  pour- 
quoi les  journaux  français  de  l'année  passée  se  sont 
déchaînés  avec  une  telle  fureur  contre  lit  Diète  de 
Francfort.  Ils  ne  voyaient  dans  cette  institution  qu'une 
espèce  de  ministère  Folignae^  qu'ordonnances,  coupa 
d'état  et  despotisme.  Us  n'épargnaient  ni  les  harangues 
aux  princes  pour  les  engager  à  rompre  des  fers  si 
lourds  et  si  humilians,  ni  les  appels  au  peuple  pour 
l'exciter  à  chasser  à  coups  de  pavés  cette  tyrannie, 
digne  des  siècles  dii  moyen  âge.  Ces  feuilles  ont,  avee 
uDPi  franchise  qui  mérite  des  éloges,  prédît  à  l'Alle- 
magne ce  qu'elle  doit  attendre  de  la  France.  Désor- 
mais est  impossible  de  se  méprendre  sur  les  vues  de 
cette  puissance,  et  la  Confédération  ne  sera  point  assez 
aveugle  pour  livrer  à  un  ennemi  naturel,  avec  sa  con- 
fiance ,  le  bien>étre ,  la  sûreté  ,  les  droits  et  la  tran- 
quillité du  pays  dont  le  sort  est  entre  ses  mains.  Lors 
même  que  l'autorité  suprême  commettrait  une  faîite 
aussi  inexcusable,  le  cri  de  l'opinion  publique  la  ferait 
bientôt  revenir  de  son  erreur  et  la  contraindrait  à  la 
réparer. 
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Plus  ,  en  effet ,  on  ranimera  ,  plus  on  entretiendra  1833 
le  véritable  esprit  germanique,  et  plus  les  Etats  de  la 
Confédération  repousseront  de  leurs  institutions  inté- 
rieures les  restes  antî- nationaux  de  l'administration 
française,  plus  on  verra  l'opinion  publique  s'y  pronon- 
cer contre  la  France  et  tout  ce  qui  vient  d'elle.  L'Al- 
lemagne scientifique  a  su  conserver  sa  dignité  même 
durant  les  tristes  jours  de  la  domination  que  s'arrogè- 
rent les  soldats  et  les  commis  de  l'étranger.  Aussi  l'at- 
tachement pour  la  France  n'a-t-il  pu  pirendre  racine 
dans  l'esprit  de  la  jeunesse  allemande ,  même  lorsque 
ses  idées  de  libéralisme  auraient  dû  la  disposer  à  un 
pareil  sentiment.  Toujours,  au  contraire,  elle  conserva 
une  profonde  antipathie  contre  cette  voisine  hostile,  et 
jamais  ce  fait  n*a  paru  avec  plus  d'évidence  qu'au  nû* 
lieu  même  de  la  féte  de  Hambach.  Là,  malgré  le  ver- 
tige qui  dominait  tous  les  esprits,  on  n'a  point  par- 
donné à  Boerne^  présent  en  personne  et  si  respecté 
des  démagogues,  d'avoir  bassement  mendié  la  faveur  des 
libéraux  français,  et  d'avoir  ainsi  insulté  l'Allemagne 
devant  eux.  Le  sort  de  Boerne  fut  commun  à  Théo- 
dore Heine,  ainsi  quà  tous  ceux  qui  se  sont  réfugiés 
à  Paris  parce  que  la  profondeur  et  la  loyauté  germani- 
ques ne  leur  causaient  que  de  Vennui  et  du  chagrin. 

La  manière  enfin  dont  la  Diète  elle -même  consi- 
dère la  France,  se  manifeste  suffisamment  dans  la  pièce 
officielle  par  laquelle  Semièrement  vUe  vient  d'adres- 
ser ses  remercîmens  à  la  Prusse  pour  le  corps  d'obser- 
vation réuni  par  cet  Etat  sur  les  frontières  de  la  Bel- 
gique. Ce  document  est  daté  du  6  décembre  1832,  et 
contient  les  paroles  suivantes:  "La  Confédération  ger- 
„manique ,  pleine  de  confiance  dans  S.  M.  le  roi  de 
„Pru8se,  recommande  a  toute  sa  sollicitude  le  soin  des 
„întéréls  de  In  Confédéraiion  par  rapport  à  ses  fron- 
„tières  menacées  du  côté  du  nord-ouest,  afin  que  les 
^mesures  fédérales  éventuellement  nécessaires  puissent 
„en  tous  cas  être  décidées  à  temps."  La  France  ici 
n'est  point  présentée  comme  un  garant,  mais  bien 
comme  un  menaçant  adversaire  de  la  Diète  et  de  la 
Confédération. 

Aujourd'hui  les  intérêts  que  peuvent  avoir  les  pays 
fédérés  dans  la  politique  de  l'Europe  les  engagent  na- 
turellement à  se  rallier  aux  Etats  avec  lesquels  ils  oni 
un  principe  commun.    Comme  l'on  voit  d'un  côté  Icb 
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1833  gouvememens  constitutionnels  et  révolutionnaires  ;  el 
de  Tautre,  les  gouyernemens  monarchiques  et  légitimes, 
comme,  en  outre,  la  Confédération  germanique,  d'après 
les  élémens  même  de  sa  constitution,  appartient  à  celle 
dernière  classe,  non  seulement  elle  ne  ]»eut  s'attacher  à 
la  France,  mais  elle  est,  au  contraire,  forcée  en  vertu 
de  ses  doctrines  monarchiques  et  légitimes,  d^entrer  dans 
l'alliance  des  trois  grandes  puissances  qui  représentent 
ces  mêmes  doctrines*  Si,  dans  le  cas  oii,  soit  lu  Prusse, 
soit  TAutricke  menacerait  ,  en  acquérant  une  prépondé* 
rance  Ifop  marquée,  d'opprimei-  la  Confédération,  celle- 
ci  se  trouverait  dans  Palternalive  d^cn  appeler  à  la  pro-^ 
tectîon  de  la  France  ou  de  la  Russie,  elle  serait  donc 
toujours  obligée  de  choisir  cette  dernière,  ne  fût-ce  que 
pour  ne  point  se  mettre  en  contradiction  avec  les  prin* 
cipes  sur  lesquels  elle  se  fonde.  C^est  ainsi  que  le& 
jtistes  exigences  de  la  nature  même  des  choses,  tant 
sous  les  rapports  intérieurs  que  sous  les  rapports  exté- 
rieurs, coaduisent  la  Diète  \  réclamer  le  patronage  de 
la  Russie. 

LVmpîre  russe,  dès  le  moment  ou  il  prit  place  parmi 
les  principaux  Etats  de  FEurope,  possédait  déjà,  comme 
base  de  sa  puissance,  tout  ce  qn'un  Etat  du  premier 
rang  peut  désirer  et  rechercher,  plus  même  qu'on  no 
peut  souvent  acquérir  après  des  siècles  d'efforts  fou- 
jours  heureux.  Sou  immense  étendue,  sa  position  géo- 
graphique, la  nature  de  sa  constitution  politique,  ses 
grandes  ressources  militaires,  là  crainte  qu'elles  inspi- 
rent à  ses  voisins,  tous  ces  avantages  lui  garantirent 
la  stabilité  et  la  sécurité  à  un  degré  qu'aucun  autre 
pays,  si  ce  n'est  la  France,  n'a  encore  atteint.  Nul 
Etat  n'a  moins  éprouvé  dans  l'origine  le  besoin  d'exer- 
cer une  action  continuelle  sur  les  rapports  et  les  in- 
térêts des  autres.  Pourtant  il  serait  difficile  d'en  indi- 
quer un  qui  possède  dans  son  intérieur  autant  d'élé- 
mens  divers  et  précieux,  éminemment  propres  à  lui 
assurer,  sans  la  moindre  violence,  les  liaisons  les  plus 
importantes  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe,  ainsi 
qu'à  lui  ouvrir  les  sources  d'une  influence  vaste,  pro- 
fonde et  pacifique  à  la  fois.  Aussi  la  Russie,  depuis  le 
règne  de  Catherine-larGrande  jusqu'à  nos  jours,  n'a-t- 
elle  point  négligé  d'en  profiter  pour  agir  d'une  manière 
bienfaisante  sur  le  système  général  de  la  politique.  Par 
l'article  16  du  traité  de  Teschen  nous  voyons  déjà  Fil- 


tavenir  de  î Allemagne,  733 


lustre  impératrice  se  déclarer  garante  de  la  coDStîtu-  1833 
tioD  de  TAllemagne  et  du  traité  de  Westphalîe.  ^  Ce  fut 
un  aveuglement  incompréhensible  qui  porta  les  électeucs 
à  repousser  en  1790  rjnter?ention  de  la  Russie  dans 
les  àffaires  de  leur  patrie,  que  menaçait  alors  l'Assem- 
blée nationale  de  la  France.  Il  est  vrai  qu'en  juillet 
1791  rélecteur  de  Mayeiice  et  celui  de  Cologne  cher- 
chèrent à  réparer  leur  faute.  Au  mois  de  novembre 
de  la  même  année  parut  aussi  la  mémorable  déclara- 
tion de  rélecleur  de  Trêves,  par  laquelle  il  déclarait 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  rechercher  l'aide  et  la 
protection  de  l'impératrice,  Mais  le  moment  fav<»nible 
pour  le  salut  commun  de  TAllemagne,  et  surtout  pour 
le  salut  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  était  déjà  passé. 
Aveuglée  par  sa  jalousie ,  TAutriche  aima  mieux  sacri- 
fier Vintégrilé  de  l'empire  germanique  que  d'en  devoir 
la  conservation  aux  secours  de  la  Russie.  La  malheu- 
reuse convention  de  Piloit;^  ne  put  guère  en  tenir  lieu. 
PUis  tard ,  en  octobre  4799,  lorsque  là  déclaration  de 
la  Russie  concernant  la  marche  de  ses  troupes  fut  pré- 
sentée à  Ratisbonne,  plusieurs  Etals,  notamment  Salz- 
bourg,  élevèrent  la  voix  pour  demander  la  continua- 
tion de  son  assistance.  On  remarque  le  passage  sui- 
vant dans  une  contre-note  /communiquée  au  résident 
russe  \  **Les  Etats  de  l'empire  germanique  croient  pou- 
„YGir  espérer  que  Sa  très  haute  Majesté  impériale  de 
,,Russie  ne  voudra  point  leur  retirer  «a  puissante  pro- 
„teclion.'* 

Et  Ton  voyait  en  effet,  dans  ces  derniers  jours  de 
l'ancien  ordre  de  choses  en  Allemagne)  tous  ces  prin- 
ces tourner  leurs  regards  vers  la  Russie,  comme  vers 
un  sauveur.  Celle-ci  fit  son  possible  pour  ia  délivrance 
de  son  alliée  et  pour  la  conservation  de  l'Empire  et  de 
ses  droits.  Une  victorieuse  année  russe ,  en  péhétrant 
jusqnen  Suisse,  démontra  suflïsanjment  les  bonnes  in- 
tentions du  brave  Paul  l^"^  Ce  fait  n'est  point  encore 
tombé  dans  l'oubli.  La  malheureuse  pai^  de  Luné- 
ville  ,  qui  entama  l'empire  allemand  devint  pour  l'em- 
pereur Alexandre,  de  glorieuse  mémoire,  une  occasion 
d'user  de  ses  droits  en  qualité  de  garant;  aussi  hi  dé- 
putation  nommée  pour  la  pacification  de  l'Empire ,  et 
siégeant  à  Ratisbonne,  reçut,  dès  le  25  août  1802,  com- 
munication de  la  première  note  russo  -  française,  sur  la 
médiation  et  sur  les   dédommagemens.    Cette   noie  fut 
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1833  suivie,  le  8  octobre,  d'un  contre-plan  présenté  par  l'Au- 
triche et  la  Russie.  On  vit  ensuite  cette  dernière  puis- 
sance assister  de  ses  conseils  la  députation,  pendant 
toute  la  durée  de  son  mandat,  et  travailler  autant  qu'il 
était  en  elle  a  ramener  la  tranquillité  dans  l'Empire. 
Elle  ne  tarda  pas  non  plus  à  prendre  part  à  la  troi- 
sième coalition  contre  la  France.  A  cet  effet,  elle  s'u- 
nit avec  l'Angleterre ,  l'Autriche  et  la  Suède.  M^me 
après  la  malheureuse  bataille  d'Austerlitz,  lorsque  l'Au- 
triche se  vit  forcée,  pour  assurer  sa  propre  conserva- 
tion ,  de  sacrifier  l'Allemagne  méridionale  par  le  traité 
de  Presbourg,  la  Russie,  ne  posa  point  les  armes,  mais 
continua  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  sanglante  joiir^ 
née  de  Friedland  lui  fît  un  devoir  de  conclure  un  ar- 
mistice, puis  la  paix,  afin  de  sauver  la  monarchie  prus- 
sienne, dans  un  moment  où  Napoléon  avait  déjà  porté 
ses  aigles  jusqu'au  Niémen. 

Quiconque  se  rappelle  les  déclamations  contre  la 
Russie  dont  étaient  alors  remplies  les  feuilles  écrites 
sous  l'influence  du  gouvernement  français,  particulière- 
ment le  Moniteur ,  ne  saurait  assez  admirer  le  désin- 
téressement absolu  de  cette  puissance,  qui,  méprisant 
les  propositions  de  la  France ,  ne  voulait  même  pas 
leur  prêter  la  moindre  attention.  Aujourd'hui  que, 
même  en  Allemagne,  se  propage  la  plus  impudente  in- 
gratitude envers  la  Russie;  aujourd'hui  que  les  men- 
songes les  plus  absurdes,  à  propos  de  son  ambition  et 
de  son  égoïsme,  trouvent  foi  dans  les  esprits;  aujourd'- 
hui donc,  se  présente  le  moment  favorable  pour  rani- 
mer des  souvenirs  de  ce  genre,  et  pour  les  produire  à 
la  face  de  l'Europe  abusée.  Les  insinuations,  oui  même 
les  offres  qu'à  cette  époque  on  adressa  de  Paris  à  la 
Russie,  durant  des  années,  contenaient  à  peu  près  ce 
qui  suit  : 

„Oue  demande  l'empereur  de  Russie?  Pourquoi  se 
mêle  t-il  de  nos  affaires,  quand  nous  ne  le  troublons 
pas  dans  les  siennes?  Pourquoi  nous  inquiète-t-îl  à 
propos  de  riens  tels  que  le  Piémont,  Parme,  Milan, 
Gènes,  la  Suisse,  la  Hollande  et  l'Allemagne,  quand 
nous,  nous  sommes  disposés  à  nous  taire,  s'il  veut  in- 
corporer petit  à  petit  dans  ses  Etats  la  moitié  ou  même 
la  totalité  de  l'empire  Ottoman?  L'Europe  n'est-elle 
donc  pas  assez  vaste  pour  compter  deux  maîtres?  Que 
la  Russie  nous  abandonne  les  peuples  d'Occident,  et 
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qu'elle  agisse  à  l'égard  des  peuples  de  l'orient  selon  1833 
qu'il  lui  conviendra.  Ensuite,  il  ne  restera  plus  qu'à 
tracer,  quand  le  temps  sera  venu,  une  seule  grande 
ligne  de  démarcation.  C'est  alors  que  les  nations  eu- 
ropéennes, délivrées  de  tant  d -Etats  intermédiaires,  qui 
n'étaient  que  des.  sources  éternelles  de  collision ,  de  ri- 
valité, de  guerre,  et  de  tant  d'autres  malheurs,  jouiront 
enfin  d'une  .paix  éternelle  sous  Fempire  de  deux  sou- 
verains tout-puissans." 

Supposons  que  la  Russie  eût  accédé  à  l'esprit  de  ces 
déclamations,  qu'elle  se  fût  abandonnée  à  cette  soif  d'a- 
grandissement que  la  France  aujourd'hui  lui  reproche 
si  mensongèrement ,  et  qu'elle  provoquait  alors  par  de 
si  engageantes  paroles  ;  quel  aurait  été  le  sort ,  nous 
ne  voulons  plus  parler  de  toute  l'Europe,  mais  de  l'Al- 
lemagne seulement?  L'Autriche  était  réduite  à  l'im- 
puissance par  là  paix  de  Presbourg,  comme  la  Prusse 
par  celle  de  Tilsit :  certes ,  donc,  ce  n'était  ni  de  l'Au- 
triche ni  de  la  Prusse  que  l'Allemagne  pouvait  espérer 
son  saliit  et  sa  délivrance. 

Il  est  vrai  qu'en  1809  la  Russie  laissa  l'Autriche 
seule  aux  prises  avec  la  France.  Mais  quand  on  se 
rappelle  que,  précisément  à  cette  époque,  par  suite 
de  la  politique  insensée  de  Gustave  IV,  la  Russie  se 
trouvait  en  guerre  avec  la  Suède  ,  et  qu'avant  même 
d'en  finir  de  ce  côté ,  par  la  paix  de  Fridrichshamm, 
elle  fut  entraînée  dans  une  nouvelle  guerre  contre  la 
Forte  ottomane,  après  la  rupture  des  courtes  conféren- 
ces de  Jassy,  on  concevra  facilement  que,  sans  vouloir 
pourtant  abandonner  l'Allemagne  à  la  merci  du  vain- 
queur, l'empereur  Alexandre  ne  put  pas  cependant  la 
secourir  en  ce  moment.  En  flagrante  hostilité  sur  ses 
frontières  du  nord  et  du  sud ,  avec  deux  puissances 
soutenues  par  les  forces  navales  de  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie était  alors  dans  l'impossibilité  de  commencer  vers 
l'Occident  une  troisième  lutte  contre  un  pays  qui  comp- 
tait d'ailleurs  presque  tous  les  Etats  de  l'Ouest  parmi 
ses  alliés. 

Mais  l'année  1812,  mieux  que  toutes  les  crises  an- 
térieures, est  venue  ensuite  démontrer,  par  ses  résultats, 
combien  la  Russie  avait  toujours  eu  à  coeur  d'affranchir 
l'Europe  de  la  prépondérance  française,  de  rétablir,  de 
maintenir  l'ancien  système  politique,  et  d'assurer  le  sa- 
lut et  la  liberté  de  l'Allemagne.    Car,  après  que  la 
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1833  grande  armée  eut  été  moitié  ensevelie  dans  les  plaines 
glaciales  de  la  Russie,  moitié  conduite  comme  prison- 
nière en  Sibérie  ,  après  que  le  terrible  empereur-géné- 
ral eut  à  peine  réussi  à  sauver  sa  vie  par  la  plus 
prompte  des  fuites,  qu*est»ce  qui  empêchait  1&  Russie, 
laquelle  n*avait  plus  rien  à  redouter  de  la  puissance 
française,  de  faire  une  paix  séparée  avec  Napoléon^  et 
de  conserver ,  tomme  fruit  de  la  victoire ,  lé  roya^ime 
de  Pologne  conquis  déjà  par  elle?  Mais  TAlilemagne 
aurait-elle  gagné  quelque  chose  a  un  arrangement  pa- 
reil? Certainement  non.  Aussi  Tempereup  Alextihdre, 
de  glorieuse  mémoire,  contînua-t-il  la  guerre  long-temps 
après  avoir  satisfait  à  l'honneur  des  armées  russes,  et 
long-temps  après  avoir  pourvu  à  la  sécurité  de  ge&  pro- 
pres frontières.  Ce  serait  vraiment  Tingratitude  la  plus 
impudente  de  la  part  de  l'Europe  et  surtout  de  la  part 
de  rAllemagne,  que  de  voulôir  aujourd^uiî  mettre  en 
oubli  cette  haute  aboégalîon  dont  alors  la  Russie  donna 
les  preuves,  aux  applau4isseniens  unanimes  du  monde. 
La  proclamation  de  Kalisch ,  adressée  par  l'empereur 
Alexandre  aux  Allemands,  et  la  déclaration  de  Franc- 
fort, datée  du  1er  décembre  1813  ,  sont  des  document 
irrécusableé  de  la  magnanimité  qui  présidait  aux  vues 
du  gouvernement  russe  ,  et  du  but  qu'il  se  proposait 
en  continuant  la  guerre  contre  Napoléon. 

On  ne  peut  trop  répéter  que  le  royaume  de  Pologne, 
le  seul  dédommagement  de  la  Russie  pour  toute 
cette  guerre  ^  était  déjà  conquis  par  elle,  avant  qu'un 
seul  cosaque  eût  mis  le  pied  sur  le  sol  germanique. 
L'extension  de  territoire  la.  plus  importante  qu'elle 
poavaît  s'attendre  à  obtenir  d'une  guerre  victorieuse 
contre  Napoléon  était  donc  en  son  pouvoir  et  liît  était 
assurée  avant  qu'elle  eût  transporté  la  lutte  par-delà 
les  frontièreè  de  PAllemagne.  A  dater  de  cet  instant, 
le  combat,  n'eut  plus  lieu  directement  dan«  les  intérêts 
de  laRUssîçîç  mais  a'îl  fut  continué  par  l'empereur  Ale- 
xandre ,  ce  fut  uniquement  pour  le  bien  de  TEurope, 
et  particulièrement  de  PAlhîmagne.  La  Russie  savait 
parfaitement  que,  ni  PAutriche ,  rii  PAngleterre,  ni  la 
Prusse,  ne  pouvaient  lui  contester  la  possession  du  ro- 
yaume de  Pologne,  si  Napoléon  la  reconnàissait  vala- 
ble, et  les  armées  du  vainqueur  auraient  amené  ce 
dernier  à.  ce  point,  qu*il  aurait  soul$crit  à  ce  sacrifice 
avec  joie,  si  la  Ruçsîe  avait  borné  là  ses  conditions 
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en  ^échange  de  la  paix.  Si  donc,  malgré  cela ,  elle  n'a  18:53 
point  acquiescé  à  de  pareilles  propositions;  si ,  tout  au 
contraire,  elle  continua  la  guerre  et  la  poussa  jusqu'à 
la  double  prise  de  Paris ,  sans  se  ménager  d'autre  pro- 
fil que  celui  qu'elle  avait  obtenu  même  avant  que  ses 
armées  eussent  passé  TOder;  alors,  dites-le:  pour  la 
liberté,  Pindépeudance  et  les  droits  de  qui  sacrifiait-elle 
le  sang  de  ses  enfans  ?  Nous  le  demandons  à  tous  les 
ennemis  de  la  Russie.  N'était-ce  pas  évidemment  pour 
la  liberté  de  l'Europe,  pour  Tindépendauce  des  Etais 
continentaux  subjugués  par  la  France  et  surtout  pour 
les  droits  politiques  de  l'Allemagne  ? 

La  Kussîe  a  fait  ce  qu'elle  a  voulu  faire  pour  le 
bien  de  tous:  elle  a  sauvé  la  liberté  universelle,  conso- 
lidé Tindépendance  des  pays  continebtaux,  conquis  pour 
PÂllemagne  l'intégrité  de  son  territoire  et  de  ses  droits. 
Sous  son  patronage  fut  préparée  et  acceptée  la  consti- 
tution  qui  régit  la  Confédération  germanique.  Car,  tan- 
dis que  les  Etats  dont  elle  se  compose  se  garantissaient 
mutuellement  leurs  possessions  et  leurs  droits,  on  pou- 
vait toujours ,  en  regardant  au  fond  du  tableau ,  voir 
<jue  c'était  réellement  la  sanction  tacite  de  la  Russie 
qui  rassurait  la  liberté  allemande  contre  lè  danger  de 
la  prépondérance  d'un  seul  Etat  aux  dépens  des  autres. 
On  était  alors  trop  convaincu  qu'on  devait  l'indépen- 
dance nationale  et  la  nouvelle  constitution  aux  efforts 
de  celte  puissance  pour  qu'on  n'ait  pas  cru  pouvoir 
compter  qu'elle  ne  consentirait  jamais  h.  laisser  détruire 
ce  q[uî,  au  moins  indirectement,  était  son  propre  ôu- 
vrage»  (Noits  ne  nions  pas  du  reste  que  la  charte  fé- 
dérale n'ait  émané  directement  de  TAu triche). 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet  pour  faire 
mieux  comprendre  qu'on  n'a  soutenu  ici  rien  de  nou- 
veau, mais  qu'au  contraire,  la  liaison  légale  entre  l'Al- 
lemagne et  la  Russie  existe  depuis  long-temps.  On  n'a 
plus  besoin  de  choisir  cette  dernière  comme  garant  de 
la  Confédération  germanique  contre  des  attaques  inté- 
rieures ou  extérieures.  L'histoire  a  déjà  prouvé  que 
la  Russie  est  ralliée  naturelle  de  l'Allemagne,  parce 
que  ses  intérêts  la  portent  à  désirer  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  la  Confédéralîou ,  et  parce  que,  ne 
pouvant  jamais  lui  être  dangereuse,  elle  peut  tou- 
jours lui  être  utile,  ainsi  que  cela  est  en  réalité. 
Nous  engageons  tous  les  calomninteurs  de  la  Russie  à 
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1934  relire  l'histoire  et  à  nous  y  montrer  un  geul  cas  ou  i 
celle  jjuissarice  ait  nui  aux  libertés  ou  négligé  les  véri- 
iabies  intérêts  de  sa  voisine.    Nous  allons  même  plus 
loin:  nous  les  provoquons  à  nous  citer  une  seul«  cir- 
constance dans  laquelle  la  première ,   étant  alliée  à  la  \ 
seconde,  ne  lui  aurait  pas  apporté  quelque  bienfait. 

Il  faut  se  rappeler  que  la  participation  d»  la  Russie  \ 
à  la  guerre  de  sept  ans  ne  fui  qu'une  conséquence  de 
sa  liaison  avec  Tempire  germanique.    Cette  liaison  ami-  | 
cale  devient  aujourd'hui  beaucoup  plus  importante  par  | 
suite  de  la  division  entre  les  grandes  puissanees,  qui  se  , 
sont  rangées  en  deux  camps  distineïs  ,  selon  les  princi-  ' 
pes  théoriques  qui  servent  de  base  à  leurs  gouverne-  i 
mens.    Si  la  politique  de  Talleyrand  réussissait  à  euga-  ; 
ger  TAutriche  à  se  ranger  du  côté  de  l'Angleterre  et  I 
de  la  France^   par  jalousie  contre  la  Russie,  alors  la 
Confédération  germanique  se  verrait  forcée  de  resserrer  i 
encore  Son  alliance  offensive  et  défensive  avec  celle*ci. 
L'article  11  de  la  constitution  fédérale  défend,  il  est  | 
vrai,  à  l'Autriche  de  prendre  part  à  des  combinaisons  i 
politiques  dirigées  contre  la  sûreté  de  la  Confédération, 
fille  peut  cependant ,  à  raison  de  ses  Etals  situés  en 
dehors  des  limites  de  cette  dernière,  contracter  une  al.-  ! 
liance  qui  n'aurait  point  pour  objet  Tiulérêt  aliemafid.  ! 
La  seule  possibilité  de  ce  fait  doit  contribuer  plus  que 
toute  autre  considération  à  rapprocher  inévilablement  , 
r Allemagne  de  la  Russie.  | 

Dans  ce  moment,  l'opinion  publique  paraît,  en  Al-  i 
lemagne,  se  prononcer  fortement  contre  une  pareille 
mesure.  Cela  vient  de  ce  qu'op  y  a  généralement  oilopté  i 
les  principes  du  libéralisme  anglo-français.  Mats  il  ap*-  j 
partient  aux  gouvernemens ,  qui  sont  les  premiers  et  \ 
véritables  chargés  depoupoir  des  intérêts  nationaux,  , 
de  reconnaître  non  seulement  l'utilité  mais  aussi  le  be-  ! 
soin  de  cette  alliance,  et,  par  conséquent,  de  la  re* 
chercher* 

11  se  pourrait  que  cette  tendance  de  l'opinion  publi- 
que occasionnât  des  difficultés  dans  le  cas  où  une  ar- 
mée russe  marcherait  par  rAlleniague  contre  la  France.  j 
Cependant,  sî  partout  celle-ci  ob&erve  une  bonne  et 
sévère  discipline;  si  ses  chefs,  non  conlens  de  respeo-  | 
ter  la  nationalité  germanique ,   déploient  tous  leurs  j 
forts  pour  la  ranimer  et  la  stimuler;  si  surtout  les  pe-  | 
tils  Etats  à  travers  lesquels  le  passage  des  troupea  aU"  ; 
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ait  lieu,  sont  traites  av<!c  les  plus  grands  égards  et  ïa  1834 
plus  grande  douceur,  nous  croyons  qu'une  guerre  pa- 
reille ne  ferait  que  renforcer  Tiaflueiice  de  la  Russie 
sur  TAIlemagne  et  lui  assurerait  de  la  durée,  en  rame* 
nant  les  esprits  a  une  plus  juste  appréciation  des  cho* 
ses.  C*est  ainsi  que  les  troupes  russes  ont  déjà  apparu 
chez  les  Allemands  comme  des  protecteurs  et  des  sau- 
veur*. Aujourd'hui ,  elles  démontreraient  jusqu'à  l'évi- 
dence la  fausseté  des  assertions  qui  prêtent  à  leur  gou- 
vernement des  vues  de  conquête  et  d'oppression  à  l'é- 
gard de  sa  voisine.  Une  campagne  entreprise  par  la 
Russie  contre  la  France  rencontrerait  dans  le  commen- 
cement beaucoup  de  petits  obstacles ,  mais  elle  se  ter- 
minerait certainement  à  son  avantage,  ainsi  que  nous 
avons  cherché  à  l'indiquer. 

Pour  nous,  spectateurs  passifs,  il  nous  est  permis 
d'affirmer  (car  voir,  sentir  et  calculer  n'est  défendu  à 
personne)  que  tout  difficile  que  paraisse  de  nos  jours 
le  problème  du  salut ,  possibilité  d'une  solution  fa- 
vorable est  encore  évidente.  L'ensemble  des  moyens 
qui  peuvent  être  employés  en  commun  pour  le  bien  de 
tous  et  contre  la  barbarie  révolutionnaire ,  est  encore 
assez  imposant  pour  qu'on  doive  écarter  toute  idée  de 
découragement.  Comment  réunir  ces  moyens  et  les 
diriger  avec  justesse  ?  Comment  triompher  des  difficul- 
tés du  moment?  Comment  gagner  assez  de  temps  et 
de  calme,  en  présence  des  progrès  rapides  du  mal  et 
du  danger,  pour  venir  à  bout  d'étayer  le  bâtiment  prêt 
à  crouler  ?  Comment  trouver  le  juste  milieu  «ntre  la 
prudence  et  le  sang-froid  qu'exigent  les  circonstances  et 
la  vigueur  à  déployer  afin  d'atteindre  une  forte  situation 
politique?  Quelle  route  doit-on  suivre  si  Yqy\  veut  reu- 
nir ce  qui  est  disséminé,  relever  ce  qui  est  abattu,  ren- 
dre la  vie  à  ce  qui  semble  mort,  et  s'assurer  un  ave- 
nir honorable  et  heureux?  Telles  sont  les  questions 
que  les  gouverneniens  ont  maintenant  à  approfondir: 
c'est  leur  tâche  et  leur  affaire. 

Quant  à  l'Allemagne,  nous  avons  exposé  notre  ma- 
nière de  voir.  Il  n'est  personne  qui  puisse  méconnaî- 
tre son  importance  politique,  L'Allemagne  est  le  coeur 
de  l'Europe,  aussi  ses  relations  intérieures  et  extérieu- 
res doivent-elles  attirer  la  plus  grande  attention  de  la 
part  de  tous.  Les  résultats  d'une  révolution  totale  dans 
•îette  contrée  seraient  d'une  lîien  autre  importance  en- 
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1833  core  que  les  re'suUats  de  la  révolution  française.  La 
seule  grande  révolution  qui  ait  eu  lieu  en  Allemagne 
dans  la  science  et  la  tlie'orie,  la  réforme ,  a,  durant 
deux  siècles ,  ébranlé  l'Europe  entière  jusque  dans  aes 
londemens.  Une  révolution  politique  ne  produirait  pas 
de  moindres  elfets. 


61.  \ 

Mémoire  sur  la  Suéde  ^  puisé  dans  \ 
des  communications  présentées  au  j 
Prince  de  Wasa,  dans  le  but  de  les  \ 
faire  parvenir  par  son  entremise  à  \ 
la  connaissance  de  l'Empereur  Ni-  \ 
colaSé  \ 

(Portfolio  T.  IL  Nro.  16.  1836.)  \ 

En  1831,  le  Roi  de  Suède ,  pour  se  soustraire  au  i 
joug  de  la  Russie ,  chercha  Tappui  de  la  France  et  de  | 
FAnglelerre;  mais  il  ne  fut  pas  encouragé  par  elles. 
Comme  il  lui  était  impossible  de  rester  neutre  ^  il  se 
vit,  en  conséquence  i  obligé  de  redoubler  de  dévoue- 
ment envers  la  Russie,  afin  d*écarter  tout  soupçon  que 
celle-ci  aurait  pu  concevoir  sur  sa  conduite,    La  con- 
vention du  23  juin  iSM,  et  ses  nombreux  articles  se- 
crets ,  resserrèrent  encore  davantage  les  liens  qui  déjà,  j 
depuis  1832 ,  unissaient  le  roi  Charles-Jean  et  Tempe-  I 
reur  Nicolas.  j 

Ainsi  il  est  impossible  d'accuser  le  roi  de  Suède  de  j 
s'être  volontairement  lié  d'amitié  avec  Nicolas  ;  car  ce 
sont  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  qui  doivent 
se  reprocher  de  ne  lui  avoir  pas  laissé  d'autre  alter  . 
native.  j 

Le  roi  de  Suède  sait  bien  quelle  serait  îa  situation  ' 
politique  de  ses  Etats,  dans  le  cas  d'une  grande  guerre  j 
continentale  ;   il  sait  que  s'il  était  alors  l'ennemi  de  la  \ 
Russie,   et  secouru  comme  tel  par  les  forces  navales 
de  l'Angleterre,  il  ne  courrait  aucun  risque  du  côté  de 
la  Baltique  et  des  golfes   de  Finlande  et  de  Bothnie 
si  même  toutes  les  forces  de  la  Russie  l'attaquaient; 
et  qu'e,  de  ce  côté,  tous  les  désastres  provenant  d'opé- 
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rations  mîHtaîres  .  de  débarquemens  et  de  dévastations,  1833 
finiraient  toujours  par  ne  lui  faire  perdre  aucune  par- 
tie de  ses  possessions  suédoises,  et  n'entameraient  même 
jamais  la  Norw^ge. 

Le  cas  serait  tout  différent  si  la  Suède  prenait  une 
part  active,  comme  alliée  de  la  Russie,  contre  la  France 
et  l'Angleterre.  Alors  son  territoire,  ainsi  que  celui 
de  la  Norw^ge,  seraient  également  exposés ,  et  une  sé- 
paration immédiate  des  deux  royaumes  pourrait  avoir 
lieu  par  Tentremis^  des  puissances  maritimes. 

Mais  indépendamment  de  toutes  ces  considérations, 
si  décisives  quant  au  choix  définitif  que  la  Suède  se- 
rait forcée  de  faire  en  cas  de  guerre,  il  faut  ajouter 
que  la  guerre  ne  serait  faite,  par  la  Russie,  que  dans 
des  vue«  d'agrandissement,  et  par  l'Angleterre,  que 
dans  l'intention  de  s'y  opposer;  que,  par  conséquent, 
la  Russie  la  soutiendrait  pour  retenir  la  Suède  sous 
son  joug,  et  l'Angleterre,  pour  l'en  délivrer. 

Il  était  donc  fort  natlirel  que  Bernadotte  essayât  de 
i^cliercher  Talliance  anglo-française,  avant  que  de  se 
résigner  au  joug  russe ,  par  la  simple  raison  que  celte 
alliance  luî  donnait  pleine  sécurité  contre  les  consé- 
quences dé  la  guerre,  et  Texposait  fort  peu  même 
pendant  sa  durée  ;  mais  sur  le  refus  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  force  lui  fut  de  se  soumettre  à  la  Russie. 

Cependant  Charles-Jean  tarda  à  conclure  ses  arran- 
gemens  définitifs  avec  la  Russie  jusqu  ce  que  les  affai- 
res de  l'Europe  fussent  réglées  de  manière  à  prévenir 
momentanément  toute  collision  générale,  et  qu'il  fût 
presque  indifférent  de  quel  côté  il  choisirait  ses  allian- 
ces; mais  maintenant  que  viennent  de  surgir  tant  de 
questions  qui  peuvent  aisément  produire  des  mésintel- 
ligences entre  les  Etats,  les  craintes  de  ce  prince  se 
renouvellent,  et  il  examine  .sérieusement  si  le  parti 
qu'il  a  pris  ne  serait  pas  le  pire. 

Quelque  nombreux  et  positifs  que  soient  les  enga- 
gemens  que  la  Suède  ait  pris  envers  la  Russie ,  ils  ne 
seraient  que  très  faibles  si  Oscar,  l'héritier  du  petit 
royaume,  ne  s'était  pas  entièrement  russianisé  sous 
l'influence  des  attentions  et  des  prévenances  que  l'em- 
pereur Nicolas  lui  a  témoignées.  Oscar  est  devenu  si 
Russe,  qu'il  sacrifierait  ses  Etats  héréditaires,  et  sa  cou- 
ronne même,  par  respect  pour  les  liens  qui  l'eiichaîoenl 
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1838  à  la  Russie,  aveuglement  dont  son  vieux  père  et  le 
peuple  ont  déjà  dû  sentir  les  effets  pernicieux. 

8i  l'alliance  russe  continue ,  ce  sera  autant  par 
suite  d'affections  et  d'inclinations  que  par  suite  d'obli- 
gations politiques  contractées;  néanmoins  les  craintes 
contraires  se  font  jour  de  plus  en  plus,  surtout  depuis 
que  le  cabinet  de  Stockbofoi  parait  avoir  acquis  la 
conviction  que  TAutricbe  se  détache  de  la  Russie. 

La  position  du  Roi  de  Suède  est  devenue  très  cri- 
tique, par  l'indifférence  ou  la  faiblesse  qu'ont  montrées 
à  son  égard  les  gouvernemens  de  France  et  d'Angle- 
terre. Il  paraît  que  ceux-ci  ont  eu  toujours  des  scru- 
pules à  contracter  des  relations  plus  intimes  avec  d'au- 
tres Etats,  et  ont  cru  que  toute  précaution  à  l'égard 
de  la  Russie  constituerait  un  acte  d'hostilité  contre  elle, 
qui  pourtant  n'a  pas  eu  une  pareille  délicatesse,  ou 
honhomie  ,  pour  ces  deux  gouvernemens,  mais  au  con- 
traire n'a  pas  hésité  le  moins  du  monde  à  les  exaspé- 
rer par  ses  procédés  diplomatiques,  en  trouvant  dans 
ce  calcul  un  nouvel  élément  de  force ,  puisqu'il  établis- 
sait que  ses  adversaires  apparens  sont  incapables  de 
bien  diriger  leur  propre  défense  et  celle  de  leurs  al- 
liées ,  ou  de  faire  honneur  à  leur  haute  position  po- 
litique. 

La  Suède  se  trouve  maintenant  dans  un  si  grand 
embarras,  qu'elle  a  recours  pour  en  sortir  à  des  moyens 
diamétralement  opposés  entre  eux.  Elle  cherche,  avant 
tout,  à  engager  la  France  et  l'Angleterre  à  bien  exa- 
miner leur  propre  position  ,  et  en  attendant  elle  a  fait 
faire,  à  Vienne,  des  ouvertures  diplomatiques  qui  four- 
nissent aux  cabinets  de  Saint-James  et  des  Tuileries, 
l'occasion  de  lui  faire,  en  dépit  de  son  alliance  avec 
la  Russie,  des  propositions  qu'élle  se  réserve  d'accepter 
ou  de  rejeter,  conformément  au  degré  d'énergie  et  de 
concorde  qui  les  aurait  inspirées. 

Si  ce  moyen  manque  son  but,  la  cour  de  Suède  re- 
courra à  d'autres,  qui  semblent  tant  soit  peu  romanti- 
ques, et  dont  on  fait  maintenant  grand  bruit,  sans 
doute  pour  éviter  que  leurs  effets  ne  causent  une  trop 
gia/ide  surprise. 

Il  est  très  vrai  que  Bernadotte  désire  aller  passer 
quelque  temps  sous  un  climat  plus  doux,  et  qu'il  a 
même  la  pensée  d'abdiquer.  S'il  réalise  le  premier  pro- 
jet ,  il  est  hors  de  doute  qu'il  confiera  par  intérim  le 
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pouvoir  exécutif  à  Oscar.  Le  second  est  beaucoup  1833 
plus  se'rîeux;  car  le  Koi  veut,  dit-on,  dans  le  cas  oii 
une  collision  grave  éclaterait  pendant  qu'il  serait  en- 
core ligué  avec  la  Russie ,  se  compromettre  gravement 
lui^oiéme.  Alors,  si  les  événemens  tournaient  en  fa- 
veur de  la  llussîe,  ou  si  l'alliaDce  anti- russe  reculait 
ou  échouait  par  quelque  raison  que  ce  fût,  la  Suède 
serait  préservée  des  conséquences  d'un  changement  in- 
opportun de  son  système^  dans  le  cas  contraire,  ce 
royaume  se  détacherait  de  la  Russie,  et  le  changement 
dans  sa  politique  serait  justifié  par  l'abdication  de  Char- 
les-Jean et  l'avénemcnl  d*Oscar. 

Le  Roi  de  Suède  n'exécutera  sans  doute  celte  im- 
portante détermination  que  lorsqu'elle  pourra  devenir 
un  événement  décisif  et  sans  danger  pour  la  Suède. 
Quant  à  Oscar,  il  aura  cédé,  malgré  ses  inclinations 
pour  la  Russie ,  à  la  sage  prévoyance  d'un  pareil  plan, 
et  des  conseils  éclairés  l'engageront,  dès  qu'il  en  sera 
temps,  à  faire  même  violence  à  ses  affections  person- 
nelles, et  à  les  sacrifier  pour  le  bien  du  pays.  C'est 
lé  comte  Brahe,  maréchal  du  royaume,  ami,  compagnon 
et  conseiller  intime  du  Roi,  qui  a  fait  ce  plan*  Le 
comte  Brahe  est  un  homme  très  éclairé,  très  capable 
et  à  Tabri  de  tout  soupçon  d^ambitîon  ou  d'intérêt  per- 
sonnel. Dans  le  cas  où  Bernadotte  quitterait  momen- 
tanément la  Suède  ou  abdiquerait,  le  comte  Brahe  rac- 
compagnerait partout  où  il  s'établirait. 


62. 

Mémoire  sur  les  moyens  dont  la 
Russie  peut  disposer  pour  rompre 
V alliance  entre  la  France  et  V Angle- 
terre, présenté  au  cabinet  de  St.  Pe- 
tersbourg,  le  Avril  1834. 

La  France,  par  sa  révolution  de  1830,  était  deve- 
nue, matériellement  parlant,  l'ennemie  ou  l'antagoniste 
de  toutes  les  autres  grandes  puissances  de  l'Europe. 
L'Angleterre,  s'étant  abandonnée  à  ce  mouvement  inat- 
tendu de  régénération ,  autant  que  sa  nécessUë  le 
lui  ordonnait,  se  trouvait,  par  cette  tendance  forcée, 
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1834  dans  une  situation  équivoque  a  iMgard  de  ses  anciens 
allies  de  coalition.  Ëile  devait  se  compromettre  plus 
ou  moins,  car  elle  s'était  mise  dans  une  fausse  position. 
Aussi,  étant  ou  feignant  d'être  indifférente  et  neutre 
d'abord,  elle  s'intéressa  et  s'initia  même  «nsuite.  Elle 
n'était  pas  ensentiellement  opposée  à  aucun  autie  pou- 
voir, elle  le  devint  par  des  actes  successifs. 

Les  protocoles  de  Londres  sont  de  sanglantes  ano- 
malies politiques  ;  Pav^nement  du  roi  Xéopold  au  trâne 
démoli  des  provinces  belges,  les  dernières  conséquen- 
ces du  traité  d'Andrinople  entre  la  Hussie  et  la  Porte- 
Ottomane:  tou.és  ces  choses  et  bien  d'autres  encore 
sont  des  bases  d'attaques  effectives ,  des  semences  de 
dissensions ,  qui  conservent  religieusement  leurs  carac- 
tères, quoiqu'elles  ne  les  laissent  pas  éclater  immédia- 
tement et  qui  un  jour  traceront  toutes  leurs  phases* 

L'Angleterre  et  la  France,  et  pat  contre-coup  l'Es- 
pagne et  le  Portugal ,  si  le  sart  s'y  déclaré  en  faveuir 
des  deux  Jeunes  reines,  se  trouvent  compris  dans  la 
même  exclusion  à  Fégard  des  autres  pouvoirs,  Entre 
les  premiers  et  les  derniers  ,  les  systèmes  sont  dîfférens, 
jiar  penchant  chez  les  uns,  mais  par  nécessité  chez  les 
autres.  La  première  catégorie  doit  adopter  une  mar- 
che semblable  en  embrassant  une  cause  commune.  La 
Hussie,  la  Prusse,  et  en  seconde  ligne  TAutriche,  le 
savent,  et  elles  sont  intimement  pénétrées  de  la  loi  qui 
les  oblige  à  attaque)*  au  moyen  d'une  coalition  entre 
elles ,  si  elles  se  décident  d'attaquer^  puisqu'elles  savent 
à  n'en  pas  douter  qu'elles  auraient  à  combattre  une 
coalition  entre  les  autres. 

Considérant  le  Portugal  et  l'Espagne  comme  Etats 
constitutionnels  nous  leur  assignons  le  rang  et  le  r^le 
secondaires  de  satellites  ou  d'auxiliaires  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  Ainsi  nous  voudrons  toujours  par* 
1er  d'eux  lorsque  nous  traiterons  une  question  relative 
aux  luttes  possibles  entre  l'Europe  émancipé»  et  l'Eu- 
rope despotique  soi-disante  libérale. 

En  attaquant  la  France,  on  ne  peut  le  faire  que 
directement;  en  attaquant  l'Angleterre,  l'usage  des  voies 
indirectes  est  à  la  fois  utile,  politique  et  même  né- 
cessaire. 

Le  but  ne  saurait  être  de  frapper  au  coeur  ni  la 
dynastie,  ni  la  prospérité,  ni  la  constitution  de  l'An- 
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gleterre*  On  veut  qu'elle  soit  contrainte  à  abandonner  1834 
la  France,  par  la  loi  de  ses  iulëréls  les  plus  chers  com- 
promis dans  la  lutte  dès  sa  première  origine.  On  veut 
qu'un  système  savant  d'opérations  étendues ,  puissantes 
et  cachées  9  atteigne  çoûtre  elle  ,  alliée  de  la  France, 
un  résultat  hors  de  proportion  avec  les  avantages  du 
maintien  dtin  principe  non  vital,  et  avec  les  désastres 
cpi'en trahi eraît  Timmuable  volonté  des  efforts  entrepris 
en  sa  faveur. 

Dans  tous  les  temps ,  la  mer  Notre  fut  plus  ou 
moins  inaccessible  aux  forces  hostiles  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  et  comme  station  mUitaire,  elle  a 
conquis  aujourd'hui  une  faculté  offensive  à  un  degré 
presque  invincible.  On  préparera  imperceptiblement  les 
moyens  de  leur  fermer  aussi,  et  à  temps,  l'accès  libre 
aux  ports  de  la  Grèce*  L'entrée  de  la  Baltique  se 
gardera  formidablement  par  la  docile  coopération  de  la 
Suède;  cette  condition  est  religieusement  convenue  et 
bien  assurée  d'avance.  Nous  ne  discuterons  pas  si  ce 
sont  des  intérêts  purement  politiques  qui  en  ont  dicté 
l'acceptation,  ou  bien  si  quelques  derniers  souvenirs  de 
reconnaissance  l'ont  entraînée  sous  la  forme  de  conces- 
sion d^amîtîé  et  de  bonne  intelligence.  Quoi  qu'il  eu 
soit)  Gothembourg  et  Carlscrona  sont  là  pour  agglomé- 
rer et  dérober  les  moyens  de  défense,  puis  pour  les 
vomir  à  point  donné.  Si  toutefois  l'Angleterre  compte 
encore  cette  position  comme  un  point  qu'elle  puisse 
rendre  de  nouveau  essentiellement  militaire  dans  un 
temps  très  court,  l'île  qui  lui  fut  concédée  dans  le  golfe 
de  Finlande  presque  en  vue  de  Saint-Pétersbourg,  de 
l'Estonie  et  du  gVand-duché  de  Finlande,  n'est  point 
un  refuge  pour  des  flottes  importantes  ,  en  admettant 
d'ailleurs  qu'on  peut  la  rendre  imprenable  ou  même 
formidable,  ce  qui  serait  peu  d'accord  avec  nos  notions 
personnelles  ou  celles  que  nous  avons  puisées  dans 
d'autres  opinions  à  l'égard  de  cette  position  comme  sta- 
tion de  guerre.  Cependant  d'autres  ports,  d'autres  lieux 
de  retraite,  de  repos  ou  de  ravitaillement,  ne  seraient 
pas  ouverts  à  l'Angleterre  dans  la  Baltique ,  les  golfes 
de  Bothnie  et  de  Finlande ,  pour  les  flottes  imposantes 
introduites  d'avance  dans  le  but  d'éviter  les  barrières 
du  Cathegat  ou  celles  du  Sund. 

Soit  amour-propre  blessé,  qui  l'éloîgne  d'une  con- 
duite prudente,  soit  décision  profonde  de  posséder  tout 
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tB34  ce  qu'elle  eut  naguère  ou  bien  de  ^ériv  plutdt  tout  en-  S 
tière,  la  fauiilie  de  Hollande  veut  et  voudra  toujours  î 
ce  qu'elle  voulait  il  y  a  trois  ans,  ou  son  équivalent. 
l'^lIe  a  de  plus  le  pouvoir  de  forcer  Fempereur  Nicolas  / 
à  y  participer,  et  d'entraîner  par  contre-coup  la  Prusse  j 
avec  elle.  Le  résultat  de  cette  complication,  ne  saurait  5 
être  de  provoquer  essentiellement  le  succès  de  ses  voeux>  ' 
mais  au  moins  il  pourrait  en  démontrer,  jusqu'à  révi-  t 
dence  la  plus  absolue,  Tentière  impossibilité. 

D'anciennes  obligations,  qui  datent  du  règne  de 
Paul  1er,  pèsent  encore  avec  toutes  leurs  conséquences 
sur  la  famille  de  Russie.    Une  entre  autres  constitue 
un  devoir  moins  sacré  encore  quUnsurmonlable  pour  j 
celui  qui  la  supporte.    L'empereur  Nicolas  ne  pourrait  j 
s'y  dérober  indéfiniment.  \ 

La  paix,  dans  la  question  Belge  et  Holfandaîse,  ne  j 
peut  être  entre  les  deux  pays  que  le  résultat  d'une 
collision  complètement  violente  sous  toutes  ses  faces; 
jusque-là,   si  ce   n'est  pas   la  guerre  ou  tout*à-fait  la  j 
guerre,  ce  ne  sera  jamais  la  paix  ou  tout-à-fait  la  paix,  j 
En.  tout  état  de  cause  une  telle  position  se  maintient  | 
ainsi,  lorsque  l'une  des  parties  le  désire 5  mais  elle  ne 
saurait  durer,  car  nul  ne  peut  la  désirer  éternellement,  j 
et  le  plus  adroit  en  pose  les  bornes  à  sa  convenance. 

11  n'est  pas  à  présumer  qu'eu  cette  circonstance  et. 
le  cas  échéant ,  le  parti  réprésenté  par  l'Angleterre ,  la 
France  et  la  Belgique,  puisse  réclamer  la  palme  de  l'a- 
dresse et  de  la  perspicacité,  en  admettant  toutefois  qu-ll  ' 
ne  s'abuse  pas  de  plein  gré. 

Le  roi  de  Hollande  ne  peut  consentir  à  se  désliono- 
rav  volontairement  comme  homme  et  plus  encore  comme  : 
souverain.     Cependant  ce  serait  la  conséquence  d'une 
transaction  aïnial^le,  telle  qu'on  prétend  la  provoquer  | 
entre  les  deux  Etats.    La  séparation  et  la  liquidation  > 
des  anciennes  finances  communes   sont  tout-à-fait  im- 
possibles ,  à  moins  que  le  roi  de  Hollande  ne  demeure 
stigmatisé  partout  et  signalé  à  l'infâme  appellation  de  i 
roi  banqueroutier. ,  Il  n'y  doit  pas  consentir,  il  n'y  con-  l 
sentira  jamais;  c'est  une  chimère  que  de  l'imaginer.    Il  i| 
est  dans  cette  position  où  un  roi»  comme  un   autre  j 
homme,  placé  entre  l'honneur  et  sa  perte ,  doit  préser- 
ver à  tout  prix  au  moins  les  apparences  de  l'un  ou  su- 
bir l'autre    plulét  que  de  transiger.  « 

L'Empereur ,   dans   sa   position ,  doit  fie  préparer 
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d'iiue  manière  toute  particulière,  et  qui  oe  ressemble  |8H4 
en  rien  à  celle  qu^adopterait  le  souverain  d'un  uuire 
en4>ire.  Il  ne  recevrait  plus  sans  doitte  du  goaverne- 
inent  anglais,  et  ne  trouverait  pltis  sans  <loute  du  gou- 
vernenieni  anglais,  et  ne  trouverait  probablement  plus 
en  Angleterre  les  immenses  ressources  pécuniaires ,  qui 
affluaient  jadis  aux  mains  de  la  Russie ,  pour  soutenir 
et  activer  les  différens  rcnouvellemeiis  des  grandes  guer- 
res continentales.  La  Hollande  est  trop  obérée  elîe- 
méme,  ses  capitalistes  sont  trop  chargés  d'emprunts,  et 
d'ailleurs  la  confiance  est  encore  trop  incomplètement 
établie  dans  le  crédit  de  la  Russie .  pour  qu'elle  puisse 
tenir  lieu  de  TAngleterre,  soit  sous  le  rapport  des  sub- 
sides, soit  sous  le  rapport  des  emprunts  à  contracter. 

L'Empereur  ne  s'abuse  pas  au  point  d*îgnorer  qu'en 
commençant  une  guerre  il  pourrait  vaincre  d'abord, 
puis  tomber  bientôt  faute  de  moyens  pécuniaires.  Or 
il  sait  aussi  qu'il  peut  \  peine  espérer  de  les  trouver 
en  dehors  des  Etats  qu'il  gouverne  ou  de  ses  propres 
ressources.  Il  faut  qu'il  les  apprête  d'avance,  car  elles 
n'existent  pas  naturellôment. 

Il  se  conforme  à  celte  nécessité,  c'est  elle  qui  l'en- 
gage à  retarder  l'attaque  pour  être  plus  à  même  de  la 
soutenir  par  l'or,  comme  il  se  croit  déjà  le  pouvoir 
de  la  maintenir  victorieusement  gar  les  armes. 

L'empereur  Nicolas  a  concédé  pour  des  sommes  im- 
menses des  mines  et  des  biens  réservés  dans  les  di- 
stricts asiatiques ,  principalement  dans  celui  de  Kholi- 
van.  Ces  capitaux  ont  été  reçus  et  conservés,  ainsi 
que  ceux  provenant  d'autres  concessions  dans  les  gou- 
veruemens  voisins  de  l'Oural ,   sur  les  rives  du  Volga 

et  dans  les  provinces  du  Caucase,  elc  des 

sommes  considérables  ont  été  avancées  sur  les  régies, 
les  soldes  de  différens  emprunts  ont  été  comptés. 

Les  mines  impériales  ont  été  généralement  concé- 
dées a  long  bail  ,  à  la  charge  d'avances  importantes  de 
la  part  des  concessionnaires.  Une  grande  partie  des 
biens  de  l'Etat  et  de  la  couronne  a  été  également  don- 
née a  bail,  avec  permission  d'augmenter  les  redevances 

des  serfs  dans  une  proportion  de  qui  les 

porte  à  peu  de  différence  près  au  même  taux  que  cel- 
les supportées  par  les  serfs  des  biens  particuliers.  Des 
fonds  confiés  à  différentes  maisons  de  commerce  ont 
été  subitement  retirés,  et  ont  causé  de  violentes  com- 
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1834  motions  pécuniaires  sur  certains  points  de  TËurope  et 
de  Pïude. 

Rarement,  si  ce  n'est  pendant  Tinvasion  deTEmpire 
par  les  Français,  les  seigneurs  ont  livré  sans  murmu- 
rer leurs  serfs  au  métier  de  soldat,  au-déia  du  nombre 
requis  par  les  usages  ou  les  droits  iodisputés  de  la  cou- 
ronne. Souvent  même  ils  ont  refusé  et  maintenu  leur 
réfus;  la  m^me  difficulté  assiégera  toujours  le  gouver- 
nement russe  dans  toute  lutte  qui  ne  sera  pas  complè- 
tement nationale,  et  il  est  peu  probable  qu'une  guerre 
d*a^ression  assume  jamais  ce  caractère  aux  yeux  de  la 
généralité  de  l'aristocratie  ou  de  la  nation  en  masses 

L'ëmpereur  Nicolas  a  prévu  cet  obstacle  inévitable 
et  calculant  le  nombre  d'hommes  qu*il  peut  fàcilement 
pbtenîr  par  lés  levées  ordinaires,  il  a  apprêté  la  faculté 
.de  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires  en  hommes, 
saus  craindre  de  trop  virulentes  oppositions  de  la  part 
de  la  noblesse. 

L'Empereur  a  pensé  s*as$urer  cette  faculté  en  intro- 
duisant certaines  conditions  dans  les  contrats  des  nou- 
velles concessions  ou  ventes  des  biens  de  la  couronne 
et  en  préparant  d'autres  voies  de  cette  nature ,  qui  co- 
opéreront avec  les  débris  des  colonies  militaires  à  four- 
nir une  force  numérique  imposante  pour  la  première 
période  d'une  grande  guerre  continentale;  et  le  sort 
de  tout  ce  qui  pourra  en  survenir  après  est,  malgré 
toutes  les  précautions  possibles,  confié  en  cas  de  grands 
revers  aux  souffrances  de  Tamour-propre  de  tout  une 
nation  qui,  une  fois  compromise,  devra  enfin  se  déci- 
der à  conserver  son  hpnneur  par  des  efforts  volontaires 
pour  l'avenir. 

Des  travaux  s'exécutent  au  havre  de  Peterspavlos- 
kaja  (Saint-Pierre  et  Saint-Paul)  au  Rarascbatka:  des 
bâtimens  s'y  construisent  et  pourront  s*y  armer.  Ochotsk 
même,  qu'on  voudrait  peut-être  à  peine  compter  comme 
un  village  privé  de  toute  industrie,  a  cependant,  non 
loin  du  lieu  qu'il  occupe,  ses  ouvriers,  ses  chantiers, 
son  administration  navale,  et  presque  ses  arsenaux,  et 
tout  cela  n'appartient  pas  a  une  industrie  privée,  c'est 
l'oeuvre  du  gouvernement  lui-même,  et  le  mystère  qu'il 
déploie  dans  ses  transactions  relatives  à  ces  parages  leur 
ravirait  l'apparence  inoffensîve,  s'il  était  d'ailleurs^  pos- 
sible qu'on  pût  s'abuser  sur  ce  point;  c'est  ainsi  que 
M.  le  gouverneur  de  Kamschalka  fait  grand  bruit  même 
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au  loin  des  ordres,  donnés  par  le  gouyeroemenl  doiy  1834 
seulement  d'encourager  mais  de  faire  exécuter  de  grands 
travaux  agricoles,  et  que  pour  procéder  dans  cette  gé- 
néreuse intention  sur  un  sol  ingr'at  ou  pour  iiileux  dire 
incultivable,  il  reçoit,  à  grands  frais,  des  points  cen- 
traux de  Fempire,  et  engage,  lui  personnellement,  dans 
tous  les  quartiers  d'où  il  peut  les  obtenir,  non  pas  des 
cultivateurs  et  des  laboureurs,  ni  rien  qui  ressemble  à 
cette  classe  de  gens,  mais  des  constructeurs  et  charpen- 
tiers de  navires,  des  Toiliers,  des  calfats,  des  cordicrs, 
etc.  ;  tandis  que  les  habitans  n'ont  encore  été  nullement 
portés  à  quitter  leurs  anciennes  industries  pour  s'adon- 
ner à  un  nouveau  genre  de  travaux. 

Enfin  la  réunion  d'une  force  maritime  quelconque 
8*appréte  dans  cette  mer,  ou  quelques  rares  batimens 
de  guerre  expédiés  à  la  découverte  paraissaient  de  loin 
en  loin;  et  nul  prétexte  plausible  ne  peut  expliquer 
cette  circonstance  dans  un  tel  lieu ,  tant  que  l'Empe- 
reur voudra  préfendre  àr  de  consciencieuses  pensées  de 
paix,  pour  le  présent  comme  pour  Tavenîr. 

Celte  force  maritime,  quelque  faible  qu'elle  soit  en 
elle-même ,  est  préparée  pour  agir  éventuellement  con- 
tre l'Inde,  dans  un  délai  qui  ne  permettrait  pas  de 
prévoir  son  attaque  sur  aucun  point ,  son  insuffisance 
devant  être  suppléée  par  la  surprise  qui  accompagnerait 
ses  moiivemens  particuliers,  appuyés  comme  ils  le  se- 
raient inévitablement  par  des  liaisons  dans  l'intérieur 
dé  l'Inde,  et  par  des  opérations  e£Pective8  vers  les  fron- 
tières septentrionales. 

Des  traités  définitifs,  jusqu^alors  méprisés,  ou  dans 
quelques  circonstances  crus  impraticables,  et  en  consé- 
quence^ négligés ,  ont  enfin  été  conclus  avec  une  parti* 
des  Tartares  indépendans  intermédiaires  entre  les  pos- 
sessions russes  d'Asie  et  l'extrême  fontière  du  nord  de 
l'Inde  occidentale.  Des  relations  intimes  ont  été  ouver- 
tes dans  cette  portion  de  l'Inde ,  des  présens  offerts 
ont  été  acceptés ,  des  subsides  sont  promis  dans  cer- 
taines circonstances  spécifiées,  ainsi  que  l'appui  d'une 
force  armée  quelconque,  et  de  tous  les  autres  secours 
qu'une  alliance  de  guerre  puisse  comporter. 

Mais  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pressentir  plus  haut, 
la  Russie,  dans  le  cas  d'une  guerre  où  l'Angleterre  fera 
cause  commune  avec  la  France,  n'espère  un  premier 
succès  qu'en  réussissant  à  briser  cette  union  et  \  ren- 
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63. 

Note  remise   au  Duc  de   Broglie,  j 
Ministre  des  affaires  étrangères  en  ] 
France ,  par  M.  Livingston,  Etwoyé  | 
Htats-unis  de  V Amérique.    Én  j 
date  de  Paris,  le  25  Avril  1835.  ! 

Au  moment  de  retourner  dans  mon  pays ,  je  ne 
puis  quitter  la  Ftance  sans  ajouter  un  nouvel  effort  ] 
à  tous  ceux  que  j'ai  déjà  faits  pour  rétablir  entre  les  i 
deux  pays  cette  bonne  intelligence  commandée  par  j 
leurs  meilleurs  intérêts  ,  que  des  ëvéncmens  probables  j 
peuvent  interrompre,  et  peut-être  même  à  jamais 
détruire.  j 

De  la  correspondance   et  des  actes  du  gouverne-  j 
ment  de  Sa  Majesté  depuis  que  le  message  du  prési- 
dent des  Etats-Unis  a  été  connu  à  Paris,  il  résulte  évi-  . 
demment  que  l'on  a  entretenu  l'idée  de  faire  dépendre  ; 
rexéculion  du  traité  de  1831  d'explications  à  donner  ; 
sur  les  termes  employés  dans  le  message,  et  de  refuser  | 
le  paiement  d*une   dette  reconnue,  jusqu'à  ce  qu'une 
Siatisfaction  ait  été  obtenue  pour  l'inconvenance  suppe* 
sée  que  Ton  a  commise  en  le  demandant*    La  seiile 
possibilité  que  cette  opinion  puisse  exercer  quelque  in-  ! 
Ûuence  sur  les  actes  du  gouvernement  français  m'im-  î 
pose  i'obligalio»  d'exposer  catégoriquement  ce  que  je  | 
ciigis  être  »  cet  égard  les  sentimeus  de  mon  gouver- 
nement» 

Des  impressions  erronées  résultant  du  peu  d'atten- 
tion que  l'on  a  donné  à  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, aux  devoirs  de  son  magistrat  suprême,  aux  prîn-  \ 
cipes  adoptés  par  lui  et  à  son  étroite  adhésion  à  ces 
principes  dans  des  cas  semblables,  peuvent  donner  lieu 
a  une  attente  qui  ne  serait  jamais  réalisée,  et  conduire 
à  des  mesures  destructives  de  toute  harmonie  entre  les 
deux  parties.  ] 

La  forme  de  notre  gouvernement  et  \vi%  fonctions  ; 
du  président,  comme  parit  de  ow'gouveJHiemeii l ,  ont  j 
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elé,  à  ce  «iijet  suffisamment  expliquées  dans  ma  cor- 
respondance précédentes  et  notamment  dans  ma  let- 
tre à  M.  de  Higuy,  du  29  janvier  dernier.  Je  nVi 
donc  que  très  peu  de  choses  à  ajouter  ù  ma  représen- 
tation tirée  de  Ja  forme  de  nojtre  gouvernement  et  des 
devoirs  du  président;  s'ils  sont  bien  compris ,  il  ne 
peut  Y  avoir  erreur  sur  les  principes  d'îiction  qui  en 
dérivent. 

Le  président,  comme  chef  du  pouv<»ir  exécutif,  doit 
avoir  des  communications  entièrement  libres  avec  le* 
potivoirs  co-ordonnés  du  gouvernement.  Organe  des 
rapports  avec  les  autres  nations,  il  est  la  seule  source 
par  laquelle  une  connaissance  de  nos  relations  avec  les 
autres  puissances  puisse  arriver  aux  branches  de  la 
législature,  11  en  résulte  que,  dans  les  détails  ou  il 
est  obligé  d'entrer,  la  plus  grande  liberté  des  rapports 
internationaux  et  des  mesures  qu'il»  nécessitent  est 
indispensable  à  l'accomplissement  de  cette  partie  im- 
portante de  ses  fonctions.  Il  faut  qu'il  les  exerce  sans 
avoir  continuellement  devant  ses  yeux  la  crainte  d'of- 
fenser la  susceptibilité  des  puissances  dont  il  est  obligé 
d'exposer  la  conduite.  Et,  dans  Taccomplissement  de 
ce  devoir ,  il  est  soumis  à  Popinion  publique ,  a  son 
propre  sentiment  des  convenances,,  à  ses  constîtuans, 
et  à  ses  juges  constitutionnels,  pour  tout  ce  qui  serais 
un  exercice  indiscret,  dangereux  ou  illégal  de  ce  pou- 
voir. Mais  il  ne  reconnaît  aucune  autre  censure,  ni 
étrangère  ni  domestique.  S'il  était  permis  aux  puis- 
sances étrangères  de  limiter  les  communications  du  pou- 
voir exécutif,  leurs  plaintes  réelles  ou  mal  fondées  en- 
traîneraient le  pays  dans  de  continuelles  controverses. 
Car  le  droit  une  fois  reconnu ,  ce  serait  un  devoir  de 
l'exercer  en  demandant  un  désaveu  de  chaque  phrase 
qui  paraîtrait  offensante,  et  une  explication  de  chaque 
mot  auquel  on  pourrait  donner  une  inlerprélalion  dc^s- 
agréable.  Il  a  donc  été  reconnu  en  principe  qu'aucune 
puissance  étrangère  n'avait  le  droit  de  demander  au 
président  des  explications  sur  aunin  document  que, 
dans  ^exercice  de  ses  fonctions,  il  juge  à  propos  de 
remmuniquer  au  congrès,  ou  sur  aucune  mesure  qu'il 
lui  conseille  d'adopter.  Cette  règle  n'est  pas  applica- 
ble seulement  au  gouvernement  des  Etals-Unis ,  mais 
a  tous  ceux  chez  lesquels  les  pouvoirs  constitutionnels 
ont  divisés  en  plusieurs  branches. 
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En  cela,  les  Etats-Unis  soutiennent  une  cause  corn-  ] 
mune  à  tous  les    gouverneniens   constitutionnels,  et,  ^ 
plus  importante  pour  les  gouvernemens  libéraux  d'Eu-  1 
rope  que  pour  eux-mêmes  \  car  il  est  évident  que  les  . 
monarchies   absolues  qui  les    entourent  auraient  tout  l 
t'avantage  de  cette  surveillancfe  des  assemblées  de  leurs 
voisins,  sans  en  éprouver  les  inconvéniens.    11  est  vrai 
que,  dans  les  états  constitutionnels  d'Europe,  les  com- 
munications du  pouvoir  exécutif  avec    la  législature 
n'ont  pas  la  même  extension  qu'aux  Etats-Unis;  et  que, 
par  conséquent,  ils  restent  moins  à  l'attaque;  mais  ce- 
pendant il  ne  faut  pas  qu'ils  se  croient  à  l'abri  de 
toute  critique.    Le  discours  d'ouverture,  l'adresse,  toute 
proposition  faîte  par  le  minîstèrej  toute  résolution  prise  < 
par  les  chambres  ,  fournira  un  prétexte  à  Tinterven-  , 
don  de  quelque  susceptibilité  étrangère.  ; 

Aucune   communication  intérieure    des  différentes- 
branches  du  gouvernement  ne  sera  en  sûreté,  et  les  j 
cours  de  justice  elles-mêmes  ne  seront  plus  le  sanctuaire  | 
de  la  liberté  de  discussion  ^  s'il  faut  ménager  en  toute  \ 
occasion  le  susceptibilité  des  puig^sances  étrangères.  Les  \ 
prétextes  d'intervention  ne  sont  que  trop  fréqucns,  sans  | 
aller  leur  ouvrir  une  nouvelle  porte;  et  ce  n'est  pas  \ 
répondre  à  cet  argument  que  de  dire  qu'on  ne  se  j 
plaindra  pas  sans  motifs  raisonnables.  j 
D'ailleurs,  quels  que  soient  les  principes  de»  autres  i 
gouvernemens,  ceux  des  Etiats-Unis  sont  fixés.    Ils  ne  ; 
reconnaîtront  jamais  cette  prétention  de  surveillance,  i 
et  toute  tentatpve  pour  la  faire  prévaloir  sera  repoussée  , 
avec  toute  l'énergie  de  la  nation.    Je  prie  Votre  Ex-  I 
cellence  de  remarquer  que  je  ne  refuse  pas  à  «n  gou-  1 
vernement  le  droit  de  tirer  des  conclusions  du  langage  | 
et  des  actes  d'un  autre  gouvernement.    Ce  que  je  con-  : 
teste ,  c'est  l'intervention  dans  des  conseils  et  dans  des 
mesures  qui  ne  sont  même  pas  décidées.    Si  le  prési- 
dent commettait  un  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  çût  : 
aft'ecler  une  puissance  étrangère;  s'il  usait  d'un  langage  ; 
excep  ionnel ,  en  s'adressant  à  cette  puissance  par  les  j 
minisires  respectifs;  si  l'on  rendait  une  loi  injurieuse  | 
pour  la  dignité  d'une  autre  nation;  dans  tous  ces  cas  i 
et  d'autres  semblables,  une  demande  d'explication  serait  | 
reçue  avec  respect,   et  l'on  y  répondrait  avec  tous  les  ' 
uiénagemeus  pour  la  justice  et  pour  la  dignité  de  cette 
nation. 
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Après  avoir  exposé  ces  principes,  qu'il  me  soît  per- 
mis d'ajouter  qu'ils  ont  éié  plusieurs  fois  mis  en  prati- 
que. Dans  deux  occasions  précédentes,  des  observa- 
tions de  la  même  nature  ont  été  faites  par  la  France, 
sur  un  message  du  président,  sans  provoquer  d'autres 
explications  que  celles  qui  dérivaient  de  la  nature  même 
de  notre  gouvernement  :  et  cependant  ces  explications 
ont  été  )ugées  satisfaisantes. 

Après  avoir  démontré  que  les  Etats-Unis  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  permettre  que  leur  magistrat  su- 
prême soit,  en  quelque  sorte,  contrôlé  par  une  puis- 
sance étrangère  dans  ses  communications  avec  les  bran- 
ches de  notre  gouvernement,  c'est  à  peine  s'il  est  né- 
cessaire de  discuter  la  possibilité  d'une  semblable  pré- 
tention, lorsqu'il  s'agit  de  raccomplissemenl  d'un  traité 
auquel  se  rattache  un  avantage  pécuniaire.  Il  ne  faut 
qu'indiquer  les  termes  de  cette  proposition  ,  pour  dé- 
montrer qu'elle  est  non-seulement  inadmissible,  mais 
qu'elle  doit  être  reietée,  comme  offensante  pour  la  na- 
tion à  laquelle  elle  est  adressée. 

La  France  a  déjà  reçu  ,  par  un  acte  volontaire  du 
président,  toutes  les  explications  que  le  sentiment  d'hon- 
neur national  le  plus  délicat  pouvait  exiger.  Ce  qui 
ne  pouvait  être  accordé  à  une  demande  formelle  ou  à 
la  condition  en  discussion  aujourd'hui  a  été  amené  par 
une  suite  de  circonstances  heureuses. 

Dans  le  désir  de  rétablir  la  bonne  intelligence  en- 
tre les  deux  nations,  au  premier  symptôme  de  mécon- 
tentement causé  par  le  message  du  président ,  j'ai  ré- 
primé tout  sentiment  qui  pouvait  naître  de  la  manière 
dont  ce  mécontentement  était  exprimé,  et,  sans  atten- 
dre de  nouvelles  instructions,  je  me  suis  empressé,  sous 
ma  seule  responsabilité,  d'adresser  à  ce  sujet  une  com- 
munication à  votre  prédécesseur.  Par  cette  démarche, 
sous  la  réserve  qu'une  explication  ne  pourrait  être  de- 
mandée au  président,  j'en  ai  donné  une  moi-même  qui 
devait  écarter  toute  impression  fâcheuse.  C'est  la  pre- 
mière des  circonstances  heureuses  auxquelles  j'ai  fait 
allusion;  heureuse,  puisque  cette  explication  était  don- 
née avant  toute  réclamation ,  et  sans  que  je  connusse 
précisément  les  passages  du  message  qui  avaient  paru 
offensans. 

Je  conçois  facilement  que  la  communication  dont  ie 
parle  ,  faite  sans  autorisation    de  mon  gouvernement, 
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1835  n'ait  pas  produit  tout  l'eiFet  que  j'en  attendais;  mai 
elle  a ,  depuis ,  reçu  l'approbiition  complète  du  prési- 
dent. 11  est  nécessaire  d'ajouter  que  celte  approbation 
a  été  donnée  avant  qu'il  pu  croire  que  cette  condi- 
tion fût  attachée  au  paiement  d'une  indemnité  due  eu 
vertu  d'un  traité,  qu'elle  a  été  donnée,  non-seulement 
lorsqu'il  était  ignorant  d'une  intention  pareille,  mais 
lorsqu'il  était  informé  par  la  France  qu'elJe  entendait 
exécuter  le,  traité,  et  lorsqu'il  voyait,  par  la  loi  pro- 
posée, que  l'exécution  de  ce  traité  ne  devait  pas  être 
enchaînée  par  une  semblable  condition. 

Ainsi  fut  fait  alors,  par  un  acte  volontaire,  ce  qui 
n'aurait  pu  être  fait  lorsqu'on  le  demandait  comme  un 
droit,  et  ce  qui,  aujourd'hui,  est  considéré  aux  Etats- 
Uni»  comme  une  condition  dégradante.  Maintenant,  je 
ne  puis  entrer  dans  les  détails  dans  lesquels  )ê  suis 
entré  alors.  Si  je  pouvais  oublier  à  ce  point  cjî  qui, 
dans  les  circonstances  présentes,  est  dû  à  la  dignité  d- 
mon  pays ,  je  serais  désavoué  et  je  mériterais  d'être 
désavoué  par  le  président.  I!  est  heureux ,  je  le  re- 
pète, que  les  bons  sentimens  de  mon  pays  aient  été 
exprimés,  comme  je  l'ai  dit,  à  la  seule  époque  où  ils 
pouvaient  l'être  avec  honneur,  et,  quoique  les  circon- 
stances présentes  me  défendent  de  renouveler  la  com- 
munication que  j'aî  faîte  alors ,  elles  ne  m'empéclfeat 
pas  de  m'y  référer,  dans  l'intention  de  montrer  qu'elle 
contient  tout  ce  qui  pouvait  passer  pour  une  satis- 
faction. Les  circonstances  actuelles  me  permettent  en- 
core aujourd'hui  cette  déclaration;  de  futurs  événemens, 
que  je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer,  peuvent  la  rendre 
impossible  plus  tard,  et  elle  n'a  d'importance  que  si 
elle*  est  acceptée  comme  satisfaisante  avant  ces  évé- 
nemens. 

Les  objections  faites  au  message,  autant  que  je 
puis  les  comprendre ,  car  elles  n'ont  jamais  été  spéci- 
fiées, sont: 

1^  Qu'il  accuse  la  bonne  foi  du  gouvernement  de 
S.  M. 

2°  Qu'il  contient  la  menace  de  forcer  à  l'exécution 
du  traité  par  des  représailles. 

Sur  le  premier  point,  si  je  discutais  aujourd'hui  les 
termes  du  message  luî-mên*e,  il  me  serait  aisé  de  dé/, 
montrer  qu'il  se  borne  à  dire  que  les  stipulations  du 
traité  n*bnt  pas  été  remplies;  que  les  engagemens  pris 
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par  des  ministres  n'ont  pas  été  exécutés;  ces  alléga-  1835 
tiens,  exprimées  en  termes  respectueux,  ne  peuvent 
jamais  paraître  ofFensantes,  même  quand  elles  sont  di- 
rigées contre  la  partie  qui  a  commis  ces  infractions,  et 
elles  peuvent  donner  lieu  à  aucune  demande  d'explica- 
tion. Autrement,  il  est  évident  que  les  injures  na- 
tionales ne  pourraient  jamais  être  prises  en  consi- 
dération. 

Le  message,  examiné  sous  ce  rapport,  ne  contient 
que  réoiiméralion  des  causes  de  nos  plaintes.  Quant 
aux  expressions,  la  susceptibilité  la  plus  irritable  ne 
peut  rien  y  trouver  à  reprendre.  On  se  plaint  du 
premier  refus  et  du  nouveau  délai;  mais  on  ne  les 
attribue,  ni  directement  ni  par  insinuation,  à  aucun 
motif  indigne.  Si  j'étais  chargé  d'expliquer  et  de  dé- 
fendre cette  partie  du  message,  je  dirais,  avec^  la  con- 
viction de  la  vérité,  qu'il  est  impossible  de  rédiger  une 
plainte  dans  des  termes  plus  modérés  et  plus  doux  ; 
mais  je  n'ai  pas  reçu  cette  instruction.  Je  me  contente 
de  démontrer  que  non-seulement  toute  explication  con- 
venable est  donnée  dans  ma  lettre  du  29  janvier  à  M. 
de  Rigny,  mais  qu'elle  déclare,  en  termes  exprès,  que 
la  sincérité  du  gouvernement  de  S.  M.  et  son  désir 
d'exécuter  le  traité  n'ont  jamais  été  mis  en  doute. 

En  discutant  la  nature  des  engàgemens  de  M.  Ser- 
rurier, je  disais:  Il  est  clair  qu'il  fallait  plus  que  l'ex- 
pression d'un  désir  d'exécuter  le  traité  de  la  part  des 
ministres  de  S.  M,,  désir  dont  la  sincérité  n'a  jamais 
^té  mise  en  doute,  mais  qui  était  insuffisant,  puisque 
son  accomplissement  dépendait  du  vote  des  chambres. 
En  parlant  du  délai  qui  eut  lieu  dans  le  mois  de  dé- 
cembre,  je  disais  qu'il  avait  été  produit  par  le  désir 
des  ministres  de  S.  M.  d'assurer  le  vole  de  la  loi.  Je 
n'en  ai  jamais  douté,  monsieur;  j'en  ai  immédiatement 
donné  avis  à  mon  gouvernement,  et  je  l'ai  informé  que 
j'avais  consenti  à  ce  délai.  Cependant  le  président  ne 
pouvait  pas  s'empêcher  d'exposer  toute  l'affaire  en  ter- 
mes clairs  et  distincts  au  congrès,  et  en  rapportant  les 
actes  dont  il  croit  que  son  pays  a  lieu  de  se  plaindre, 
}\  ne  les  impute  pas  à  des  motifs  indignes,  et,  pour 
éviter  toute  fausse  interprétation  ,  il  déclare  volontai- 
rement qu'il  n'a  jamais  eu  une  intention  semblable. 

La  partie  du  message  qui  paraît  avoir  causé  la  plus 
grande  sensation  en  France  est  celle  dans  laquelle,  après 
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1835  avoir  expose  la  cause  de  nos  plaintes  ,  il  entre  dans  la 
condition  des  mesures  nécessaires  pour  obtenir  re'para- 
tion,  et  qui,  dans  des  cas  semblables,  sont  sanction- 
nées par  les  lois  des  nations.  On  se  plaint  que,  dans  une 
discussion  sur  Tefficacité  et  la  convenance  de  chacune 
de  ces  mesures,  une  préférence  ait  été  donnée  ù  des 
représailles  considérées  comme  un  remède  et  non  comme 
une  hostilité,  et  de  cela  on  a  fait  une  menace.  Si  des 
explications  à  cet  égard  pouvaient  être  nécessaires,  elles 
sont  données  dans  le  message  lui-même  ;  il  contient  un 
désaveu  formel ,  et  il  est  fait  appel  à  la  puissance  et 
^au  caractère  élevé  ^e  la  France  pour  montrer  quVUe 
ne  pourra  jamais  être  forcée  par  des  njenaces  à  faire 
ce  qu'elle  refuse  par  un  sentiment  de  justice.  Si  la 
démarche  à  laquelle  j'ai  fait  allusion  plus  d'une  fois 
pouvait  être  obtenue,  si  l'humiliation  qui  s'y  attacherait 
pouvait  être  supportée ,  et  s'il  était  possible,  dans  de  tel- 
les circonstances,  de  donner  une  explication,  que  pour- 
rait-on exiger  de  plus  que  cette  déclaration,  contenue 
dans  le  message  lui-même,  qu'il  na  pas  eu  Fintention 
d'une  menace?  Si  la  démarche  à  laquelle  je  fais  allu- 
sion pouvait  être  adoptée,  qu'exigerait  le  gouvernement 
de  S.  M.  ?  le  désaveu  de  toute  intention  d'influence  sur 
les  conseils  de  France  par  des  menaces.  Ce  désaveu, 
là  France  l'a  déjà;  il  est  inséré  dans  le  document 'lui- 
même  qui  a  causé  l'offense,  et  je  ne  ferai  pas  au  gou- 
vernement français  l'injure  de  penser  qu'il  puisse  avoir 
ridée  offensante  d'exiger  plus. 

La  nécessité  de  discuter  la  nature  des  remèdes  à  la 
non-exécution  des  traités,  le  caractère  et  l'esprit  de  cette 
discussion  sont  expliqués  dans  la  lettre  que  j'ai  si  sou- 
vent citée.  Mais,  si  j'avais  besoin  d'un  argument  pour 
démontrer  qu'aucune  explication  sur  cette  partie  du 
message  ne  peut  être  demandée,  je  le  trouverais  dans 
l'opinion  certainement  très  juste  exprimée  par  les  mi- 
nistres de  S.  M.,  que  la  recommandation  du  président 
n'ayant  pas  été  adoptée  par.  les  autres  branches  du  gou- 
vernement, n'était  pas  un  acte  national.  Non,  dans  la 
note  présentée  par  M.  Serrurier  au  gouvernement  de 
Washington,  et  dans  les  mesures  qu'il  annonce  „son 
rappel  et  l'offre  de  mes  passeports,''  le  gouvernement  de 
S.  M.  semble  avoir  fait  tout  ce  qu'exigeait  sa  dignité, 
car  il  déclare  en  même  temps  que  la  loi  qui  pourvoit 
au  paiement  sera  prédentée,  mais  il  n'en  subordonne 
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Texecution  à  aucune  condition,  et  il  n'en  ajoute  aucune  1835 
a  la  loi  qu'il  présente.     En  déclarant  par  cet  acte  que 
le  coaipte  de  la  dignité  est  soldé,  on  ne  peut  pas  sup- 
poser qu'il  soit  rouvert  de  nouveau  pour  être  mis  eu 
balance  avec  une  obligation  pécuniaire  reconnue. 

Avant  de  terminer  mes  observations  à  ce  sujet,  il 
est  bien  de  demander  ce  que  l'on  reproche  a  cette  par- 
tie du  message;  si  c'est  la  menace  en  général  ou  une 
mesure  en  particulier?  Sous  le  premier  point  de  vue, 
chaque  mesure  qu'un  gouvernement  qui  a  des  réclama- 
tions à  exercer  contre  un  autre  se  propose  de  prendre, 
si  ces  réclamations  ne  sont  point  écoutées,  quels  que 
soient  les  termes  employés,  est  une  menace.  Elle  est 
nécessaire  et  sans  objection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ex- 
ptiaiée  dans  un  langage  oifensant.  C'est  une  déclara- 
lion  loyale  de  la  résolution  que  la  partie  intéressée  est 
dans  l'intention  de  prendre,  et,  excepté  dans  les  cas 
oii  l'on  a  besoin  de  prétexte  pour  une  ruptare,  on  s'est 
rarement  élevé  contre  une  semblable  déclaration  quand 
elle  était  même  l'acte  avoué  de  la  nation,  et  non  pas, 
comme  dans  ce  cas,  une  proposition  faite  par  une 
branche  du  gouvernement  à  une  autre.  Je  ne  manque 
pas  d'exemples  de  ce  genre;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
les  énumérer;  cependant  il  eu  est  un  qui  doit  être  men«> 
tionné,  parce  qu'il  est  înlimémenl  lié  avec  le  sujet  en 
discussion.  Pendant  que  le  commerce  des  Etats-Unis 
souffrait  des  agrevssions  des  deux  nations  les  plus  puis- 
santes du  monde,  le  gouvernement  américain,  dans  le 
sens  de  ce  mot,  les  menaça  toutes  les  deux. 

11  déclara,  en  termes  exprès,  que,  si  elles  ne  ces- 
saient leurs  agressions,  l'Amérique  romprait  tout  rap- 
port avec  elles  ,  que  leurs  vaisseaux  seraient  saisis  s'ils 
s^aventuraieut  dans  les  ports  américains  ;  que  les  pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  industrie  seraieut^  con- 
lisquées.  C'était  une  menace  non  déguisée ,  dans  des 
ternies  clairs  et  sans  équivoque  ,  et  d'après  l'argument 
que  je  combats,  ni  la  France,  ni  l'Anglelenre  ne  pou- 
vaient délibérer  sous  le  poids  de  cette  menace,  sans  se 
déshonorer.  Cependant  Pempereur  des  Françàis,  juge 
assez  sévère  de  ce  qu'exigeait  la  dignité  de  son  pays, 
accepta  cette  condition,  rapporta  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan,  et  ne  se  plaignit  point  de  cet  acte  comme 
d'une  menace,  quoiqu'il  l'appelât  une  injure,  lia  Grande- 
Bretagne,  qui  n'était  pas  à  celte  époque  cm  lermcs  d'à- 
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1835  initié  avec  les  Etats-lluis,  ne  se  plaignît  pas  de  celte 
uiFense  faite  à  son  orgueil;  son  ministre  déclara  que 
les  ordres  du  conseil  étaient  rapportés.  Il  est  vrai  que 
cMtait  un  désaveu,  mais  ce  desaureu  n'était  accompagné 
d'aucune  remarque  contre  les  lois  considérées  comme 
menace. 

Si  c^est  la  nature  du  remède  proposé  que  Ton  ob- 
jecte ,  si  c'est  la  recommandation  de  représailles  qui 
paraît  offensante,  il  serait  aisé  de  démontrer  qu'elle  est 
comme  tout  autre  remède,  et  qu'elle  n*est  pas  bOblile  par 
sa  nature;  que  la  France  elle-même  y  a  eu  recours  pour 
obtenir  satisfaction  d'autres  puissances,  et  que  d'autres 
puiasauces  y  ont  eu  recours  contre  elle,  sans  cependant 
amener  une  guerre.  Ce  n'est  pas  là  le  cas  d'une  mesure 
nationale,  soit  de  menace,  soit  d'action;  c'est  une  recom- 
mandation d'une  branche  du  gouvernement  adressée  \  une 
autre;  et  la  France  elle-même  a  montré  qu'une  propo- 
sition de  cette  nature  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  offense,  £n  1808,  le  sénat  des  Etats-Unis  annexa 
au  bill  de  non  -  intercourise  une  disposition  qui  non 
seulement  engageait,  mais  autorisait  le  président  à  don- 
ner des  letters  de  marque  contre  la  France  et  l'Angle- 
terre y  si  Tune  ne  rapportait  les  décrets  de  Berlin  et  dt 
Milan ,  et  si  l'autre  ne  révoquait  les  ordres  du  conseil, 
Cette  clause  fut  rejetée  par  la  chambre  des  représen- 
tans;  mais  elle  était  complète  comme  acte  du  sénat,  et 
cependant  y  ni  la  France  ni  l'Angleterre  ne  s'en  plaigni- 
rent comme  d'une  insulte;  les  deux  puissances  avaient 
des  ministres  sur  les  lieux  i  et  leur  dignité  n'en  parut 
pas  offensée* 

Si  le  point  de  vue  sous  lequel  }*ai  considéré  ce  su- 
jet est  exact,  je  dois  avoir  réussi  \  faire  passer  dans 
l'esprit  des  ministres  de  S.  M.  la  conviction  que  j'éprouve 
moi-même,  qu'aucune  nation  étrangère  n*a  le  droit  de 
demander  des  explications  sur  des  communications  qui 
ont  lieu  entre  les  différentes  branches  de  n'otre  gou- 
vernement; qu'admettre  ce  droit  serait  ud  dangereux 
précédent,  une  dérogation  à  notre  dignité  nationale,  et 
que,  dans  le  cas  présent,  une  explication  qui  devait 
être  satisfaisante  a  été  volontairement  donnée*  J'ai  dé- 
montré que  toute  mesure  fondée  sur  ce  droit  supposé^ 
est  non-seulement  inadmissible ,  mais  san«  nécessité  ;  et 
conséquemment  que  les  ministres  de  S.  M»  peuvent  dé- 
clarer que  les  explications  dounées  précédemment -pa^ 
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le.mLiistre  des  Etats-Unis     et  posierieuremeiil  approii-  188 
\ées  par  le  président,  les  out  satisfaits  au  sujet  du 
message. 

Les  motifs  de  mon  gouvernement ,  pendant  tout  le 
cours  de  cette  controverse  y  out  et^  mal  compris  ou  mal 
apprécie's,   et  la  question  change  tous  les  jours  de  ca- 
ractère.    Une  n^ociatîon  entamée  pour  une  compen- 
sation pécuniaire  en  faveur  d'individus  n'entraîne  pas 
l'obligation   positive,  pour  leur  gouvernement,   de  la 
poursuivre  jusqu'aux  dernières  extrémités.    Un  traité 
solennel  ratifié  par  les  organes  constitutionnels  des  deux 
puissances  a  changé  le  droit  privé  en  droit  public,  et 
le  gouvernement  a  acquis  par  là  le  droit  d'insister  sur 
ces  stipulations.     Tous  les  doutes  sur  leur  justice  sem- 
blent maintenant  écartés ,   et  toute  objection  ali  paie- 
ment d'une  dette  reconnue  juste  sera^  sévèrement  exa- 
minée par  le  monde  impartial.     11  ne  m'appartient  pas 
de  dire  comment  il  interprétera  ce  refus  de  payer  une 
dette  par  Tallegation  plus  ou  moins  fondée  d'une  of- 
fense à  Vhonneur  national.    La  nation  française  est  la 
dernière  qui  voulût  jamais  apprécier  l'honneur  national 
par  le   nombre  des  millions  qu'elle  pourrait  retenir 
comme  une  compensation  à  l'injure  qui  lui  aurait  été 
faite.    Les  Etats-Unis,  comme  puissance  commerciale, 
seraient  les  derniers  à  accepter  ce  règlement  de  compte. 
La  proposition  à  laquelle  je  fais  allusion  serait  indigne 
des  deux  parliez ,  et  il  faut  espérer  qu'eUe  ne  sera  ja- 

mais  faite.  ,  . 

Four  éviter  la  possibilité  de  toute  fausse  interpréta- 
tion, je  répète  que  cette  communication  est  faite  dans 
la  simple  vue  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  de 
S.  M.  sur  les  conséquences  d'une  mesure  qu'il  serait 
peut-être  enclin  à  prendre ,  sans  cet  avertissement ,  et 
que,  Sfins  être  autorisé  à  dire  ce  que  feront  les  Etats- 
Unis,  je  puis  parler  avec  confiance  des  principes  q"^|»^ont 
adoptés  et  auxquels,  je  n'en  doute  pas,  ils  resteront  fidèles. 

C'est  la  dernière  communication  que  j  aurai  1  hon- 
neur de  faire  ;  elle  est  dictée  par  un  sincère  désir  de 
rétablir  une  bonne  intelligence  qui  me  semble  menacée 
par  les  moyens  mêmes  que  l'on  emploie  pour  la  conso- 
lider.  Quel  que  soit  le  résultat,  les  Etats-Unis  peuvent 
prendre  le  monde  à  témoin  qu'en  maintenant  les  droits 
de  leurs  citoyens  et  la  dignité  de  leur  gouvernement, 
ils  ne  se  sont  jamais  écartés  du  respect  qu'ils  se  doivent 


760        Note  confident,  de  la  Russie 

1886  à  eux-mêmes  et  de  celui  qu'ils  doiveut  au  gouverne- 
nieût  de  la  France. 

Je  prie  votre  excellence,  etc. 

Edouard  Livingstok, 


64. 

Extî^ait   d'une  Note  confidentielle 
adressée  à  la  Porte  par  la  Russie, 
le  ....  Mars  1836. 

(The  Times.  1836.  du  11  Avril). 

Aptes  avoir  e'numëre'  les  principaux  ëv^nemens  qui 
ont  prëc^dë  la  bataille  de  Kouiah  et  avoir  principale- 
ment appuyë  sur  le  refus  des  secours  demandés  alors 
a  rAngleterre  par  PEnvoyé  de  la  Porte ,  le  Ministre  de 
la  Russie  à  Constantinopïe ,  M.  de  Boutenieff  rappelle 
Passistance  prompte  et  désintéressée  que  l'empereur  de 
fiussie  a  prêle'e  au  Sultan  dans  ce  moment  de  crise,  et 
le  traité  d'alliance  conclu  le  8  juillet  entre  les  deux 
cours,  avant  que  les  troupes  russes  eussent  quitté  Con- 
stantinopïe.   Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  entrete- 
nait l'espoir,  dit  la  note,  que  le  gouvernement  turc 
conserverait  de  la  reconnaissance  pour  un  service  aussi 
signalé;  qu'il  ne  cesserait  d'appiécier  toute  la  pureté 
et  toute  la  magnanimité  des  intentions  de  l^mpereur, 
qui  ont  substitué  aux  sentimens  hostiles  si  longtemps 
prédominans  entre  les  deux  empires  des  relations  d'a- 
milié  et  de  confiance  fondées  sur  un  traité  solennel,  et 
garantissant  au  Sultan  des  secours  efficaces  pour  la  con- 
servation de  l'intégrité  de  ses  domaines;   que  le  gou- 
vernement  turc  rivaliserait  avec  la  Russie  à  reserrer 
rintîmité  des  liens  qui  unissent  les  deux  nations,  et 
qu'il  se  tiendrait  prêt  à  remplir  scrupuleusement,  en 
cas  de  nécessité,  les  obligations  contractées  par  le  traité. 
La  Porte  n'ignore  pas,  poursuit  l'ambassadeur  russe, 
avec  quels  sentimens  de  déplaisir  la  nouvelle  delà  con- 
clusion du  traité  d'Unkiar-Skelessi  a  été  reçue  par  les 
cours  de  France  et  d'Angleterre;  leurs  gouvernemens, 
qui  avaient  montré  l'apathie  la  plus  coupable  au  mo- 
ment ou  le  trOne  ottoman  était  prêt  à  crouler,  virent 
dans  Vacte  destiné  à  assurer  sa  défense  contre  toute 
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attaque  future  une  telle  source  de  danger ,  qu'ils  [ 
crurent  devoir  protester  contre,  L'Empereur,  cepen- 
dant, loin  de  se  laisser  détourner  de  son  projet  par  les 
représentations  des  deux  cabinets,  a  sanctionné  à  la 
face  de  PEurope  son  traité  avec  la  Porte,  en  déclarant 
que  lorsque  les  circonstances  spécifiées  dans  cet 
acte  se  présenteraient ,  il  exécuterait  ses  pro- 
messes,  comme  si  les  protestations  de  la  France 
et  de  V Angleterre  n'avaient  jamais  existé.  La  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  observe  avec  infiniment  de 
regret  que  la  Porte ,  au  lieu  de  se  pénétrer  de  ces  prin- 
cipes de  dignité  et  de  fermeté,  vient  au  contraire  cTw- 
ser  de  tous  les  moyens  de  courtiser  Vamitié  des 
puissances  dant  il  est  question;  qu'elle  a,  sans  qu'il 
existât  un  précédent  dans  les  annales  de  l'Empire,  — 
nommé  des  ambassadeurs  permanens  auprès  de  ces  deux 
cours;  —  et  qu'elle  leur  a  confié  en  plus  d'une  occa- 
sion des  missions  dont  le  succès  aurait  pu  affaiblir, 
sinon  détruire  complètement,  les  liens  intimes  qui  sub- 
sistent aujourd'hui  heureusement  entre  la  Turquie  et  la 
Russie.  M.  Boutenîeff  déclare  à  la  Porte  que  l'Empe- 
reur considère  sa  conduite  dans  ses  relations  avec  le  ca- 
binet anglais  comme  hautement  répréhensîble ,  puisque 
la  politique  de  ce  cabinet,  en  Orient,  a  pour  objet 
avoué  de  neutraliser  ou  d'annuler  Talliance  turco-russe;  — 
comme  injurieuse  et  empreinte  d'ingratitude  »  —  puisque 
la  cessation  des  relations ,  auparavant  si  amicales  en- 
tre la  Russie  et  l'Angleterre,  vient  presque  uniquement 
de  V intervention  russe  exercée  en  faveur  du  Sul^ 
tan,  et  des  engagemens  contractés  sous  ce  rapport  pour 
la  défense  du  trdne  ottoman.  Sa  Majesté  Impériale, 
continue  la  note,  a  remarqué  avec  surprise  que  le  Sul- 
tan ,  sourd  aux  conseils  de  ses  propres  intérêts  et  a 
toute  suggestion  amicale,  a  autorisé  le  gouvernement 
anglais  à  établir  une  navigation  à  vapeur  sur  l'Euphrate, 
et  de  plus  favorisé  l'exécution  de  ses  projets  ambitieux 
sur  l'Egypte,  en  lui  accordant  un  firman  qui,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  servira  a  justifier  une  attaque 
contre  Méliéinet-Ali.  L'Empereur,  après  avoir  inutile- 
ment averti  le  Sultan  du  danger  auquel  il  expose  son  Em- 
pire, en  accédant  aux  demandes  du  cabinet  anglais,  se 
trouve  obligé  maintenant  d'informer  la  Porte  qu'en  cas 
d'hostilité  entre  l'Angleterre  et  Méhéniet ,  par  suite  de 
son  refus  d'obéir  au  firman  de  la  Porte,  la  Russie  ne 
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J       pourrait  rester  spectatrice  passive  d'un  conflit  aufisi  in 
égal,  et  pourrait  se  voir  entraînée  par  la  force  des  cir^ 
constances  dans  une  posîtîqn  qui  lui  rendrait  impossi- 
ble de  maintenir  ses  relations  amicales  actuelles  avec  la 
Turquie. 
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Note  du  Vicomte  de  Sd  da  Ban- 
deira  adressée  à  l'ambassadeur  de  la 
Grande-Bretagne  à  Lisbonne  ^  JLord 
Howard  de  Walden,  en  date  du  22 
Mai  1838,  en  réponse  à  la  note  du 
dernier  datée  du  20  du  même  mois 
et  à  la  dépêche  du  Lord  Palmerston 
du  12  Mai  1838. 

(Communiquée  officiellement  aux  cours  étrangères  par 
le  gouvernement  portugais). 

Traduction  exacte  publiée  par  les  feuilles  de  Hambourg. 

Der  Unterzeicîmete,  Piasident  des  Minîsterîal  -  Con- 
seils ,  Miniâter  und  Staatssecretar  der  auswartîgeii  An- 
gelegenheiten  ,  hatte  die  £hre ,  yon  Lord  Howard  dë 
Walden,  ausserordentlichem  Gesandten  und  bevollmach* 
tigtem  Minister  J.  grossbrittannischen  Maj.^  eîne  Ab- 
schrift  der  Depesche  zu  erhalten»  welcfae  von  Lord  Pal* 
merston,  Staatssecretar  der  auswartigen  Angelegenbei- 
ten  J.  Maj  ^  der  Konîgîn  von  Grossbrittannien ,  an  Se. 
Herrl.  untenii  12.  des  laufenden  Mai-Monats  gerichtet 
worden ,  um  dem  Unterzeîchneten  offîciell  inîtgetheilt 
zu  werden ,  so  wie  er  aucb  die  Note  Sr.  Herrl.  vom 
20.  dess.  M*,  hÎDsicbtlich  des  namlichen  6egenstande$, 
wovoii  besagte  Depësclie  handelt,  erhalten. 

In  derselben  erklart  Lord  Palmerston,  vori  J.  gross- 
brittannischen Maj.  Befehl  erbalten  zu  haben,  dem  Gou- 
vernement L  Maj.  bebufs  ernstlicber  und  unverziîgHchcr 
Wabrnehmung  die  Kesolutiouen  zu  empfeblen,  welche 
am  10.  dess.  M.  eînslimmîg  îm  brillischen  Unterhause 
angenomnica  worden ,  namlich  I.  grossbrittanniscbeii 
Maj.  eiue  Pétition  zu  iiberreichen ,  in  welcher,  nacb- 
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dem  gegen  die  Fortdauer  des  emporendeo ,  mît  Recht  1836  ■ 

durch  den  Wiener  Gongress  gebraiidmarkteii  Sklaveii- 

liandels  und  die  Unzuganglichkeit  der  bis  daliin  ange- 

wandten  Mittel  zur  IJnterdruckung  desselben  Vorslel-  | 

lungen  gemacht  worden,  die  Ansicht  jenes  Hanses  da- 

[lin  geaussept  wird  :    1)  dass  eîne  Vereinbarung  der 

grossen  chrietlichen  Machte,  jenen  Handel  fiir  Verbre-  \ 

chen  der  Seerâubereî,  und  demnach  eiuen  Jeden,  wer  j 

es  auch  seyn  moge ,  der  solches  beginge ,  demgeinâss 

slrafbar  zu  erklaren,  eins  der  geeîgnetslen  Mittel  seyn 

wûrde,   die  Abschafiung  jenes  Handelfe  zu  erlangen; 

2)  dass  es  eîn  anderes  sehr  geeignetes  Mittel  seyn  wiirde, 

um  zu  diesem  wîchtigen  Zielc  zu  gelangen,  wenn  in  ' 

allen  Vertrâgen  stipulirt  wiirde,  dass  Grossbritlannien 

inskiinftige  bel  seînen  Alliirten  die  Autorisation  zum 

gegeoseitigen  Rechte  der  Durchsuchung  ihrer  respectî- 

ven  HandelsschîfFe  auswîrkte  —  iudem  das  Haus  dem- 

gemass  bittet,  dass  dièse  seine  Ansicht  auf  die  I.  gross- 

hriltannischen  Ma);  am  geeignetsten  schéinende  Weîse  i 

iliren  Alliirten  vorgelegl  werden  moge  ;  und  indem  schliess-  j 

lich  dasselbe  Htius  sein  Bedauern  darùber  ausdriickt,  ; 

dass  Portugal  der  Verpflîchtung ,  die  es  gegen  Gross- 

brittannien  eingegangen ,  um  mit  demselben  einen  an- 

gemessenen  Vertrag  zur  Unterdriickung  des  besagten 

Handels  abzuscliliessen ,  noch  niclit  Geniige  geleistet. 

Dieser  Mittheîlung  lasst  Lord  Palmerston  hinzufii- 
gen:  Dass  es  dem  brittîscben  Gouvernement  unmoglich 
sey ,  die  Fortdauer  jenes  Piraten-Syslems  und  des  Krie- 
ges  gegen  die  Menschheit,  welche  zum  Abscheu  der  ci- 
vilisirten  Welt  noch  unter  der  porlugiesischen  Flagge 
ungestraft  getrieben  werde,  zu  erlauben  ;  dass  Grossbrit-  i 
tannien  an  Portugal  die  énorme  Siimme  von  600,000  L, 
unter  der  Bedingung,  dass  letzteres  sich  mit  ersterem 
zur   gânzlichen    und   volligen   Abschaffung  I 
des  Sklaveahandels  verbiude,  gezahlt  habe ,  und  j 
dass  Portugal,  nachdem  esdenPreisseînerMit- 
wirkung  empfangen  ,  noch  nicbt  den  Theil  der  ge-  j 
genseîtigen  Bedingungen  erfiillt  habe ,   zu   welchem  es 
verpflichtet  sey;  dass ,  obgleîch  in  Portugal  der  Skia-  ' 
veuhandel  gesetziich  verboten,  und  dièses  Kônigreich 
keine  transallantische  Besitzungen  mehr  habe  ,   wohin  ; 
es  ihm  durch  den  Vertrag  von   1815  erlaubt   ware,  i 
Sklaven  zu  importiren  ,  mithin  die  Bedingungen,  unter 
deneû  England  sich  verpllichtet,  sich  der  Unterdriickung  ! 
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1836  des  uiiter  portugîesischer  Flagge  im  Siiden  dei  Lîoie 
betriebenen  Sklaveiihandeîs  (einslweileu)  zu  enthalteu, 
keiue  Auwendung  mehr  fanden;  dass  es  in  Folge  des- 
seii  GrossbrUtanmea  jelzt  frei  «tehe,  in  diesem 
Fuiikte  zu  handein,  wie  es  ihm  am  besten 
schiene,  und  deshalb  aein  Gouvernemetil  mit  der 
Aufrichtigkeit,  welche  bei  Verhandluugen  miter  be- 
heundeten  Staatèu  obwalten  miisse,  hiedurch  erklare, 
dass,  wenn  Portugal  îioch  langer  anstiinde,  den  Ver-  i 
trag  abzuschliessen ,  welcher  von  GrossbrîUannien  zu  i 
diesem  Ende  vorgeschlagen  worden,  Letzteres  ohne 
Weileres  dazu  schreîten  wûrde,  durch  seine  eigenen 
Mit  tel  den  Zweck  zu  erreichen,  wozu  es  die  Mit- 
wirkung  von  Portugal  nicbt  habe  erlangen  konnen. 

In  der  oben  besagten  Note  bémerkt  Lord  Howard 
de  Walden,  in  Folge  der  Einwendungen ,  welche  der  ij 
Uaterzeicbnete  ihm  dawider  gemacht ,  dass  von  Seiten 
Portugais  in  dem  jetzt  von  England  vorgesclilagenen 
Verlrage,  der  Sklavenhandel  fiir  ein  Verbrechen  der 
Seeraubereî  erklârt  werde  —  dièse  Erklarung  sey  eine 
Bedingung  sine  qua  non  beî  der  Abschliessung  des  ge- 
dachten  Verlrages ,  und  scblagt  zwei  Einwiirfe  von  Ar- 
tikeln  vor,  um  einen  derselbeu  in  den  Verirag  auf* 
zunelimen. 

1)  L  Maj.  wiirde  sich  yerpflîcliten,  nach  Ablauf  von 
sechs  Moualen  von  der  Auswechselung  der  Ratificatio- 
nen  desselben  Vertrages  angereclinet ,  successive  und 
wann  es  nothig  seyn  sollte ,  die  geeîgnetslen  Millel  zu 
ergreîfen,  um  zu  verhindern ,  dass  Dire  Unterihanen 
sich  bei  dem  Sklavenhandel  betheiligten  und  Ihre  Flagge 
dazu  gebraucht  wiirde,   und  in  derselben  Frîst  von 
sechs  Monaten  ein  Gesetz  zu  erlassen,  worin  jener  Skla- 
venhandel als  Seerauberei  erklârt  wird  und  wodurch 
diejenigen  Ihrer  Unterihanen ,  welche  nur  irgend  eineu 
Antheil  daran  haben  sollten,  der  unverzûgh'chen  Be- 
strafung  dièses  Verbrechens  unterworfen  wiirdeu  ;  und 
2)  wiirde  I.  Ma),  sich  verpflichten ,  fdr  dîe  Zukunft  \ 
Maassregeln  zu  ergreifen ,  dass  Gesetze  erlassen  wiir-  \ 
den,  welche  den  gedachten  Handel  abschaffen  und  ihu  \ 
fiir  Seerauberei  unler  Verhangung  der  unverziiglichsteii  ; 
Beslrafung  eines  solchen  Verbrechens  erkliireii. 

Nachdem  der  Unlerzeichnete  die  Befehle  I.  Maj.  ûber  j 
den  vorberncrkten  Inhalt  der  gedachten  Depesclie ,  so  i 
wie  der  darauf  beziigUchen  Note  ^  enipfangen  ,  hal  er  \ 
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die  Ehre ,  Sr.  Herrî.  die  folgende  Antwort  zii  erlheîlen,  1836 
«iamil  soiche  durch  Se.  Heril.  seinem  Gouveruemeut  ein- 
gesaiidt  werde, 

Bevor  der  Unterzeichnete  sicli  daraiif  eîniasst,  aus- 
eînander  zu  setzen,  welchergestalt  die  starken  Bescfiu!- 
diguugen  j  welche  dein  porlugiesischen  Gouvernement 
geniachl  worden,  dass  man  sich  jetzt  ungestraft  seiuei 
Flagge  ?,u  einem  Piraten-Unwesen  und  zam  Kriege  ge- 
gen  die  Menschheit  bediene ,  auch  des  inindestea  An- 
scheins  von  Gerechtigkeît  entbehren,  liegt  es  ihm  ob, 
das  ins  Gediichtniss  zurîickzuriifen,  was  man  vergessen 
zu  ha1»en  scheint,  dass  namlich  Portugal  bei  dieser 
Seerauberei  und  diesem  Kriege  aile  Nationen,  Grossbril- 
tannien  nicht  ausgenommen,  zu  Mitschuldigen  gehabt  bat. 

Dieeer  Rrieg  wurde  in  Grossbriitannien  unter  der 
denkwiirdigen  Kegierung  der  Konigin  Elisabeth  autho- 
risirt  und  dann  Jahrhunderte  fortgefiihrt ,  iîidem  man 
die  unzahlbare  Menge  Afrikaner,  welche  aus  ihrem  Va- 
terlande  nach  den  brittischen  Besitzungen  trangporîirt 
wurden  ,  aus  der  ungeheuren  Sumnie  von  mehr  als 
sechsmalhunderttausend  abnebmen  kann  ,  welche  von 
1700  bis  1786  bloss  nach  Jamaica  ùbez'gefûhrt  worden 
sind  *). 

Die  Kaufleute  von  Liverpool  und  Brîstol  selbst,  in 
den  Vorstellungen,  welche  sîe  1788  beîm  Parlamente 
gegen  die  menschenfreundlichen  Bestrebungen  des  Hrn. 
Pitt  zu  Gunsten  der  Neger  einreichten ,  berecbneten  zu 
30,000  Diejenigen ,  welche  die  brittiscben  Unterthaiien 
jâhrlich  von  Afrika  wegholten ,  wovon  sie  20,000  an 
andere  Nationen  verkauften  **). 

Es  bedurfte  der  nachdrûekiichsten  und  lebhafteslen 
Discussion  ,  die  systematisch  im  brittiscben  Parlament 
20  Jahre  hindurch  verfolgt  und  fortwahrend  durch  die 
Energie  und  das  Uebergevvicht  der  grossten  Staatsmiin- 
ner,  die  Grossbrittannien  je  hervorgebracht,  durchgc- 
fiihrt  wurde,  um  es  dahin  zu  bringen,  dass  im  J.  1807 
in  beîden  Hausern  ein  Gesetz  durchging,  welches  den 
Sklavenhandel  gânzlich  aufhob. 

Die  wiederbolten  Missbrauche,  welche  unge^chlet 
des  in  diesem  Gesetze  ausgesprochenen  Verbots,  noch 
von  brittischen  Untertbanen  verîibt  wurden,  gaben  Au- 


*)  Bryaa  Edwards  Hîst.  of  tl»e  West  Indies.  Vol.  II.  pag.  6. 
"*)  Schoell  Hist.  des  Traités  de  Paix,    Vol.  11.  pag.  17. 
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|8361as8,  dass  1811  die  Strafen  desselben  aiit  14  Jahre 
V^rbannung,  oder  3  bis  5  Jahre  Zwangsarbeit  erhoht 
wurden  ;  da  aber  dièses  nîcht  hiareichle  ,  so  war  iran 
gezwungen ,  um  die  Ueberireter  zii  ziigeln,  von  1825 
an,  durch  die  Acte  5.  Geo.  IV.,  Cap.  113.  jenen  Han- 
del  fiir  eîn  Verbreclien  des  Seeraubes  mît  der  dabia 
gehorigen  Todesslrafe  zii  erklaren.  Da  indess  auch 
dièses  noch  unzulanglich  war,'  wurde  es  fiir  notUwen- 
dig  erachtet ,  uin  den  Act  der  Aufhebiing  zu  voUenden, 
durch  die  Slatùten  3  und  4  Gui.  IV.  Cap.  73.  die 
Emancipation  der  Sklaven  in  allcn  brittîschen  Besitzun- 
gen  Yom  1.  Aug.  1834  au,  zu  decretiren,  indem  die 
Eîgner  derselben,  als  Ersatz  fur  den  Verlust  der  Skîa- 
ven,  die  énorme  Summe  von  20  Miliionen  L,  v^elche 
200  Miliionen  Crusados  gleich  kommt,  erhieltedr 

In  gleichem  Masse,  wie  dièses  Statut  ein  evriges 
\iud  denkwiirdîges  Monument  der  Achtung  wurde,  w^el- 
che  die  brîtîsche  Nation  den  heilîgen  und  unverjahrlen 
Rechten  der  Menschheît  und  des  Eigenthums  gezollt, 
hat  es  ehenfalls  aufs  Deutlicbste  im  Angesicht  der  gan- 
zen  Welt  dargethan ,  wie  uniibersteiglich  die  Schwie- 
rîgkeiten  gewesen ,  die  ihr,  selbst  noch  in  diesèn  letz- 
ten  Zeiten ,  entgegenstanden ,  um  den  Sklavenhandel  in 
îhren  eigenen  Besilzungen  zu  ui)terdrucken  :  denn  un- 
geachtet  der  strengen  Verantwortlichkeit  îhrer  Behôr- 
den ,  der  aussersten  Strenge  ihrer  Gesetze  undnder  ge- 
walligen  Streîtkrafte  ihrer  Marine,  erachtete  ihr  Gou- 
vernement es  fiir  unumganglich  nothig,  um  eine  beab- 
sîchtîgte  Aufhebung,  welche  schon  vor  30  Jahren  be- 
schlossea  worden  war,  wirklich  durchzusetzen ,  ein  so 
unerhortes  Opfer  aus  den  Mitteln  der  Nation  zu  bringen. 

Portugal  hat  noch  nie  seine  Mîtwirkung  îrgQnd  ei- 
ner  Nation  verkauft;  seine  Subsidien,  die  es  wahrend 
des  Krieges  auf  der  Halbinsel  von  Grossbrîttanuîen  er- 
hielt,  in  dessen  Kampfen  zugleich  der  Boden  Englands 
und  seine  Herrschaft  der  Meere  vertheidigt  wurde, 
reichten  nîcht  hin,  um  einen  Theil  der  ausserordentlî- 
chen  iiberschwenglîchen  Kosten  des  Heeres  zu  declieH 
und  entschadigten  nur  einigermassen  fiir  dîe  furchlba- 
ren  Verluste,  das  gUnzlîche  Versinken  und  die  gi-auliche 
Verheerung  dièses  Konigreichs  mit  seinen  eingeascher- 
ten  Stadten  und  Durfern,  deren  Bevolkerung  grôssteiT- 
theils  durch  das  feindliche  Schwerl  verpichtet  oder  dujTh 
Hunger  und  Epidemien  hingeralfl  wunle     Im  Gegen 


adressée  à  t'jlnglelerre. 


767 


tliell  wurde  dîe  Allîanz  Grossbrittanniens  damais  inelir  1836 
als  vergollen  diirch  die  EroiFmmg  der  brasilischen  Hii- 
fen  fiir  seînet)  Handel  iinter  den  ihm  zugestandeneii 
Bedîngungen,  die  in  dem  Allianz  -  Verlrage  vom  19. 
Februar  1810  mit  seinen  gebeimen  Ar(ikeln  sdpulirt 
worden,  wonacb  es  daselbsl  ailes  fur  seine  Krîegsscluffe 
ei'^forderliche  Holz  kaufen  und  fallen,  uud  solcbe  eben- 
daselbst  bauen,  aiisriisten  und  ausbessern  lassen  durfte  ; 
ferner  durch  dîe  TJeberlassung  der  vortheilbaflen  Eta- 
blissements în  Bissao  und  Cacheo,  so  wie  endlicb  nocb 
durch  die  unberecheubr l'en  Vortheile,  welcbe  îhm  zum 
grossen  Schaden  Portugais  noch  in  dem  Handels-Ver- 
trage  vom  iiumlichen  Tiige  eingeraumt  worden. 

Hier  mus»  (ibenfîtlls  die  wichtige  Bemérkung  gcmacbt 
werden,  daS8  es  1815  nur  vom  brittischen  Gouverne- 
ment abbing,  Portugal  zur  ganzlicben  Âufhebung  des 
Sklavenhandela  zu  bewegen;  denn  in  der  bereits  er- 
wahnten  Conferenz  macbten  die  Bevollmacbtîgten  Por- 
tugais dem  Lord  Castlereagh  den  Vorscblag  zur  vôlli- 
gen  Abscbafliing  desselben  im  Laufe  von  8  Jabren, 
wenn  die  brittiscbe  Regîerung  in  die  alsbaldige  Zuriick- 
nahme  des  Handels-Verlrags  von  1810  einwillgen  wollle. 
Die  Vortheile  indessen,  die  fiir  Grossbrîltannîen  aus 
demselben  erwucbsen ,  w^aren  in  den  Augen  des  ge- 
dachten  Ministère  von  bôherem  Gewicht,  als  die  men- 
schenfreundlicben  Gesinnungen  ,  die  er  so  kraftîg  zu 
Gunsten  der  Afrikaner  auf  jenem  Congresse  kundgege- 
ben ,  und  er  scblug  deshalb  jenes  Anerbieten  ab,  indem 
cr  erkîârte,  nicht  beauftragt  zu  seyn,  jenen  Handels- 
Vertrag  zu  annulUren  ;  auf  welche  Erklàrung  jene  sich 
2u  Ende  ibrer  angefiibrten  Note  vom  12.  Januar  1815 
aucb  bezogen. 

Das  Gouvernement  I.  Maj.  bat  anerkannt,  dass  die 
reinsten  und  festesten  Maximen  der  Gerechtigkeit  und 
Menscblichkeit,  în  Uebereinstimmung  mit  den  politi- 
schen  und  commerciellen  Iiiteressen  Portugais,  sich 
vereinigen,  um  die  ganzliche  Abschaffung  des  Skla- 
venbandels  zu  verlangeii,  weil  er  zu  nichts  inebr  dient, 
als  einige  Speculanlen,  grosstentbeils  Fremde ,  un  ter 
portugiesiscben  Namen ,  in  kurzer  Zeit  auf  Kosten  je- 
ner  Opfer  der  Habsucht  zu  b^ereichern ,  und  zu  glei- 
cber  Z&xX  die  Porlugal  gebôrigen  Landstriche  Afrika's 
entvolkert,  wesb;ilb  er  also  der  grosste  Feind  seiuer 
Culiur  und  Civilisation  Ist. 
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Von  dîeseD  GrundsUlzen  fest  durchdrungen,  kam  das 
Gouvernement  X.  Maj.  den  Wùnschen  des  hrittisc^en 
Cabinettes  entgegen ,  indem  es  jenen  Handel  in  allen 
portugiesischen  Besitzungen  durch  das  Décret  voin  10. 
December  1836  ganzlich  iind  unter  schweren  Strafen 
verbot;  und  indem  es  durch  ein  anderes  Décret  vom 
16.  Januar  1837  (mit  einstweîliger  Ausnahme  vi»n 
Dampfschiffen)  uur  solche  Schiife  fiir  portugiesische 
erkliirîe  ,  vvelche  bis  zu  jenem  Datum  unter  porlugie- 
sischer  Fîagge  gefahren  hatten,  oder  welclie  spaler  in 
Portugal  und  dessen  Besitzungen  erbaut  wiirden  Hîe- 
durch  batte  es  den  doppeîten  Zweck  vor  Augen,  nicht 
nur  Scbilfbau*  und  Scbiiffahrt  der  Nation  zu  fordern, 
sondern  auch  vorzûglich ,  mît  einem  Scldage  den  ab- 
scheulicben  Missbrauch,  welcben  fremde  Schiffe  da- 
durch  begangen,  dass  sie  den  gedachten  Ha*idel  unter 
portugiesischer  Flagge  durch  fingirten  Ankauf  getrie- 
ben  ,  mît  der  Wurzeî  auszurotten. 

Zur  Ausfiihrung  und  getreulichen  Vollstreckung  die- 
ser  beiden  Décrète  wurden  den  portugie$î«chen  Behor- 
den  in  Afrika  sowohl,  als  auc^i  den  Consuin  Portugais 
im  Auslande  die  gemessensten  Befehîe  ertheilt  und  îm 
Diario  do  Governo  publicîrt,  und  ihnen  die 
ctrengste  Verantwoi  tlichkeit  auferlegt,  die  sîch  auch  der 
Consul  in  Havana  zuzog,  indem  er  wegen  Ueberlre- 
tung  derselben  abgesetzt  wurde. 

Wiihrend  die  portugiesische  Regîerung  dièse  energî- 
schen  Maasregeln  ergriffen,  hat  sie  sîch  nie  geweigert^ 
den  durch  das  brittische  Gouvernement  vorgeschiagenen 
Vertrag  zur  ganzlichen  Abschaffung^  jenes  Handels  ab- 
zuscbliessen ;  man  verlangte  nur,  und  das  mit  allem 
Piechte ,  dass ,  ausser  einer  feierlich  ausgesprochenen 
Garantie  Grossbrittanniens,  die  wegen  der  eigenthiim^ 
lichen  und  besonders  geographischen  und  politischen 
I-age  der  portugiesîschen  Besitzungen  in  Afrika  durch- 
aus  erforderlich  war,  in  demselben  Vertirage  Bedingun- 
gen  festgestellt  wurden,  gleich  denen  ,  die  England  mît 
Frankreich  1831  und  1833  stipulirt,  und  denen  Schwe- 
den ,  Sardinien  ,  Neapel  und  Dannemark  sich  ange- 
scblossen;  nementlich,  dass  angehaltene  Schiffe  durch 
die  Tribun  aie  der  respectiven  Nation  verurlheilt  wiir- 
den, und  nicht  durch  die  gemischten  Gommissionen, 
welche  j  wenn  sie  den  conslitutionellen  Grundsiitzen 
widerstreiten ,  die  in  Frankreich  obwalten  ,  wie  Lord 
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Palnierston  în  besagler  Pailamenls  -  Sitzung  sîch  aus-  1836 
serte,  eben  so  wenig  auf  PorUigal  noch  dessen  Ver- 
fassiing  anwendbar  sind,  wie  gegen  Lord  Howard  de 
Walden  in  den  ibm  mitgetbeilteti  Bemerkiingen  liber 
den  durcb  Sr.  Herrl.  vorgeschlagenen  ersten  Vertrags- 
Entwurf  dargetban  worden. 

Es  diirfen  deshalb  die  Vorwiirfe  wegen  verzcigerter 
Abscbliessung  des  VertFags  nicbt  auf  das  porlugiesiscbe 
Gouvernement  fallen,  welcbes  stels  bereit  war,  den- 
selben  zu  unterzeicbuen,  indem  es  niir  fiir  sîcb,  weil 
es  solcbè  fiir  geziemend  und  zweckinassig  hîeit,  die- 
selben  Bedingungen  erbat,  welche  Grossbrittannieh 
nîcht  angestanden,  einer  andern  Nation,  die  nicbt^  wie 
Portugal,  seine  bestândige  Alliirte  gewesen,  eînzu- 
raumen. 

Mit  den  krâftigen  und  entschîedenen  Mitleln,  welche 
Portugal  freiwillig  ergriffen  |)atte,  batte  es  bereits  mebr 
ausgericbtet,  als  nian  von  îhm  batte  verlangen  konnen. 

Selbst  in  der  Déclaration  der  acht  Mâchte  auf  deni 
Congresse  zu  Wien  am  8.  Febr.  1815  ,  worauf  sîch 
die  obengenannte  Resolution  des  Unterbauses  beziebt, 
batte  man  sehr  posiliv  ausgedrùckt,  dass  die  Fest- 
setzung  der  Epocbe,  wann  jener  Handel  ^anz  aufbo- 
ren  soile,  einen  Gegenstand  der  Verbandluug  aus- 
macben  werde. 

Ja,  Portugal  verpflicbtete  sicb  durcb  den  Vertrag 
vom  J.  1855,  )enen  Zeitpunkt  durcb  einen  neuen  Ver- 
trag, das  beisst,  nacb  gemeioscbafllicber  Uebereinkunft, 
festzuselzen ,  aber  niemals  war  es  gezwungen,  und 
konnte  aucb  niclit  gezwungen  werden ,  obne  auf  seine 
eigene  Unabbangigkeit  zu  verzicbten ,  jenen  Vertrag 
mit  allen  und  jeglicben  Clauseln  ,  welche  das  brîtliscbe 
Gouvernement  vorzuscblagen  fiir  gut  befande,  abzu- 
scbliessen. 

Indem  Portugal  dîe  Vertrage  ,  zu  denen  es  sicb  in 
dieser  Hinsicbt  verbindlich  gemacbt ,  und  ausserbalb 
dereo  man  nicbts  weiter  von  ibm  verlangen  kann ,  ge-r 
wissenbaft  erfiillt  bat;  indem  aile  portugiesiscbe  ScbîfFe, 
welche  auf  unerlaubten  Sklavenhandel  betroffen ,  von 
den  brittischen  Kreuzern  genommen  worden,  ohne  dass 
das  porlugiesiscbe  Gouvernement  aucb  nur  den  min- 
dpsten  Schritt  zii  Gunsten  jener  gethan,  ia  selbst  nicbt 
eiiimal  einen  portugiesiscben  Coinmissar  zu  der  ge- 
mischten  Commission  ,    die  dariiber  zu   urlheilen  hat, 
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1836  abgesandt,  und  solche  demnacli  seit  TÎelen  Jahren  niir 
au»  britlischen  Unterthaneii  zusamraengesetzt  ist}  und 
indem  dasselbe  Gouvernement,  abgesehen  von  diesen 
Verlr'âgen,  denselben  Handel  in  allen  portugiesisclien 
Besilzungen  unter  den  schwersten  Strafen  ganzlich  vcr- 
boten  hat;  so  ist  es  deutlich  erwiesen,  wie  die  lierben 
und  unverdienten  Bescliuldigungen ,  die  ibm  geniacbt 
wèrden,  weil  portugiesische  Unterthanen  jenes  Verbot 
auf  dieselbe  Weise  umgehen,  wie  es  fortwahrend  brît- 
tische  Unterlhanen  und  dîejenigen  anderer  jSationen 
gethan  und  noch  thun,  aller  Gerechtigkeit  ermangeln. 

Portugal  war  die  erste  Macbt ,  welche  sich  iiii  J. 
1810  mit  England  durch  einen  Vertrag  zur  allmâhli- 
gen  Aufhebung  jenes  Handels  in  allen  seiiien  Besîtzun- 
gen  verband  ;  obgleich  selbige  ausgedehnter  waren ,  aïs 
die  irgend  einer  andern  Nation,  sow^obl  in  Afrika  als 
in  Amerika,  und  in  diesom  letzteren  Weltiheîle  am 
meisten  der  Arme  zur  Bestellung  des  Landbaues  be- 
durften;  obgleîch  die  Gemiilher  fiir  eine  Maasregel  von 
so  hoher  Wichtigkeit  nicht  vorbereitet  und  die  porlu- 
giesischen  Colonisten  nicht  entschadigt  worden  ,  wie 
solches  in  Grossbrittannien  der  Fall  war,  in  dessen 
Parlament  dieser  wichtige  Gegensland  so  lange  und  so 
ernstiîch  in  Erwligung  gezogen  wurde, 

Wirklich  trat  das  Verbot  im  J.  1815  nordlich  voni 
Aequator  eiu ,  und  Portugal  war  ebenfalls  die  erste 
Macht  ,  welche  im  J.  1817  zugitb,  dass  ilire  Kauifahr- 
teischiiFe  visitîrt  wûrden,  dem  sich  Frankreîch  4ib«r 
erst  im  J.  1831  und  unter  gewissen  Bcschrankutigcn 
anschloss,  welchem  Beispiele  alsdann  mehrere  andere 
Nalionen  folgten ,  obgleich  andere  bisher  sich  hiezu 
durchaus  nicht  haben  verstehrn  wollen ,  worauf  sich 
die  angefiihrte  Resolution  des  Unterhauses  theilweise 
bezieht. 

Dem  lïnlerzeîchneten  liegt  es  îndessen  ob ,  ehe  er 
forlfahrt,  durch  Gegenwartiges  zu  Gunslen  und  volh*. 
ger  Rechtfertîgung  des  portugiesischen  Gouvernements 
und  der  Nation  zu  beweisen,  dass  wenigstens  die  ih- 
neu  aufgebùrdete  harte  Beschuldîgung ,  im  J.  1815 
600,00a  h.  Sterling  unter  d«r  Bedingung  erhal- 
teYi  zu  haben ,  mit  Grossbrittannien  fiir  die  kiinftige 
ganzliche  Aufhebung  des  Sklavenhandels  gemeinsani 
zu   wirken,  ohne  dass  sie  bis  heute  dieser  Bedingung 
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Oenùge  geleîstet,  auch  nîcht  den  gerîngsten  Grund  fiir  1836 
sich  hat. 

Die  VerpHichtiing  jener  ZahluDg  entstand  aus  dem 
Aniehen ,  welches  von  Grossbrittannien  in  der  Conven- 
tion vom  21.  April  1809  zu  Gunsten  Portugais  garau- 
tirt  WLirde,  um  Letzteres  in  dcn  Stand  zu  setzen,  nicht 
nur  solclie  Verpllichtiingen  zu  befiiedigen,  die  es  in 
erstereni  Lande  wahrend  der  ungliicklichen  franzosi- 
schen  Invasion  eingegangen ,  sondern  auch  Schiiï's  -  Mu- 
nition, 80  w^îe  andere  Gegenstande  anzukaufen,  indem 
dièses  Konigreich  durch  den  damais  erlitteuen  langwie- 
rigen  und  zerstoreuden  Krieg  gauzUch  erschtipft  und 
Yon  Mîttein,  solche  zu  bezahlen,  entblosst  war. 

iJurch  den  Vertrag  von  1819  verzichtete  England 
jedoch  nicht,  wie  man  glauben  macben  will,  auf  die 
Zahlung  der  gan7.en  Suinme  von  600,000  L.,  sondern 
nur  auf  den  damais  noch  nîcht  zuriickbezahlten  Theii 
derselben,  wie  es  in  jenem  Vertrage  auch  ausdrîick- 
Hch  bemerkt  îst,  und  welcher  Tlieil  nicht  viei  iiber 
400,000  L.  betrug,  indem  die  festgesetzten  Termine 
zur  successiven  TUgung  des  Capîtals,  welches  mit  den 
respectiven  Zinsen  bîs  dahin  pûnktiich  bezahit  wordeh, 
noch  nicht  abgelaufen  waren, 

Eben  so  wenig  ist  die  Behaiiptung  rîchlîg,  dass  jene 
Summe  unter  der  Bedingung  an  Portugal  cedirt  wor- 
den ,  sich  mit  Grossbrittanien  zur  Coopération  wegen 
der  ganzlichen  Aufhebung  des  Sklavenhandels  zu 
verbinden. 

Jene  Verpflichtung  hat  nie  bestanden;  dahîngegen 
haben  die  portugiesischen  Bevollmiichtigten  auf  dem 
Congresse  zu  Wien  am  12.  Januar  1815  in  einer  Note 
an  Lord  Castlereagh  (in  Gemassheît  ciner  Tags  zjivor 
mit  ihm  gehabteu  Conferenz)  gegen  denselben  die  Ver- 
zichtleistung  auf  den  Resl  jener  Schuld  als  Entscha- 
digimg  fiir  die  Nachtheile  in  Anspruch  genommen, 
welche  fiir  Portugal  aus  der  plutzlichen  Abschaifung 
der  Sklaverei  uôrdlich  vom  Cap  Formoso ,  wozu  es 
cVbotig  war,  und  statt  dessen  auf  Ucbereinkunft  **nord- 
lich  von  der  Linie,  gesetzt  wurde,  erwachsen  wiirden, 
besonders  als  Aequivalent  fiir  die  Zuriickgabe  Guia- 
na*s  an  Frankreich ,  wozu  Portugal  im  Pariser  Frie- 
dens-Vertrag  durch  Grossbrittannien  gezwungen  wor- 
-len,  obgleich  Letzteres  vom  portugiesischen  Gouverne- 
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1836  weder  Autorisation  noch  ZustîmmuDg  hierzu  er- 

halten  hatte* 

Porlugal  hatte  niclit  minder,  als  die  andern  alllirteii 
Machte,  glorreich  zuni  Trîumph  der  guten  Sache  bei- 
getragen  und  hatte  ihnen  gezeigt,  dass  die  ArnlecD  des 
neuen  Kaisers  nicht  unùberwindlich  waren. 

Desôenohngeachtet  miisste  es  sich  durch  besagte  Sti- 
pulation jener  Eroberung,  als  der  einzîgen  obgleich  sehr 
iinbedeutenden  Entschadigung  fiir  aile  Krîegs-Kosteu  und 
aile  die  ungeheuren ,  durch  Frankreîch  erlîttenen  Ver- 
lusle,  weil  es  seine  AUianz  mît  England  mil  gewohnter 
Treue  und  Festigkeit  ehrenhaft  gehalten,  beraubt  sehen. 

In  Folge  jener  Uebereinkunft  und  der  oben  erwâhnten 
Note  geschah  es,  dass  Portugal  durch  den  ersten  geheîmen 
x^rtikel  des  angefiihrten  Vertrags  vom  22,  Januar  1815 
sich  verbiirgte,  den  Artikel  10  des  Parlser  Friedens-Ver- 
trages,  wegen  Kûckgabe  Guiana'5  an  Fniakréîcb,  in  Aiis- 
fiilirung  zu  bringen,  wahrend  zu  gleicher  Zeît  Gross- 
brittannien  Portugal  die  Stôrungen  und  Nachtheile,  wel- 
che  àus  jener  Zuriickgabe  entsprungen,  die  vom  Er- 
steren  ohne  Zustimmung  des  Letzteren  etipulirt  "wor- 
den  ,  zu  erleichtern  suchte,  und  zwar  nîcht  nur  durch 
die  Verzîchtleistung  auf  den  Reôt  der  Schnld  ,  welche 
schon  im  allgemeinen  Vertrag  von  1815  festgestelU 
war,  sondern  auch  durch  das  îm  ersten  geheîmen  Ar- 
tikel gegebene  Versprechen,  durch  seine  Vermîttlung 
eine  freundschaftliche  Regulirung  der  zwîschen  Portu- 
gal und  Frankreîch  wegen  der  Granzen  îhrer  Besitzun- 
geu  auf  jener  Seite  obwaltenden  Differenz  nach  den 
Beslîmmungen  eînes  Artikels  desUtrechter  Friedens  her- 
beizufiihren. 

Es  ist  de&lialb  klar,  dass  an  Portugal  nîcht  jene  an- 
gebliche  Total -Summe  von  600,000  L,  sondern  nur 
der  Belauf  von  ungefahr  450,000  L,  welche  noch  zu 
bezalilen  waren,  erlassen  worden  ist.  Eben  so  eîn- 
leuchtend  ist  es ,  dass  ein  solcher  Erlass  keSnesweges 
der  Preis  fiir  die  kîinftige  Coopération  Portugais 
mit  GrossbritJannien  zur  ganzlichen  Abschaffung 
des  Sklavenliandels  gewesen  ;  aber  eben  so  «niaugbar 
ist  es  auch  andererseils ,  dass ,  wenn  solche  schwere 
Auschuldigungen  im  gahzen  Parlamente  und  îm  Ange- 
sichie  von  Europa  dem  iiUesten  und  treuesten  Allirten 
Grossbrittanniens  gemacht  wurden,  und  wenn  ein  Mini- 
sler  der  Rrone  sie  mit  aller  Energie  unterstiitzte  und  sie 
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dem  porUîgîesischen  Gouvernement  zukommen  liess,  die  1836 
briltische  Regierung  recht  gut  wissen  inussle,  wîe  weit 
sie  sich  von  der  Wahrheit  enlfernte ,  indem  die  vorge- 
brachlen  Thatsachen ,  abgesehen  davon ,  dass  sie  einer 
iioch  se  neuen  Epoche  angehoren,  auch  noch  aus  den 
officiellen  Documenten,  die  sich  in  ihren  Archiven  be- 
finden  miissen,  deuthch  hervorgehen. 

AnieUo  sucht  man  durch  speciose  Bewreîsgriinde  dar- 
zuthun,  dass  nâmlich  Portugal  den  Sklavenhandel  sthon 
verboten  habe ,  und  solches  keîne  transatlantische  Co- 
lonieen  mehr  besitze;  indem  behaoptet  wird,  dass  nur 
die  Nicht-Exislenz  dieser  Umstande  Grossbrîttanniei» 
verhindern  konne,  den  Sklavenhandel  îm  Siiden  dei 
Linie,  kraft  des  Verlrages  vom  J.  1815,  zu  verhindern. 

Der  Separat-Artikel  der  addition nelîen  Convention 
voin  28.  Juli  1817  ist  in  diesem  Punkle  zu  bestimml, 
aU  dass  dergleicben  Argumente  unterstiitzt  werden  konn- 
teu;  denn  beide  Regieruiigen  haben  §ich  dadurch  ver- 
buaden,  dass,  sobald  jene  ganzliche  Abschaffung  des 
Sklavenhandels  in  den  portugiesischen  Besitzungeu  sich 
verwirklîchle,  die  Stipulationen  der  genannteu  addition- 
nellen  Convention  den  neuen  Umslanden  nach  gemein- 
schaftlicher  Ueb  er  ei  u  s  tim  m  un  g  angepasst  wer- 
den sollleu;  und  wenu  es  nicht  mOglich  ware,  mît  ei- 
nem  andern  Vergleiche  zu  Stande  zu  kommen ,  so  bliebe 
dieselbe  additionnelle  Convention  fiir  abermals  funfzehn 
Jahre,  vom  Tage  jener  Abschaffung  angerechnet,  in  Kraft. 

lu  Folge  dieser  Stipulation,  obgleîch  in  Portugal 
tind  seinen  Besitzungeu  besagter  Handel  untersagt  ist, 
haben  die  britfisthen  Kreuzer  mit  jenem  Verbote  nichts 
2u  Ihun,  und  eben  so  wenig  ein  Recht,  ein  portugie- 
sisches  Schiff  anzuhalten  oder  aufzubringen ,  ausser  in 
den  Fâllen ,  die  in  den  derselben  additionnellen  Con- 
vention angehângten  Instructionen  vorgeschrieben  slnd; 
noch  weniger  diirfea  siç  von  dem  slricten  Buchstaben 
ihrer  Bestimmungen  abweichen ,  welcbe  noch  aile  in 
voiler  Kraft  sind ,  ohne  dass  die  briltische  Regierung 
mit  denselben  die  geriugste  Auslegung  oder  Abauderung, 
ausser  mil  volliger  Uebereinstimmung  und  Genehmigung 
der  portugiesischen  Regierung,  vornehmen  kônne:  denn 
das  ist  das  directe  und  unausbleibliche  Résultat  des  Um- 
glandes ,  dass  beide  Regierungen  sich  nicht  hab.en  ver- 
einbaren  kunnen,  um  )ene  additionnelle  Convention  den 
neuen  Umslanden  auzuptissen. 
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183$  Ailes,  was  ohne  dîese  Upbereînstîminung  und  Ge- 
uehmigung  der  portugiesischen  Regierung  geschebeu 
darfte,  wurde  eîne  offenbare  VerletzuDg  der  gedachten 
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fieyn,  deren  uuglûckliche  Folgen  auf  Grossit  rit  tannien 
zuruckfallen  wurden,  und  deren  Entscbadigiing  die  por- 
tugiesîscbe  Regîerung ,  um  der  Aufricbtîgkeit  der  brittr- 
schrn  Regierung  mit  gleicber  Aufrichtigkeit  zu  begeg- 
nen,  in  aller  Form  Rechiens  von  Letzlerer  zu  jeder 
Zeît  in  Anspruch  nehmen  wûrde ,  und  ganz  insbeson- 
dere  als  Prâliminar  -  Bedingung  jeder  Concession  eînes 
poktischen  oder  commerciellen  Vortheils,  welche  die 
brittische  Reaîerung  sich  von  der  portugiesischen  aus-. 
wirken  mochte. 

Abgesehen  von  den  scheînbaren  Grùnden ,  worauf 
die  brittische  Regierung  ihr  vermeintliches  Recht  stiîtzen 
wollte,  das  mil  Gewalt  zu  verlangen,  was  sie  ohne 
triflîgen  Grund  auf  freundschaftlichem  Wege  nicht  er- 
langl  zu  hrfben  sich  beschwerl ,  mochte  die  Bemerkung 
nicht  açn  unrechten  Orle  seyn,  dass  es  gewiss  kein 
passender  Zeilpunkt  sein  konnte,  um  solche  Insinuatio- 
nen  zu  machen ,  aïs  man  gerade  im  Begriffe  stand,  den 
von  Grossbriltanuien  gewiinschlen  Vertrag  abzuschliessen. 

^  Sie  musslen  veranlassen,  dass  Portugal  seine  Uuter- 
zeîchnung  yerweigerte  ;  denn  es  îsl  wiirdiger  fiir  eine 
Nation,  mil  Résignation  und  Muth  die  Ungerechtîgkei- 
ten  und  Gewallthâtigkeiten  einer  andern  machtigeren 
zu  ertragen,  aïs  nach  vorhergegangenen  Drohungen 
Biindnisse  einzugeheu  ,  wekhe  selbst  dann,  wenn  sie 
sich  als  freiwillig  geschïossen  erweisen  ,  doch  inimer  in 
solchem  Falle  die  hassiiche  :^lakel  behalten,  dass  sie  als 
durch  die  Furcht  erpresst  erscheinen  wiirden. 

Indesscn,  ungeachtet  jener  unzeitigen  Mittheilung, 
da  die^  brittische  Regierung  im  besagten  Vertrnge  be- 
reits  einige  Abàuderungen  und  Zusalze  zugeslanden, 
ohne  welche  decseîbe  I.  Maj.  nichl  conveniren  konnte, 
wird  die  Regiertmg  L  Maj.  mit  Freuden  den  Vertrag 
ohne  Aufschub  zu  unterzeîchnen  bereit  seyn,  wenn  er- 
stere  Regierung  sich  bereit  erklart,  in  einem  additîon- 
yellen  Artikel  zu  stipuliren  ,  dass  sie  in  Folge  dei  al- 
ten  Allianz-Vertrâge  und  Garantieen ,  die  zwischen  bei» 
den  Kronen  bestehen ,  Portugal  schleunigen  und  hin- 
reichenden  Beistand  leisten  werde,  um  dessen  Besilzun- 
gen  in  Afrika  in  Gehorsam  zu  erhalten ,  was  unum- 
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fîâii^ncb  rioHiwendîg  ist,  da  sîch  în  jeneii  Gegenden  be-  1836 
reits  Widerstand  gegen  das  Dekret  voin  10.  Dec.  1836 
g€aussert ,  der  sich  gewiss  durch  die  Aiisfuhruiig  des 
besagten  Vevtrages  noch  vermebren  "wiirde,  und  den 
sowobl  Einheimiscbe  als  Fremde  benutzea  wurdeo,  um 
dort  Empôrungen  zu  erregen  und  zu  unterhalien,  wor- 
au8  fiir  Portugal  derVerlust  jeiier  Besitzungen  entsprin- 
gCQ  konnte,  wo  die  Sklaveubaudler ,  aïs  die  rcîchslen 
iind  einllussreîcfisten  Manner  des  Landes  ,  und  die  Ex- 
allirteslen  unter  der  Klasse  ,  die  sîcb  der  Abscbaffung 
jenes  Handels  widersetzt,  keinen  Ansland  nehmen  wiir- 
den;  zu  jeder  Art  von  Excessen  aufzunuinlern  und  sie 
zu  begeben ,  um  jene  AbschaiFung  zu  verzogern. 

Jedeufalls  inuss  hier  wiederhoït  werden,  was  der 
Unterzeicbnele  die  Ehre  gehabt,  gegen  Lord  Howard 
de  Walden  bereits  miiudlicb  zu  bemerken  ,  namlicb  in 
Belreff  d«r  Unmoglichkeit  porrugiesiscber  Seits,  in  deni 
VtTtra^e  den  Sklavenhandel  fiir  Seeraubereî  zu  erklU- 
l'en,  welches  Veïbrechen  nacb  den  portugiesiscben  Ge- 
selzen  mit  dem  Hochverratb  gleicbsteht  und  folglicb  mil 
Todesstrafe  belegt  "wird. 

In  Portugal  herrscbt  eîn  fast  uniiberwîndiicher  Wi- 
dcrwillen  gegen  die  Vcrbângung  dieser  Strafe,  welcbe, 
wie  5e.  Herrl.  wabrend  seines  Aufentbalis  in  diesem 
Lande  zu  bemerken  Gelegenbeit  gehabt  baben  wîrd, 
nurbocbst  selten  Anweudung  fiudet,  denn  die  Gescbwor- 
nen  uiacben  stets  grosse  Schwierîgkeiten  ,  einen  Ange- 
klagten  scbuldig  zu  beJfinden,  weun  aus  diesem  Ver- 
ickt  eine  solcbe  Slrafe  erfoIg(ni  muss. 

Dies,  was  bei  jedem  audern  Verbreclien  zu  gescbe- 
heu  pflegt,  wiirde  mit  noch  mebr  Wahrscbeinlicbkeit 
bei  dem  des  Sklavenhandek  der  Fall  seyu  ,  denn  die 
Anerkennung  der  Unsitllicbkeit  dièses  Handels  bat  in 
diesem  Konigreiche  noch  nicht,  wie  în  Eiigland ,  die 
Meinung  so  durcbgângîg  fiir  sîch,  deren  Sanction  die 
Gesetze  jcdes  Landes  immer  ersl  suchen  miissen,  daniit 
sie  nicbt  veibohut  oder  unier  legalen  Formen  verlelzt 
werden;  und  c$  ist  unleugbar,  dass  wenn  jener  Han- 
del  fiir  ein  Verbrecbeti  des  Seeraubs  erklart  wiirde, 
dies  nicbt  nur  dessen  Unterdriickung  nîcht  im  Minde- 
sten  fordern  konnfe,  weil  es,  anstatt  das  Ziel  zu  er- 
reichen  ,  welches  man  vor  Au^en  halte ,  namlicb  durch 
die  Furcht  vor  der  Grosse  der  aufzuerlegeuden  Slrafe 
«lie  "W  iederholung  des  Vergehens  zu  verhindern ,  viel- 
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1836  mehr  iu  dea  iiieî«len  Fâlleu  dessen  NiQlitbestrafuDg  ^er- 
anlassen  wiirde  •  sonderu  es  wiirde  auch  auf  den 
Vertrag  einen  60  gebâasigeu  Makel  werfen,  der  liin- 
reichte,  in  den  Certes  sowohl  als  ausserhqlb  deMelben 
die  entscheidensle  und  nachdnicklîchste  Opposition  zu 
erregen,  zumal  da  es  notorisch  isl,  dass  keine  europni- 
sche  Macht,  Grossbrillannien  ausgeooaimen,  jenen  Han- 
del  bisher  fiir  Seerâuberei  erklârt  hat. 

Selbigen  dagegen  fiir  Seeraub  zu  erklaren,  d.  h.  mit 
dem  Hocbverrath  gleicbzustellen,  und  docb  zugleîcb  nîcht 
die  enlsprccbende  Todesstrafç ,  sondern  den  nàcbstfol- 
^enden  Slrafgrad  aufzuerlegen,  wie  Lord  Howard  de 
Walden  in  deo  beiden  Arlikel.Enlwiirfen,  die  seîner 
erwâbiuen  Note  angébangt  sind ,  es  vorscblagt,  biesse 
die  Wirkung  jeoer  Erkiarung  wîeder  vernichten. 

In  sokbem  Falle  sind  ohne  Zweifel  die  Verfiigun- 
gen  des  Décrets  vom  10,  Dec.  1836,  gowobl  der  Natur 
des  Verbrechens,  als  den  woblerwogenen  Um€tandeii 
nàcb,  vorzuziehen  und  weît  geeigneler,  îndem  sie  nacb 
Maassgabe  der  Yerscbiedenen  Kla&sen  der  Ueberlreler, 
wie  ans  beigeschlossener  Abscbrift  ersicnllîch,  Gefông- 
Jiiss-  iiud  Galeeren-Strafe,  Verlust  des  Amtes  mit  der 
Unfabigkeit  etn  anderes  wieder  zu  bekleiden,  Verban- 
iiung  und  besonders  bedeu tende  Geldstrafen  yerhangen, 
^yelche  Letztere  das  Verbrecben  bei  seiner  eigentb'clien 
Wurzel  erfasçen ,  da  sie  das  Vermôgen  aller  Derjenîgen 
bedrobeu,  welcbe  babsiiehtîgerweise  solcbes  zu  vermeb« 
reu  sucben,  wenn  sie  diesen  scbmutzîgen  Handel  trei- 
ben  oder  ihm  Vorscbub  leisten. 

Da  inzwiscben  I.  Maj.  stets  von  den  lebbafleslen 
Wîinschen  durçbdrungen  sind,  sich  mit  I.  brîttiscberi 
Maj.  dnrch  aile  Ibr  zu  Gebole  8teben<}en  Miltel  dahin 
zu  vereinigen ,  dass  dem  Fortbestande  des  gedacbten 
verbotenen  Haiidels  ein  Ende  g«macbt  werde,  so  bat 
der  ITnlerzeichnete  zugleich  Befebl,  Sr.  Herrl.  zu  vçr- 
sîcbern ,  dass  wenn  Grossbrittannîen  mit  den  europai- 
scben  Grossniâcbten ,  die  sich  im  Besilz  von  Colonieen 
befiiiden,  Convenlionen  abschlôsse,  in  dnnen  jener  Han- 
del fiir  Seerâuberei  erkiart  wiirde ,  x\ns  Gouvernement 
I.  Maj.,  obwobi  es  in  dieser  Hinsicbt  die  Initiative  nicht 
ergreifen  kann,  keinen  Ànstand  nehman  wird,  sich  als- 
dauu  einer  âhulicben  Déclaration  anzuscbliessen ,  nacb- 
dem  solcbe  durch  die  bauptsâcblich  dabei  betheiliglen 
Parleien  zuvor  feierlicb  sauclionirt  woi'deu. 
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Der  Untcrzeichnete  ergreifl  mil  der  grossten  Freude  1838 
dlese  Gelegenheit,   dem  Lord  Howard  de  V\'aldçn  die 
VersicheruDg  seioer  ausgezeichuetsteQ  Hochachtung  z« 
erneuern. 

Slaats-Kanzlei  der  auswârligen  Angelegenheiten,  den 
22.  Mai  1838. 

(GeZ.)   Sa  DA  BASDElftA. 

Fiir  die  glelchlautende  Abschrift  : 
Slaats-Kanzlei  des  Auswârtigea  ,  den  21.  Sept.  1836. 

(Gez.)  Paxjlo  Midosi. 


66. 

Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid, 
chef  de  la  religion  en  Perse  y  par 
Mac-Neil,    Envoyé  de  la  Grcinde- 
Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là. 

(Journal  des  Débats  1839). 

Lettre  de  M.  Mac^-Neil  au  grand  Moustheid, 
Pai  rhonneur  de  tracer  les  paroles  suivantes  sur  la 
feuille  de  la  £incëritë;  maintenant  que  les  circonstances 
m'ont  poussé,  moi,  votre  serviteur,  à  quitter  ce  ro- 
yaume. Les  sentimens  de  respect  el  de  vénération  que 
)'ai  toujours  nourris  envers  V.  Em,  m^mposent  l'obli- 
galiou  d'exposer  et  de  soumettre  à  votre  jugement  aussi 
sain  qu'éclairé,  tous  les  détails  des  évènemens  qui  ont 
.ngité  dernièrement  nos  deux  grandes  puissances,  la  Perse 
et  l'Angleterre. 

C'est  dont  sincèrement  consciencieusement  que  je 
vous  dirai  que  moi,  envoyé  et  ministre  plénipotentiaire 
ilu  royaume  britannique,  el  ayant  pour  mission  de  mon 
gouvernement  de  rester  en  Perse  afin  d'y  mettre  fin  à 
quelques  différends  portant  atteinte  aux  relations  ami- 
cales consacrées  par  des  traités,  aussi  bien  qu'il  w*est 
enjoint  de  tout  tenter  pour  faire  cesser  la  mésintelli- 
gence occasionnée  en  dernier  lieu  par  la  conduite  peu 
convenable  des  ministres  du  Shah  envers  le  gouverne» 
meut  anglais,  je  me  suis  rendu  au  camp  royal  dans  ce 
seul  but,  el  j'ajouterai  qu'après  y  être  arrivé,  j'ai  ex- 
posé  toutes  mes  intentions,  proposant  des  conditions 
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1838  basses  sur  la  justice,  et  ne  demaudaut  que  leur  exac. 
.'tccoiupnssement. 

Je  croyais  que  les  ministres  de  Shah ,  désireux  de 
conserver  une  amîtië  qui  datait  de  si  longues  annëes 
et  dont  mou  gouvernement  u  avait  jamais  cessé  de  don- 
ner maintes  preuves  sincères,  je  croyais  que,  se  rappe- 
lant les  secours  iMMnbreux  et  réels  que  nous  avons  ac- 
cordes si  souvent  à  la  Perse,  ainsi  que  les  services  que 
)e  lui  ai  rendus  .personnellement  pendant  Tespace  de 
vingt  ans ,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  des  intérêts  vi- 
taux du  pays  ou  de  ceux  tout  particuliers  que  j'ai  pu 
rendre  a  la  feu  majesté  Feth-Ali-Shah  (que  son  tom- 
lîeau  soit  éclairé  par  les  feux  célestes)  aussi  bien  qu'à 
son  héritier,   qui  habite  aujourd'hui  les  cieux  ,  séjour 
des  bienheureux ,  ainsi  qu'au  souverain  actuel ,  je  cro- 
yais, dîî^je,  que  l'adoption  de  mes  réclamations  ne  ren- 
contrerait nul  obstacle. 

En  effet,  nos  prétentions  se  bornaient  à  l'entier  aban- 
don de  l'expédition  de  Hérat,  dont  le  but  paraissait 
contraire  aux  vues  de  l'Angleterre.    Nous  demandions 
en  outre  qu'une  réparation  suffisante  nous  fût  offerte 
pour  les  procé(]é8  irrespectueux  dont  on  a  usé  envers 
notre  gouvernement.    Gelait,  ce  me  semble,  le  moyen 
bien  simple  de  rétablir  entre  les  deux  étals  la  bonne 
harmonie  et  les  relations  amicales  sous  l'empire  desquel- 
les la  Perse  et  l'Angleterre  avaient  toujours  vécu.  Mal- 
heureusement, malgré  les  instances  réitérées  faites  pai- 
moi  pour  atteindre  ce  but,  les  ministres  du  Shah  n'ont 
pas  daigné  m'accorder  une  réponse  à-peu-près  satisfai- 
sante; mais,  bien  au  contraire,  encore  chaque  jour  de- 
puis ce  tems,  j'ai  eu  à  lue  plaindre  de  leurs  procédés 
a  mon  égard.     AJ^ant  enfin  compris  qu'on  ne  se  pro- 
posait aucunemenl  d  accéder  aux -demandes  faites  par 
mon  gouvertiement ,  et  qu'on  ne  se  souciait  même  pas 
de  profiter  de  ses  bonnes  dispositions  en  adhérant  à  des 
conditions  dont  Texécution  aurait  ramené  la  bonne  in- 
telligence et  consolidé  le   bonheur  du  peuple  persan; 
trouvant  les  ministres  du  Shah  aveugles  et  sounls  sur 
tout  ce  qui  pouvait  loucher  de  plus  près  les  intérêts 
de  la  nation  qu^ils  sont  chargés  de  surveiller,  j'ai  du 
prendre  un  parti  définitif.    D'ailleurs,  ma  présence  de- 
venait inutile,  je^  l'ai  senti.     Car,  après  avoir  épuisé, 
soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix,  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  conciliation,  mes  démarches  entreprises  et  sui- 
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vies  dans  l'intérêt  des  deux  pays  sont  restées  sans  suc* 
cés^  et  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  que  des  promesses  va« 
gues  quand  je  ne  recevais  pas  de  répoivses  évasives.  11 
est  même  arrivé,  qu'après  avoir  accédé  a  une  demande, 
on  niait  ouvertement  d'y  avoir  consenti.  Après  de  tels 
actes,  il  ne  me  restait  donc  qu'à  quitter  le  camp  royal. 
Je  l'ai  fait,  et  ce  n'est  qu'en  route  que  faî  appris  que 
par  ordre  de  mon  gouvernement  quelques  vaisseaux  de 
guerre  appartenant  à  S.  M.  Britannique  étaient  entrés 
dans  le  golfe  d'Ormuz,  décidés,  si  le  gouvernement 
persan  persistait  dans  sou  refus  des  conditions  énon- 
cées plus  haut,  à  employer  des  moyens  plus  énergiques 
que  cerx  de  la  parole  pour  les  lui  faire  accepter. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ce  message ,  guidé 
uniquement  par  les  sentimens  de  bienveillnnce  que  j'ai 
toujours  professés  à  Tégard  de  la  cour  et  dt  la,  nation 
persane,  je  me  auis  hâté  de  dépêcher  un  de  mes  secré- 
traires  au  camp  royal  pour  y  annoncer  officiellement 
l'arrivée  de  la  flotte  de  S.  M.  Britannique  dans  le  golfe 
Persique,  et  pour  faire  connaître  le  but  de  cette  ma- 
nifestation hostile. 

Or,  bien  qu'antérieurement  à  cet  acte,  j'eusse  déjà 
plus  d'une  fois  manifesté  ma  pensée  sur  ce  qui  dans 
toute  cette  affaire  me  paraissait  être  conforme  ou  con- 
traire à  la  justice,  j'ai  cru  devoir  tenter  une  nouvelle 
démarche  auprès  des  ministres  du  Shah,  tant  était  grand 
et  sincère  chez  moi  le  désir  de  voir  la  Perse  heureuse 
et  tranquille. 

Par  ce  moyen  je  m'acquittai,  non  seulement  des 
devoirs  que  m'imposait  ma  charge,  mais  encore  je  res- 
tais en  dehors  de  toute  responsabilité  qui  pût  peser  sur 
les  ministres  du  Shah,  s'il  arrivait  que  cette  alFaire  eût 
des  résultats  fâcheux. 

Faire  cesser  tout  esprit  de  discorde  et  d'hostilité  ou 
bien  provoquer  à  la  guerre  est  une  alternative  qu'il 
dépend  d'eux  seuls  de  terminer.  Tiref,  si  le  gouverne- 
ment persan  se  résout  à  .obtempérer  aux  justes  dt; man- 
des de  l'x'Vngleterre ,  elle  renoncera  aussitôt  à  rexjjédi- 
tion  entreprise  ;  car  nous  ne  desirons  ni  rompre  avec 
la  Perse  ni  lui  faire  tort  en  quoi  que  ce  soit  ;  il  est 
évident  que  bien  que  son  gouvernement  ait  mis  l'An- 
gleterre dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  mesure  ex- 
trême, pour  se  faire  mieux  comprendre,  celle-ci  ebl  ce- 
pendant bien  loin  d'en  vouloir  aux  paisibles  h.i bilans 
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1888  cle  vos  villes  et  de  vos  villages ,  et  que  les  différends 
survenus  entre  les  cours  d'Angleterre  et  de  Perse  doi- 
vent se  terminer  d'eux-mêmes,  et  naturellement  saos 
qu'une  influence  fâcheuse  puisse  réagir  en  aucune  ma- 
nière sur  le  peuple  persan  contre  lequel  il  n'existe  au- 
cun motif  d'hostilité;  cstr  tous  ceux  d'entre  les  sujets 
anglais  qui  ont  visité  ee  pays  n'ont  jamais  eu  qu'à  se 
louer  des  procédés  des  habitans  vis-à-vis  d'eux,  à  quel- 
ques classes  qu'ils  appartinssent.  Aussi  en  gardent-ils 
et  en  garderont-ils  toujours  un  profond  souvenir;  ainsi 
il  n'est  point  à  craindre  que  les  Anglais  attentent  jamais 
ni  à  la  propriété,  ni  à  la  vie,  ni  à  l'honneur  du  peu- 
ple persan.  Tout  au  contraire,  ils  s'efforceront  de  re- 
specter et  de  garant»*  les  propriétés  de  chacun  :  pertes 
et  profils,  ils  regarderont  tout  comme  leur  affaire  pro- 
pre. En  conséquence,  j'àîuie  à  croire  que  le  Shah  ayant 
toujours  à  coeur  la  conservation  et  la  prospérité  de 
son  empire  et  désirant  le  maintien  des  avantages  que 
luî  procure  l'auu'lié  de  l'Angleterre,  voudra  bien  choisir 
le  parti  le  plus  salutaire ,  et  mettra  un  terme  aux  dif- 
férends mutuels  et  réduira  au  néant  le  principe  qui  a 
engendré  cette  méfiance  devenue  commune;  tout  cela 
peut  se  faire  aisément.  Alors  et  seulement  alors  je 
pourrai  retourner  à  mon  poste  pour  y  veiller  à  la  con- 
solidation de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie  cnfre 
les  deux  états,  et  pour  faire  en  sorte  que  les  bases  sur 
lesquelles  reposeront  désormais  leurs  intérêts  récipro- 
ques se  raffermissent  de  plus  en  plus.  Comme  les  in- 
structions formelles  que  je  tiens  de  mon  gouvernement 
ne  me  permettent  pas  de  rester  sur  le  territoire  persan, 
dans  le  cas  où  Pon  se  refuserait  à  adhérer  à  mes  pi*o- 
positions,  je  j^ars.  Mais  depuis  Téhéran  jusqu'aux  fron- 
tières de  Turquie,  soyez  persuadé  que  de  partout  où 
me  parviendrait  la  nouvelle  qu'elles  ont  été  agréées,  je 
m'empresserai  de  revenir  sur  mes  pas.  J'emporte  donc 
l'espoir  que  la  voix  de  la  raison  finira  par  se  faire  en- 
tendre, et  que  cette  affection  de  si  vieille  date  ne  sera 
point  changée  en  dispositions  hostiles,  pas  plus  que  la 
sincérité  et  l'hypocrisie.  Si  j'ai  cru  qu'il  était  de  mou 
devoir  de  troubler  un  instant  en  pareille  circonstance 
le  repos  précieux  de  votre  sainteté  par  l'exposition  de 
tous  ces  détails ,  pardonnez-le  moi. 
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Réponse' du  grand  Moiistheid  à  M.  Mae-NeiL  1838 
nom  du  Djeu  très-puissant  et  très  -  miséricor- 
dieux ! 

Louange  à  Dieu  ,  mettre  des  deux  mondés ,  et  que 
mille  prières  soient  adressées  au  plus  noble  d'entre  les 
mortels ,  Maliomed  et  toute  sa  famille ,  qui  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  parfait  dans  la  création  céleste  et  terrestre  I 
le  plus  humble  d'entre  les  serviteurs  du  créateur  de 
l'univers  et  de  la  plus  pure  de  toutes  les  religions,  ob- 
)et  d'orgueil  pour  les  hommes  et  les  génies,  fait  savoir 
à  votre  esprit,  pétri  de  perspicacité,  illustre  cl  glo- 
rieux ministre  plénipotentiaire,  homme  sans  ruse  et 
honoré  de  la  confiance  de  l'Angleterre ,  que  : 

Le  matin,  jouir  de  lundi,  douzième  du  mots  djema- 
dioulsani,  Pan  1234  de  l'hegyre  sainte,  )*aî  reçu  votre 
aimable  et  précieuse  lettre,  par  l'entremise  d'un  exprés 
que  vous  avez  dépêché  à  cet  effet  de  Zenghan,  et  elle 
m*a  trouvé  au  milieu  de  la  nouvelle  mosquée ,  ce 
sanctuaire  vaste  et  imposant,  où,  après  m'élre  acquitté 
des  plus  saints  devoirs  par  l'adoration  de  l'être  suprê- 
me et  unique,  je  m'occupais  à  répandre  ses  lumières 
émanées  de  Tessçnce  angélîque  de  notre  prophète  sur 
mes  ouailles  ^uî,  réunies  autour  de  moi,  recevaient 
d'une  oreille  avide  Texplication  des  préceptes  célestes. 
Jaî  reçu,  dis*je,  votre  lettre,  j'en  ai  lu  attentivement 
le  contenu,  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui,  lundi  20  du 
m^me  mois  djemadîol,  qu'il  m'est  permis  de  répondre 
à  votre  excellence  avec  toute  la  sincérité  et  la  con- 
science possible. 

Certes,  importance  du  sujet  pourrait  exiger  que 
j'entrasse  dans  une  explication  plus  détaillée  ;  mais ,  vu 
le  tems  qui  presse  et  la  haute  opinion  que  j'ai  conçue 
de  la  pénétration  et  de  l'esprit  des  ministres  du  puis- 
sant empire  d'Angleterre,  je  tâcherai  d'être  aussi  bref 
que  possible ,  comptant  me  servir,  cependant ,  d'expres- 
sions qui  ,  tantôt  iront  frapper  droit  «u  but ,  tantôt  y 
seront  aussi  dirigées,  couvertes  du  voile  léger  des  al- 
lusions. 

Je  ne  vous  demande  seulement  qu'une  chose ,  c'est 
de  me  prêter  une  attention  scrupuleuse  et  impartiale, 
et  de  prononcer  votre  jugement  d'après  les  inspirations 
d'une  raison  saine  et  d'un  entendement  ferme  et  intègre. 

»  Vous  allez  donc  trouver  mes  raisons  exposées  ci- 
dessous  et  classées  en  paragraphes  distincts. 
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1^^  Votre  Excellence  m'a  dit  que  la  cause  de  son 
arrîve'e  au  camp  royal  avait  eu  pour  but  d'intervenir 
dans  quelques  dilFe'iends  dont  la  conciliation  aurait  mis 
un  terme  à  la  mésintelligence  qui  divise  actuellement 
les  deux  cours,  et  que  tout  eu  travaillant  à  renouer 
les  liens  d'amitië  qui  les  unissaient  jadis,  votre  séjour 
dans  ce  camp  vous  eût  en  même  tems  fourni  l'occasion 
de  re'clamer  la  réparation  d*une  offense  dont  quelques 
dignitaires  ou  fonctionnaires  du  gouvernement  persan 
se  seraient  rendus  coupables  envers  votre  gouver- 
nement ; 

2°  Vous  alléguez  les  divers  services  que  vous  au- 
riez rendus  personnellement  à  la  Perse  pendant  un 
se'jour  de  vingt  ans  en  ce  pays,  aussi  bien  que  ceux 
dont  vous  seraient  restés  redevables,  soit  la  feue  ma- 
jesté  Felh-Ali-Shafa,  soit  son  héritier  présomptif,  soit  le 
souverain  actuel,  lasile  de  tous  les  peuples  musulmans, 
et  vous  ajoutez  que  ces  services  vous  donneront  lieu 
d'espérer  que  les  raisons  qui  ont  motivé  votre  départ 
seraient  comprises  et  appréciées ,  et  vous  terminez,  cet 
article  en  faisant  remarquer  qu'à  cet  égard  vous  avez 
été  complètement  trompé  danç  votre  attente; 

^  30  Vous  m'entretenez  de  la  conduite  bizarre  ou  ca- 
prîcîeuse  de  nos  ministres  qui  auraient  refusé  de  faire 
droit  à  vos  réclamations  un  instant  après  y  avoir  ac- 
quiescé ; 

4°  Vous  êtes  persuadé  que  notre  gouvernement  a 
renoncé  à  l'amitié  du  vôtre,  en  faisant  Toreille  sourde 
aux  avantages  et  profits  qui  en  résulteraient,  et  que 
celte  résistance  ayant  rendn  votre  séjour  au  camp  tout- 
à-fait  inutile,  vous  avez  été  dans  l'obligation  de  le 
quitter  ; 

50  Vous  me  mandez  que  c'est  seulement  au  moment 
de  votre  retour  que  vous  avez  appris  l'entrée  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais  dans  le  golfe  Persique  avec 
l'intention  bien  prononcée  d'agir  hostilement  au  cas 
que  vos  demandes,  basées  sur  Péquité ,  ne  seraient 
point  agréés; 

6°  Vous  me  dites  en  outre  que  si  nous  refusons 
d*y  répondre  selon  votre  gré,  il  ne  restera  plus  d'au- 
tres moyens  à  l'Angleterre  que  de  se  servir  de  la  voie-» 
des  armes  pour  obtenir  ce  qu'elle  réclame; 

7^  Que  si  le  gouverjiçment  persan  forçait  la  puis- 
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âance  anglaise  a  entrer  en  hostilité,  cette  dernière  re-  1838 
specleraît  cependant  le  repos  et  les  proprieies  des  ha- 
bilans  de  nos  villes  et  de  nos  villages,  attendu  que  les 
griefs  qu'elle  allègue  n'existeraient  que  vis-à-vis  le  gou- 
vernement du  Shah  seulement,  et  non  point  contre  le 
peuple,  et  vous  ajoutez  à  ces  paroles,  maintes  paroles 
flatteuses  et  beaucoup  d'autres  témoignages  extérieurs 
d'une  extrême  bienveillance. 

80  Vous  m'assurez  que,  malgré  les  mauvais  procé- 
dés dont  vous  vous  plaignez  d'avoir  été  Fobjel  de  la 
part  des  ministres  du  Shah,  vous  êtes  néanmoins  tout 
prêt  encorç  et  tout  disposé  à  recevoir  le  ))rcmier  souf- 
fle qui  descendrait  sur  vous  des  bosquets  fleuris  de  Pn- 
mîtié.,  et  à  nous  revenir  de  partout  ou  vous  recew  îez 
la  nouvelle  qu'on  a  accédé  à  vos  propositions  à  l'oiret 
do  rétablir  promptemenl  la  concorde  entre  deux  nations. 
Voici  maintenant  ma  réponse  à  tous  ces  arguniens: 
1°  D'abord  il  est  notoire  que  tous  les  hommes  con- 
viennent de  ce  qui  est  bon  ou  de  ce  cjui  est  mauvais, 
comme  par  exemple  de  la  beauté  d'une  action  juste  et 
loyale,  ou  de  la  laideur  d'une  action  inique  et  per- 
verse reconnue  telle  par  tous,  etv  non  contestée  par 
qui  que  ce  soit.  C'est  ainsi  que  la  totalité  des  habi- 
tans  de  la  Perse  et  que  les  étrangers  eux-mêmes  sa- 
vent et  reconnaîssent  que  dernièrement  le  peuple  ha- 
bitant nos  frontières  orientales  à  exercé  sur  les  paisi- 
bles habitans  du  Rhorassan  ,  tout  ce  que  la  cruauté  la 
plus  barbare  ou  la  plus  raffinée  peut  inventer.  Que 
dis-le?  cette  cruauté  s'est  étendue  sur  chacun  de .  ceux 
des  serviteurs  du  vrai  Dieu  qui ,  soit  dans  cette  pro- 
vince ,  soit  dans  l'Astarabad ,  a  eu  le  malheur  de  tom- 
ber entre  les  grilFes  de  ces  hommes  abominables.  Fem» 
mes,  enfans,  vieillards,  infirmes,  tous  étaient  massa- 
crés sans  miséricorde,  et  ceux  que  le  glaive  a  épargnés 
ont  été  traînés  en  esclavage  après  avoir  vu  dévaster 
leurs  biens  et  piller  leurs  richesses.  C'est  ainsi  que 
plusieurs  de  nos  provinces  ont  été  dépeuplées  ou  rui- 
nées de  fond  en  comble.  En  dernier  lieu  ,  ces  désor- 
dres qu'il  est  permis  d'attribuer  avant  tout  aux  habi- 
tans de  Hérat,  se  sont  renouvelés  plus  effroyables  que 
jamais.  La  scélératesse  de  ces  hommes  en  est  venu  \ 
ce  point ,  qu'ils  ne  craignaient  point  de  faire  bouillir 
dans  des  chaudières  les  serviltMirs  du  vrnî  Dieu,  ou 
bien  qu'ils  écarlelaient  le€  malheureux  lonibés  en  leur 


781      Correspoitdance  mtre  Envoyé 


1838  pouvoir,  les  faisant  ainsi  mourir  dans  des  tourmens 
affreux.  En  un  mot,  les  horreurs  que  ces  impies  on-t 
commises ,  dépassent  toute  borne  et  toute  expression. 

En  un  pareil  état  de  choses,  le  devoir  de  tout  homme 
l.aut  placé  dans  Tordre  public,  est  de  mettre  en  oeu- 
vre tout  ce  qu'il  possède  d'énergie  et  de  pouvoir  pour 
mettre  fin  à  de  pareilles  déprédations  ou  à  de  sembla- 
bles atrocités.  Je  voudrais  bien  savoir  si  des  horreur» 
de  celte  nature  seraient  soulTertes  ou  tolérées  en  au- 
cune des  parties  de  l'empire  britannique;  je  démanderai 
si  on  nVût  pas  employé  au  |>lus  tât  les  mesures  les 
plus  efficaces  et  les  plus  promptes  pour  réprimer  d*aussi 
épouvantables  excès,  ou  bien  si  on  les  eiit  laissés  se 
perpétuer  à  l'ombre  de  l'impunité. 

Ne  croyez  pas  que  je  sois  assez  ignorant  sur  les  in- 
stitutions de  votre  pays,  dont  le  principal  objet  est  de 
réprimer  ou  d'anéantir  une  tyrannie  contraire  à  la  vo- 
lonté du  Créateur  des  cieux  et  de  la  terre,  pour  que 
j*aie  pu  le  supposer  un  instant. 

Fort  de  cet  argument,  je  ne  crains  donc  pas  d'avan- 
cer que  le  gouvernement  dè  la  Perse  peut  déclarer  hau- 
tement qu'il  n*a  eu  d'autre  bu  que  de  mettre  un  frein 
aux  désordres  et  aux  brigandages  des  habitans  du  Tur- 
kestau,  et  de  briser  le  joug  de  fer  qu'ils  font  peser 
SUR  les  serviteurs  fidèles  du  Créateur  des  mondes,  aussi 
bien  qu*il  a  voulu  délivrer  de  pauvres  captifs  tombés 
entre  des  mains  impies.  En  exécutant  ce  projet,  nous 
n'avons  point  été  dirigés  par  une  vaine  forfanterie  ou 
pat  le  désir  d'acquérir  des  richesses,  d'étendre  notre 
royaume  ou  d'arriver  à  la  gloire.  Non,  les  ministres 
du  Shah  ont  été  guidés  par  de  simples  et  euffisans  mo- 
tifs de  pîéîé  ,  de  juslîce  et  d'humanité.  L'Angleterre 
devrait  leur  en  savoir  gré,  et  même ,  loin  de  se  récrier 
contre  eux  ou  de  leur  témoigner  du  ressentiment  ainsi 
qu'elle  le  fait,  elle  aurait  mille  raisons  pour  louer  leur 
conduite  ;  car  elle  est  en  tous  points  conforme  au 
pacte  conclu  entre  Dieu  les  croyans,  pacte  bien  au 
dessus  de  toutes  les  institutions  humaines,  et  dans  Tex- 
écution  duquel  l'Angleterre  ilevrait  voir ,  ce  me  sem- 
ble ,  une  nouvelle  garantie  de  la  fidélité  avec  laquelle 
le  Shah  se  propose  de  répondre  à  ses  autres  engagemens. 

Quant  à  rolfense  faite  au  gouvernement  britannique, 
si  par  ce  mot  offense  vous  entendez  rappeler  le  fait 
dont  nous  venons  de  parler,  je  ne  vois  guères  que  l'on 
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aîl  le  moÎDS  du  monde  manqué  aux  convenance»  en  ce  1838 
qui  le  regarde  dans  toute  cette  aiFaire;  je  ne  sache  pa* 
que  ce  gouvernement  se  soit  fait  le  patron  des  de'pré- 
daleurs  du  Turkeslan,  et  les  raisons  que  je  viens  d'al- 
léguer suffiront  pour  lui  prouver  qu'il  ny  a  eu  dans 
la  conduite  des  ministres  persans  rien  dotfensant  pour 
riionneur  de  l'Anglelerre. 

Maïs  que  si,  à  Dieu  ne  plaise  que  cela  sort!  il  y 
avait  parmi  les  dignitaires  de  la  cour  de  Perse  quel- 
qu'un capable  de  manquer  a  votre  personne  ou  à  vo- 
tre gouvernement,  il  serait  évident  qu'une  piireille^  con- 
duite n'aurait  jamais  pu  élre  suggérée  ou  approuvée  par 
les  ministres  de  la  dite  cour.  Toutefois,  au  milieu 
d'un  camp  royal  aussi  bien  qu'ailleurs,  il  est  de»  indi- 
vidus de  plusieurs  classes  et  conditions  ;  les  uns  sont 
chargés  de  veiller  aux  affaires  les  plus  importantes  de 
rétat,  tandis  que  les  autre?,  que  l'on  appelle  le  vul- 
gaire, sont  pour  la  plupart  ignorans  ou  inconsidérés. 
Si  l'offense  dont  vous  vous  plaignez  vient  du  fait  de» 
premiers ,  vous  êtes  en  plein  droit  assurément  d'en 
demander  satisfaction,  et  on  ne  vous  la  refusera  pas; 
mais  si  les  derniers  seuls  «ont  cîî'ipables,  il  est  de  la 
dignité  de  l'homme  sensé ,  de  ne  point  s'en  formaliser, 
je  dirai  même  de  n'y  faire  aucune  attention. 

2^  Je  vais  répondre  à  votre  seconde  assertion:  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  les  ministres  du  Shah  igno- 
rent tous  les  bons  services  que  nous  ont  rendus  les 
divers  ministres  envoyés  ici  par  la  Grande-Bretagne, 
personne  ne  doute  de  leur  importance  et  ne  peut  les 
oublier;  de  combien  d'actes  de  générosité  n'avons-nous 
pas  été  témoin»,  que  de  cadeaux  précieux  venant  de 
la  cour  de  Londres,  que  de  sommes  d'argent  comptant 
{nouhoudi  leeseré)  n'avons-nous  pas  reçues  dan»  des 
momens  difficiles?  Armes  de  toutes  espèces,  înslrumens 
de  guerre,  officiers  instructeurs  de  troupes  régulières, 
ingénieurs,  etc.,  etc.,  tout  nous  à  été  envoyé  avant 
même  que  nous  le  demandassions,  et  tout  cela  reste 
profondément  gravé  dans  la  mémoire  reconnaissai?(e  de 
la  noblesse  d'Iran. 

En  ce  qui  regarde  Poffense  qui  aurait  altéré  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  puissances,  et  en  ce  qui  tou- 
che surtout  les  services  particuliers  que  vous  avez  ren- 
dus personnellement  à  la  Perse ,  je  ne  vois  rien  vérita- 
blement  dans  la  conduite  du  gouvernement  de  ce  pays 
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qui  mérite  la  qualification  d'offense  ni  qui  prouve  la 
moindre  ingratitude  de  sa  part.  A  en  juger  d'après  le 
sens  intime  de  vos  paroles,  toute  voire  demande  coiisis- 
terait  principalement  à  ce  que  la  Perse  renonçât  >à  la 
conquête  de  He'rat,  demande  qui,  à  tout  considérer, 
est  diamétralement  opposée  aux  sentimens  de  bienveil- 
lance que  vous  prétendez  professer  envers  nous.  Eli 
bien!  connaissant  tout  le  bon  esprit  et  les  lumières  dont 
vous  êtes  doué ,  et  qui  vous  ont  valu  un  emploi  émi- 
nent  parmi  les  vôtres,  j'en  réfère  à  votre  propre  juge^ 
ment.  Serait-il  juste  que  le  Shah  ,  après  avoir  fait  tou- 
tes les  dépenses  que  vous  t^onnaissez  ,  après  avoir  réuni 
ses  troupes ,  rassemblé  un  matériel  considérable ,  tra- 
versé des  contréeiî  sî  éloignées  5  après  avoir  consommé 
tant  et  tant  de  sacriOces,  serait-ii  juste  qua  le  Sliah 
abandonnât  ainsi  ses  projèts  en  exécution ,  sans  aucu- 
nes raisons  plausibles  de  votre  part ,  et  qu'il  se  retirât 
honteusement  avant  d'avoir  atteint  son  but?  Une  pa- 
reille résolution  de  la  part  de  notre  souverain  serait- 
elle  conforme  aux  exigences  de  l'amour-prppre ,  au 
bien  être  de  ses  états  et  aux  droits  mêmes  des  conqué- 
rans?  Certainement  non.  Et  chacun  l'avouera,  le  der- 
nier des  sujets  persans  en  serait  afiugé.  Qu'eu  diraient 
donc  les  principaux  du  pays  et  rillustre  monarque  lui- 
même? 

Il  m'a  paru  que  les  ministres  du  Roi  d'Angleterre 
n'avaient  jamais  bien  connu  nos  justes  sujets  de  plainte 
contre  les  habitans  du  Turkestan  ,  et  que  je  viens  d'é- 
numérer  ci-dessus,  vous-mémè  qui  les  saviez,  vous  n'y 
avez  point  prêté  toute  l'attention  désirable ,  car  votre 
gouvernement,  je  le  répète,  n'aurait  pas  pu,  s'il  eût 
été  mieux  instruit  et  que  vous  y  eussiez  réfléchi  plus 
mûrement ,  votre  gouvernement  n'aiirait  pu  condamner 
notre  expédition  ,  et  vous  ne  vous  en  seriez  pas  aussi 
personnellement  affecté. 

Les  refus  et  l'adhésion  dont  vos  demandes  ont  été 
alternativement  Pobjet ,  sont  attribués  par  vous  au  ca- 
price ou  au  mauque  de  caractère  de  nos  ministres,  en 
voici  Tunique  et  véiitable  cause.    Comme  votre  priuci- 

t)ale  prétention  était  qu'on  renonçât  à  la  conquête  de 
lérat  et  à  celle  des  villes  du  Turkestan  qu'il  pouvait 
nous  convenir  d'occuper,  et  qua  vous  exigiez  que  la 
guerre  s'arrêtât  court,  on  chercha  d'abord  à  satisfaire 
ce  désir  irréfléchi  de  votre  part:  Miâis  comme  d'un  au- 
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Ire  côlé ,  le  slrict  accomplissement  de  cette  promesse  1838 
eut  compromis  les  iotéréts  du  souverain  et  Tavenir  de 
ce  royaume,  on  dut  Feluder,  pensant  bien  que  plus 
tard  vous  verriez  plus  juste  dans  celle  affaire  ;  donc  ce 
refus  et  celle  adhe'sion  suivis  d'autres  refus  ne  sau- 
raient être  attribues  à  une  faiblesse  de  caractère  cou- 
pable; bien  au  contraire,  l'adhe'sion  a  été  une  preuve 
d^affeclion  et  de  bienveillance  pour  l'Angleterre ,  et  le 
r«fus  doit  être  considéré  comme  une  marque  d'habileté 
politique  et  gouvernementale  de  la  part  de  nos  minstres. 

Oh  1  si ,  après  avoir  été  instruit  des  motifs  de  l'ex- 
pédition ,  vous  eussiez  pris  l'initiative  pour  reinédier  au 
mal  que  nous  avons  signalé  avant  le  départ  du  Shah 
et  de  son  armée ,  que  vous  eussiez  alors  demandé  que 
la  campagne  ne  ihx  point  entreprise:  en  ce  «as,  un  re- 
fus de  nos  ministres  aurait  pu  être  justement  attribué 
à  une  màiivaise  volonté  que  je  ne  qualifierai  pas;  si, 
après  avoir  accepté  une  fois  votre  médiation  y  si  «iprès 
avoir  écouté  des  propositions  convenables  ,  ils  eussent 
ensuite  renié  leur  langage  ou  repoussé  vos  offres,  vous 
auriez  été  eu  plein  droit  de  les  taxer  de  versatilité  ou 
de  mauvaise  foi;  mais  la  chose  étant  comme  elle  s'est 
passée,  nos  ministres  |  vou&  en  conviendrez,  né  méri- 
tent aucuns  blâmes ,  bien  au  contraire  ils  ont  donné 
là,  et  en  agissant  de  la  sorte,  une  grande  preuve  de 
fidélité  et  de  patriotisme. 

Si  nous  en  revenons  maintenant  a  la  rupture  des 
bonnes  relations  entre  les  deux  états,  et  au  peu  d'at- 
tenlicn  que,  selon  vous,  nous  apporterions  aux  avan- 
tages de  votre  alliance,  et  aux  dommages  que  nous  oc- 
casionnerait votre  inimitié,  ce  ne  doit  plus  être  main- 
tenant pour  vous  qu'une  crainte  imaginaire  et  qu#  je 
nie  flatte  d'avoir  entièrement  dissipée  par  tout  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut;  aassi  Palliance  et  Tamitié  réciproque 
resteront  les  mêmes  qu'auparavant,  car  comment  pourra- 
t-il  se  faire  qu\m  homme  prudent  songeât  à  nier  l'uti- 
lilé  d'une  mesure  dont  il  sent  toute  Turgence  et  dont 
il  prévoit  toute  l'utilité?  Et  comment  consentirait-îi  à 
persister  dans  une  mauvaise  voie,  sans  raisons  éviden- 
tes el  pour  ainsi  dire  palpables  ? 

Au  sujet  de  l'entrée  des  vaisseaux  anglais  dans  le 
golfe  Persique  avec  le  but  avoué  d'appuyer  militaire- 
ment vos  réclamations,  je  ne  conteste  pas  la  véracité 
du  fait  ;  mais  je  ne  saurais  croire  que  ce  but  soit  hos- 
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Miie,  car,  par  tout  ce  que  fal  appris  sur  le  compte  de 
l'Angleterre,  celte  ^uis^ance  agit  toujours,  même  en- 
vers ses  ennemis  déclaras,  avec  prudence,  opportunité 
et  précaution. 

Je  sais  bien  que  vous  me  dites  que  le  gouverne- 
ment anglais  se  verra  forcé  d'en  venir  à  employer  les 
armes  dans  le  cas  où  ses  justes  réclamations  ne  seraient 
point  écoutées.  Je  réponds,  en  me  demandant  à  moi- 
même,  quelles  sont  ces  réclamations  et  en  quoi  elle» 
sont  justes ,  et  si  elles  sont  un  motif  suffisant  pour 
pousser  l'Angleterre  à  rompre  avec  nous.  Qu'y  a-t-il 
donc  de  commun  entre  le  Turkestan  et  l'Angleterre 
pour  que  celle-ci  nourrisse  contre  la  Perse  une  rancune 
aussi  étrange  et  pour  qu'elle  nous  empêche  de  sévir 
contre  les  malfaiteurs  dont  le  Turkestan  est  infesté? 

Je  voudrais  comprendre  avant  tout,  et  mon  esprit 
s'y  refuse,  de  quel  crime  la  Perse  s'est  rendue  coupa> 
ble  envers  son  ancienne  alliée;  il  n'a  pu  entrer  dans 
ses  intentions,  pas  plus  que  d'ans  ses  intérêts,  de  chan- 
ger riiarmonie  en  désaccord  et  la  paix  en  guerre.  Il 
nous  est  ordonné  par  tous  les  prophètes  de  veiller  à 
ce  que  les  Serviteurs  de  Dieu  passent  leur  vie  dans  le 
repos  et  la  quiétude  ;  telle  est  la  volonté  divine  trans- 
mise par  les  envoyés  du  Très-Haut  et  consignée  dans 
nos  livres  sacrés;  donc,  permettez-moi  de  considérer 
cette  manifestation  en  apparence  hostile,  plutôt  comme 
une  simple  menace  sans  intention  de  nuire  que  comme 
un  acte  qui  ne  pourrait  provenir  que  de  l'abus  de  la  force. 

Votre  but,  comme  vous  m'en  donnez  Fassurance, 
était  uniquement  de  me  mettre  au  courant  de  ce  qui 
s*est  passé;  mais  si  je  réfléchi»  mieux  à  ce  qu'a  dû  être 
votre  pensée,  je  serai  por|é  à  croire  que  vous  en  ca- 
chiez un  autre  plus  important  ;  celui  peut-être  de  m'em- 
ployer  comme  le  médiateur  le  plus  propre  à  reconcilier 
les  deux  cours.  Cette  démarche  me  prouve  non  seule- 
ment votre  amitié  et  votre  estime,  mais  en  même  tems. 
elle  indique  toute  la  pénétration  de  votre  esprit.  Il 
est  malheureusement  trop  tard;  que  pourrais-je  faire 
maintenant?  vu  que  d'un  côté,  et  à  l'heure  qu'il  est, 
le  rétablissement  des  relations  amicales  dont  il  s'agit 
dépend  uniquement  des  ministres  directs  du  Shah,  et 
que  de  l'autre,  la  distance  où  nous  nous  trouvons  du 
camp  royal  et  la  difficulté  ou  plutôt  le  retard  qu'éprou- 
verait l'envoi  de  mes  lettres,  mettrait  un  puissant  obs- 
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tacle  à  ce  que  je  puisse  intervenir  efficacement  dans 
celte  affaire.  En  eJffet,  en  relisant  votre  lettre,  )e  me 
suis  aperçu  que  toutes  ces  questions  étaient  et  sont  en- 
core pour  votre  esprit  iin  sujet  de  graves^  méditations. 
Si  vous  m'en  aviez  averti  plus  tôt,  j'aurais  eu  tout  le 
tems  nécessaire  pour  vous  fournir  des  renseignemens 
plus  nombreux  et  des  preuves  plus  détaillées,  aidé 
comme  je  l'aurais  été  par  les  ministres  du  Shah,  et 
vous  auriez  conclu ,  comme  je  le  fais  en  ce  moment, 
que  jamais  la  Perse  n'a  eu  et  n'aura  des  intentions  hos- 
tiles et  coniraires  aux  intérêts  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Je  me  borne  donc,  pour  le  moment,  à  une  exposition 
franche  de  ma  manière  de  considérer  cette  affaire;  je 
ne  manquerai  pas  plus  tard,  quand  Toccasion  s'en  pré- 
sentera ,  d'en  instruire  mon  souverain^  l'ombre  de  Dieu 
sur  la  terre  (et  que  ce  même  Dieu  fasse  prospérer  son 
règne),  et  j'attendrai  impatiemment  la  réponse  qu'il 
plaira  à  ses  ministres  de  m'adresser.  Je  finis  en  vous 
priant  de  vouloir  Kre  avec  attention  ces  lignes  et  de 
ne  pas  faire  le  contraire  de  ce  qu'elles  expriment. 
Adieu  et  salut  à  tout  mortel  qui  suit  la  ligne  droite  et 
qui  sait  maîtriser  ses  passions. 


67. 

Actes  et  documens  officiels  du  gou- 
vernement de  la  Chine  relativement 
à  l'arrivée  de  quelques  bâtimens  de 
guerre  anglais  sous  le  commande- 
ment de  Lord  Napier  dans  le  port  de 
Canton* 

(publiés  dans  le  Canton-Register  et  reimprimés  dans 
Vasiatic  Journal  \  Londres), 
(Traduction). 

A. 

Rapport  des  autorités  locales  de  Canton  à  la  cour 
impériale  de  Peking» 

Allerunterthanigster  Bericht,  mit  dcr  Post  iibersandt, 
in  welchem  die  getreuesten  Diener  Ewr,  xMajeslat,  der 
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1834  Commandant  von  Canton,  Hî,  der  Gouverneur  der  beî- 
den  Provinzen  Kwangtung  und  Rwangse,  Lu,  «nd  der 
Vizegouverneur,  Ri,  ai:f  ihren  Knien  berichlen  ,  dass 
die  eoglischen  Kriegsschiffe  saiumt  dem  Barhareuauge 
aus  dem  Hafen  vertrieben  worden  und  sowoW  die 
Schiffe  als  auch  die  Truppen  nach  ihren  frùheren  Sta- 
tionen  und  Quarlieren  zurûckgebraclit  sind.  Zum  Him- 
mel  scliauend  wûnscben  und  flehen  sie,  dass  dîeser  Be- 
richt  cines  allergnadîgsten  erbabensten  Blicjtes  gewûr- 
digt  werdeu  moge. 

Nachdem  ein  englisches  Barbarenauge  sîch  unterfan- 
gen  balte,  obne  dass  es  îhm  vorber  erlaubt  worden 
wîire,  in  den  Bînnenstroni  von  Canton  eînzulaufeu  ; 
naclidem  es  ferner  ,  gleicbfalls  gegen  aile  Ordnung ,  ein 
Schreiben  eingesandt  batte,  und  nacbdem  es  ungeachtet 
aller  Warnuugen  und  Befeble ,  dîe  eben  so  einfacb  als 
deullich  waren,  von  seiner  Harlnackigkeit  und  Verblen- 
durig  nicht  zurûckgekommen  war,  so  habe  îch  ,  Ewr. 
Maj.  getreuester  Mînîster  Lu,  nach  dem  Willen  des 
Geselzés ,  die  Hafenplàtze  fur  ^ie  Handclsscbiffe  besag- 
ter  Nation  schliessen  lassen.  Nachdem  auch  besagtes 
Barbaisenauge  zwei  Krîegsscbîffe  batte  berbeikommen 
lassen,  um  durcb  dîe  Miindung  des  Flusses  einzudrin- 
gen,  so  habe  ich,  Ewr.  Majestâl  getreuester  Minîster 
Lu,  mehrere  Posten  von  Civil-  und  Miliiair  - Beamten 
und  Truppen  besetzen  lassen,  und  ausserdem  Befeble 
ertbeilt,  dass  mehrere  Schiffe  von  dem  tartariscben  Ge- 
schwader,  von  der  Flotte,  dîe  unler  dem  Commando 
des  Admirais  stebl,  von  den  Kreuzern  aus  Sin«hwuy 
und  anderu  Nationen  sich  versammeln  sollten,  um  den 
Fluss  bis  nach  dem  Litih  -  Fort  (Howqua's)  in  der  Nâbe 
der  Stadt  und  bis  zum  Tahwang-baou-FIusse  zu  sper- 
ren.  Ueberdies  sind  mehrere  wiohtige  Puncte  auf  bei- 
den  Seilen  des  Flusses  în  jeneu  Gegenden,  wo  der  Fluss 
nicht  mehr  so  breit  ist,  von  starken  Truppencorps  be- 
setzt  worden ,  welche  von  dem  Oberbefehlshaber  der 
Armée,  Ewr.  Majestat  getreuesiem  Minisler  Tsang-shing 
befehlîgt  werden.  Dièse  Umstande,  so  wie  aile  iibri- 
gen  Maassregeln ,  welche  der  Vorsicht  halber  angeord- 
net  \rurdeo,  sind  Ewr,  Majestat  bereits  in  meîoem  aK 
lerunterthânigsten  Berîchte  insinuirt  worden,  în  wel- 
chem  gleîchfalls  das  Benebmen  des  Schiffscommandaii- 
len  Tsan-tsing  von  der  Division  des  Admirais,  wegen 
seiner  Fahrlassigkeit,  so  wie  er  es  verdiente,  slreng  ge- 
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riigt  vvordeii  ist,  mul  icii  selher,  Lu,  aulgefordeii  biii,  18o4 
von  ftieineiii  Beuehnien  Reciieuschaft  abzulegeru  Mein 
Bericht  isl  folgender: 

Der  OberbefeliIshaï)er  der  Armée ,  Ewr.  Majeslal 
getreuester  Mînisler,  Tsang,  versamnielle  aile  Sireitkrafle, 
die  zu  seiiier  Disposition  geslellt  waren  ,  verllicilte  si^ 
in  einzelue  Corps  uiid  vviess  einem  jedcn  deiselben  seine 
bestimmte  Station  an.  Dies  geschah  in  der  beslen  Ord- 
nung  und  ohue  das  gerijigste  Aufsehe?i  zu  erregen. 
Die  Besaizung  besagter  barbai  ischer  Rricgsscbiffe  sali 
weit  und  breit  nicbls  als  Truppen,  Kauonen  und  Ge- 
wehre  uin  sich  her ,  wie  wenn  es  ein  grosser  Wald 
wâre.  Kleine  und  grosse  Scbiiîe  bedeckten  weithin  den 
Fluss  und  einzelne  Truppenablheilungen  haUen  auf  beî- 
den  Seiten  des  Flusses  jeden  Plalz  beseiztj  ein  Corps 
reihle  sich  an  da»  andere  ,  und  ihr  âusseres  Anseben 
war  imposant  «nd  drobend,  und  die  RriegsscbifTe,  weU 
clie  bei  Whampoa  unter  den  Handelsscliiffen  vor  Anker 
gegangen  waren ,  bemerkten  mehrere  Boote ,  die  mit 
Ï5irob  und  Breunmaterialien  angetiillt  waren,  und  muss- 
ten  jeden  Augenblick  niclits  Geringeres  aîs  eiuen  An- 
griff  [iircbten  und  schlossen  sich  nun  dicbt  an  die  iibri- 
geu  Scbiffe  an.  Sie  wagteu  es  nicbl,  aucb  ont  eiuen 
8cbrilt  weit  zu  fabren,  und  eben  «o  wenig  wagle  es 
einer  von  ihnen,  das  Ufer  zu  betreten.  lu  ibrer  Mitte 
befanden  sicb  aucb  mehrere  Individuen ,  die  von  Ma- 
cao gekommen  waren ,  und  jetzl ,  da  sie  nach  Canton 
fabren  wollten  um  das  Barbarenauge  zu  seben,  vvîeder 
zuriickgewiesen  wurden.  Als  nun  das  Barbarenauge 
wegen.der  Sperrung  des  Flusses  aufgcballen  war,  ge- 
rielh  es  iaimer  niebr  in  Angsl  und  Schreck  ,  und  liess 
die  Kaulleute  besagter  barbariseber  Nation  auifordern, 
den  lloug-Kaulleuten  Woo-luuyuein  und  den  Uebrigen 
auzuzeigen,  dass  jeiie  KriegsscbilTe  nur  die  barbariscben 
Handelsschiiï'e  bescliulzen  solllen  ,  uni  auf  dièse  Weise 
zu  crklareii ,  dass  besagle  barbariscbe  Scbille  in  keiner 
andern  Absicbt  in  den  Binnenslrom  eingelaufen  Waren. 
Wiibrend  nua  die  Zabi  unserer  Streilkrâfte  von  Tage 
zu  Tage  immer  mebr  zunahni  und  besagtes  Barbaren- 
auge sich  auf  dièse  Wtise  von  jeglicher  Verbiudiing 
mil  dem  Lande  oder  nacb  deni  Meere  bin  abgescbnil- 
ten  sah,  und  nun  wedei  vorwiirts  noch  riickwarls  koin- 
uien  konnte,  gerielb  es  noch  nielir  in  Angst  und  Scbreckeu 
und  liess  jelzt  wiederuiu  die  Raufleute  besagter  barba- 
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1834  liscÎjeuNaiîou  bitten,  sicb  fur  ihn  bei  denHong-Kaufleu- 
ten  iu  verwenden  und  ihm  eiû  Sampan-Boot  zu  schicken, 
damit  er  Cauloii  wieder  verlassen  konue.    Wir,  Ewr! 
Majestat  getreueste  Minîster  bedacbten  aber,  dass  be- 
sagtes  Barbarenauge  sich  unterfajDgen  halte,  ohne  Er- 
laubniss  bis  nach  Canton  zu  kommen,  und  dass  die 
Schiffe  ebenfalls  iu  den  Binnenstrom  eiogdaufen  waren, 
und  obgleich  dies  keines  der  schvversten  Vergeben  ge- 
gen  die  Gesetze  des  Landes  war ,  so  verrieth  doch  das 
ganze  Verfahren  absichlliche  Widersetzlichkeit  gegen 
die  bestehenden  Verordnungen   und  war  eben  so  zu- 
ruckselzeod  al$  beleidigeud.    Wir  bedachten ,  wîe  es 
wohl  moglich  seyn  wûrde ,  auch  wenn  er  Canton  un- 
verzùglich  wieder  verlassea  und  so  gauz  nach  Belieben 
kommen  und  gehen  diirfe,  unserer  Seits  dennoch  ein 
warnendes  Beispiel  fiir  die  Zukunft  aufzustellen ,  oder 
eeine  Demuth  und  Ergebung  auf  Gnade  und  Ungnade 
aller  Well  unverkennbar  vor  Augen  zu  legen.    In  Be- 
riicksichtigung  dessen  gaben  wir  wiederum  den  Befehl, 
dass  die  Hpng-Raufleute  ihn  in  unserm  Namen  und  an- 
gemessenen  Tone  fragen  sollten,  în  welcher  Absicht  er 
sich  unterstanden  habe,  ohne  Erlaubniss  bis  nach  Can- 
kommen  j  und  weshalb  die  Kriegsschiffe  so 
plotzlich  in  den  Strom  eingedrungen  waren,  und  wir 
verlangten  ausserdem ,  dass  er  hieriiber  ohne  Heh!  und 
Falschheit  sich  erklaren  solle ,  denn  nur  uuter  dieser 
Bedingung  wiirden  wir  ihm  erlauben,  Canton  zu  ver- 
lassen,  doch  im  entgegengesetzlen  Falle  (drohten  wir) 
uns  mit  unserer  ganzen  Macht  gegen  ihn  wenden  und 
sicherlich  ohne  aile  Schonung  und  Nachskht  gegen  ihn 
verfahren.     In  Folge  dessen   meldeten   am  sechszehn- 
ten   Tage  des  achten  Mondes  (18ten  September)  die 
Hong-Kaufleute ,  Woo-tun-yuen ,  und  die  ûbrigen,  dass 
die  Kaufleule  besagtér  barbarischer  Nation,  CoUedge 
und  andere  ihnen  die  Antwort  iiberbracht  hatlen,  wie 
Lord  Napier  erklart  batte,  dass  er  die  bestehenden  Ver- 
ordnungen des  Reiches,  da  er  zum  erstenmal  in  dièse 
Gegend  gelangt,  und  deshalb  auch  auf  einmal  ohne 
vorgàngîge  Erlaubniss  bis  nach  Canton  gekommen  sey, 
nicht  gekannt  habe ,  ferner ,  dass  die  Kriegsschiffe  ein- 
zig  und  allein  in  Folge  eines  Missversiandnisses  bis  zum 
Boca  Tigris  gekommen  seyen,  dass  er  aber  jetzt  seinen 
Irrthiim  eînsehe  und  in  aller  Ehrfurcht  bitte,  nach  Ma- 
cao sich  zurtiGkzieheii  zu  diirfeu ,  uûd  dass  die  Schiffe 


concernant  les  jînglais,  793 


unverzîîglich  abgehen  soliten ,  weshalb  er  auch  um  die  1834 
ËrlaubDÎss  bitte  ,  sie  ungehindert  ihre  Rûckfahrt  antre- 
len  zu  laesen.  Wir,  Ewr.  Majeslat  getreueste  Minister 
bedachten  wiederum ,  dass  besagtes  Barbarenaiige ,  ob- 
schon  ès  seine  Fehler  bereuete  doch  mehremale  ausdriick- 
lich  gefragt  worden  war,  weshalb  es  bis  nach  Canton  ge- 
kominen  sey  ;  wir  bedachten  Ailes,  was  in  seinem  Scbrei- 
ben,  welches  wir  gleîch  Anfangs  empfangen  liatten,  ent- 
balten  war  :  wir  bedachten ,  dass  es  Yon  Anfaog  bis  zu 
Ende  seine  Absicbt  uns  vorenthalten  hatte ,  dass  seine 
Versicherung,  ,,nurin  Folge  einesMissverslandnisses  habe 
es  sich^das  Versehen  zu  Schulden  komuien  lassen,  dass  die 
Kriegsschiffe  plotzlicb  in  den  HaFen  eingelaufen  waren" 
nichts  weiler  aïs  eîne  leere  Entschuldigung  sey,  und  wir 
bedachten ,  dass  in  dernselben  Augenblicke ,  aïs  unsere 
Batterieen  sie  mit  dem  Donner  der  Kanonen  empfîngen, 
sie  selber  keînen  Anstand  nahmen ,  uns  auf  gleiche 
Weise  zu  antworten.  Nachdem  wir  ailes  dies  bedacht 
luid  durch  die  tïong-Kaufleute  hîeriiber  genùgende  Aus- 
kunft  erhahen  hatten,  waren  wir  insgesammt  zu  einer 
und  derselben  Meinung  gekommen,  worauf  ihm  die  ge- 
wiinschte  Erlaubniss  sich  wieder  entfernen  zu  diirfen 
zugestandeu  wurde.  Wie  in  eînem  Berichle  gemeldet 
wîrd,  haben  besagte  Hong  -  Raufleule  sich  in  Canton 
nach  dem  VersammlungeUause  begeben  und  dort  uni 
einen  rosafarbenen  Reisepass  gebeten ,  wahrend  ich 
selbst ,  Ewr.  Majeslat  gelreuester  Minister,  Lu ,  mehrere 
zuverlassige  Militair-  und  Civil-Beamte  absandte,  wel- 
f  che  am  19.  (2t,  Seplember)  mit  Lord  Napier  zusam- 
mentrafen  ,  der  darauf  unter  ihrer  Escorte  au»  dem  Ha- 
fen  vertrieben  wurde.  Ziigleich  wurde  auch  Befehl  er- 
theilt,  mit  allen  weitern  Maassregeln  so  lange  noch  zu- 
riickzuhalten ,  bis  ein  kaîserhches  Mandat  erschienen 
"ware,  welches  unser  ferneres  Verhalten  und  Verfahren 
uns  vorschreibe.  Besagte  barbarische  Kriegsschiffe  gin- 
gen  noch  an  demselben  Tage  unter  Segel  und  nachdem 
sie  die  ganze  Fahrt  iiber  noch  vielfe  Klippen  und  Un- 
tiefen  zu  passiren  hatten,  waren  sie  am  22slen  aus  dem 
Bokka  Tigris  vertrieben.  Die  Schiffe  sowobl  als  auch 
die  Truppen ,  welche  die  verschiedenen  Platze  zii  be- 
schiitzen  Befehl  crhalten  hatten,  sind  bereîts  nach  ihreu 
friiheren  Stalionen  und  Quartieren  zuriickgekehrt. 
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1834  B. 

Réponse  de  la  cour  impériale  de  Feling  au  rap- 
port des  autorités  locales  de  Canton, 

Wie  es  scheint,  sind  aile  Forts  (Kustenbalterien) 
ohne  allea  Nulzeii  gewesen ,  denn  sie  konnten  nicbt 
eiiimal  zwei  barbarische  Schiffe  vom  Wasser  wegbla- 
seu;  das  ist  lacherlich,  eatsetzlîch ,  ja  himitielscbreienti. 
Da  ferner  aîle  inilitairische  Ma&sregein  so  wenig  ihrem 
Zweck  enlsproclien  haben,  so  ist  DÎcht  zu  verwundern, 
weiin  der  fremde  Barbar  kehié  Kiicksicht  darauf  genoin- 
ineu  bat.  Was  ich  ferner  zii  befeblen  fiir  gui  finde, 
davoii  soUt  ibr  zur  Zeit  in  Kenotniss  geseizt  werdeu. 
Wacbet  imd  zittert!    Das  ist  ineia  Wiliel 

c. 

Notification  du  gouverneur  de  Canton, 

Erlass  des  Gouverneurs  von  Kanton  (an  deit  Fuyuen), 
uin  anzuzeigen ,  dass  eine  rosafarbene  Botschaft  (d.  h. 
eiae  Bolscbaft  mit  der  Unterscbrift  des  Kaisers)  einge- 
IroiFen  ist  als  Anlworl  auf  den  geuauen  Bericbt  iiber 
die  engliscben  Schiffe,  die  in  den  Binuenstrom  einge- 
laufen  und  daselbst  vor  Anker  gegangen  sind,  so  wie 
ùber  die  Vorsicbtsinaassregelu  ,  welche  zu  Lande  und 
zu  Wasser  angeordnet  worden  sind,  iiber  diejenigen, 
welche  sîch  bei  der  Bewachung  des  Hafens  die  grossie 
Fahrlassigkeît  hatteu  zu  Schulden  kammen  lassen,  und 
iiber  die  Officîere  ;  welche  in  Folge  ihrer  Pflîchtverges- 
senheit  strenge  bestraft  worden  sind, 

Ich  der  Gouverneur  wandte  mich  13ten  Tage  des 
achlen  Mondes  im  14ten  Jahre  des  Taoukwang  (15. 
Seplember)  an  den  Oberbefehlshaber  der  Armée,  Tsang, 
an  Ew.  Excellenz  Fuyuen  und  an  den  Chung  den  Hoppo, 
iiidem  ich  mit  der  Fost  eînen  Bericbt  eiusandle  iiber 
die  engUschen  Kriegsschiffe,  welche  iu  den  Binuenstrom 
eingelaufen  und  daselbst  vor  Anker  gegangeu  sind,  iiber 
die  Vorsichtsmaassregeln ,  welche  gegen  sie  angeordnet 
sind,  und  iibér  die  Officiere;  welche  in  Folge  ihrer 
Pflichtvergessenheit  strenge  bestraft  worden  sind  und 
sich  noch  in  Uotersuchung  befiuden.  Heute  am  17leu 
Tage  des  neunten  Mondes  (19.  October)  ist  folgende 
rosenfarbene  Boischalt  eingetroffen  ; 

(Suit  le  texte  de  la  réponse  de  la  cour  inipérialé). 
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D.  I 

Message  de  la  vorir  impériale  au  tribunal  et  cori" 
.seïl  suprême  de  là  guerre  ^  en  date  du  3  jour  du 
9me  mois  de  Han.  14  du  Taouku^ang  (25  Octobre 

1834). 

Am  beutîgen  Tage  sînd  wir  benaclitichtigt  worden, 
d«s8  Lu  und  seine  CoHegen  mît  der  Post  einen  Bericht 
darrïber  cingesandf  baben ,   wie  die  engliscbeu  Kriegs- 
schiife  în  den  Bionenstrom  eîngednmgen  sînd  und  weU 
che  Maassrégeln  sie  selber  ergriffeu  baben,  um  sie  wie- 
der  zu  vertreiben.     Bei  dieser  Gelegenbeit  balte  das 
engliscbe  Barbarenauge ,  Lord  Napier ,  nachdem  es  in 
Handels-Angelegenbeiten  nach  Canton  gekommen  war, 
die  Gesetze  des  Landes  unberûcksicbtigt  gelassen,  Nach- 
dem besagte  barbariscbe  Kriegsschilfe,  zwei  an  der  Zabi 
mit  320  Mann  Besalzung,  von  der  Miindung  des  Flus- 
ses  vor  Anker  gegaugen  waren,  wandte  sîch  besagter 
Gouverneur  wabrend  des  secbsten  Mondes  an  den  Ober- 
befehlsbaber  der  Flotte,  Le,  und  bat  ibn,  den  Tsang- 
tseang-aok- e-youung  abzuschicken  ,  um  bei  der  Miin- 
dung des  Flusses  seine  Station  einzunebnien  ,  auf  aile 
ankomraenden  Scbiffe  sorgsam  zu  acbten  und  auf  glei- 
che  Weise  dahin  zu  wirken ,  dass  allen  Offîcieren  von 
der  Floiie ,  die  unter  dem  Commando  des  Admirais 
sleben,  Befeble  ertheîlt  werden,   die  festen  Plalze  mit 
geboriger  Besatzung  zu  verseben  und  so  viel  als  mog- 
Jich  gegeu  jede  Gefabr  auf  ibrer  Hut  zu  seyn.  Nach- 
dem nun  besagter  Gouverneur  und  seine  Collegen  nach 
dem  Willen  des  Gesetzes  die  Hafenplatze  batten  scblies- 
sen  lassen  ,  forderte  er  sie  nocbmals  auf,  ailes  was  die 
Vorsicbt  erbeisclie ,  zu  tbun ,  damît  besagren  barbari- 
scben  Kriegscbifl'en  es  niclit  gelingen  muge,  in  den  Ha- 
fen  eiiizulaufen.     Uiigeacblet  aller  dieser  AulToidernn- 
geu  baben  sie  ihre  Tflicbt  und  Scbuldigkeit  so  wenig 
zu  erfiilien  gevvussl,  dass  vielmebr  besagte  Kriegsscbifle 
am  fiinften  Tage  des  achlen  Mondes  (7.  Septeniber)  mit 
Hiilfe  der  Fluth  in  deii  Binnenstrom  einliefen  ,  und  als 
sie  bierauf  von  den  Batterieen    in   den  verscbiedenen 
Hafenbastionen  mit  dem  Donner  der  Ranonen  empfan- 
gen  wurden  ,  baben  sie  auf  gleicbe  Weise  geantwortet 
und  ibre  Fabrt  ungebindert  fortgesetzt.    Am  9len.  l'âge 
waren  sie  bei  Wbainpoa  in  einer  Entfernuug  von  60 
Lieues  vor  der  Sladt  angekommen  und  legten  sîch  dort 
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1884  vor  Anker.    Besagter  Gouverneur  und  seine  Collège ii 
liaben  hierauf  den  Befehl  erlassen,  dass  mehrere  Schiffe 
sicli  versammeln  solilen,  um  sie  mil  Gewalt  der  Waf- 
fen  wîeder  ^w  vertreiben.    Nachdem  nu  a  aber  K.aou-e- 
youDg,  der  Tsan-tseang  von  der  Division  des  Admirais 
von  Kwâu-tung  wahrend  des  sechsteu  Mondes  abgesandt 
worden  war,  um  bei  der  Miiadung  des  Flusses  die  no- 
thigeo  Anstalten  z«  treffen,  so  isl  es  einzig  und  aliein 
nur  seîner  eigenen  Fahrlassigkeit  und  Unachlsamkeit  zu- 
zuschreîben ,  dags  besagte  barbarische  KriegsschîiBfe  bis 
In  dea  Binnenstrom  gelamgen  konnten.    Wenn  nun  aber 
verlautet,  dass  besagte  barbarische  Scbiffe  mil  Hûlfe 
der  Fluth  und  gunstigem  Winde  einlieren,  weshalb  es 
unmÔglîch  gewesen  sey  ,  thnen  den  Weg  zu  vcrschlîes- 
sen  ,  80  ist  es  nicht  unwahrscheinlich ,  dass  er  in  leîchl 
zu  errathender  Absîcht  die  Sache  in   falschem  Lichte 
dargestellt  und  so  viel  als  moglich  zu  seinem  Gunslen 
geschildert  babe«    Deshalb  soil  Kaou-e-young  seioen 
Rang  verlieren  und  vor  aller  Well  bei  der  Miindung 
des  Flusses  selbst  das  Strafzeîchen  anlegen.  Ausserdem 
soll  von  Seiten  des  besagten  Gouverneurs  sorgfâltig  un- 
tersucht  werden ,  ob  er  in  seiner  Fflichtvergessenheît 
so  weit  gegangen  sey,  die  Wahrbeit  in  seinem  Berichte 
zu  entstellen ,  und  wenn  dies  der  Fall  ist ,  so  soll  er 
augenbiicklich  und  ofane  Gnade  in  Anklagezusland  ver- 
setzt  werden:  was  ich  iîberdies  zu  befehlen  fîir  gut 
finde,  davon  soUt  ihr  zur  Zeit  in  Kenntniss  gesetzt 
werden.   Meîn  Wîlle  îst,  dass  die  Officiere,  welche  in 
ienen  Forts  commandirten  und  ihre  Pflicht  so  sehr  au- 
sser  Acht  gelassen  haben,  weshatb  auch  andere  Officîere 
an  ihre  Stelle  den  Befehl  ubernehmen  mussteo,  aile 
ohne  Unterschied  bei  der  nachslen  Gelegenheit  in  eben 
jenen  Forts  das  Strafzeichen  anlegen  soUen,    als  ein 
warnendes  Beispiel  fiir  die  Zukunft.    Ausserdem  be- 
fehle  ich  in  Betreff  der  nâheren  Umstande,  welche  zu- 
nâchst  ihrer  Pflicbtvergessenheit  und  Fahrlassigkeit  zum 
Grunde  lagen  ,  eioe  Untersuchung  anzustellen  und  aile 
ohne  Unterschied  in  Anklagezusland  zu  versetzen.  Was 
den  Oberbefehlshaber  der  Flotte,  Le,  betrifft,  so  sleht 
dns  Ministerium  der  Marine  unter  seiner  besondern  Auf- 
«tcht;    dennoch  sind  besagte  barbarische  Schiffe  mit 
Gewalt  der  Waffen  in  den  Binnenstrom  eîngedrungen 
Mud  aile  Forts  und  Besatzungen  sind  dennoch  nicht  îm 
Standc  gewesen ,  zwei  barbarische  Schiffe  vom  Wasscr 
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wegzublasen!  Furwahr,  das  ist  bimmelsclireiend ,  ent- 1834 
setzlich,  unerhort;  wie  es  scheint,  sind  aile  jene  Foria 
ohne  allcn  Nutzen.  Wenn  nun  aber  die  Erfahrung 
zeîgt,  dass  aile  militaîrischen  Anstalten  ihrem  Zwecko 
80  wenig  enlsprochen  haben,  wozu  nûtzt  es  dann,  dass 
besagier  Gouverneur  seîoe  Aufmerksanikeit  darauf  ver- 
wendet!  Le  hat  um  Nachsicht  «nd  Gnade  gebeteo,  da 
er  gegenvvartîg  erkrankt  ist.  Wir  glauben  nicht,  dass 
er  langer  wûrdig  ist,  eîu  Diener  des  Staats  genannt  zu 
"werden.  Wir  befeblen  desbalb  ,  dass  er  bei  der  nach- 
steo  Gelegenheit  seinen  Rang  verliere,  und  wenn  das 
Résultat  der  Verhandlungen  bekannt  geworden  ist,  sollt 
\hv  von  meinem  fernern  Befehl  in  KenntniëS  gesetzt 
werden.  Nachdem  der  Gouverneur  der  beîden  Kwang- 
Provinzçn,  Lu,  bericbtet  batte,  dass  er  wabrend  des 
secbslen  Monats  in  Betreff  der  nôthîgen  Vorsichtsnaaass- 
regeln  kein  Mitlel  unversucht  gelassen  und  seine  Col- 
legeii  aufgeforderl  batte,  ibm  mit  Ratb  und  Tbat  beî- 
zusleben,  so  lâsst  sicb  auch  mit  Recbt  voraussetzen, 
dass  er  auf  aile  Falle  vorbereitet  war.  Vor  allem  halle 
er  zuverlassigen  und  thâtigen  Beamlen  den  Aqftrâg  ge- 
ben  niiissen,  die  nôlbigen  Vorkehrungen  anzuordnen 
und  den  Feind  nîcht  ausser  Augen  zu  lassen.  Wie  ist 
es  nun  aber  moglich  gewesen,  dass  bèsagte  barbarische 
ScbifFe  dessen  ungeachtet  in  den  Binnenstrom  einlaufen 
konnten  und  kein  Hinderniss  fanden  oder  zuruckgetrie- 
ben  wurden?  Besagter  Gouverneur  hat  in  dieser  Hin- 
sîcht  die  ganze  Verantworllichkeil  iiber  sicb  zu  nebmen, 
er,  dem  es  auf  seinem  Poslen  an  Umsichl  und  an  Muth 
geforach.  Von  diesem  Vorwurfe  wird  er  sich  nie  recht- 
fertigen  kÔnnen.  Er  hat  die  Majestat  der  Nation  belei- 
digt  und  die  Pûichten  seines  Amtes  vôUig  ausser  Acbt 
gelassen.  Wir  befehlen  deshalb,  das»  Lu  den  Titei 
eines  Hofmeisters  des  Erbprinzen  nicht  langer  fiihre, 
dass  er  seine  Pfauenfeder  mit  den  beiden  Augen  ablege 
und  bei  der  naehsten  Gelegenheit  von  seinem  Posten 
entlassen  werde  ;  doch  soll  ej*  fiîr  den  Augenblick  noch 
als  Gouverneur  der  beiden  Kwang-Provinzen  îm  Amte 
verbleîben,  damit  er  auf  dièse  Weise  fiir  sein  Verge- 
hen  bestraft,  die  Verhandlungen  weiter  forlfiihre.  Ge~ 
lingt  es  ibm ,  sich  dièses  Auftiags  zu  Unserer  Zufrie- 
denheit  zu  entledigen,  ohne  dass  fiir  die  Zukunft  die 
Wiederholung  Shnlicher  Vorfâlle  zu  besorgen  sleht ,  so 
mag  fur  dieemal  ooch  Gnade  fiir  Recht  iiber  ihn  erge- 
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1834  hen  uncl  Unser  Urliieilspnich  geinildert  worderr.  Uc- 
berlasst  er  sich  hingegeu  rerneihin  ahnliclien  In  thumern 
mid  veranlasst  dergleîcheji  Unîalle  in  Zukiinft  von 
Neiiein,  dann  soll  er  sogleich  oline  allc  ?choniing  und 
Gnade  iiacb  der  Streiige  des  Kri<^gsrechts  gerichlel  wer- 
den.  So  ist  Uiiser  Wille  und  Befelil  der  augeublick- 
lich  vollzogen  werden  soll.    Wachet  und  zittert! 

E. 

Message  de  la  cour  impériale  aux  Ministres  de 
VEmpire  assemblés  au  Conseil  âHétaty  en  date  du 
25  Octobre  1834. 

Lu  und  seîne  Collegen  baben  durch  eineii  Etlboten 
einen  Bericht  eingesandt,  wie  zwei  eitglîsche  barba- 
rische  Scbiife  iu  den  Binneustrom  eingedmngeD  siud 
und  mebrere  Truppeucorp-s  Befebl  erbalten  baben,  sie 
zu  vertreiben.  Meine  Bescbliisse  sind  eucb  bekaniit, 
so  wie  Ailes,  was  icb  bînsîcbtlicb  der  Bestrafung  des 
besagten  Gouverneurs  und  der  Uebrigen  fiir  gut  b«fun« 
deu  babe. 

(Suit  de  nouveau  une  enunieratîon  des  fautes  com- 
mises par  les  autorités  provinciales  de  Canton). 

Die  Barbaren-Nation  der  Englbnder  ist  iibermûtbig 
und  bochfabrend  und  insgebelai  sînnen  sie  auf  grosse 
wcitaussebende  Plane ,  die  sie  scbon  seît  langer  Zeii 
eifrig  verfoigt  babeo.  Wie  es  béisst,  sind  nur  zwcî 
barbarische  Scbiffe  mit  vierbundert  Matrosen  erscbie- 
nen.  Weon  es  nun  in  der  Tbat  dabingehonimen,  daas 
sie  weder  weiter  fabren  nocb  sicb  zuriickzieben  konn- 
ten  und  also  das  Untbier  gefangen  und  der  Fiscb  in 
unserm  Netze  war,  was  binderte  dann,  ibni  mit  eineni- 
male  den  Garaus  zu  macben  ?  Nachdem  nun  besagtes 
Barbarenauge,  Lord  Napier,  erklârt  bat,  dass  er  in 
Handelsangelegenbeiten  nacb  Canton  gekommen  sey,  wie 
konnte  es  ijim  dann  nocb  einfallen,  nacbdem  die  Ha- 
fenplatze  gesperrt  waren  auf  das  Gelîngea  seines  Pla- 
nes zu  recbnen  und  in  seiner  Vermessenbeit  so  we»t 
zu  geben ,  dass  er  zulelzt  sogar  in  den  Binnenstrom 
eindrang  und  nacbdem  die  Knnonen  geloset  waren  uns 
Widcrsland  leislete?  In  der  *Fliat,  er  batte  der  Stimme 
de*r  Vernunft  sein  Obr  verscblossen.  Wie  verlautet, 
liegen  nocb  andere  Scbiffe  in  eiuiger  Entfernung  bereii, 
ibm  Beistaiid  zu  leisleu.    Es  ist  unurogâoglicb  notb- 
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wendig,  der  Wahrlieil  gemass  und  mit  gehôrigem  Eifer  1834 
in  dieser  Hinsiclit  Ailes  genau  zu  untersuclien  und  aile 
Umslande  sorgfaltig  zu  erwagen.  Wemi  der  Gouver- 
neur iind  seine  Coliegen  dièse  njeine  Bolscbaft  empfan- 
gen  hal»en,  befehle  ich  ilinen,  sicU  unver2;iiglich  zu  ver- 
sainmein,  iibet  die  nolhigen  Maassregeln  gemeinsain  zn 
Uerathen  and  Ailes,  was  der  Augenblick  erheischt,  so- 
gleîch  ins  Werk  zu  rlchten.  Wenn  besagtes  Barbaren- 
aUge  endlich  in  sich  gebt ,  seiû  Plan  gescheitei  t  und 
seine  Kraft  gebrocben  ist ,  so  dass  es  deiniitbig  zu  uns 
auCblickt  laiid  seine  Fchler  bereuet,  dan^?  erst  befeble 
ich,  da»8  fiucTi  ihm  iinsere  Nacbsicht  und  Gnade  uicbt 
vûreûthalteii  werde.  Es  ist  unerlasslich ,  dass  besagtes 
Barbareiiaiige  >*or  dér  hinunlischen  Majeslat  zittere  und 
bebe,  ond  reuîg  und  deiniitbig  sich  uns  zu  Fiissen 
werfe.  Wenn  der  Gouverneur  und  seine  Coliegen  aucli 
fernerhia  îhre  Pflîcht  unerliillt  lassen  und  von  Neuem 
Unbeil  aHf  Ilnheil  haufen,  so  \>^erde  ich,  der  Kaiser, 
wissen,  wie  die  Geselze  aufrecht  zu  erhalten  sind. 
WenD  irgend  ein  Unfall  dazwîschen  tritt,  so  soU  ihnen 
fernerhin  unsere  bohe  Gnade  und  Nacbsicht  ganziich 
entzogen  seyn.  Wachet  und  ziltert!  Geborsam!  So 
ist  mein  Wille.  Dièse  Bolscbaft  soîl  durch  einen  Eil- 
boten  iiberbracht  und  der  Inhalt  sogleich  bekannt  ge- 
macbt  werden.    Achtuug  und  Geborsam  ! 


68. 

Actes  diplomatiques  concernant  les 
fugitifs  étrangers  en  Suisse* 

I. 

Lettre  circulaire  du  canton  directeur  de  la  Suisse 
à  tous  les  membres  de  la  confédération  suisse,  re- 
lativement  aux  fugitifs  étrangers  y  en  date  du  22 
Fei^rier  1834. 

Indem  wîr  uns  auf  die  vorortlichen  Kreîsschreiben 
vôm  2,  4  und  5.  d.  M.  beziebeo,  wodurcU  Euch  Kennt- 
niss  von  dem  Verlauf  und  endlichen  Ausgang  des  durch 
verschiedene  politiscbe  Fliichtlinge  von  dêr  Schwciz.  aus 
beabsichtiglen  Einfalls  in  die  koniglich  sardinischen  Staa- 
ten  gcgeben  wurde,  woUen  wir  es  nicht  unlerlassen, 
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1834  Euch  mit  Gegenwartigen  eîne  getreue  Darstellung  der* 
|enigeu  Auordnungen  zu  geben  ,  welche  wir,  als  eid- 
genossiscber  Vorort ,  in  dieser  AngeiegenheU  iin  In- 
téresse des  geitieinsamejt  Vaterlandes  zu  treffen  uns 
veranlâsst  fauden.  Gleich  aiif  die  erste  Kujide,  das« 
die  iin  Kanton  Bern  sich  noch  befiodendeii  Poleii  Uire 
Standquartiere  verlassen  haben,  um^  wie  e«  hie66,  in 
Verbinduag  mit  italieoîscben  Yerbnniiteii,  ei»eu  £(it« 
fall  iu  SavoyeD  zu  beabsichtigen ,  richteten  \rir  bereîls 
uuteriii  30.  Jan.  an  die  Regierungen  aller  an  italien 
und  die  k(>niglich  sardinischen  Staaten  angrauzciideti 
Kanlone  difî  dringende  Auiforderung >  ûc\ï  einem  all- 
failig(>u  bev^  aiîneten  Ausfalie  von  ihrem  Gebiet  aus  iu 
eiuen  der  benacbbarlea  Staaien  mît  allen  ihnen  zu  6e- 
bute  sieh^'nden  Mitteln  zu  widerseÉzefi«  Als  wîr  so- 
denn  dui-ch  die  Regierungen  von  Waadt  und  Genf  zu 
unsenu  Leidwesen  erfubren,  dass  eîn  solcher  Angriff 
au{  Savoy  en  wirklicb  vorbereîtel  zu  vrerden  scheine, 
luden  wir  dièse  Regierungen  mit  Schreiben  vom  3. 
Hornung  aufs  beslîinmteste  ein,  jeder  Zusaminenrottuiig 
von  Bewaffueten  mil  aller  Macbt,  notbîgen  Falls  seïbst 
hiit  Wafl'ertgewalt  entgegen  zu  treien  und  aile  diejeni- 
gen  Individuenj  welche ,  sey  es  von  der  savoyischen, 
franzosischen  oder  Scbweîzergranze ,  bewaiFnet  ihr  Ge- 
biet  betreten  wiirden,  entweder  dahin  zuriiek  zu  dran- 
gen ,  wo  siè  bergekommen  seyen ,  oder  doch  sogleicli 
zu  entwalllien  und  an  ihren  frûhern  Aufentbaltsort 
zuriiek  eskortiren  zu  lassen,  aile  Waffen-  imd  Muni- 
tionsversenduiigen  aber  im  Innern  ihres  Gebiets  mit  Se- 
qii ester  zn  belegen,  Noch  ehe  dièse  Auifforderung  in 
die  Hiinde  der  belrefi'enden  Regierungen  gelangte,  hat- 
len  dieselben,  schon  von  sich  aus,  in  gleichem  Sinne 
gehandelt,  und  es  ist  durch  die  von  den  Regierungen 
von  Waadt  und  Genf  ergrlffenen  zweckmassîgeu  Maass- 
regeln  eudlich  gelungen ,  dea  beabsicbtîgten  Einfall  in 
Savoyen  zu  vereiteln ,  und  se  eine  drohende  Gefahr, 
welciie  bei  dém  Gelingen  desseJben  fiir  die  gesammte 
Kidsgenofesenscbaft  entstehen  uausste,  abzuwenden.  Be- 
reîis  am  7.  d.  M.  >var  dié  Mehrzahl  derjenigen  Flûcbt- 
linge ,  welche  an  dem  Zuge  Theil  genommeu  batten, 
vollstandig  enlwaffnel  und  onter  strenge  Aufsicht  ge- 
stellt.  Wir  diirfen  daher  erwarlen ,  diesc,  zum  grôss- 
tèn  Theil  polnischen  Fliichtlinge ,  werdcn  ungesaumt 
unler  «icherer  Bedeckung  în  ihre  friihern  Slanuquar- 
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tîere,  in  den  Kanton  Bern  zuriick,  und  von  dort  an  1834 
die  franzôsîsche  Grânze  gebracht  werden,  denn  in  die- 
sem  Sinne  batten  wir  scbon  uoterm  3.  Honiung  an  die 
Regierung  von  Bern  geschrieben;  statt  dessen  aber  er- 
fuhren  wir  zuerst  durch  schriftliche  Miltheilungen  der 
Regierungen  von  Waadt  und  Genf  und  dann  durch 
eine  eigene  Abordnung  dieser  Stande,  die  Wiederauf- 
nahme  der  Polen  werde  von  der  Regierung  von  Bern 
vervsreigert.  Der  vorrortliche  Staat^rath  hieit  es  daher 
fiir  seine  Pflicbt ,  dièse  Standesregierung  alle8  Ernstes 
aufzHforderu ,  diejenîgen  Polen,  welchen  sie  friiher 
Gaslfreundschaft  gewâhrt  habe,  in  dem  Sinne  >yieder 
aufzunebmen,  um  sie  an  die  franzosische  Grânze  brin- 
gen  zu  lassen  ,  indem  es  ihrëli  Einsicbten  nicht  entge- 
hen  kcinne ,  wie  nothwendig  es  sey,  dièse  Flîichtlinge 
aus  der  Nabe  derjenigen  Gegenden  so  scbnell  aïs  mog- 
lich  zu  entfernen ,  deren  Rube  sie  zu  storen  beabsirh- 
tigten.  Der  grosse  Rath  des  Standes  Bern  entscbied 
sich  nun  wirklicb  unterm  10.  d,  M.  dabin,  dass  er  die 
Wiederaufuabme  der  Polen  unter  gewissen  Bedinguu- 
gen  zugab.  Gleicbzeitig  aber  waudle  sicb  der  voriirt- 
licbe  Slaatsrath  mit  dem  dringenden  Ansucben  an  den 
koniglich  franzosiscben  Bolscbafter  in  der  Scbvjreiz,  die 
friiher  von  Frankreich  zugesagte  Wiederaufnabme  der 
polniscben  Fiiicbtlinge  jetzt  fiir  aile  dernial  nocb  in  der 
Schweiz  befindlicben  eintreten  zu  lassen  und  auch  der 
schvsreizeriscbe  Gesçhaftstrâger  în  Paris  erbielt  von  uns 
die  gemessensten  Auftrâge ,  nicbts  zu  versHumen ,  uni 
zu  diesein  Ziele  zu  gelangen.  Diesem ,  unserm  Begeh- 
ren  wurde  aber  von  Seite  der  koniglich  franzosiscben 
Regierung  nicht  vollig  entsprocben,  vielmebr  macble 
uns  der  koniglich  franzosische  Gesçhaftstrâger  in  der 
Schweiz,  Hr.  v.  Belle  val.  mit  einer  }Note  vom  17.  Hor- 
nuug  die  Anzeige,  seine  Regierung  werde  denjenigen 
Polen  ,  welcbe  an  den  Unleruehmungen  gegen  Savoyen 
Theii  genommen  babeu,  die  Wiederaufnabme  in  Frank- 
reich nicht  geslatten ,  wobl  aber  w  erde  dieselbe  den- 
jeuigen  fremden  Fliicbtlingen  in  der  Schweiz ,  welcbe 
sick  fiir  einen  andern  Besiinimungsort  einschiifen 
wollen,  den  Durchpass  durch  Frankreich  gestallen, 
in  so  fern  dieselben  nemlich  einerseits  diesen  Durch- 
pass selbst  nachsucben,  und  andrerseits  sich  sehrifllich 
vcrpflichten ,  sich  allcn  Sicherbeitsmaasregeln  ,  welcbe 
die  franzosische  Regierung  ihnen   gegeniiber  anordneu 
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1836  wiirde,  vom  Augeoblick  ifaies  EîntrilU  in  Frankreîch 
an  bis  zii  ihrer  ËÎQschi/fung  unterwerfen  zu  wolleû. 
Infoige  dieser  ËrÔfinuag  und   in  der  Ueberzeiigung, 
dass  die  langere  Anwesenheit  dieser  Fliichtlinge  ia  der 
Scbweiz  mir  neue  Verwîckkmgco  fiir  das  gemeiusaoïe 
Valerlaiid  herbeîfiihren  niùsse ,  liabeu  wk-  bereits  un- 
term   18.  d.  M.  die  Regierungen  det  hohen  Stand e 
Bern ,  Wajidl  und  Geof  aufgefordert,  allen  denjenigei] 
Polcn ,  welclie  an  dem  Zuge  gegen  Savoyen  Antheil 
genommen  haben,  die  von  Seite  der  kônigiicli  franzo- 
sischen  Regierung  gewiinschte  schrîftliche  Erklarung  ab- 
zuverlangen,  dann  aber  dieselben  sofort  unter  sicherer 
Bedeckuug  auf  die  franzôsîscbtî  Granze  briogen  zu  îas- 
sen     Soll  nemliçh  das  Recht,  ungliicklicbcn  Verfolg- 
ten  ein  A$yî  zu  gewahren ,   welches  sb  sebr  in  dem 
Wesen  )edes  Freislaates  begriindet  isr,  der  Schweiz  fer- 
ner  bewabrt  werden,  was  gewiss  in  den  Ausichten  ? 
sammtlicher  hoben  Stande  lîegl,  so  muss  nolbwendig  \ 
ein  Unterschied  gemacht  werden  zwî&chen  den  ruhigen  ! 
und  friedlicben  Verfolgteu  und  denjenigen,  welcbe  von  { 
dein  Lande  aus,  welches  sie  gaslfreundh'cb  aufnabni;  i 
die  Ruhe  anderer  Lander  thatlîch  zu  storen  sucben.  1 
Mit  andcrn  Worten,  es  inuss  dem  Recht,  ruhige  Fliicht-  1 
linge  zu  beôcbiitsen,  wclcbes  die  Schweiz.  sich  stets  zu  j 
behaupten  wusste ,  die  Pflicht  gegcniiber  steben ,  dièse» 
A»yl  nicbt  au£  solcbe  auszudehnen,  welcbe  dasselbe 
nur  benutzen ,  um  von  da  aus  den  Frieden  benàcbbar- 
tcr  Staaten  zu  gerâbrden,    Ueberdies  aber,  getreue  liebe 
Eidgenossen ,  tbcûlet  Ihr  gewiss  mit  uns  die  Ansicht, 
dass  die  durch  Staatsvertrage  der  Scbweîz  zugesicberte  i 
Nculralitât  uns  hinwiederum  Pflichten  gegen  das  Aus-  * 
land  auferîegt,  die  wîr  getreulich  erfiillen  sollen.    Of-  \ 
.fenbar  aber  wûrden  wir  dièse  RHichten  schwer  ver-  | 
lelzen,  wenn  wir  feindselige  Angritfe  auf  Nachbarstaa-  j 
ten  ungehindert  und  ungeahndet  im  Innern  der  Schweiz  1 
vorbereitcn  und  von    ihreu   Granzen   aus  vollfiihren  ) 
liessen.    Von  diesem  Gesichtspunkte  ausgehend,  haben  ^ 
wir  es  daher  fiir  eine  Pflicht  gegen  das  eisene  Vater-  i 
land  sowohi,  aïs  gegen  unsere  Nachbarstaalen,  aile  die-  j 
jenigen  fremden  Fliichtlinge  welcbe  an  dem  Unterneh-  j 
mcn  gegen  Savoyen  wirklich  thatigen  Antheil  genom-  j 
men  haben,  des  fernern  Asyls  in  <ler  Schweiz  als  un-  j 
wiirdig  zu  erklaren,  und  die  betreffende  Staïulesregie-  ' 
rung  aufzufordorn ,  dieselben  von  den  schweîzerischen 
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Gebieten  entferneii  zu  lassen,    Auf  dièse  Weise  allein  1834 
glaubeu  wir  unsern  Nachbarstaaten  die  gehorige  Garan- 
tie zu  geben,  dass  ihre  Ruhe  nîcht  feriier  von  der 
Schweiz  aus  durch  dièse  Fliichtlinge  gestort  werdô. 

Indem  wir  Euch,  getreue  lîebe  Eidgenossen  dièse 
unsere  Ansichten  hiermit  umslandlicL  eroffnen,  ersu- 
chen  wir  Euch,  uns  Eure  Meinungs'àusserungeii  ûber 
dîesen  Gegeustand,  mît  gefàlliger  Befôrderung,  zukom- 
men  zu  lassen ,  damit  wir  in  den  Fall  geselzt  wer- 
den,  )e  nach  Maaçsgabe  derselben,  die  fernern  iiothi- 
gen  Schritte  zu  thun.  tJebrigens  benutzen  wir  den 
Anlass,  Eure  Hochwohlgeboren  unserer  voUkommenen 
Hochachtung  zu  versîcbern,  womit  wir  Eucb  sammt 
uns  gelreuUch  in  den  Schutz  des  AUmacbtigen  em- 
pfehlen. 

Ziirich,  den  22.  Hornung  1834. 

Biirgermeister  und  Regierungsrath  des  eid- 
genossischen  Vororls  Ziiricb. 
In  deren  Namen  der  Amtsbiirgermeister 
(Unterz.)  J.  H.  Hirzel. 
Der  eidgenossische  Staatsscbreiber 
(Unterz.)  Dr.  A.  Gonzenbach. 

II. 

Note  adressée  par  le  Ministère  des  relations  exté- 
rieures du  royaume  de  Wùrtemberg  au  canton 
directeur  de  la  Suisse,  relatipement  aux  Jugitifs 
étrangers  sur  le  territoire  de  la  confédération 
suisse^  en  date  du  5  Mars  1834. 

^    Hocbwohigeboruer  Herr, 

Insonders  bochgeebrter  Herr  Amlsschullheiss 
und  Pràsident! 
Die  neueslen  Ereignissc,  welclie  begiinsligt  durcb 
die  Aufnahme  in  der  Scbweiz  der  aus  verscbiedenen 
Slaaten  wegen  staalsverbrecherischer  Handiungen  ent- 
flobenen  Indivîduen,  gegen  die  sardiniscben  Staalen 
Statt  gefunden  haben ,  und  woran  zuin  Theil  auch 
Fliicbtlinge  aus  Deutschiaud  thâtigen  Anlbeil  «abmeu, 
die,  uni  der  verdienten  Slrafe  zu  entgelien  in  die  eid- 
genossiscben  Kantone  entwichen  sind,  musslen  Besorg- 
nisse  crregen,  dass  die  gegen  Piémont  nûssglûckten 
Plane  derselben  gegen  anderc  der  Schweiz  benacbbarle 
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1834  Staaten  versucht  werden  mochten.  Die  Besoi-gnîss 
dass  von  jeneii  Fliiclillingen  revolulionare  Unlerneh- 
inungen  gegea  Sîiddeutschiand  b^absichligt  werden 
kciiinien,  stellt  sich  nunmehr  um  so  gegriindeter  dar 
alssie  vorlaufig  durch  Versendiuig  aiifruhrerîscher  Flugl 
schnften  dahin  deren  Ausfûhrung  vorzubereiten  suchen. 
•  Pi®  Konîgl.  Wûrlembergische  Regierung  hat  bisher 
xn  jeder  Beziehung  von  den  freundschaftlichen  Gesîn- 
nungeii  gegen  die  Eidgenossenschaft  uaverkennbare  Be- 
weise  gegeben,  und  sie  ist  stets  von  dem  Wunsche  be- 
seelt,  die  dem  gegenseitigen  Interesse  beider  Nachbar- 
staaien  enlsprecbenden  Verhaltnissen  îbres  Or  ta  auch 
fernerhiu  ungestorl  zii  bewahren ,  mehr  auszudehnen 
und  zu  befestigen,  Sie  darf  daher  aqch  die  gerecbte 
Erwartung  hegen,  dass  die  Eidgenossenschaft  von  ihrer 
feeite  diese  Gesinnung  tbatsacblîch  erwiedern,  und  durch 
den  Aufemhalt  der  in  dér  Schweiz  befîndiichen  frem- 
den  Muchthnge,  deren  Mehrzahl  wegen  politischer  Ver- 
brechen  entwedel?  noch  in  gerîchtlicher  Untersuchuns 
yerflochten ,  oder  bereits  durch  die  Gerîcbt«  zu  Stra- 
fcn  verurlh^iit  îst,  die  Ruhe  und  Sicherheit  von  Wiir- 
temberg  und  andern  deutschen  Staaten  nichl  fortwah- 
rend  gefahrden  lassen  werde. 

Ew.  Exz.  werden  selbst  nicbt  verkennen,  dass  bei 
den  vorwaltenden  Verhaltnîssen  diesen  Staaten  nach 
allen  voIkerrechtHchen  Grundsâtzen  die  Befugniss  zu- 
stehtj,  an  die  Eidgenossenschaft  das  Ansînnen  zu  rîch- 
ten,  dass  diese  Fliichtlinge  in  îhrem  Gebiete  nicht  lân- 
|er  geduldet  virerden,  dessen  NeutraHtal  von  ihuen  zu 
femdsehgen  Absichten  und  Schritten  gegen  dîe  angren- 
zenden  Staaten  missbraucht  wird,  iind  dass  eio  fort- 
gesetzter  Aufenthalt  derselben  in  der  Schweiz  eine  Sto- 
rung  der  freundschaftlichen  Verhâltnîsse  uniehlbar  her- 
beifnhren  miisste.  Wir  finden  uns  durch  die  freund- 
schafthchen  Geéinnungen  der  diesseitigen  Regierung  ge- 
gen die  Eidgenossenschaft  aufgefordert ,  Ew.  Exz.  auf 
diese  Gefahr  aufmerksam  zu  machen  und  Hochdîeselbe 
dringend  zu  ersuchen,  zu  unaufgehaltener  Entfernung 
jener  Fluchihnge  aus  dem  Gebiete  der  Eidgenossenschaft 
die  Einleitung  treffen  zu  wollen. 

Indeni  wir  uns  der  Hoffnung  iiberlassen,  mit  einer 
entsprechenden  Aeusserung  hierûber  bald  beehrt  zu 
werden,  benutzen  wir  mit  Vergniigen  diesen  Aniass, 
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E\v.  Exz.  die  Versîchening  unserer  ausgezeîclinetsten  1834 
Hochachtung  zii  erneuern. 

Stuttgart,  den  5.  Mârz  1834. 

Konigl.  Wurteinbergîsches  Mînîsterîum  der 
auswârtigen  Angelegenheilen. 
Fiir  den  Minisler 
(Unterz.)   Bilfusger.  Reuss. 

m. 

Sommation  adressée  par  la  confédération  germa- 
nique à  la  Suisse,  pour  Vexpulsion  des  Polonais 
et  des  Jugitijs  allemands  y  qui  par  leurs  menées 
troublent  le  repos  des  pays  poisins^  en  date  du  6 
Mars  1834. 
(Allgemeiue  Zeitung.  1834.  Beil.  1,  24.  Marz.) 

Hochachtbare  Herren,  besouders  Hebe  Freunde  und 
Nacbbarnî  Wenn  der  deutscbe  Biind  aus  der  Erwie- 
derung  des  eîdgeûossîscben  Vororts  Zûrîcb  vom  22. 
Mai  Y.  J.  auf  das  an  die  Eidgenossenscbaft,  wegén  Er- 
greifiing  geeîgneter  Maassregeln  zur  Verhiitung  der 
durch  das  Eindringen  der  Piden  in  die  Scbweiz  fiir  die 
deutschen  Nachbarstaaten  besorgten  Nacbtbeile,  gericb- 
tele  Begebren  nur  mil  grosser  Genugtbuung  die  freiind- 
scbaftlicben  Âeiisserungen  und  die  Zusicherung  ent- 
nommen  bat,  dass  sich  sammtlicbe  Kantonsregierungeii 
gewiss  eben  80  aiifrichtig  alâ  eifrig  beslreben  werdeii, 
die  bestebenden  Ver}»âhni8«e  nachbarlichen  Woblver- 
nebmens  mit  allen  die  Scbweiz  begrânzenden  Staaten 
gleicbmiissig  aufrecbt  zu  erbalten ,  80  konnte  es  nur 
Befreinden  erregen  ,  dass  dessen  uugeacbtet  Fliicbtlinge 
und  Verscbworer  aus  allen  Liindern  die  Scbweiz  zii 
ibrcin  Sammelplatze  ausereeheu  konnten  ,  und  dass  von 
dort  ans  durch  ofTenes  und  gebeimes  Wirken  eiuer  aile 
Lander  umfangendeii  revoUttionaren  Propaganda  die 
vielfacben  Anreizungen  und  Aufforderungen  zuni  Fiir- 
«tenmord  und  Volkeraufstand  ausgeben  konnten,  welcbe 
in  der  neuesten  Zeit  in  Deutscbtand  und  Italien  ver- 
breitet  worden  sînd;  es  konnte  iiur  Befremden  erregen, 
dass  von  diesem  Centralpunkte  aus,  der  in  den  ersten 
Tagen  des  Monats  Februar  in  Savoyen  statl  gefundene 
Einfall  der  Polen,  Italiener  und  niebrerer  deutscben 
Fliicbtlinge  bescblossen,  vorbereitet  und  geleitel  werden 
konnte,  und  dass  eben  dortbin  die  tollkiibnen  Leiter 
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1834  und  Theîlnehmer  dièses  frevelhaften  Attentats  aïs  în 
eine  Freistâtte  zuriickkehren  konoten,    Fesl  entschlos- 
seu,  nicht  zugestatteu,  dass  auf  deutschem  Grund  und 
Roden  sich  ein  Herd  der  VerschAVÔrung  gegen  die  Nach- 
barstaaten  bilde ,  erk^nnt  sich   der  deulsche  Biind  das 
voile  Recht  zu,  die  getreue  Erfiillung  allgemein  aner- 
kannter  volkerrechllîcher  Vcrpflichtungen  eines  Staates 
gegen  den  andern  von  den  den  deutschen  Bund  begran- 
zeuden  Staaten  zii  fordern.    Weit  entfernt,  dem  friedli- 
cheo  Aufenthalte  inoffensiver  Freniden  in  der  Schweiz 
nahe  treten  zu  wollen ,  ist  der  deutsche  Bund  der 
Ueberzeugung,  dass  es  nîcht  in  der  Absichl  der  Eid- 
genossenschaft  liegeu  konne ,  mit  Gleichgûlligkeit  zu- 
zusehen,  dass  dièse  Vergiinstigung  von  anerkannten 
Verschwôrern  und  den  Xheilnehmern  an  il.ren  strafiî- 
chen  Planen  in  Anspruch  geoominen,  und  die  Schweiz 
von  ihnen  nicht  blos  ah  Zuflucht,  sondern  aïs  Werk-  I 
stâtte  fup  ihrii  dîe  lluhe  und  Existenz  der  Nachbarstaa-  \ 
teu  bedrohendeo  Unternehmungen  mîssbraucht  werde.  I 
Indem  dahej-  der  deutsche  Bund  roîl  vollem  Vertrauen  \ 
an  die  Eidgenossenschaft  das  Ansinneu  stellt,  dass  die-  i 
selbe,  zut  Bethâtigung  ihrer  Eingangs  erwahnten  freund- 
schaftlichen  Zusicherungen ,  nicht  nur  aile  im  verflos- 
senen  Frûhjahre  aus  Frankreich  in  die  Schweiz  ein-  ! 
gefallenen  Polen ,  sofern  sie  sich  daselbst  noch  aufiial-  i 
ten,  aus  der  Schweiz  ausweise,  sondern  auch  dieselbe  \ 
Maassregel  auf  aile  diejenigen  deutschen  Fliichtlinge  aus- 
dehne,  welche  auf  direkte  oder  indirekle  Wdse  zur 
Storung  der  Ruhe  der  Nachbarstaaten  hinwirken  —  | 
bezweifeit  der  Bund  nicht ,  dass  von  Seite  der  Eidge-  ! 
nossenschaft  einem  Ansuchen  entsprochen  werde,  wel-  j 
ches  nicht  allein  dem   friedlichen  Bestande  und  der  î 
Wohlfahrt  der  Nachbarstaaten  zusagl,  sondern  welches  ! 
auch  im  wohlverstandenen  eigenen  Interesse  ,  und  im  j 
Einklange  njîj  der  eîgenthiimlichen  Stellung  ist,  welche  ^ 
die  Schweiz  im  europâischen  Staatensysteme  einnimmt.  ^ 
Der  deutsche  Bund  sieht  daher   einer  befriedigenden  \ 
Aufnahme  dièses    in  alîen    Beziehungen  den  Grund- 
sâlzen  der  Erhaltuag  des  polîtischen  Friedens  und  der 
geselligen  Ordnung  entsprechenden  Begehrens  um  so 
zuversichtlicher    entgegen,    aïs   derselbe  sich   ansonst  i 
mit  wahrem  Bedauern  genothigt  sehcn  mûsste,  dieje-  | 
nigen  Maassregein   zu  ergreifen,   welche  die  Bundes-  1 
versammlung  in   ihrer    Noie  vom    15.  Mai   yorigen  J 
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Jahrs  *)  anzukùndigen  sich  in  der  unangenehmen  Noth-  1934 
wendigkeit  gesehen  hat. 

FraDkfurt  a.  M.  6.  Marz  1834. 
Der  deutsdhe  Bund;  imd  in  dessen  Namen  der  im  Pra- 
sidium   der  Bundesversammlung   subslituirte  Rôniglich 
Preussische  Bundeslagsgesandte , 

(Unterz.)  v.  Nagler. 


IV. 

Lettre  du  conseil  de  gout>ernement  de  la  répubh^ 
que  de  Berne  au  canton  directeur  de  la  confédé- 
ration suisse^  en  date  du  là  Mars  1834. 

Hochgeachtete  Herren , 

Gelreue ,  liebe  Eidgenossen! 
Unler  ausfûhrlicher  Darstellung  der  von  Kuch  als 
eidgenôssischem  Vororte,  bei  Anlass  der  letzten  Ereig- 
nisse  an  der  savoyischen  Grenze  bei  den  betreffenden 
hohen  Stànden  durch  verschiedene  Zuscliriften  in  An- 
regung  gebrachten  Massregeln,  babt  lîir,  gelreue  lieba 
Eidgenossen,  ain  22.  Hornung  sammtliclie  Standesregie- 
rungen  eingeladen:  „alle  diejenigen  fremden  Flûchllinge, 
welche  an  dem  Unternehinen  gegen  Savoyen  wirklich 
Ihâtigen  Antbeil  genommen  haben ,  des  fernern  Asyls 
in  der  Schweiz  als  unwiirdig  zu  erklâren,  und  die  be- 
treffende  Standesregîeruug  aufzufordern ,  dieselben  vou 
dem  scbweizerischen  Gebiele  enlfernen  zu  lassen ,  in- 
dem  auf  dièse  Weise  allein  unsern  Nacbbarstaalen  die 
geborige  Garantie  gegeben  werden  kônne,  dass  ibre 
Rube  nicbt  ferner  von  der  Scbweîz  aus  durch  diese 
Fliicbtiinge  gestort  werde." 

Wir  kunnen  nun,  getreue  liebe  Eidgenossen,  diescn 
Euren  Ansicbten  keineswegs  beipttichten,  und  die  an- 
cetra^ene  Maassnahme  weder  fiir  ausfahrbar,  nocli  der 


•)  Le  passage  de  la  note  H«  15  Mnî  1833  allégué  ci  dessus 
était  coDçu  de  la  manière  suivante:  ./ler  deat«clie  Bund ,  ver- 
tranend  auf  die  Emsîrl.t  «nd  freuodnarhbarlichen  Ge.mnungen  der 
liochloblichen  Kidfîenossenschaft  zweiteit  iiicht,  das»  ^ 
zu  Geliot  stcliendeii  Mittel  ftuwendei»  werde ,  om  deu  INnoliUtrii, 
welciier  durdi  die  l'oitricbe  der  m  dtr  Schweiz  einjjedn.i.^'oneii  l  oleii 
fur  die  Nach»mr8taaten  zu  lie^orgen  bidu  ,  verl.ulen,  Iijednrrri 
diesonst  zu  crwarlenden  unangeneliineo  Ver^vuleion^v"  zu  besciii 
gen  und  den  deutschen  Bund  der  im  entgeg^^ngesctzten  Italie  Jî» 
seiner  Sicberstellung  unvcrm^-idlicben  ÏVI.-)t*«rege»  zu  ul>crheben. 
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1834  Wiirde  und  Ehre  eines  freîen  Volkes  angemessen  eracb- 
ten.    Unausfûhrbar  ist  die  angerathne  Maassregel,  weil 
Frankreich  (der  einzige  unserer  Nachbarstaaten ,  wohin 
jene  FJuchtlinge  gebracht  werden  kônnten)  denselbeu 
den  Durcbpass  iiur,  m  so  feni  sie  freiwillig  ihn  ver- 
laogen ,  gestattet ,  und  sîe  nîcbt  in  Retten  und  Bauden 
von  den  schweizerischen  Beborden  annehmen  wûrde. 
Auch  werden  Wir  Uns  im  jetzigen  Augenblick  nicbt 
zu  gewallsamer  Expulsion  der  politischen  Flûcbllinge, 
und  memals  durch  fremden  Einfluss  dazu  verstehen. 
Nun  îsl  Euch,  getreue  liebe  Eidgenossen,  aber  binlang- 
hch  bekannt,  dass  die  Versucbe  der  Waadtlândischen  und 
Genferischen  Regîerungeu ,  die  poînîschen  Flûchtiinge 
dahin  zu  verraôgen,  die  von  Seîte  Frankreicbs  gefo- 
derle  Erklarung  zu  unterzeicbnen ,  fruchtlos  geblîeben 
smd,  wîe  friiberhin  die  unsrigen,    Obgleîcli  wir  die 
Verblendung  dieser  Leute  bedauern,  und  keîn  Mittel 
unbenutzt  lassen  werden,  «lîeselben  ubei-  îhre  Lage  und 
die  unvermeidlicbenFolgen  ihrer  slarrenEntscblossenbeit 
zu  belehren ,  so  konnen  wir  doch  nicbt  einseben ,  wie 
dermal,  ehe  sie  zu  besserer  Gesinnung  gelangl,  ibre 
Entfernung  vom  schweizerischen  Boden  einzuleiten  wâre, 
^  AUein ,  getreue  liebe  Eidgenossen ,  ein  anderer  und 
hôhererGesicht$punkt  —  die  Ehre  und  Wiirde  schweî- 
zerischer  Nation  —  muss  Uns  zur  Ablehnung  Eurcs 
Antrags  bestîminen.    Sollten  die  Regierungen  der  eid- 
genossîschen  Stande  80  unmacbtig  seyn,  dass  einhunderl 
und  Yierzîg  enlwaffnete  Manner  nicbt  in  Ordnung  ge- 
halten  und  unsere  Nachbarstaaten  vor  strafwiirdigen  Un- 
ternehmungen  derselben  sîcher  gestellt  werdeu  kônn- 
ten? —    Wiirde  die  schweîzerisçhe  Eidgenossen schafl 
durch  daa  Ge«tandnis8,  dass  sie  dîes  nicht  zu  leisten 
vermoge,  nîcbt  eine  bedauerliche,  ihr  Ansebn  im  Aus- 
lande  gefahrdende  Schwâche  beurkunden  ? 

Allerdings  haben  die  angrenzenden  Lander  das  Rechf, 
Garanlîen  gegen  feindlîcbe  Angriffe  zu  fordern.  Dièse 
Garanlien  haben  die  Regierungen  der  betreffendeu  Stande 
im  volien  Maasse  geleistet,  indem  Waadt  und  Genf, 
aïs  Grenzkanlone,  aile  bei  dem  Einfalïe  in  Savoyen 
betheiligten  Fliichtiinge  gefangen  nahmen  und  œailai- 
risch  bewachten,  Bern  aber,  dessen  Gebiet  sie  ohtie 
Vorwîssen  der  Behordeii  unbewafFnet  und  çinzein  ver- 
lassen,  ilurch  Wiederaufnabme  derselbcn  im  Inter- 
esse gesammtcr  Eidgenosseoschaft  ihre  Entfernung  von 
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den  sardinUchen  Grenzen  bewirkt,  und  diirch  strenge  1834 
Polizeiaufsiclit  gegen  Wiederliolung  der  jiingsten  Auf- 
trîHe  moglichste  Vorsorge  getroffen  bat.  Hierbei  ,  ge- 
treue  liebe  Eîdgenossen,  sollte  aber  die  schweizeriscbe 
Ëidgenossenscbaft ,  unsers  Erachlens,  stehn  bleiben  und 
weder  durch  ûbereilte  und  unausfûhrbare  Schluss- 
nabme  eîne  Aengstllchkeît  verratben,  die  vrenig  geeig- 
net  seyn  kann ,  ihr  Achtung  zu  erwerben ,  noch  durch 
unverzûgliche  Befolgung  jedes  diplomatîschen  Winkes, 
ibre  Stellung  gegen  fremde  Staaten  vergeben,  und  de- 
ren  eben  so  unbegriindete  und  unfreundliche  Beschul- 
digungen  durcb  unzeitiges  ZuYorkommen  recbtfertigen, 
fiondern  vielinehr  im  Gefiihle  ihres  guten  Rechtes  und 
genauer  Erfûllung  ibrer  Pflichten  gegen  die  Nachbarn,  die 
Wûrde  eînes  freien  und  unabhâogîgen  Landes  behaup- 
ten.  Hiermît  wollen  wîr,  getreue  liebe  Eîdgenossen, 
unter  erneuerter  Versicberung  unserer  Hochachtung  Euch 
sammt  Uns  gottlicber  Obhut  getreulicli  empfeblen. 

Bern,  den  13.  Mârz  1834. 
Im  Namen  son  Schultbeiss  und  Regîerungsratb  der  Re- 
publik  Bern. 

(Unlerz.)  Tscharner, 
Der  •  ersle  Ralbsscbreiber 

(Unterz.)  J.  F.  Staffer. 

Décret  du  canton  directeur  de  la  confédération 
Suisse,  relatif  aux  fugitifs  étrangers,  du  18  Mars 

1834. 

Der  Regîerungsratb  des  eîdgenossîstben  Vorortes 
Zurich , 

nach  Einsicht  der  Riickausserungen  der  eîdgenossl- 
schen  Stânde  auf  sein  am  22,  Hornung  letzthin  an 
dieselben  geriebtetes  Kreisscbreiben ,  betrelFend  diejenî* 
gun  in  der  Schweiz  befindlichen  Fliicbtlinge ,  welcbe 
von  der  Schweiz  aus  an  der  Beunruhîgung  anderer 
Staaten  wîrklich  thatigen  Ântheil  genoinmen  baben,  be- 
achlîesst  : 

l)  Sâmmtlîche  eidgenossisebe  Stande  sînd ,  in  Ueberein- 
stîmmung  mit  dem  der  eidgenossîschen  Vororte  zuge- 
kommenen  Erkiârungen  der  weît  ûberwiegenden  Mebr- 
heît  der  Kantone  Nauiens  der  Ëidgenossenscbaft,  drin- 
gend  aufgefordert ,  aile  dîejenigen  auf  ihrem  Gebiete 
befiadltcben  fremden  Fliichtlinge^   welche  von  der 
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18îi4  Schweîz  aus  aa  der  SlSruiig  der  Ruhe  in  benachbar- 
teii  Slaateri  wirklicb  ihatigen  Antheil  genommen  ha- 
ben,  sobald  aïs  moglich  aus  der  £idgenossenschaft 
wegzuweisen  ; 

2)  der  vorortliche  Staatsrath  wird  angewiegea  und  er- 
mSchtigt,  Nameus  der  Eidgenossenscîiaft ,  die  weiter 
geeigneten  SchriUe  zu  thiin,  damil  Frankreich  jenen 
Flûchllingen ,  vornehinlich  den  unter  denselben  be- 
findlichen  Polen,  den  Diirchpass  ûber  franzosisches 
Gebiet  aiif  eîue  wirklicb  ausfûhrbare  Weise  geslatte. 

VI. 

Note  adressée par  la  confédération  Suisse  à  la  Diète 
de  la  confédération  germanique^  aux  ministères 
des  affaires  étrangères  du  royaume  de  Wdrtem^ 
herg  et  du  grandducîié  de  Baden  et  aux  agens  di- 
plomatiques accrédités  auprès  de  la  Diète  de  la 
Suisse  de  ta  part  de  l^ Autriche,  de  la  Bavière  et  de 
Baden^  concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  d!au» 
très  nations  en  Suisse,  en  date  du  18  Mars  1834. 

Der  von  verscfaiedenen  politîschen  Fiiichtlingen  An- 
fangs  des  verflossenen  Monats  vom  schweizerischen  Ge- 
biet aus  versuchte  Angriff  auf  die  kôniglich  sardioiscben 
Staaten  bat,  die  durcblauchtigste  deutscbe  Bundesv^r- 
sammlung,  unterni  6.  J.  M.  ;  das  koniglicb  wurtember- 
gische  Ministerium  der  auswartî|^ii  Angelegenheiten,  im- 
terin  5.  1.  M.;  Se.  Ëxcellenz  den  grossherzoglich  badî- 
schen  Minister  der  auswiirtigen  Angelegenheiten ,  Herrn 
Frhr»  v.  Tûrkbeiin,  unterm  24.  v.  M.,  veranlasst  ;  Se* 
Ëxcellenz  den  k.  k.  usterreîchischen  ausserordentlichen 
Gesandlen  und  bevollmâchtigten  Minister  bei  der  Eid- 
genossenscbaft ,  Hrn,  Grafen  von  Bombelles ,  unterm 
12.  1.  M.;  Se.  Hochwohlg.  den  Hrn.Legationsrath  Frhrn. 
V.  Hertling,  koniglicb  bayeriscfaén  Rcsidenten  bei  der 
Eidgeuossenschaft,  unterm  8.  1.  M.  ;  Se.  Hocbwohlg.  den 
Hrn.  geheimen  Legatîonsratb  v.  Duscb,  grossherzoglich 
badischen  Minister-Resîdenten  bei  der  Eidgenossenschaft^ 
unterm  28.  v.  M.,  in  Folge  erhaltenen  Auflrags  veran- 
lasst ,  ....  an  den  eidgenossischen  Vorort  das  motivirte 
Begehren  zu  stellen ,  die  geeigneten  Maassregeln  zu  er- 
greilen,  damit  aile  diejenigen  Fliichtlinge  entfernt  wer- 
den,  welche  zu  Stôrung  der  Ruhe  in  den  Nachbarstaa- 
ten  gewirkt  haben  oder  nocli  wirken.    Bereits  ehe  ih- 
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lien  dièses  Begehren  zugekommen,  habeo  Bïïrgermeister  1884 
und  Regîerungsrath  des  eidgenossischen  Vororls  Zurich 
aile  diejenigen  fremden  Flûchtlinge,  welclie  an  dem  er- 
wâhnten  IJnternehmen  gegen  Savoyen  thaligen  Anlheil 
genommen ,  der  io  der  Schweiz  genossenen  Gastfreund- 
schaft  unwiirdig  erklârl,  und  die  betrefienden  Kanlons- 
regieruûgen  (die  Grânzkantone  Waadt  und  Genf  insbe- 
sondere  schon  am  18.  Hornung)  aufgeforderl,  dieselben 
von  dem  schweîzerischen  Gebiel  entfernea  zu  lassen. 
Der  eidgenossische  Vorort  ist  bei  Anordnung  eîner  sol- 
chen  Maassregel  von  der  Ueberzeugung  ausgegangen, 
dass  dem,  einem  jedeu  selbststândigen  Slaat  unzweifel- 
baft  zustehendôn  Rechl ,  fremde  Fiiichtlinge ,  die  sich 
ruhig  verhalten,  bei  sich  aufzunehmen,  einem  Redite, 
dass  die  freie  Scbweiz  stets  zu  behaupten  wusste  und 
auch  ferner  ungeschmâlerl  zu  behaupten  wissen  yrirà, 
die  Pflicht  zur  Seîle  stehe,  solche  Flûchllinge ,  welche 
das  ihnen  gewâfarte  Asyl  missbrauchen ,  um  die  Ruhe 
andrer  Staalen  zu  storen,  in  die  UnmogUchkeit  zu  ver- 
setzen,    kiinftîg  âhnliche  Slorungen    zu  verursacben, 
Durch  die  ihm  zugekommenen ,  an  Eînmiithigkeit  gran- 
zenden  Erklarungen  der  Kantonsregierungen ,  bezûglich 
der  erwâhnten  Verfiigung,  bat  dièse  leztere  eine  hôhere 
Sanktion  erballen.   Der  eidgenossische  Vorort  hat  dem- 
nach  alleKantone  wîederholt  zu  deren  schleuniger  Voll- 
ziebuDg  aufgefordert.    Es  werden  daher  jene  Fliichl- 
linge ,  w^elche  Yon  schweîzerischem  Gebiete  aus  an  der 
Beunruhigung  anderer  Staaten  wirklich  thatigen  Antheil 
genommen  haben,  soforl  aus  der  Schweiz  weggewiesen, 
sobald  die  ausser  dem  Bereiche  der  schweizerischen 
Behôrden    befindlichen  Hindernisse  v^eggerâunil  sind, 
welche  ihre  Entfernung  bis  jetzt  unmôglich  gemacht  ha- 
ben;  inzwîschen  wird  der  eidgenossische  Vorort  wie 
bisanhin  sich  fortgesetzt  dahin  verwenden,   dass  )cne 
Hindernisse  recht  bald  beseitigt  werden.    Was  insbe- 
sondere  die  von  jenen  Fliichtlîngen  beabsichtigte  Slo- 
rung  der  ofifentlichen  Rube  in  den  kôniglich  sardini- 
schen  Staaten  anbelrifTt ,  so  hat  der  eidgenossische  Vor- 
ort das  vollendete  Bewustseyn  ,  von  dem  Augenbhcke 
an,   als  er  die  erste  Kunde  von  den  Bestrebungen  je- 
ner  Fiiichtlinge  erhalten  hat,  Ailes  gelhan  zu  haben, 
was  die  volkerrechtlichen  Pflichtcn  gegen  Staalen  er- 
heischen,  mit  welchen  Verhiiltnisse  eines  gegenseitigeu 
freundnachbarlichen  Wohlvernehmcns  unterhalten  wer- 
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1^4  den;  gleîcbiiiasftîg  ist  er  vollkommen  uberzeugt,  dass 
auch  die  Regieruiîgen  aller  an  Savoyen  angrenzendeo 
liaulone  aiif  die  erste  Nachrichl  des  beabsichtigten  Un- 
ternehmen»  aile  ihnen  zu  Gebote  steheiiden  Miitel  er- 
gntten  baben,  um  eiaen  gewalithatigen  Versuch  aiif  das 
Oebiel  emes  Nachbarstaates  zu  verbinderii ,  und  wirk- 
Jich  ist  es  der  Regieruog  des  Kanlons  Genf  gehmgen, 
euierseus  eme  Schaar  Flûchtlinge  festnehmen  zu  lassen 
noch  ebe  aie  das  Gebîet  von  Savoyen  belrelen  konnteii 
aadererseits  diejenige  Abtheilung  derselben,  welche  der 
TVac  isamkeit  der  Behordeu  Anfangs  «nlgangen  war, 
bel  ibrer  baldigen  Riickkebr  auf  schweizerisclies  Gebiel 
entwaffiien,  und  ebenfalU  in  Gewubrsam  bringen  zu 
lassen.    Endlicb  wurden  allé  jene  Flïichtlînge  von  dem 
fechauplatze  jhrer  GewaUthatigkeilen  entfenvt,  tind  ins 
Inncre  der  Schweîz  abgefuhrt,  wo  sie  dermalen  unter 
«irenger  polizeilicher  Aufsicbl  sleben.    Dièse  Maassre- 
gelu  stnd  ohne  Zweifel  geeigncr,  jeden  Uobefangenen 
von  dem  cntscbiedenen .  krâftigen  Willen  der  scbw^î- 
zerischen  Bebôrden  vollkommen  zii  iiberzeugen,  aile 
dieje^igen  volkerrecbllichen  Bezîebungen  sorgfàltig  wabr- 
zunehmen,  auf  welchen  das  so  glucklich  bestebende  ge- 
genseitige  WohlT«rnehmen  zwischen  gleîchraassig  selbsN 
slandigen  und  freithaligeu  Staaten  berubt,  und  konnte 
auch  dessen  ungeachtet  dem  beabsichtigten  Einfalle  in 
bavoyen  nîcht  vollkommen  vorgebogen  werden ,  so  ist 
gcwiss  den  tiefen  Einsîchten  der  durcblauchtîgsten  deut- 

schen  Bundesversammlufig  (Seîner  Tit  )  nicbt  ent- 

gangen,  wie  Jeicht  eine  jede  Regierung  eînem  Uhniicben 
bchicksale  ausgesetzt  werden  kann,  Haben  ja  in  den 
letzten  Jahren  verschiedene  machtige  Staaten,  welche 
weit  mehr  Mittel  als  die  Schweîz  besitzen ,  um  solcheii 
bedauerlichen  Unordnungen  zu  begegnen,  von  ibrem 
Gebiete  aus  unternommene  ahniiche  Einfalle  fremder 
l'iuclitlinge  nîcht  Immer  verhînderii  kônnen,  und  dem- 
nach  durfte  ein  jeder  desswegen  versucbte  Vorworf 
von  Nachlassigkeit  in  Erfiillung  allgemeîner  vôlkerrecht- 
hchen  Verpûîchtungen ,  oder  gar  von  Mitschuld  an  dem 
stattgefundeneji  tJnternehmen  eben  so  wenig  gegriindet 
seyn,  aïs  ein  solcher  îm  vorîiegenden  Falle  die  Schweiz 
treiFen  kann.  Gegen  eine  jede  Zumuthung  dieser  Art 
sollen  Burgermeister  und  Regîerungsrath  des  eidgenos- 
sischcn  Vororts  Ziirich,  Name^is  der  Eidgenosseaschaft 
sich  feierlich  verwahren,  gleichwîe  sie  gegen  eine  jede 
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<3en  Rechten  eines  selbelstaadigen  Staates  im  mindesleo  1834  j 
zu  nahe  Iretende  auf  die  eigenlhumliche  Ge&etzgebung  | 
der  Schweiz  bezûgUche  Folgerung  sich  erkiaren  sollen^ 
>velclie  aus  den  staltgefundenen  Ereignissen  eîwa  her-  i 
^eleitet  werden  wollte.    Indem  Bûrgermeister  und  Re-  i 
gierungsrath  des  eidgenossîscbèn  Vororts  sîch  auf  die  : 
vorstehende  Erwiederung  beschranken,  machen  sîe  der  | 
durcblauchtîgsten  deulschen  BoBdesversammlung  (Seiner  | 
Tit. ....)  die  Anzeige,   dass  sie  die  vom  ....  dalirte  : 
Note  sâmmtlicben  Katitonen  initgelbeîlt  haben,  welche, 
gleichwie  der  eidgenôfisische  Vorort ,  sowohl  einzein, 
als  spaler  auf  der  Tagsatzung  vereinigt,  zu  Allem  tbal- 
krâftig  milwirken  werden,   wa6  das  Woblvernèhnoen 
der  selbststandigen  und  neutralen  Schweîz  mit  allen  ihr 
befreundelen  Staaten  zu  erbalten  geeignet  îat.  Bûr- 
germeister und  Regierungsrîith  des  eidgenossischen  Vor-  \ 
orls  Ziirîcb  benutzen  zugleiek  diesen  Anlaes,  die  durch-  ' 
lauchtigsle  deutscbe  Bundesversiimmlang  (Se.  Exe,  Hoch- 
woblgeboren  ....)  wiederholt  ihr«r  ausgezeîchnetsten 
Hocliacbtung  zu  versicbern.    Biirgerraeister  und  Régie- 
ruDgsrath  des  eidgenôssiscbeu  Vororts  Ziiricli. 

Zurich,  dien  18.  Marz  1834.  i 
(Folgen  die  Unterschriften).  .  i 

vn. 

IQote  adressée  t/u  directoire  fédéral  de  la  Suisse 
par  la  légation  Russe  à  Berne,  en  date  du  28  | 
Mars  1834. 

Extrait. 

„Unter  der  Z.ibl  der  (von  der  Schweîz  zu  crgrei-  j 
fenden)  Vorsichtsmaassregein  (gegen  neiie  Storungen  de»  ] 
offentlicben  Frieden»),  muss  der  Unterzeîchnete  auf  das  ! 
drÎDgendste  die  Auflosung  der  revolutionaîren  Comités  I 
der  Propaganda  bègebren,  welcbe  unter  verschiedeneû  i 
Namen  und  Vorwânden,  aber  aile  in  der  nâmiich  feind- 
ILchen  Absicht  gegen  die  Ordnung  und  das  bestebende 
Recht  iu  Europa,  eich  in  der  Schweîz  gebildet  haben, 
untl  forlfahren,  mît  eben  80  viel  Verwegenheil  als  Ua- 
geslraftheit  zu  haudeln." 

Ùnterz.  Severise.  j 


i 
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Note  adressée  au  canton  directeur  de  la  confédéra- 
tion Suisse  par  M,  Olfers,  chargé  ^affaires  de  la 
Prusse f  en  date  du  6  Avril  1834. 

Der  Unterzeîclioete,  konîgUch  preussîscher  GescbUfts- 
tragep  bei  der  scliweizerischen  Éidgenossenschaft ,  hat 
von  seiiiem  allerhôchsteû  Hofe  den  bestimmten  Auftrag 
erhalteii ,  die  VorsteUungen  SardioieDs,  Oeslreîchs ,  der 
angrânzendeu  deutschen  Bundeslander,  so  wie  des  deut- 
schen  Bundes  selbst,  wegen  der  Theilnehaier  an  dem 
Raubzuge  gegeo  Savoyen  uud  der  in  der  Scliweiz  ver- 
sammelten  fremden  Ruhestôrer  iiberhaupt,  bei  Ibren 
Excellenzen  den  Herren  Bûrgermeistern  und  Staatsrath 
des  eîdgenôssischen  Vororts  Zurich  drÎLgendst  zu  un- 
terstiitzén.  In  Gefolg  dièses  Auflrages  findel  der  Unler- 
zeichnete  kein  Bedenken ,  Namens  seines  allerhochsten 
Hofes  liinsichtlich  der  Gruudsâtze  und  Ansîchten,  so 
wie  der  Wiinsche  und  Erwartungen,  welche  die  oben 
beriihrten  Noten  darlegen,  unbedingte  und  vollige  Zu- 
stimmung  auszuspreclien»  Die  Thatsacben  reden  zu 
klar,  aie  dass  ûber  die  Nothwendigkeil,  eine  schnelle 
Aenderung  in  den  besorglicben  Verhâltnîssen  herbeîzu- 
fiibren ,  noch  irgend  ein  Zweifel  seyn  konnte.  Fiir 
jeden  Wohlwollenden  konnte  es  nîcht  anders  als  scbmerz- 
lich  seyn ,  bemerkeu  zu  mûssen ,  dass  ein  Staatenbund, 
dessen  Neutralitat  von  ganz  Europa  garantirt  war ,  ei- 
iien  Angriffspunkt  fur  aile  angrânzenden  Lândcr  bildete; 
dass  ein  solches  Land  den  Feinden  aller  bestebenden 
Regierungen  willig  nicbt  nur  einen  Zufluchtsorl ,  son- 
dern  sogar  die  Mit  tel  zu  dem  schmâhlîchsten  Angriff 
aiif  mit  der  Schweiz  selbst  befreundete,  ja  auf  in  die 
Neutralitat  niitbegrifFene  Staaten  mitten  im  allgemeinen 
Frieden  darbieten  konnte.  Wenn  die  $chweiz  scbon 
seit  lângcrer  Zeit  den  wegen  politischer  Verbrechen 
Verfolgten  eine  nur  zu  bereite  Aufnahme  gewahrte,  so 
ist  nicht  zu  verkennen ,  dass  dièse  bei  den  gegenwàrti- 
gen  Zeitumstiinden  einen  ganz  anderen  Charakter  ange- 
nommen  bat,  als  friiher.  Man  kann  nicht  mehr  sagen, 
dass  einzelne  Fliichllînge,  nachdem  sie  ihre  politische 
Bedeutung  im  Vaterlande  verloren,  sichoach  der  Schweiz 
wenden,  um  dort  ihre  Tage  in  unbemerkter  Ruhe  zu 
verbringen,  oder  die  Verzeihung  ihrer  Vergehungen  zu 
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erwarten.     Weit  enlfernt  hievon ,  ziehen  die  erklarten  1 
Feinde  aller  rechtmassigen  Gewalt,  iiaclidem  ihre  fre- 
velhaften  XJnternehmungen  in  der  Heiinath  mis&lungeri 
sind ,  nach  der  Schweiz,  in  der  begrûndeten  Ueberzeu- 
gung,  dass  sie  dort  eine  Menge  Gleichgesinnter  anlref- 
fen,  und  aile  Unterstiitztmg  fiaden  werden,  um  mit 
eben  so  vieier  Frechheîf  als  Feigheit  ans  ihrem  sichern 
Schlupfwiokel ,  utiter  dem  lauten  Beifalle  der  revoliitio- 
nâren  Partei  des  Landes,  ihre  ôlfentlichen  iind  lieimli- 
chen  Aufeindungen   und  iotrîguen   fortziisetzen.  Die 
yollige  Unverlrâglichkeit  eines  solchen  Zu standes  mit 
einem  freumlnachbarlichen  Verkebre  uberluiupt,  und 
mit  den  eîgenlhûmlichen  Verhaltnissen  der  Schweiz  ins- 
besondere,  konnle  der  Weisbeit  des  hohea  Vororles 
nicht  eulgehen.     Der  Beschluss,    aile  thatigen  fremden 
TheilDehmer  des  savoyischen  Raubzuges  vom  eidgenos- 
sischen  Boden  fortzuschaffen,  spricht  hiefor  deutlich  ge- 
nug;  es  steht  uur  zu  wûnschen,  dass  diesem  Beschlusse 
die°8trengsle  Ausfiihrung  schnell  fôlge,  und  dass  der- 
selbe  mit  gleicher  Strenge  auf  aile  fretïiden  Fluchtlinge 
ausgedehnt  werde ,  welche  von  dem  neutraîcn  Çoden 
der  Schweiz  aus  direkt  oder  indîrekt  »ur  Sloruug  c!ei- 
Ruhe  der  Nacbbarslaaten  gewirkt  baben  und  noch  -wir- 
ken.    Schon  das  iebhafte  Interesse,  weïches  die  hohen 
Machte  an  der  Aufrechthaltung  der  Ruhe  in  ailen  be- 
freundeten  Staaten  nehmen,  und  die  iiberaus  wiclrtigen 
Folgen,  welche  aus  dem  jetzigen  besorglichen  Zuslande 
liervorgehen  konuen,  wiirden  Preussen  zur  dringend- 
sten  Untcrstiitzung  des  obigen  Antrages  auffordern,  wenn 
iiicbt  auch  die  Stellung  desselbcn  als  Thetlnehmers  au 
der  Garantie  der  schweîzerischen  NeiitraHUt  und  aïs 
Mitgliedes  des  deutschen  Bundes  ihm  zur  Pflicht  njachte, 
soincrseits  kein  Mittel  unversucht  zu  lassen,  um  die 
auf  andere  Weise  immer  mehr  sich  baufenden  Verwick- 
lungen  friedlich  losen  zu  helfen.     Die  schweizerische 
Eidgenossenscbaft  durfte  mit  Rccht  erwarten ,  von  dem 
Monarchen,  dessen  lange  Regierungsjabre,  wie  die  seiner 
allerhochsten  Vorfahrcn,  nur  mit  Wohlwolien  gcgen  die 
Schweiz  bezeîchnel  sind,  in  so  schwierigen  und  b«dau- 
erlichen  Verhaltnissen  die  Stîmme  freundKcher  War- 
nung.  zu  horen.  Indem  der  Unterzeichnete  sich  des  Auf- 
trags,  dicselben  auszusprechen,  hiemit  entledîgt,  beuutzt 
cr  den  Anlass,  um  Ihren  Excellenzen  dcu  Herren  Biir- 
germeistcrn  und  Staatsrath  des  eidgenossischen  Voror- 
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1834  tes  Zurich  die  Versîclierutig  seîuer  aiisgezeichnetsleo 
.  Hochacliluûg  zu  éi  oeuern, 

Bern  dea  6.  Aj^ril  1834.  (ITnterz.)  Oliebs, 

IX. 

Note  adressée  au  canton  directeur  de  la  confédé- 
ration Suisse,  par  le  Comte  de  Bômbelles,  Enuoyé 
d'Autriche^  en  date  du  23  Avril  1834. 

Der  unterzeiclinete  k.  k.  oslreichîsche  aiisserordentlîche 
Gesandte  lunl  lievoilmacbtigle  Mînister  bat  sîch  beeilt, 
die  verehriicfie  Note,  welcîié  Ihre  Excellenzen ,  der 
Hr.  Amtsbûrgeimeister  und  Staatsratb  der  Republik  Zu- 
rich, eiilgenossischer  Vorort,  iinferm  18.  Marz,  in  Anr- 
wort  àUf  die  seinige  vom  12.  desselben  Monals,  an  ibn 
erlasseii  habeu ,  zur  Kenntniss  seines  allerbocbsten  Ho- 
fes  zu  bringen,  und  ist  angewie^en,  Foïgendes  hierauf 
zu  erwiedern:  „D«r  k.  k.  Hof  kanu  die  ibm  von  Seite 
des  hohen  eidgénossUcbeu  Vororls  zugesicberte  Bereiu 
willigkeit ,  so  weuig  als  die  durch  fa&f  einmiithige  £r- 
klarung  ^er  Kantone  sanklionîrten  Vorkehrungen  gegen 
erneuerte  Versuche  dieser  Ai  ti  verkeniren  ,  und  ist  um 
80  entfernter,  das  Yon  der  Eidgenossenscbafi  zu  Gun- 
sten  ruhîger  Fiiichtlinge   angesprocbene  Asyhecbt  iin 
Grundsatze  zu  beatreiten ,  als  dièses  Recbt  unler  ver- 
schiedenen  Formen  in  jedem  Laniie  hestebt,  in  jedem 
geordneten  Staate  jedoch  in  der  Anweiidiiiig  durch  bo- 
here  Slaatsrïïcksîcbten  bedingl  wird ,    wiu  denn  die 
Schweiz  seibst  es  gegen  Oestreicb,  durch  den  mit  dem 
k.  k.  Hofe,  în  Bezug  auf  die  gegenseîtigen  Unterlhanen, 
wnd  Angehôrigen ,  abgeschloôseneii  Vertrag  bescbrânkt 
bat.    Das8  aber  die  Anwendung  dièses  Rechtes  auch 
dort,  wo  solche  durch  Vertrage  nicbt  bescbrânkt  is», 
keîne  fiir  die  Nachbarstaaten  gefabrlichen  Folgeii  aussern 
diirfe,  baben  die  letzteren  das  vollste  Rechl  zu  verlan- 
gen  5  60  wie  sie  iiber  den  îbnen  hieraus  entstebcnden 
Nachtboil  allein  Ricbter  und  befugt  sind ,  ihre  Verball- 
nisse  gegen  den  Slaal ,  aus  dessen   Dilldung  solcber 
Nacb^heil  ihnen  erwachst,  hienach  zu  bemessen.    In  An- 
wendung dieser  iinbestreitbaren  Grundsatze  auf  den  In- 
balt  der  verebrlicben  Note  des  boben  Vorortes  vom 
18.  Marz ,  kanu  der  k.  k,  Hof  sicb  nicht  verheblen, 
dass  die  in  dieser  Zuschrift  enlbaltenen  Zusicberungen 
das  Ansiunen  des  k,  k,  Hofes  auf  Entfernung  nicbl  blos 
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der  polnischen,  sondern  auch  derjenigea  ilalieuîschen  1834 
und  deulscUen  FluchtUnge,  welche  direkt  oder  indîrekt 
«or  StôruDg  der  Rube  der  Nachbarstaaten  gewirkt  ha- 
ben  oder  noch  wirken ,  nur  in  beschrâuklem  Maasse 
erfûllen;  und  wenn  es  der  Eidgenossenschaft  allerdtngs 
alieiii  zqstebt,  das  von  den  Fldchtiingen  in  ihrein  Ge* 
biete  gemissbtauchte  Asylrecbt  zu  abnden,  so  haben  die 
Nacbbarstaaten  eîn  gleiches  Hecht,  dièses  Vergeben  ein- 
ïîg  au8  dem  Gesicbtspunkte  der  fur  sie  daraus  entste- 
henden  Gefabr  zu  beurtheilen.  In  diesem  Sinne  bat 
der  Untcrzeichnete ,  in  einer  frûher  dem  boben  Vor- 
orle  gcmacbten  verlraulicîjen  Mitibeilung,  den  unbe- 
streilbareii  Grundsatz  geltend  gemacbl,  das»  die  beson- 
dere  innere  Gesetzgebung  eînes  Landes  als  Erklâruug 
oder  Recbtferttgung  der  biedurcb  seinen  Nacbbarn  er- 
WHcbsenden  nacbtbeiligen  Folgen  mit  rechlKcber  Wîrk- 
samkett  nicbt  angefiilirt  werden  kônne.  In  gerecbter 
Wiirdigung  der  (wie  die  Note  vom  18.  Mârz  sich  aua- 
driickt)  ausser  dem  Bereiche  der  scbweîzerîscben  Be- 
horden  liegenden  Hindernisse,  welcbe  die  Entfernung 
der  Flûcbllinge  bis  jelzt  unmoglîcb  gemacbt  baben ,  ist 
der  k.  k.  Hof  gerne  bereit,  im  Einverstandnisse  mit 
andern  Nacbbarn  der  Scbweîz,  zu  ihrer  Fortscbaffung 
und  Durcbzuge  dîe  Hand  zu  bieten  ,  und  sicb  dariiber 
mit  dem  boben  Vororte  in  das  Eiiivernelimen  zu  setzen. 
Der  ITnterzeicbnete  ist  daber  auf  das  Bestimmteste  an- 
gewîesen  ,  auf  d^e  ErfiiHuitg  der  von  seînem  allerboch- 
sten  Hofe  so  wie  von  den  NacbbarstaateH)  aus  dem  dop- 
pelten  Gesicbtspunkte  der  Erbaltung  der  Ordnung  und 
Rube  und  der  vOlkcrrecbtlichen  Verbâltnisse,  ausgespro- 
cbenen  nnd  bcreits  von  aoderen  Regierungen  in  der 
letzteren  Beziebucg  verlangten  Maassregein  in  ihrem 
vollsten  Umfange  um  so  mebr  zu  besteben,  als  er  zu- 
gleîcb  zu  crklaren  den  Auftrag  bat,  dass  wenn  gleicb 
die  bescbrânkte  und  ungeniigende  Erfiillung  der  billigen 
Wiinscbe  seines  allerhikhsten  Hofes  scbon  jetzt  die  An- 
wendung  von  Maassregein  voUkommen  redit fertigte,  die 
er  im  Interesse  und  zum  Scbutze  seiner  eigenen  Staa- 
ten  zu  ncbmen  fiir  dienlicb  eracbtete ,  er  jedocb ,  aus 
freundscbaftlicher  Rdcksicbt  fiir  die  Eidgenossenscbaft, 
diesen  Maassregein  unmittelbare  Folge  zn  geben  nocb 
Anstand  nimmt;  dass  cr  aber,  wenn  seînem  dringenden 
Ansinnen  bis  Ende  Mai's  nicbl  voile  Geniige  geleislet 
ware,  sich   mit  Bedauern  in  dem  Falle  sehen  wùrde, 
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1834  gemeinschaftlich  mil  andern  Nachbarstaalen  der  Schweiz 
die  ihm  dîeDlîch  scheinenden  Vorsichtsoiaassregelu  eîn- 
treten  zii   lasseD ,  iind  den  Verkehr  zwischen  seînen 
Granzprovînzeu  uud  der  Schw'eiz  allen  BesclirankuDgen 
zu   unterwerfen ,   welche  die  Sîcherheit  der  crsteren 
erfordert.    Indem  der  Unlerzeichiiele  sicb  dièses  AuF-  j 
trages  seines  allerliuchslen  Hofes  entledîget,   und  ei-  i 
ner  baldgefôllîgeii  Riickajitwort  entgegensieht ,  beniitzt  j 
er  dièse  Veranlassung ,  ]hren  Ëxcellenzen   dem  Hrn.  i 
Âintsbtirgermei&ter  und  Staatsrathe  der  Hepublik  Ztirich,  j 
«idgenôssiscbein  Vorort,  die  Versicberung  seiner  aus- 
gezeicbnelslen  Hocbacbtuiig   zu  erneuern. 

(Unterz.)  Gi*af  v.  Bombelles.  ' 

JVofc  dé  V  Envoyé  de  Sar daigne  adressée  au  canton 
directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  23  April  1834. 

Der  unterzeichnete  ausserordentliche  Botachafter  und  ] 
bevollmachtigte  Minister  Sr.  Maj,  des  Ronigs  von  Sar-  \ 
dinien  bei  der  helveliscben  Ëidgenossensckaft ,  der  es  j 
sicb  zur  Pflicbt  machte,  den  Qffizialerlass;  mit  dessen  | 
Zusendung  Ihre  Ëxcellenzen  die  HH.  Bii^rgermeister  und  \ 
der  Staatsratb  des  Kantons  Ziirich  als  BundesdireklOf»  j 
rium  ihn  beehrt  haben,  zuf  Kenntnîss  seings  Hofea  zu  J 
bringen ,  bat  den  Befebl  erbalten ,  denselben  folgende  j 
Antwort  mitzutheilen.    Eine  Expédition,  bestimmt  Un-  î 
ordnung  und  Aufrubr  in  die  Staaten  Sr.  Maj.  zu  tra-  1 
gen,   ward  in  der  Scbweiz  uuter  den  eîgenen  Augen  ! 
der  Behorden  organisirt.   Eine  zablreiche  Horde  Revo»  j 
lutionârs  konnle  sîch  NVaffen,  Scbiessbedarf  und  Trans-  t 
portmittel  verscbaffen.     Sie  setzie  sicb  in  Bewegung,  ? 
und  scbon  war  der  offenllicbe  Ruf  vorausgegaugen,  der 
ihre  Enttviufe  ankiindigte.     Sie  konnte  eine  ziemlich 
grosse  Landstrecke  durcbzieben,  ohne  auf  das  geringste 
Hinderniss  zu  stossen,  und  seibst  da,  wo  nian  Maass^ 
regelu  ergriif ,  um  ihr  Einbalt  zu  thun ,  erwiesen  sich 
xiiese  aïs  unzuUinglich  und  konnten  nicht  verhindern, 
dass  eîn  Theil  dieser  bewaffneten  Bande  in  das  Gebiet 
Sr.  Majestat  eiodrang,  d^ren  treue  Unterlbanen  zur 
Einporung  aufrief  und  olfentlîcbes  und  Privateigenthum 
plùnderte.     Nach  einer  so  offenbaren ,  so  scbreienden 
Verletzung  des  Vôlkerrecbts  durfle  der  Hof  von  Sardi- 
nien  hoffen ,  das  Bundesdirektoriuni ,  welcbem  er  uut 
leicbt  zu  wûrdigendem  Zartsinne  Zeit  lassen  wollte, 
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selbst  eîne  freundscbaftlîclie  und  vollslandige  Initiative  1834 
zu  ergreifen ,  werde  sich  beeileu,  nîcht  nur  aile  nolhî- 
gen  VorkehruDgen  zu  Ireffen ,  um  forlan  die  Wîéder- 
kehr  eines  ahnlichen  Attentats  unmoglich  zu  machen, 
sondern  auch  das  auf  schweizerischem  Gebîele  vorbe- 
reitete   und  ausgefûhrte  verbrecherische  Uaternebmen 
laut  zu  verwerfen^  indem  es  auf  die  ersten  Reklania- 
tionen  der  Regierung  des  Kônîgs  durch  Erklarung  des 
Bedauerns,  das  es  iiber  ein  so  beklagenswerthes  Éreig- 
nÎ88  fûhlea  iniisste,  antworten ,  und  iiber  aile,  beson- 
ders  die  in  der  Schweiz  gebornen  und  wohnhaften  Schul- 
digen  die  ganze  Slrenge  der  Gesetze  anrufeu  wiirde. 
Dies  war  in  der  That  zu  allen  Zeiten  die  Verfahrungs- 
weise ,  welche  TOn  eben  denselben  Staaten ,  deren  der 
Bundeserlass  vom  18.  Marz  erwahnt,  und  ganz  neuer- 
lich  nocli  von  der  frauzosischen  Regierung  eiiigehallen 
wurde,  die,   ohne  erst  eine  Mitlbeilung  des  Turiner 
Hofes  abzuwarten,  im  Interesse  der  offentlichen  Ord- 
nung  und  allen  Grundsatzen  des  Volkcrrechts  gemass, 
die  muthmaasslichen  Urheber  der  Verletzung  des  sar- 
dînischen  Gebiets  nacb  den  Gesetzen  zu  verfolgen  be- 
falil.    Zu  gleicher  Zeil  ergriff  sie  aile  Maassregeln  zur 
ErhaltuDg  des  Frîedens  und    der  Sîcberbeit  auf  der 
Grânze.     Das  Bundesdirekloriuin  îin  Gegentheile  bat 
sich  darauf  beschrânkt,  die  benacbbarten  Kantone  zur 
Entfernung  der  Fliichtlinge  von  der  Grânze  einzuladen. 
Keiner  dieser  Menschen,  die  so  eben  einen  Raubzug 
mit  bewajffneter  Hand  vollfiihrt  hatten,  wnrde  weder 
aufgesucht,  noch  nach  den  Gesetzen  bestraft,  die  in 
diesem  Lande  wie  in  allen  andern  bei  einem  gleicben 
Attenlate  Anwendung  fiuden  raiissen.     Die  Mehrzahl 
von  ihnen  und  ihre  Hauptradelsfûhrer  halten  sich  noch 
in  einem  schweizerischen  Kantone  auf,  als  ob  die  be- 
leîdigte  biirgerliche  Gesellscbafl  von  ihnen  keine  Rechen- 
schi.ft  zu  fordern  batte.    Diejenigen  schweizerischen  Un- 
terlhanen,  die  an  dem  Zuge  gegen  SavoyenTlieil  genom- 
men,  sind  an  ihren  Herd  zurûckgekehrt ,  ohne  dort  ir- 
gendwie  beunruhîgt  zu  werden  ,  als  ob  die  Handliin- 
gen,  deren  sie  sich  so  eben  schuldig  gemacht,  nicht 
allein  von  der  Gesetzgebung  aller  civilisirten  Lander, 
soûdern  auch  durch  die  allgemein  anerkannten  vôlker- 
rechtlichen  Maximen  nicht  fiir  verbrecherisch  erklart 
wSren.    In  der  That  legt  das  Vëlkerrecht  jeder  gere- 
gelten  Regierung  die  Ver^ïflichlung  auf,    dariiber  zu 
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1834  wachen,  dass  keiner  ihrer  Unterlhanen  sich  etwas  Feîud- 
aeliges  gegen  eineii  Nachbarslaat  erlaiibe  und  zu  ver- 
hindern  ,  dass  das  jeder  Regieruog  zusleliende  Asylrecht 
in  keinein  Falle  zum  Nachtheile  eioer  befreundelen 
Macht,  zu  eînera  AagrifPe  gegen  deren  înueré  Ruhe  ge- 
missbrauchl  werden  kÔuus. 

JNote  adressée  au  canton  directeur  de  la  conjédè" 
ration  Suisse  par  M.  de  Séverine ,  Envoyé  de  la 
Russie.    En  date  du  24  jiuril  1834. 

Art  Seine  Excellenz,  den  Herrn  Biirgermeister  Hir- 
zei ,  Prasidenten  des  eidgenôssischen  Vororts.     B  e  r  n, 
27.  April  1834.    Das  Schweigen ,   welches  der  eidge- 
ntissische  Vorort  hiosîchtUch  derjenîgen  Stelle  meiuer 
Note  vom  28  Màrz,  welche  die  Comite's  der  revolu- 
tioiiareiî  Propaganda  beirifft,  beobachten  zii  miissen  ge- 
glaiibt  hat,  so  wie  die  verschiedenen  Ausleguiigen,  wel- 
che die  Presse  tâglich  datiiber  liefert,  veranlasseu  midi, 
die  Aufmerksamkeit  Ew.  Exc.  auf  dieseii  Gegensland 
zu  lenken ,  und  ihnen  die  Grundsiitze  meines  Kabinets 
liber  denselbeii  nach  ibrem  volien  Gevvicht  auseinander- 
ziiselzen.     Wir  slehen  nîcht  an,  mit  der  erwahnten 
Beoennung  ziierst  die  sogenannten  PoIen-Comîle"s  zu 
bezeicbnen,  welche  sîch  seit  zwei  Jahren  inderSchweiz 
gebildet  haben ,  und  namenllich  dasjenige  von  Bern, 
welches  sich  den  Namen  Central-Comité  beîg^legt  hat  ; 
ferner  das  sich  so  nennende  Ehren-Comité,  welches, 
auf  deni  unabhângîgen  Boden  der  Schweiz  ans  Fremd- 
lingen  zusammengesctzt,  sich  nichl  gescheut  hat,  die 
Handlungen  und  das  Benehmen  der  vor  einem  Jahre 
im  Kanton  Bern  erschienenen  Bande  zu  leiien.  Wenn 
Griinde  eines  uniiberlegten»  aber  entschuldbaren  Mitlei-' 
dens  bei  Errichtuiig  der  Comités  der  erslen  jener  Ka- 
tegorien  vorwalteten ,  so  îst  es  notorîsch,  dass  sie  sich 
in  mehrern  Kantonen  aiabald  in  wahre  polîtische  Feuer- 
herde  umgeslalteten,  bei  denen  der  Vorwand  der  Wohl- 
thatigkeit  nur  noch  eine  Nebenrolle  spielte  ,  und  dem 
Ehrgeiz  eîniger  Individuen  Platz  machte ,   die  sich  das 
Privilegium  anmaassten,  ungeaçhlet  der  Lage  und  der 
Entfernung  der  Lander,  allen  Staaten  ,  vorziiglich  aber 
Russland  zu  schaden.    Von  diesen  Comite's  ging,  wie 
man  gesebeu  hat,  die  vorziigJichste  Aiiregung  zu  jenen 
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pei  iodischen  Feierlicbkeiten  aus,  welche  in  Sololliurn,  1834 
in  Biel  iind  auf  andern  allgeineiti  bekannlen  Punkten 
des  Rantons  Bern  das  Andenken  an  die  iiuheilbringend- 
sten  Tage  der  polnischen  Geschicliei  erschwert  haben. 
Die  OrJsbehordeu,  von  Regieningen  ausgegangen,  wel- 
che iu  Frieden  iind  Freundschaft  mit  Russland  zii  8te- 
hen  beliaiiplen,  wohntea  dieseu  verabscheuungswiirdigen 
Cereiîionîen ,  Eriunerungen  des  Aufruhrs  und  Meuchel- 
mordes,  nicht  allein  bei,  soudern  raumlen  ihnen  sogar 
amtliche  Schauplâtze  ein  ,  und  untersliitzteu  aie  liaufig 
mil  ihren  eigenen  Reden.  Von  dort  giugen  jene  Tau- 
seude  von  Adressen  und  Flugschriften  ans,  welche  Auf- 
nihr,  K.dnig8niord  und  allgenieinen  K.rieg  predigen. 
Und  gerade  die  neutrale  und  inoffensive  Schweiz  ist  es, 
die  solche  Angriffe  geduldet  bat!  Und  ihr  sollte  man 
bei  âhulicbeu  Versuchen  in  Zukunft  noch  Ungestraft- 
heît  verheissen  !  F.he  ich  die  Schilderung  dieser  Comi- 
lé's  endîge,  bemerke  ich  nur  noch,  dass  die  ersten  der- 
selben  in  Basel  und  Genf  entstandeu  sind.  Gleichzeî» 
tige  Thalsachen  sprechcn  so  laut,  dass  ich  mîcb  enthal- 
ten  kann,  die  Art  des  Dankes  nâher  zu  bezeichnen, 
welche  eine  Folge  dièses  unbesonnen  Schutzos  gewesea 
ist.  Icli  wûrde  auf  gleiche  Weise  der  Finsiclit  und  der 
VaterlandsHebe  des  Vororts  Unrecht  zu  thun  glauben, 
wenn  ich  nuch  bei  Beurtheilung  der  langst  zugestande- 
nen  Gegenwart  und  Thàtigkeil  eines  bewaffneten  und 
militairischen  fremden  Coinit(^'s  in  Biel  noch  langer  aiif- 
halten  wolite.  Seit  dem  Freignisse  in  Savoyeu  scheint 
es  aufgelOst  zu  seyn,  und  eben  so  kann  es  sich  mit  den 
iibrigen  Comîté's  verhalten ,  von  denen  die  Rede  ist  ; 
indessen  sollte  eîne  vorsichtige  Gesetzgebung  dahin  stre- 
ben  ,  ihr  erloschenes  Daseyn  mit  Schande  zu  bedecken 
und  ihre  Erneuerung  in  Zukunft  zu  verhindern.  Die 
FJire  der  in  der  Schweiz  beleidigten  Staaten  gibl  ihnen 
das  Redit,  )ene  Gesetzgebung  auzurufen.  Es  bliebe 
nvir  noch  /u  unteisuchen  iibrig ,  in  wie  weit  das  von 
der  radikalen  Presse  aiisgestossene  Geschrei  gegriindet 
isl,  welche  den  zur  Charakierisirung  der  revolulioniiren 
Propaganda  von  mir  gebrauchten  Titel  auf  die  soge- 
nanntea  Schutzvereine  bezieht.  Der  Schweiz  sleht  es 
zu,  iiber  das  mehr  oder  minder  Geseizmassige  )ener 
Vereine  zn  entscheiden,  die  sich  fast  in  jedem  Kaiilon 
den  beslehenden  Behordeu  gegeniiber  iinden.  Wenn  in- 
dessen ihr  Wirkungskreis  die  Granzen  dei  nalionelleu 
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1834  Inleressen  der  Eidgenossenachaft  ûberacliritîe ,  uod  sîe 

Grundsatze  proklamirlen,  oder,  poch  schlimmer,  sîch  î 
Handlungen  erlaubten,  wodurch  die  Ordnung  und  die 
bestehendea  Rechte  der  auswartîgen  Mâchte  bedrolit  ' 
wiirden  ,  so  wUren  dièse  oboe  Zweifel  berecbtîgt,  idle 
zweçUdienlichen  Vorôtellungeû  zu  macben,  nm  die  Ab- 
bûlfe  und  dag  Aufhciren  solcber  Unordtiuogen  «u  er- 
Iialten.   Der  WacbsamWt  der  oberaten  Buudesbeborde 
ficbeint  ferner  dîe  Sorge  oblîegen  zu  miisscD,  das  Band 
zu  eotdecken  uod  zu  zerreissen,  welches  die  Comitë's 
der  revolulîonâren  Propaganda  in  der  Schweiz  mit  den- 
jenigen  Vereioen  verkniîpfen  konnte ,  welcbe  eîner  ge- 
rechlen  Verfolgung  în  eiuem  wîcbtigeu  Nacbbarlaade 
ausgesetzt  sînd.    Vorstehende  Betracblungén  in  ibrem 
ZusamoienbaD^e  recbtfertîgen  vollkommen  deii  Nacb-  ' 
druck,  womit  ich  die  Wiinsche  Sr.  Majestâl  beîm  eîd- 
genofiôîscheu  Vororte  zu  untersrôtzen  beauftntgt  bin, 
und  ich  branche  wobl  nîcbl  binzuzufSgen ,  daos  dîe 
Hofe,  deren  $pracbe  «ich  in  der  îetzteu  Zeit  in  Zurich 
Yernehmen  liess,  indem  sie  sammtHch  mît  gleicber  Ue-  \ 
berzeugung  dîe  Entfernung  der  Wirkungen  verlangen,  ' 
keinen  genogeren  Werlh  auf  die  «ndh'che  Zerstorung  \ 
der  Ursacben  setzen  werden ,  welche  der  Scbweîz  das 
Uûheil  çiDer  Verwîckehuig  zugezogen  baben ,  da8  îbre  i 
vrahrbaften  Freunde  nicht  genug  bekiagen  kônnen.  In 
Erwartung  eiuer  Antworl,  welche  die  Befehle  des  kaî- 
serliéheu  Minisleriums  so  vollstândîg  und  befriedîgend  j 
ait  môgUch  zu  verlangen  gebieîen ,  bitte  ich  Ew,  Exc.  I 
dîe  Versicberung  mcîner  Hocliachtung  zu  genehujîgen.  \ 

(Unterz.)  Severihe. 

m  1 

Note  adreêsée  au  Directoire  fédéral  de  la  Suisse  \ 
par  la  Diete  germanique  à  Francfort,  en  date  du.  î 
1  Mai  1%U.  I 

An  die  bachlôblithe  Eîdgenosseiisctiaft  der  Schweiz.  ! 

Hochachtbare  Herren!    Besonders  lîeben  Freunde  und  ! 

Nachbarn!    Die  deutsche  Bundesversammlung  bat  die  î 

Erwiederung  des  eidgendssis&ben  Vororts  vom  18  Marz  j 

d.  J.  auf  das  an  die  gesammle  Eidgenossenschaft  gericb-  ■ 

tele  Ansinnen  des  deutschen  Buudes  wegen  Ausweisung  j 

jdler  Fliichtlinge  fremder  Nationen,  welche  direkt  oder  j 
indirekt  zur  Stôrung  der  Bube  der  Nachbarstaaten  ge- 
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whUJiaben,  zu  empFanaen  die  Ehre  gehabt.     Es  sind  183 
auch  demnacbst   von  tien  Regieiiingen    vou  Oeslreich, 
Bayeni,  Wiirtemberg  imd  Baden  der  Bundesversamin- 
liiiig  Mitlbeiiungen  gescbehcn  ,  ^^elcl.e   ibr  die  Ueber 
zeuguug  gegeben  haben ,   dass  auf  die  von   diesen  bo- 
bcii  Kcgierengeii  in  derselben  An^elegenbeit  und  nacb 
denselben   iehendeii  (Jnmdsâtzcu   der  schwcizeriscben 
Kidgenofisenscbail  gemacblen  Eroffnungen  gleichlautende 
Erwiederungén  ergangen   sind.     Die  Kegienmgcii  der 
eeoannten  Staalea  habeii  notbwendig  bierin  Anlass  bn- 
den  miiMen,  den  deutscben  Biind  sowobl  mil  dem  Oe- 
fiichtspunkle  ,  ans  wclcbem  allein  sie  den  Inbalt  dieser 
Erwiederung  des  boben  Vororles   betracbten  konnen, 
ah  auch  mit  den  vreitern  Scbritlen  bekannt  zu  macben, 
zu  welcben  sîe  sicb,  um  eine  geniigende  ErfulUing  ib- 
re» ,  auf  volkerrechtltcbeu  Grundsalzen  beruhendeii  Bc- 
gebrena  zu  erreicbcn ,  genolhîgl  seben.    Der  deutsche 
Bund  tbeilt  nicht  nur  vollkomineD  die  Ansicbl  der  ge- 
naanleii  vier  Hofe  ûber  den  Inbalt  der  jenseitigen  Er- 
wiedeniDg,  eine  Ansîchl,  welcbe  der  bobe  eidgenossi- 
scbe  Vorort  aus  den  roitllerweile  dahîn  gelangten  Anl- 
worlsnolen  der  Hofe  von  Wien ,  Miincbea  ,  Stw^gar» 
und  KarUrube  erselien  haben  wîrd,  soudern  derselbe 
i8t  auch,  un  Intéresse  dér  Gesanimtheit  des  deutschen 
Bundes,  so  wie  in  jenem  der  einxclnen,  hiebei  zunâ^bst 
beihciligten,  BundesgUeder  verpAicblet,  fur  den  Fall, 
dass  wider  aile  bessere  Erwarlong  von  dem  hoben  Vor- 
orte  das  wiederhoUe  Ansinnen  der  deutschen  Nachbar- 
staateo  eine  entsprochende  Aufnahme  nicht  finden  solUe, 
die  Ausfuhrung  dcrjenigen  Maassregelu,  zu  welchen  sicb 
die  Lelztern  gegen  dîe  Schweiz  genôthigt  seben  wnr- 
den ,  in  ihrer  voUsten  Ausdehnung  und  mit  aller  Krall 
zu  unterstutzen.    Der  deutsche  Bund  bal  es  den  freund- 
scbamicbcn  Bezîehungen ,  îd  welchen  derselbe  zu  sei- 
ner  grosseu  Genuglbuung  bisber  mit  der  Schwei«  ge- 
standen  bat,  und  welcbc  dauernd  und  ungctrubt  zu  er- 
halten  sein  lebhafiesler  Wunsch  ist,  scbuidîg  zu  seyn 
eeelaubt ,  durcb  diô  Bundesversammlung ,  als  sein  ver- 
fawungsmâssiges  Organ,  dièse  deuUiche  und  unumwun- 
dene  Erklarung  zu  geben,  um  den  boben  Vorort  uber 
seine  Gesinnungen  und  ûber  seine  Entscbbisse  nkbt  m 
Zweîfel  zu  lassen.     Frankfurt ,  den  l.  Mai  1834. 
Der  deutsche  Bund  etc. 

(Unterz.)  v.  Nagler. 
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Réponse  du  Directoire  Jédéral  de  la  Suisse  à  ia 
note  lui  transmise  par  VEnpoyé  d^Jutriche.  En 
date  du  Zurich  ,  le  17  Mai  1834. 

Burgermeister  und,  Regîerungsrath  des  eidgencissî- 
schen  Vororls  Ziirich  haben  sich  beeilt,  dîejenige  Note, 
welche  Se.  Exc.  der  k.  k.  ostreichische  ausserordenr- 
liche  Gesandlo  iind    beyoîlniachtigte   Minister  in  der 
Scliweiz,  Hr.  Graf  v.  Bombelles,  unterni  23.  April  an 
sie  genchtet  haben ,  den  Regierungen  sammtlîcber  sou- 
veianen  Kantone  der  Schweiz  milzutbeîlen ,  und  wol- 
len,  ohne  den  nahe  bevorstehenden  Zusammentritt  der 
eîdgenossischen  Tàgsatzung  langer  abzuwarlen ,  welche 
auf  diese  Eroffnung  vielleicht  eîne  weitere  Erwiede- 
rung  abgeben  kiinnte,  nîcht  anslehenj  als  eîdg«no88Î- 
«cher  VororI,  Sr.  Exc.  dem  Hrn.  Grafen  y.  Bombelles 
nachâtehende  Erklarung  zugehen  zu  lassen.    In  den 
schwierigen  Umsiânden,  in  welche  die  bedaiierlîchen 
Ereignîsse  sse  versetzt  haben,  die  itn  jiingstverflossenefi 
Monat  Hornung  die  ofFentliche  Ruhe  auf  der  Schwet- 
zergranze  gegen  Savoyen  zu  einen  Augenblick  geslorl 
hatten,  sînd  von  der  eidgenossjsch^n  Behorde,  und  von 
den  Regierungen  aller  augrMnzenden  Kantone,  freî  von 
jedem  fremden  Einflusse,  und  ehe  éîne  diplamatische 
Dazwîscbenkunft  eîngelreten  war,  die  geeigneten  Maas- 
regeln  ergriffen  worden  ,  einerseits  um  einen  bewaffne- 
ten  Einfall  in  das  Gebîet  eînes  Slaates  zu  verhindern, 
mit  welchem    die  Eidgenosaenschafl  gerne   in  guteii 
nachbariîchen  Bezîehungen  steht,  und  andererseits,  «m 
die  Urheber  dièses  unsînnîgen  Unternehniens  von  ihrem 
eigenen  Gebîete  zu    entfernen.     Dièse  werkthatigen 
Maasregeln  wurden  bei  der  ersten  Kunde  von  einer 
beabsichtigten  StSrung  der  beslehenden  volkerrechtli- 
chen  VerhUltnîsse  ergHflFen ,  und  ihnen  muss  die  Beseî- 
tigung  einer  drohendén  Gefahr  auch  ganz  vorziiglich 
zugeschrieben  werden.    Burgermeister  und  Regîerungs- 
rath des  eîdgenossischen  Vororts  konnten  daher  mit 
Recht  erwarlen  ,  dass  jene  Vorkehrungen  der  Grânz- 
kantone,  dass  ihre  eîgene  Wirksarokeit  besser  gewiir- 
digt  und  auf  keinen  Fall  die  Veranlassung  zu  denjeni- 
gen  hcmmenden  Maasregeln  geben  wîirden,  welche  die 
von  Sr.  Exc.  dem  Hrn.  Grafen  v.  Bombelles  an  sie  er- 
lassene  Note  aogedeutel  hat.    Der  Inhalt  dieser  Note 
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inusstQ  um  so  scLmçrziichere  Einpfindungen  ierwecken,  1834 
als  der  eidgenos&isclie  Vorort  Ziirich  voUkoinmen  ùbéi»- 
zeugt  isl,  Ailes  gelhau  zii  haben ,   was  iiutei*  huchst 
scbwierigen  Verhaltnissen  nur  immer  in  volkerrecht- 
licher  Bezîehuiig  ervvaitet  werden  durfte.     Indeni  der 
eidgenô5sische  Vorort  die  friihere  Verwahrung  gegen 
ailes  dasjeuige,  wodurch  die  Rechte  èev  unabbangigen 
Schweîz  gefâbrdet  werden  kônnten,  formlich  wieder- 
holl,  bat  er  die  Ehre  des  Hrn.  Grafen  v.  Bombelles 
Exc,  zu  benacbricbligen ,  dass  sicb  Duomehr  aile  sou- 
veranen  Kantone  der  Eidgenossenscbafl  fur  die  Weg- 
■vreisiitig  ans  scbweizerîscbem  Gebiete  derjenigen  FHicht- 
Unge  ausgesprocbcn  haben,  welcbe,  das  ibnen  gewShrte 
Gastrecht  missbrauchend ,  an  dem  TJnternehmen  gegen 
Savoyen  thâtigen  Antbeil  genomraen  hatten.  Bereits 
wurde  eîn  Theil  diescr  Fliichtlinge ,  în  Folge  der  von 
der  Mehrbeit  der  Kantone  friiber  gefassten  Schluss- 
nahme,  von  welcher  Se.  Exc.  unterm  18.  Marz  letzthîn 
în  Kenntniss  gesetzt  .worden ,  von  schweizerischem  Ge- 
biete entfernt ,  und  gemass  den  neuesten ,  dem  eîdge- 
oôssiscben  Vororte  zugekommenen  Zusîcberungen  der 
Kantone,  werden  aile  ûbrîgen  in  der  nemîicben  Lage 
befindlichen  Fliichtlinge  în   wenîgen  Tageu  ebenfalls 
vv-eggewîesen  seyn.  —  Bûrgermeister  iind  Regierungs- 
rath  des  eidgenossischen  Vororts  Ziirîch  glauben ,  es 
vrerden  sich  Se.  Exc,  nnnmehr  iiberzeugen ,  dass  sie 
îfarerseits  fortgesetzl  ailes  dasjenige  yorgekehrt  haben, 
vras  in  den  scbwierigen  Umstanden  fiir  Erbaîtung  uud 
fiefestigung  der  volkerrechtlichen  und  nachbarlichen 
Beziehungen  von  ihnen  erwartel  werden  konnte;  sîe 
zweifeln  daher  nicht,  dass  die  in  der  letzten  Zeit  von 
S«ile  der  k.  k.  ostceichischen  Staatsregierung  ini  Wi- 
derspruchc  mit  jenen  Beziehungen  ausnahmsweise  ge- 
gen die  Schweiz  angeoi'dneten  hemmenden  Maasregeîn 
sofort  zuriickgenommen  werden.    Der  cîdgenossische 
Vorort  benulzt  diesen  Anlass  Sr.  Exc.  dem  Hrn.  Gra- 
fen V.  Bombelles  die  Versichervmg  seiner  aiisgezcich« 
neten  Hochachtung  zu  erneuern. 

(Ganz  gleichlatitend  mit  dieser  Note  ist  die  Ant- 
wortsuote  des  Vororts  an  den  Frbrn.  v.  Hertling,  k. 
bayerischen  Residenten  in  der  Schweiz,  auf  dessen 
Note  vom  15.  April,  so  wie  die  Antwortsnote  an  das 
k.  wiirtembergische  Ministerium  tier  auswartigen 
Angelegenheiten  ,  auf  dessen  Note  vom  18.  April).  — 
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18S4  ï>ie  zweite,  im  Original  franzosisch  ab^elassle  Note  an 
clen  s&rdinischen  Gesaodten  hat  deiiselhcn  Eingang 
wie  die  obige  Note,  bis  zu  deu  Worten:  ,,Die  lirhe- 
ber  dièse»  unsînnîgen  Unrornehmens  von  ihrem  eigurien 
Gebîete  zu  entfcrnen".  —  Dann   beisst  es  weitar: 
,,Die«e  Oitchdnickliche»  Maaeregçln  ,  gefnsst  im  er^ten 
Aiigeublicke,  wo  jene  Behonlen  voq  den  Angriffsent- 
wiirfen  gegeti  die  zwtsciien  beiden  Nationen  besleben- 
dca  VerhîiUnîsse  Keiintniss  erliieUen ,  haben  ,  wie  Se. 
Exc.  in  Ihrer  Note  vom  27.  Febr.  d.  J.  selbsl  atier- 
kannte,  eine  drohende  Gefabr  abgewendel.    Indeiii  nuu 
dcr  Vororl  ein  zum  Tbeîie  voin   Schweizergebiel  ans 
versuchlce  Untcrnebmeo  laut  missbiiligte ,  indem  er  das 
Bedaiiera  bezcugte,  weldicô  die  Kidgenosseuscbafi  iiber 
dî«  K-umle  voii  dteswu  Ereignisse  einpfand,  balle  der 
Vorort  iiiilE  Kecht  erwarteu  durten  ,  dai»^  die  von  den 
Nachbarkaotoneii  selr«>fïen©ii  Maasreguhi,  àim  die  Ein- 
Udungeii  >  dic  er  seibst  an  dîe  Kantooe       ricbien  êicb 
vei^nlasst  sah,  liesser  gewiirdîgl,  und  die  Eidgenossen- 
fchaft  mit  ebeti  so  vidon  Vorvrorfen  aïs  Androbungen 
vvxutorischer  Maasregcia  verachont  werden  wiirde.  Dièse 
Erwartuiig  wat  um  so  gegriiiideter ,  aïs  dîe  SchMeii 
Sieîcb  Anftmgs  Ailes  erfuîtt  batte,  was  ihr  das  Volker- 
iccbt  auferlcgen  konnte,  und  was  dîe  benachbarten 
Staaleo,  dîe  sîo  vnc  der  drolieii(l<D?i  Oefnlir  vielleicbt 
batteii  vvaitieji  konaeii,  nicht  tbun  au  iliti  feii  geglaubt 
liattem   Dîe  ofilzîejic  Zu3c]ir1f^»  welcbe  det'  Hi%  Ba- 
rpn  V.  Vignei  am  23.  April  an  exe  gtiriebteti  niusste 
eineii  sçbntorxiiisben  £indruci<  bei^vorbriiigen;  aiil-  ibi* 
Bewuâstsejo  gestixtzt  un«l  iniiîgst  iib6i*2eugl;  Ailes,  w<» 
ihjien  des  VoUierrecUt  iii  so  schwierîgen  Zeiteit  und 
in  8<>  schwieriger  Lage  auferlegeu  konnto ,  getban  zu 
babeu,  wiirden  Biiigermeîster  und  Regîerungsxatb  des 
Vororts  bereit  seyn,  mît  vollstfindîgem  Erfolge  dièse 
gcwagten  Bescbuldigungen  zu  widerlegen ,  wenn  sie  es 
nicbl  vorzogen,  aile  îJire  Sorgfalt  auf  Bewabruog  der 
Verbâitnisse  einer  guten  Nachbarscbaft  mil  allen  die 
Scbweiz  umgebeuden  Staatea  zu  wenden»  und  ihrer- 
seits  dus  zu  beseitigen,  was  dîesen  Verbâlinîssen  scba» 
den  kiinnte.    Indem  sie  dîe  fmher  eingelegte  Verwab- 
rung  gegen  jede  Ànforderuog,»dîe  einen  EingriiF  in  die 
Rechte  der  unabbSngigen  Schweiz  entfaalten  wârtien, 
bierniit  erueuern,  haben  Biitigermei6ter  und  Regierungs» 
ralb  die  Ebre  dem  Hrn.  Baron  v.  Vignel  zu  erôffnen, 
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dass  nua  der  eiostimmige  Bcschluss  der  Kaiilone  die  1834 
Ausweisung  aller  FlûchtUtige,  welche,  das  ilineo  g^* 
wâhrte  Asylrecbt  missbrauchend ,  an  dem  EiûfaUe  in 
Savoy^n  Ibatigen  Antheil  geoommen  liaben,  aus  deoi 
achweiierischeu  Gebiete  ausgeftprocben  bat.    Dies^  Aus- 
weisitiig,  die  in   Folge  der  von  der  fruher  gefasstcn 
Sciilussnahme,  von  welcher  der  Vororl  den  Hrn.  Ba- 
ron  V.  Vîgnet  am  18,  Mârz  in  Kenntnitô  setxle,  theil- 
wei«e  bereitB  erfolgl  ist,  wird,  nacb  den  kùrzlicb  von 
èeite  der  Kantonsregierungen  eiagegangeuen  Erklarun- 
gen,  in  vrenigen  Tagen  voUzogen  seyn.    Was  das  gc- 
seuliche  Verfabren  betrîfPtj  dîis  gegen  Scbvveizerbùrger, 
die  etwa  tbatigen  Antheil  an  den  obenenvSbnteu  Er* 
aigniêsen  genommen  baben  sollten,  ein?<ubiJteu  warc, 
ist  es  dem  Vororte  unbekannt,  dass  es  solcbe  gibt,  die 
wch  2U  Milschublig^i    der  ibres  bîsberigen  Aôylreclits 
for  un^brdîg  eikJîirlen  Fliichtlinge  aemacht  baben,  und 
dec  Vorort  bewtzt  auf  keiuerlei  Weîse  das  Recbt  in 
diiS  Ocbiel  der  Justiz  uberzugreîfcn  ;  er  kaon  sîcb  deni- 
nacli  nur  auf  die  Entacheide  bçziebn,  welcbô  die  Be- 
hinrdeii  der  soiiverânen  Kantone  îo  dieser  Bezielmn^ 
fassen  veranla$8t  seyu  niôchten".    (Hierauf  foigt  der- 
selbe  Schluss  wie  in  der  Note  an  Oestreîch,  von  den 
Worten  an  î  ,,Burgermeiater  und  Regierungsralb  glauben, 
es  wrde  «icb  Se.  £xz.  nunmebr  iiberzeugen  etc." 

XIV- 

Réponse  du  Directoire  fédéral  à  la  Suisse  à  la 
Note  de  PErofoyé  àe  la  Russie  du  27  JvriL  Da^ 
tée  ^ZUrichj  le  17  Mai  1»34, 

An  den  Hrn,  Baron  v.  Séverine,  Gescbaftstragep 
8r  '  Ma),  des  Kaisers  von  Russland  bei  der  Eidgenos- 
senscbaft.  Ziirîch,  den  17.  Mai  1834.  Bdrgernieister 
und  Staataratb  des  Kantons  Ziiricb,  als  eidgenossi- 
scber  Vorort,  baben  sich  beeîU,  den  Regîei^ungen  der 
souveranen  Rantone  der  Scbweîi  die  Zuscbriften  mit- 
zutheileii)  die  aie  unterm  27.  April  von  dera  Hrn.  Ba- 
ron Séverine ,  Geschâftstrîiger  Sr.  Maj.  des  Kaisers 
von  Russland,  erhalten  baben.  Obne  die  ziemlich  nabe 
Zusammenkunft  der  Tagsatzung  abzuwarten ,  die  sicb 
vielleicbt  zu  einer  weitern  Antwort  veranlasst  sehen 
diirfte ,  glauben  sîe ,  es  nicbt  langer  anstebeo  lassen 
zu  solleti)  dein  Hrn.  Beron  v.  Severiite  nachfolgende 
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1834  Krkiârung  abzugeben.  Eîn  Tlieil  der  Flûclitîinge,  wekbe, 
die  Gastfreuûdscliaft ,  die  aie  ia  der  Schweiz  gefunden' 
nussbrauchend  ,  die  offentlidie  Ruhe  uud  Ordnung  in 
lien  Staaten  Sr.  M.  des  Kôuigs  von  Sardinien  auf  der 
Qr'ànze  gegen  die  Schweiz  zu  etoren  sucbten  ,  îst  in 
f'olge  der  von   der  Mehrheit  der  Kantoiie  gefasslen 
îîeschliisse,   aus  dem   eidgeiiOssisdien  G«biete  enlfernt 
worden,  wîe  es  der  Vorort  bereiu  unierm  17.  April 
dem  Hrn.  Geschaftstrager  anzuzeigen  die  Ehre  gehabl 
bat.    Seirdem  baben  die  Bescbliisse,  nach  welcheu  aile 
Fremden ,  die  das  Asylrecht  missbraucht   baben,  vom 
scbwetzerischen  Boden  entfernt  werden  soUen,  die  Zu- 
felîmmung  sammtiicber  souverSuer  Kantone  der  Schweiz 
erhaltenj  in  wenîgen  Tagen  werden  sie  vollzogen  und 
die  Scbweîz  von  Leuten  befreît  seyn ,   die  sicb  Hand- 
lutigen  erlaublen ,  wodurch  leîcht  die  freimdnachbar- 
lichen  VerbaUnisse,  welcbe  die  Eidgenossenschafi  so 
geru  mît  allen  ibren  Nachbarelaaten  uolerbâlt ,  balten 
gestort  werden  kônnen.    In  Folge  jener  Maasregel  ha* 
ben  die  Fremden  -  Comités ,  derentwegen  Hr.  v.  Sève- 
rine  besouders  zu  reklamîren  fiir  gut  befunden ,  natiir- 
lich  von  seibst  aiifgehort.    Der  Vorort  erklart  neuer- 
dings,  dass  dîe  Eidgenossenschaft  allen  Verpflichtungen 
eia  vollkommenes  Geniige  geleistet,  die  îhr  das  Volker- 
recht  auHegte,   und  Ailes  gelhan  hat,  vras  man  unter 
80  schwierigen  Umstanden  von  ihr  erwarten  konnte. 
Indem  Biirgermeister  und  Staatsratb  des  eidgenossischeu 
Vonorls  ihre  Protestation  gegen  aile  und  jede  Zumu- 
thungeu  und  Eingrilï'e  in  die  Rechte  der  Schweiz,  die 
iu  ibier  innern  Verwaltung  und  Gesetzgebung  unab- 
baugtg  ist,  wiederhoien,  baben  sie  die  Ehre,  dem  Hrn. 
Bar  oit  V.  Séverine,  kaisérl.  russîschem  Geschâftsfrager 
beî  der  Eidgenossenschaft,  die  Versicherung  ihrer  Hoch- 
afchtung  2.U  erneiiern.     ïm  Namen  von  Biirgernieîsler 
und  Staalsrath  des  Kantous  Zurich,  ais  eMgenossischen 
Vororls.    (Folgen  die  Unterschriften). 

XV. 

Lettre  circulaire  adressée  par  le  gouvernement  du 
canton  de  Berne  aux  Etats  conjédérés  de  la  Suisse, 
concernant  les  fugitifs  de  V étranger  séjournant  sur 

le  territoire  suisse,  en  date  du  26  Mai  1834. 

„Gelreue,  Hebe  Eidgenossenî  Die  in  der  letzteren 
Zeir  liber  das  Benehmeu  des  Slandes  Bern ,  in  Bezug 
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auf  dîô  poînîschen  Fliiclitliuge  viel  verbreîtPlen  Ver-  1834 
iâumduDgeu ,  die  einpôrenden  AusPâlIe  gegen  das  ber- 
oitiche  Volk  und  «cioe  Stellvcrtreter  îd  censuririen 
Blatterii  unserer  «iiddeutschen  Nacbbarslaaten ,  und  die 
irrigen  Darslelluneeo  in  den  neulîch  au  den  hoben 
Vorort  gerichtet£irNoteii ,  nameiitlich  in  dei  jenîgen  des 
konîglîch  sardiniscben  Ge«andte»,  Baron  v.  Vigiset,  voni 
23.  April,  legen  un»  die  Pflichl  aiïf,  Eucb ,  getrèue, 
lîebe  Eidgenossen,  den  wabren  Sacbverbalt  schîicbt  und 
einfacb  ans  einander  zu  setzen  ,  wîe  es  Mannern  ge- 
zieml ,  die  iin  Bewiisslsern  treiierfiilller  Pilicht  daa 
Licbl  der  Oeffeatîicbkeit  bei  ihren  Handlungen  nîciit 
scbeuen,  und  dieselben  dèm  Ûrtheîle  îhrer  Mitbiirger 
gerne  imterwerfen.  Aïs  am  9.  April  verflossenen  Jab- 
re8  und  in  den  nâcbstfolgenden  Tagen  polniscbc  FJûcbt- 
linge ,  480  an  der  Zabi ,  daa  Gebiet  unserer  Repnblik 
betraten,  um  Scbutz  und  gastfreie  Aufnabme  bei  der 
scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft  biitend,  und  wir  den- 
selben  bis  zum  Entscheîde  der.  eben  versammellen  bo- 
ben  Tagsatzung,  den  Aufcrttlialt  auf  bernîscbeni  Boden 
einstweilen  gewahrten,  kounten  vrir,  gelreue,  iieb«  Eid- 
genossen,  wabrlicb  nicbt  vermutben ,  dass  die  obersfe 
Bundesbehorde  ein  80  wichtiges,  in  seînen  miiglichen 
Foîgen  fiir  die  gauae  Eidgenossenschaft  so  bcdeutungs- 
volles  Ereigniss,  als  blesse  Kanlonaîsacbe  betracblen; 
dass  aile  ^miîiegenden  Staaten  ,  binnen  wenigen  Tagen, 
jenen  ungluckllclien  Fliicbtlingen  ihre  Granzen  versper- 
ren;  dass  Frankreicb  sogar  (woher  sie  obne  Légitima- 
tionsscbriflen  und  Siibsistenzmîlteî  unversehens  gekom- 
inen ,  und  wobin  sîe  also  nach  dem  Worliaule  beste- 
hender  Verlrage  von  Recbtswegen  zuruckgewiesen  wer- 
den  durften),  dass  Frankreicb  selbst  ihnen  den  Riick- 
vreg  verschliessen;  nocb  weniger  aber,  dass  die  eidge- 
nossiscben  Stande,  diesem  Beispiele  folgend,  den  Po- 
len  den  Aufentbalt  auf  ibrera  Gebiete  untersagen  wiir- 
den.  In  welche  unangenehme  Stellung  wir  durcb  den 
angedeuleten  lintscbeid  der  Tagsalzung  vom  15,  April 
V.  J.  und  die  zum  Tbeil  durcb  denselben  bedingten 
oberwabnlen  Uinstande  versetzt  vrurden,  baben  wir 
Eucb,  getreue,  liebe  Eidgenossen ,  unler  weillàufliger 
Erzâbhmg  des  ganzen  gescbicbtb'cben  Herganges,  niit- 
telst  Kreisschreibeua  vom  15.  Mai  gleicben  Jahres ,  zur 
Kennloiss  gebracbt ,  und  Eucb  dringend  ersucbt,  Eure 
Ehrengesandlscbaften  auf  die  ordentliche  cidgenossiscbe 
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1834  Tagsatïung  zu  begwattigen,  dahin  zii  wirken ,  dass  die 
Angelegeaheit  der  polnischen  Fiiichtlinge  als  eine  eid- 
genossische  erklart,  und  aile  Maasnahmen  ,   sev  es 
zu  Regulirung  ihres  Aufenlhaltes    inner  der  Granzen 
der  Schweiz,  sey  es  zur  Auffindung  tind  OeflEnung 
fîines  Ausweges  fiir  dîeselben,  gemeinsam  getroffen  wer- 
d«û  môchtea.     Hatte  dieser  Antrag  Eingang  gefimden, 
batte  die  Tagsatzung  durch  îhren  beklagenswerlhen  Be- 
8cLIu«8  vom  8.  Heumonat  1833  nîcht  die  ganze  Schoar 
der  polnischen  FlûchtUnge  dejSniliv  ayf  unser  Kanton»- 
gebiet  gebannt,  wo  sîe  in  ihren  engen  Kantonnemeiits 
in  steter  Berûhnmg  mit  ihren  unmbigen  und  ehrgeî- 
zigen  Fûbrera,  îcîcbt  zu  toUkûbnen  Unternebmungen 
V€rleitet  werden  konnten  —  wie  die  Erfahrung  séither 
mir  zu  sehr  bewiesen  —   so  waren  unserem  theuera 
Valerlaûde  grosse  Gefabr  und  die  gegenwârlîgeii  un- 
angenehmen  VerhSltnîsse,  uns  aber  bedeutende  Opfer 
erspart  wurden.    0enn  es  liegt  wohi  klar  zu  Tage, 
dass  die  polnischen  Fliichtlînge ,  in  dien  22  Jiantonen 
Yçrtheilt  —  Jedem  derselben  eine  kauin  fnhlbare  Last 
—  dem  ùbèrwiegenden  Einflusse  ihrcr  vcrwegenen  Chefs 
emzogen,  in  tâgKcbem  Verkehr  mit  unserra  Volke  iiber 
die  wirklîche  Lage  der  Dinge  besser  belehrt,  sîch  kaum 
zu  aoïch  tadelnsWertheni  Begînnen,  wie  der  beabsich- 
tigte  Angrîff  gegen  die  sardinischen  Staaten,  hâilen  hin- 
reîssen  lassen.    Wenn  wir  auf  dièse  Dinge  zuruck- 
kommen,  so  îst  die  Absîcht  ferne  von  uns,  Euch,  geireue, 
liebe  EidgenoBsen ,  ûber  das  Geschehene  îrgend  Vor- 
wiirfe  zu  niacheu;  sondern  es  iiegt  uns  einzig  daran, 
durch  Thatsacheo  zu  beweisen,  wie  ungegriirtdet  die 
îns  Publikum  geworfene  Behauptung  îst,  als  hatte  der 
Stand  Bern  den  Aufenlhalt  der  Polen  auf  seînem  Ge- 
biele  poHtischer  Zwecke  wegen  gewiinscht  und  begun- 
stigt.     In  Vollzîehung  der  Schiussnahme   der  hohen 
Tagsatzung  vorn  8.  Heumonat  wurde  nun  Namens  der 
Eidgénossenschaft  Wahrend  beinahe  secîis  voUen  Mona- 
ten  sowohl  mit  Frankreich  —  theîls  in  Parts,  durch 
den  schweizerischen  Geschaftstrager  Hrn.  v.  Tschann, 
und  spater  durch  Hrn.  Rossî,  theils  în  Bern  durch  den 
Kanal  des  frauzôsischen  Gesandten  in   der  Schweiz, 
Hrn.  Grafeii  v.  Rumigny  —  als  mît  den  deutscben 
Buudcsstaalen  und  HoUand ,  —  durch  Hrn.  Tîllîer  in 
FiaDkfurt  und  Haag  —  erfolglos  unlerhaudelt,  uni  den 
weiiigen  a^is  dem  Freiheîtskampfe  Polens  zu  uns  ?er- 
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schlaeenen  Kriesern  freien  Dorclipaw  nacb  andernLat.-  1834 
dern  zu  ervvirkeo.     Wir  wollen  Euch,  getreue,  hebe 
Eidgenossen ,  mît  den  Einzetnhe.ten  d.eser  bedauerli- 
chen  und  langwierigea  diplomaUscUen  Verbandlungen 
uich.  ermiiden;  nur  sey  un»  die  Ben.erkung  erlaubt 
dass  der  deutsche  Bundeslag,    nachdem  er  sich  uber 
deo  Anfentbalt  der  Polen  ia  der  Scbwe.z  di.rch  eme 
an  deo  Vororl  gerichtete  Note  beschwert  iind  ihre  tnt- 
fern.mg  yerlangt,  nnn  Hrn.  TiUier  von  den  ersten  Ta- 
geo  AuguMmonats  bis  zum  13.  Herbgtmonat»  auf  eine  Ant- 
worl  Uarren  Uess,  bis  endlich  dieselbe  am  letztero  lage, 
unter  uuausfiibrbaren  Bedîngungen  «folgte,  Ga- 
rantie verlangl  vrurde,  <l«ss  d.e  polnischen  fhchtJ.nge 
sicb  nach  Amerika  begeben  wurden,  obgleicb  dem  Bundes- 
lagenicht  entgehen  konnte,  dass  den  scbweizeriscben  He- 
derungen,  ûber  dièse  FJiichtlinge,  sobald  sie  das  Land  ver- 
lassenr  kêin  Verfiigungsrecbl  zustehe.  ^  ll'br.gen»  ware 
schon  darch  die  edle  Erkliirung  der  j^onighch  w^erlànd,. 
schen  Regîerung,  den  Durchpas»  und  die  Einschiifung  der 
Polen  DW'  in  so  fern  zu  gesHUten,  als  kewe  Gewall  ge- 
gen  «e  geiibt  werde.  die  Annabn.e  d.eser  Bed.ngungen 
unmôgUcb  gewordeo,  wenn  auch  d.e  Ehre 
zewschen  Nation  die  Ablehnung  derselben  nicht  gebie- 
terisch  gefordert.    Es  ware  ûberflussig,  getreue,  hebe 
Eidgenoisen,  Euch  auf  die  peinliche  Lag*  aufmerksum 
zu  macl«n,  in  der  wir  uns  «nterdessen  befanden,  und 
die  vielen  yergoblichen  Versttche  au.fubrlich  auseman- 
der  zu  setzeii,  die  wir  tbeil.  bei  .,ns«ren  M.lstàndei, 
...achten,  um  sie  zur  Aufnabme  einer  Anzahl  PO>»«ch«r 
FirichUiuge  auf  ibrem  Gebiete,  Iheils  be,  diesen  letzte- 
rc«,  «m  sie  zu  einem  Schritte  gegen  das  franzoMScbe 
Ministerium  zu  b.wegen,  damit  .hnen  d.e  "^^ckUhv 
nach  Frankreich  wieder  eroffnet  werde.     Ersl  Anfongs 
Christmonals  wurden  endiich  yon  Seitc  der  franzo^- 
scben  Gesandtschaft  «nsere  Wûnscbe  e.nigermassen  he. 
riicksichtiget,  und  jenen  Fliichtlingen  Passe  ^"r  pnrch- 
Nise  durcb  Frankreich  nach  uberseeiscben  Landem, 
und  denen  unter  ihnen,  die  eine  vom  franzosiscben 
Ministerium  yorgeschriebene  Erklarung  unterze.chnen 
vollten  ,  auch  Bewilligungen  zum  Aufenlbalt  m  frank- 
reich erlheilt.    Von  der  Ansicht  ausgehend ,  es  .ey  )e- 
nen  Ungliickiichen  nunmehr  ein  ebrenvoUer  Ausweg  er- 
i5ffnet,  beschloss  wnser  grBssere  Ralb,  ""«em  20.  Chnsl- 
.nonat  1833  ,  die  Polen  von.  1.  Januar  1834  an  nicht 
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18a4mehrdurcîiSubsitlien  aus  der  Staatskawe  zu  untersd'ilzen 
utïd  *ie  auffordem  z«  lassea,  die  Auerbletungen  Fran^ 
Kreiçhs  zu  benutzen.    In  Folge  dieser  Aufforderiing  hat- 
tea  viele  Foleti  Passe  erhallen,  und  ihre  Zahl  im  Kamon 
«ch  bereils  bis  auf  uosetâhr  200  vernimderf,   aïs  uns 
am  25  Januar  das  Geriicht  zur  Runde  kam,  es  werde 
nacbster  Tage  eîn  Anscbiag  gegen  die  savoyische  Grânze 
au$gefuhrt,  und  eiuîgc  der  Doch  anwesenden  poloischen 
l^lucbrhDge  seyen  wahrscbeinlicb  dabeî  belheiligi.  Also- 
gleich    am  nanilichen  Tage,  wurde  dea  boben  Slan- 
deA  Waadt  und  Genf  bievon  Kenntmss  gegeben,  und  vou 
den  Regiemagwtalthaherii,  in  deren  Bezirke  sîdi  noch 
polmwbe  Flucbtiinge  befandeq,  Bericbt  iibér  ibre  Be- 
wegungen  Ycriangt.    Aus  diesen  letzfern  ging  mm  ber- 
vor,  das»  wirklkb  viele  Poleo  ,  einzein  odcr  zu  zwei 
bit  vier,  ilire  KantOHnemenls ,  obiie  Passe,  unbewaff- 
net  yerlas3en,  uud  den  Weg  nacb  dem  WaadUaiide  ein- 
gescblagen  balteii.    Abgeseben  davon,  dass  e«  uns  un- 
mOglich  gewesen  wnre,  ibre  Eatferniing  zu  bindern 
mdem  sîe ,  aïs  uns   dièse  Nacbricbteii  ziikamen ,  die 
^antonsgranze  bereîls  iiberscbritten ,   so  ware  zu  ge- 
wahsamer  Zuriickbaltung  dei^selben  durcbaus  kein  lc"a- 
ler  Grund  vorbanden  geweseii.    Fi-eîe  Leute,  damais 
keines  Vergebeiis  bescbuldigt ,  vom  grossen  Baibe  auf. 
gefonlert,  den  Kanton  zu  verbisseu,  stand  es  bei  ibnen 
sicb  zu  begebcii,  wobiu  sie  >yomeoj   und  es  konnte 
ibrer  unlcr  dieseti  Umstauden  uuverdacbtigen  Abreise 
kein  gesetzhcbes  Hînderniss  entgegengestellt  werden,  am 
wenigslen  aber  wSien  auf  ein  blindes  Gerùcbt  obne 
aile  Indizien  $îcb  slùtzende ,   mitbin  ganz  unmotivirte 
Oewallmaassregeîn  zu  rechlfertîgcu  gewesen.    Auf  den 
l'all,  dass  etwas  Wabres  an  jenen  Geriichten  seyn  sollte 
batlen  wir  die  Slande  Waadt  und  Genf,  aïs  betreffende' 
Gpanzkautone,  und  den  eidgenossiscben  Vorort,  zeitîg 
geuug  berichtet,  dass  die  zweckdicnlicben  Vorkebren 
ïu  Verbinderurig  Mrafbarer  Anschliige  ^elroffen  werden 
koanren.     Wenn  daher  die  Anordnutigen  von  Waadt 
und  Genf  in   der  Voliziebung  tbcilweise  nicht  ganz  ih- 
rem  Zweck  entsprochen,  wenn  die  Beamten  dierer  bo- 
ben Slande,  in  Befolgung  der  îhnen  ertbeîltên  Befeble, 
auf  uiierwîirtete  Scbwierigkeiten  stiessen,  so  lagen  dièse 
bchwiengkeîten  offenbar  jiicbt  in  der  zu  spSten  Anzeî«e 
von  unjerer  Seire,  wie  die  obenerwSbnten  Dateir  und 
die  amthcben  den  grossen  Râlben  dieser  Stande  vorge- 
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îeglen  Berichle  hialângUch  beweîsen ,  eondern  in  der  1834 
Natur  der  Sache,  und  haiiptsachlicb  in  der  Sympathie 
des  waadllândischen  und  genferischen  Volkes  fiir  die 
unglucklichen  ,  als  Miirlyrer  der  Freiheit  bewunderlen 
Polen.    Uebrigens  ist  nicht  aiisser  Acht  zu  lassen,  dass 
die  k.  gardinîsclie  Gesandtschaft  von  dem  Anschlage  auf 
Savoyen  Kenntniss  batte,   bevor  die  schweizerischen 
Regierungen  Ruode  davon  erhielten  ,  und  dass  dessen 
Auffuhrung  durch  das  krâftige  Einscbreiten  der  Stande 
Waadt  und  Genf  vollkommeu  vereitelt  wurde,  so  dass 
es  wirklich  schwer  wird ,  einzusehen  ,  was  den  frem- 
den  Gesandten  Stoff  z«  Klagen  gegen  das  Benehmen 
schweizerischer  Regierungen  und  zum  Vorwande  ihrer 
das  Ehrgefiihl  der  Nation  so  tief  verletzenden  Noten 
geben  konnte.    Einhunderl  und  vîerzîg  der  in  unserm 
Kantone  geduldelen  Polen  batten  an  dem  Savoyer  Zugé 
Theil  genommen.  Sobald  wir  zuverlassîge  Anzeige  hier- 
von  erhielten ,  standen  wir  nicht  an ,  MKnnern,  die  das 
ihnen  gewâhrte  Asyl  auf  solcbe  Weîse  missbraucht,  das- 
selbe  zu  entziehen,  und  (unterm  3  Hornung)  allen  den- 
jenigen,  welche  sich  in  diesem  Falle  befauden,  den 
Wiedereintritt  in  den  Kanton  zu  untersagen.    Es  griin- 
dere  sich  dièse  unsere  Schlussnahme  auf  das  unzweifel» 
bare  Recht  jedes  Slaates ,  Fremde,  die  dessen  innere 
Ruhe  oder  âussere  Sicherheit  gefâhrden ,  wegzuweisen, 
oder  ihnen  den  Eintritt  in  das  Land   zu  verwehren. 
Die  Stellung  jener   Fliichtlinge  halte  sich  wesentlich 
verandert;  sie  konnten  nicht  mehr  aïs  bedauernswerthe 
Ungliickliche  angesehen  werden,  welche  slill  und  barin- 
los  die  Gastfreiheît  eines  mit  ihrem  Schicksaîe  sympa- 
thisîrenden  Volkes  genosseu  ,  seit  sie  durch  kriegeri- 
schen  Einfall   in   einen  friedlîchen  Nachbarslaat  Anlass 
zu  schweren  Klagen  gegebcn.     Ueber  unsere  Kompe- 
tenz  zu  diesem  Beschlusse,  den  der  eidgenôssische  Vor- 
ort  billigte  ,  konnte  aber  um  so  wenîger  Zweifel  wal- 
ten,  als  die  hohe  Tagsatzung  unterm  3.  Heumouat  1833 
die  Angelegenheit  der  pôlniSchen  Fliichtlinge  ausdriick- 
lich  als  blosse  Kantonalsache  erkliirt  halte.  Dennoch 
beschwerten   sich  die  beiden  Stande  darûber,  stellten 
vor,  wie  der  langere  Aufcnthalt  der  nun  durch  ihie 
Truppen    unter   militairischem   Gewahrsam  gehaltenen 
Polen  unverhaltnissmassige  Kosten  verursache,  und  yvie 
die  Wohlfahrt  gesanmiter  Eidgenossenschaft  die  mog- 
Uchste  Enlfernung  dieser  Fliichtlinge  von  der  sardini- 
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1834  schen  Graoze  und  thre  Verlegung  în  das  Irinere  der 
Schweiz  drîngend  crfordere.   Dièse  Reklamationen  wiir- 
den  durch  deii  Vororl  nachdrûcklich  unterstûtzt,  so 
dass  wir ,  in  Belraclil  der  obwallenden  eidgeuossiscben 
Interesseii,  iin^  gewolmt  denselben  jedes  Opfer  zu  brin- 
gen  ,  uad  deo  Wûnschen  der  betheiligten  Kantooe  bq 
wie  der  vorortlîcben  Knipfehlùng  —  und  den  dièse 
lelztern  begrûndenden  freimdnachbarlicben  Rûcksichten 
auf  die  înoere  Rube  eincs  Grauzslaates  —  bîllige  Rech- 
ming  tra^end,  uns  beeilteii,  am  25.  Homuog  mit  den 
blaadeû  Waadt  imd  Genf  in  Lausanne  eine  Ueberein- 
Ivunft  zu  achlfessen,  vrodurcli  dieéén  beiden  hoben  Stân- 
deû  die  Wiederaufnabme  der  friiher  auf  unserm  Ge- 
biele    kanionirt  geweaeoea  Polen  zugesîcbert  vrurde. 
IJieselben  wwrden  nuit  unler  railltairischer  Bedeckung 
iiach  Wiflisburg  gebracbt,  daseibst  durcb  unsere  Kom. 
imssaneii  in  Empfang  genommen,  «ofort  in  kleînen  Ab- 
theilungen  in  ver&diîedene  Amlabezîrke  des  deutschen 
RanloiisUieiles  eingegrânzt,  und  noter  strenge  Polizei- 
aiifsicbt  der  betreffenden  Regierungêstaltbaher  gestellt. 
Dies  war  die  Lage  der  Dinge,  aïs  der  bobe  Varorl 
imltelsl  Kreisscbreibens  vom  22,  Hornung  die  eidgeuôs- 
sîscben  Slande  aufforderte,  aile  in  dem  Angriffe  auf  die 
ktiiiigL  «ardinischen  Slaaten  belbeihgten  Fliicbtibge  des 
Asylrecbtes  verluslîg  zu  erklaren,  und  sie  unverzûglîch 
aus  den  scbweizerîschen  Granzen  zu  enlfernen.  Gleîcb* 
zeitig  verlangten  Noten  fremder  MScbte  dasselbe.  6e- 
tréue,  Hebe  Eidgenossen  I    Im  Gefiihle  der  Unabbiingig- 
keit  unsers  freien  Vatcrlandes,  im  Gefûhle,  dass  die 
Eidgenossenscbaft  im  Allgenieinen  und  die  Republik  Bern 
im  Besondern  Ailes  getban,  um  sich  auf  eine  ebren- 
bafte  Weise  der  unglûcklicben  Polen  zu  entledigen,  und 
dass  bei  den  zu  dem  Ende  angekniipfien  Uuterhand- 
lungen,  eben  diejeuigen  Mâcble,  welcbe  jetzt  iiber  den 
ferneren  Aufenthah  der  Polen  auf  schweizerischem  Bo- 
den   Klage  fiihren,  keine  Geneigtheit  gezeigt ,  uuscrn 
Wiinschen  zu  entsprechen  >  ûberzeugt,  dass  von  den 
betreffenden  schvveizerischen  Regierungen  Ailes  gelhan 
worden,  was  moglîcber  Weise  zu  Verbinderiing  jenes 
unsinuigen  AngrinV  geihan  werden  koiinte;  dass  weil 
entfernt,   Vorwiirfe  oder  Missbillîgung  von  Seile  der 
konigl.  sardinischen  Regieru^g  zu  verdienen,  den  be- 
tbeiligten  Standen  fiir  die  aus  nachbarscbaftiicben  Riick- 
sicblen  gétroffenen,  im  Ganzen  mil  dem  entschieden- 
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8ten  Erfolge  gekrônlen  Maassregeln  Dank  gebiihre;  dass  18S4 
ferner  diirch    die  angeordnefe  genaue  Polizeiaufsîcht, 
gegen  jede  Wiederholung  solcher  Auflrilte  durch  die 
einhunderl  und  vierzig  bei  dem  Savoyer  Zuge  belheî- 
ligten  Poieo,  uusern  Nachbarstaaten  voile  Garantie  und 
zwar  eine  slarkere,  ais  sie  je  in  àhnlîchen  Verhaltnis- 
sen  von  îrgend  einem  Staale  verlangt  wurde,  freiwillig 
und  zuvorkonimead  geleîstet  worden;  ûberzeugt  end- 
lîch ,  dass  jede  zu  grosse  Nachgîebîgkeît  gegen  unbe- 
griindele  Forderuiigen ,  neue  Begehren  und  Zumulhùn- 
°en  hervorrufen  wûrde ,  und  dass  die  Ehre  und  Wûrde, 
unserer  freien  Nation  die  bestimmle  Ablebnung  der  ge- 
bieierischen  Forderungen  unsers  Nachbarn  erheische 
raussten  wir  uns  bewogen  finden,  untenn  13^  Marz  die 
Zuslimniung  zu  den  vom  Vorort  angetragenen  Maass- 
nahinen  Naniens  des  Standes  Bern  zu  versagen.  Zwan- 
zîg  Slande  sprachen  sich  im  enlgegengesetzten  Sinne  aus, 
die  vorôrlUchen  Antrage  unbedingt  billîgend.  Obgleich 
innig  bedauernd ,  dass  unsere  Ansîchlen  iiber  diesen 
wichtigen  Gegenstand  beî  den  Regierungen  unsrer  eid- 
genossischen  Milstande  keînen  grôssern  Anklang  gefun- 
deu,  zogen  wir  dennoch  yor  —  in  Betracbt,  dass  die 
seit  dem  13.  Marz  eingetrelcnen  giinstîgen  Verfûgungen 
Frankreichs  den  polnischen  Flûcbtlîngen  auch  den  ent- 
fernteeten  Vorwand  benommen,  die  Anerbielungen  diè- 
ses Staates  abzulebnen,  und  dass  die  grosse  MebrzabI  der 
Kantone  ibre  Wegweisung  vom  scbweizerischen  Boden 
dringend  wiînscbe — ,  unsere  Meinur.g  in  eidgcnossiscbem 
Sinne  zum  Opfer  zu  bringen,  als  den  geringsteu  Anlass  zu 
geben,  dass  die  in  den  gegenwarligen  verhangnîssvollen 
Zeiten  so  unentbehrlicbe  Eiutrachl  unler  den  Eidgenos- 
sen  gestôrt  werde.    Von  diesem  Gesichlspunkte  ausge- 
îiend  beschloss  unser  grosser  Rath  unterm  6.  d.  M.,  die 
fremden  Fiiichtlinge,  welche  den  Savoyer  -  Zug  mitge- 
macht,   aus  dem  Gebiete  der  Republik   zu  entfernen. 
Und  zur  Stiuide  wiir3e  dîeser  Bescbluss  in  Vollziehung 
geselzl.    Aus  dieser  kurzen  ^klenaiàssigen  Darslellung 
unsers  Benehmens  in  der  Angelegenbeit  der  polnischen 
Fiiichtlinge  werdet  Ibr,  gelreuc,  liebe  Eidgenossen,  ent- 
nehmen,   wie  sehr  wir  Ursache  baben,  ùber  verscbie- 
dene,   bei  der  «c^weizerischen  Eidgenossenscbaft  be- 
glaubigle  Gesandte ,  deren  eînseîtîge  und  unricbiige  Be- 
richtç  ibre  resp^  Hôfe  zu  irrigcu  Ansichlen  iiber  unsere 
yaterlâodisdienAogelegcuheiien  verleilet  —  wie  aus  den 
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1834  ^'^^  denselben  dem  eidgenosaisclien  Vorori  neuîîch  eîn- 
gereîchten  Noten  zur  Genûge  erhellt  — ,  beschwerend 
aufzutreten.    Auf  Wideriegung  der  vielen  Unrîchtîgkei- 
îen  bezûglich  auf  den  Savoyer-Zug,  welcbe  jene  Ncten 
entbalten,  im  Einzelnen  einziigehen,  ist  um  so  unnothi- 
ger ,  als  dieselben  durch  die  obîge  streng  geschîchtliche 
Erzahlimg  des  Hergangs  hinreichend  widerlegt  sind,  und 
als  die  klar  bervoriretende  Tendenz,  die  gegenwârtige 
Regieruiig  des  Standes  Bern  in  nachtheiligem  Lîckle 
darzustelJen ,  die  Quelle,  au8  der  sie  gescbôpft  wurden, 
auffaliend  genug  bezeichneL    Ueberhaupt  verdîent  be- 
merkt  zu  werden ,  dass  seit  der  Sliftung  der  von  der 
hohen  Tagsatzung  als  bundeswidrîg  aufgelôsten  Sarner 
Konferenz  keîner  dieser  Gesandlen  in  der  entferntesten 
Beriihrung  mît  den  MUunern  steht,  denen  das  Volfc  die 
Leitung  der  offenlliçhen  Angeiegenbeiien  anverlraut,  und 
keîner  gut  gefunden  hat,  weder  offiziel  noch  konfiden- 
tiell  die  mîndesle  Aiiskunft  oder  Mîltheîlung  ûber  die 
Vorfalle  an  der  savoyischen  Granze  und  die  bierseits, 
in  Betreff  der  polnischen  Fliichtlinge,  getroffenen  Maass- 
regeln  zu  verlangen.    Indem  wir  Euch,  getreue,  liebe 
Eidgenossen,  eîn  solches  Benehmen  dieser  Dîplomaten  — 
welchen  wir  die  auf  unrîchlîgen  Voraussetzungen  "be- 
ruhenden  hocbst  unfreundlichen  Vorkehren  unsrerNach- 
barstaaten  offenbar  zu  verdanken  haben  —  zu  wiirdi- 
gen  ûberlassen,  zweifeln  wir  keîneswegs,  Ihr  werdet 
im  Interesse  der  Ehre  und  Wiirde  unsers  gemeînsamen 
Valerlandes  die  weîtern  Schrîtte,  die  wîr  desfalls  zu 
thun  uns  veranlassl  finden  ddrften,  seîner  Zeit  unter- 
stiitzen,  und  benûtzen  diesen  Aulass,  Euch  unsrer  Hoch- 
achtung  neuerdings  zu  versîchern ,  und  samt  uns  in 
Gottes  allmachtige  Obhut  getreulich  zu  empfehien. 

Bern,  26.  Mai  1834. 
Im  Namen  von  Schullheîss  und  Regîerungsratb  der  Re- 
publik  Bern  :  Der  Schultheiss ,  Tschariter. 

Der  erste  Rathsschreiber ,  J.  F.  Stapfer. 


les  fugitifs  étrangers  en  Suisse,  837 


XVI.  1 

Lettre  circulaire  adressée  par  le  Landammann  et 
le  petit  conseil  du  Canton  d'Jrgouie  à  tous  les 
Etats  confédérés  de  la  Suisse,  relativement  aux 
notes  remises  par  les  agens  diplomatiques  de  Pé- 
tranger  au  Directoire  fédéral,  en  date  du  26  Mai 

1834. 

Aarau ,  26.  Mai  1834, 
Getreue  liebe  Eidgenossen!    Der  grosse  Rath  des 
liierseitigen  Standes  hat  iinterm  17.  d.  M.  nach  gepflo- 
getier  Berathung  uber  die  Yon  den  Gesandten  von  Oest- 
reicli,  Preussen,  Sardîiûen  iind  Bayern  «ns  direkt  zu- 
gel.ominenen  Mîtlheilungen  hinsichtlîch  der  von  diesen 
Staaten  gelroffenen  Verfugiingen  iiber   das  Passwesen 
folgeuden  Beschluss  gefassi:  „Dem  kleinen  Ralhe  wird 
auf  seine  disfallige  Einfrage  erwiederl,  er  moge  mcht 
ininder  aïs  andere  KantODS-Regientngen ,  in  môgîichst 
befôrderlîcher  Beseiligung  der  vorwallenden  Hindernisse, 
die  der  Erlheilung  von  Reisepassen  im  Wege  stehen, 
linter  Verwahrung  der  Wurde  des  Landes  und  seiner 
Regierung,  die  industriellen  und  ûbrigen  Verkehrsver- 
haltnisse  iinsers  Ranlons  beriicksîcbtigen;  dabeî  aber  in 
Bezug  auf  die  Art  und  Weise ,  v?ie  die  Bedingungen 
fur  Ausstellung  der  Passe  niîlgetbeilt  vrorden ,  nament- 
lich  in  Bezug  auf  das  eingeflossene  Wort  „Verantwort. 
licbkeît'%  den  betreffenden  Gesandten  feierlich  erklUren, 
dass  man  dabeî  die  Selbslstandigkeil  und  Unabhângig- 
keit  des  Rantons  auf  das  beste  verwabrt  wîssen  woUe; 
—  es  sey  bei  dem  boben  Vorort  und  den  iibrigen  eid- 
genussischen  Standen  zur  kûnfligen  eidgenôssiscben  Be- 
bandliing  dieser  Angelegenbeit  darauf  anzutragen,  dass 
an  die   betreffenden  Gesandten  das  Ansinnen  gestellt 
werde,  uin  Zurîicknabme  der  krankendeu  ,  die  Seibst- 
staadîgkeit  und   Unabbangigkeit  der  Eidgenossenscbaft 
verlelzenden  Art  und  Weise,  wîe  die  Bedingungen  fur 
Passe  ins  Ausland  mîtgetheilt  werden,  welcbe  Rrânkung 
namentlicb  das  Wort  „Verantworllicbkeit"  aussprecbe. 
Wiirde  dièse  Unterbandlung  nicbt ,  wie  man  erwarten 
soll ,  den   erwiinscbten  Erfolg  baben ,  so  balle  es  der 
grosse  Ratb  des  Kantons  Aargau  als  der  Wurde  der 
Eidgenossenscbaft  angemesseu,  durcb  diplomatiscbe  Mit- 
tbeilungen   an  sammllicbe  belreffeude  fremde  Gesandt- 
scbaflen  und  durcb  ein  der  Publicitat  zu  iibergebendes 
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1834  AUeiisliick  ihre  Selbststandigkeît  und  Unabhangigkeîl 
teierlichst  zii  verwahren.     Zugfeich  moge  dann,  dîe 
die  Eidgenossenschaft  vertretende  Beîiôrde  in  Beralhiing 
trelen,  ob  die  Schweiz  ihre  Selbststandîgkeit  oder  Un- 
abbangîgkeît ,  aucb  auf  faktbche  Weise  durch  Ergrei- 
fung  zweckmâssîger  Retorsîonsmaassregeln  sidtzen  und 
verwahren  «olle.  Indem  wîr  Euch,  gelreue  liebeEidgenoa- 
sen,  îa  Beachtung  des  f.4.  des  beslehenden  Tagsatzungg- 
Reglements,  diesen  Beschluss  ûber  eine  die  Ehre  der 
Eidgenossenschaft  nicht   mînder  aïs    ihre  matericlîen 
Iiiteressen  naUe  beruhrenden  Angelegenheit  zur  Kennt- 
nîss  brîugen,  lîegt  uns  ob,  Eiich  die  haiiptsachlîchsten 
Griinde  kurz  darziitegen  ,  welche  unsere  oberste  Lan- 
desbehorde  beî  Fassung  jener  Scblussnahme  geleitel  ha- 
ben.   Wenn  es  nach  einem  allgemeio  anerkannten  Grund- 
satzo  des  Vëlkerrechts  in  der  Befugoîss  jcdea  freien 
Slaats  Hegt ,  Angehorîgen  frein^er  Slaatcn  den  Eintritt 
iu  sein  Gebîet  entweder  zu  versagen ,  oder  die  Bedin^ 
gungen  aUfzustelleD,  unter  welchen  dîeser  Eintrîtl  ge- 
staltet  seyu  solle;  so  mSchte  wohi  gegen  die,  von  obeïi- 
genannten  Staaten  hinsîchtlich  des  Passwesens  getrojffe- 
nen  Verfiigungen  —  dem  Grundsatze  nach  —  nîchis 
etngew€Jidet  werden  konnen ,  însofern  dièse  einzîg  auf 
die  Beschrankung  oder  aucb  selbst  auf  die  ganzliche 
Unterbrechung  der  bîsher  bestandenen  Verkehrsver)ialt- 
rnsse  gerichtet  waren,  ohne  im  Uebrjgen,  sey  es  durch 
ihren  Inhall  oder  ihre  Form ,  der  Ehre  der  Eidgenos- 
senschaft, als  eînes  gleich  freîen  vStaates,  zu  nahe  zu 
tieten  und   dereu  vôlkerrechtliche  Unabhangîgkeît  zu 
gefâhrdeu.    Abgesehen  davon,  dass  dîe  Veranlassung  zu 
jenen  hemmenden  Verfiigungen  keineswegs  dem  Beneh- 
inen  der  Eidgenossenschaft  zugeschrîeben  werden  kann, 
indem  sie  in  unverhohlener  Auerkennung  der  thr  ob- 
llegeuden  Verjyftichtungen  den  jiings'thîn  an  aie  gesleH- 
ten,  auf  das  Volkerrecht  und  das  gute  nnchbarlicfae 
Einvernehmen  gegriindeten  Forderungen  der  aie  umge- 
beuden  Staaten ,  nach  dem  Maasse  der  ihrer  Verfugung 
untersteUten  Mittel,  ganzlich  und  selbst  mît  Zuvorkom- 
menheit  entsprochen  hat —  kônnte  man  sich  auch  iiber 
die,  freilich  mit  der  Wiïrde  einer  selbststandigen  Re- 
gieruug  kaum  vereînbaren,    Zumuthung  hinwegsctzen, 
dass  fiir  die  Ausstellung  der  Reisepasse  an  eingeborne 
Schweizer  jedesmal  ein  ausdr  iick  lich  es  Begeh- 
r  e  II  der  bétreffenden  Kanlonsregierungen  vorliegea  miisse  j 
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weil  eine  solche  Betliiigung  mit   deiii    obeneiwahiiten  1834 
volkerrechtiichen  Grundsatze  —  in  strengster  Anwen- 
dung  desselben  —  wenigstens  nicht  in  grellem  Wider- 
sprucîie  stande.     Wenn  aber  in  den  betreffenden  di- 
ploaiatischen  Mitlheilungen  der  fremden  Gesandten,  und 
selbst  in  der  auf  die  Anfrage  des  hohen  eidgenossi- 
sclien  Vororts   erlassenen  ErlaïUeruDgsnole  des  oslrei- 
ciiischen  Gesandten  voni  19.  April  d,  J.  die  schwei- 
zerischen  Regieru  ngen  verantwortlicîi  er- 
klârt  werden,  so  inassen  sich  die  betreffenden  fremden 
Staalen  dadurch  eine  Stellung  an,  wodurch  die  Selbst- 
slandigkeil  und  Unabtiingigkeit  der  eidgenossiscben  Re- 
gierungen  imd  somit  der  Eidganossenscbaft  selbst  vdii 
VQrnberein  in  Widersprncli  gezogen  wird.    Eine  nabere 
Priifung  des  în  deiu  Worte  ^Verantworllichkeit"  liegen- 
den  Begriffes  niacht  es  einleuchtend ,  dass  dasselbe ,  zu- 
mal  in  offentlichea  Veihandlungen,  eine  staatsrechtliche 
Unterordnwng  einer  Bçh&rde  oder  der  Slaatsbiirger  un- 
ter  eine,  die  Veranlwortlichkeit  statuirende  obère  oder 
huchsle  Behorde  bedinge,  somit  ein  Subordînationsver- 
hâltniss  voraussetze,  welches  zwiscben  gleicheu  beredi- 
tigten  Staaten  nicht  vorhanden  ist,  und  wodurch,  wenn 
dièses  gleichwol  behauplet  werden  solUe,  der  volker- 
rechtiichen Gleicbheit  derselben  geradezu  widersprochen 
wiirde.    In  kaosequenter  Eiitwicklung  dièses  Begriffes 
ware  derjenige  Staat,   der  die  Verantwortlichkeit  auf- 
erlegt,  aucli  befugt,  den  verantworllich  Erklarten  zur 
Verantworlung  zu  zîeheu  und  von  seinem  Urtheîle  und 
deaseo  Folgen  ubhângîg  zu  uxachen.     E«  Hegt  somit  în 
jenem  Aufidrucke  eine  Zumuthung  der  freinden  Diplo- 
maten,  die  sich  durch  die  positive  Weise,  wie  sîe  hin- 
gestelU  ist,  vor  dett  iibrigen  aysz^lchnet  und,  nach  hier- 
8ei\iger  Ansîcht,  eine  ausdriicklwîhe  Zuriickweisung  er- 
heîscUt,    Es  kanu  die  Unlersuchung  hier  nur  von  un- 
tergeordneler  Natur  seyn,  wie  diô  dea  schweizerîschen 
Regierungen  zugenvulhete  VeraiHwortlichkeit  fiir  die  yon 
ihnen  ausgestellten  Bescheinigungein  uberhaupt  vollzieh- 
bar  sey;  vielmehr  scheint  die  Frage  vor  Alleni  wichlig, 
nicht  ob  jene  Forderung  aiiSfiihrbar ,  sondern  ob  sie  in 
dem  volkerrechtiichen  Verhaltnisse  gegriindet  sey  ,  in 
w^lchem    selbststandige  Staaten    zu    einander  slelien, 
oder  ob  sich  nicht  vielmehr  dadurch  nur  der  Wille  des 
einen  Staates  kund  gebe,  sich  iiber  den  andern  ein  i\\m 
zukommjendes  Recht  anzuma&seu  ?    Kauni  diirften  dièse 
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1834  dem  Vaterlandsfreunde  sich  aufdrîngenden  BesorgDÎase 
durch  die  vor  der  Hand  noch  keineswegs  sich  als  hait- 
bar  darstellende  Vorausselzung  beschwichtigt  werden, 
da8«  es  nîchl  in  der  Absicht  der  betrefFenden  fremden 
Gesandlen  gelegen  habe,  durch  Jenen  Ausdruck  der  Un- 
abhangigkeit  der  Eîdgenossenschaft  zu  nahe  treten  zu 
wollen.    Jedenfalls  scheint  es  wohl  wîchtîg  genug,  sîch 
darûber  voile  Gewissheit  zu  verschaffea,  die,  in  sofern 
)ene  Voraussetzung  wirklich  gegrûndel  ist,  auch  uni  «o 
iinbedenklicher  zur  Beruhigung  sainmtlicher  Eidgenos- 
sen  sollle  erlheîU  werden.    Mochte  man  endlîch  sîch 
auch  der  Hoffnung  hingeben,  dass,  in  Folge  der  Weg- 
weisung  der  bei  dem  Einfalle  in  Savoyen  belheiligten 
Fremden,  der  gegenaeitîge  persônliche  Verkehr  bald  wie- 
der  in  seinen  friiheren  Verhàltnîssen  hergesîellt  werde  ; 
immerbin  erachtet  der  Stand  Aargau  es  auch  dannzu- 
mal  von  hoher  Wichtîgkeît,  dass  auf  gemeîneidge- 
nôssîschem  Wege  auf  die  Zuriickuahme  einer  Zu- 
muthung  ^gedrung«5n  werde,  welche,  ^  so  lange  sie 
-    unsererseits  nicht  wîdersprochen ,  oder  von  Seite  der 
fremden  Gesandten  nicht  zuriickgezogen  wîrd  —  die 
schweizerische  Nalionalehre  krankt  iind  die  Uoabhangîg- 
keît  der  Eidgenossènschaft  uuumwunden  verletzi.  Wir 
soUen  daher  im  Auftrage  unseres  grossen  Rathes  Euch, 
getreuelîebe  Eîdgenossen,  angelegentlîch  crsuchen,  die- 
sen  Gegenstaad   aucb  Eurerseîts    in  etnste  Ueberle- 
gung  zu  nehmen ,  und  durch  Erlbeilung  aiigemessener 
Instruktîonen  Eure  zur  bevorstehenden  Tagsatzung  abzu- 
ordnende  Ehrengesandtschaft  în  den  Stand  zu  setzen, 
hierûber  uaifassendeu  Rathschlag  pflegen  zn  konnen, 
und  Bescfalusse  fassen  zu  helfen ,  welche  geeignet  sind, 
die  Ehre  der  Schwéiz  und  ihre  Selbsstândigkeit  auf 
wiirdîge  Weise  zu  wahren.    Wir  benutzen  diesen  An- 
kss,  Euch  ,  getreue  liebe  Eidgenossen,  wiederholt  un- 
serer  voUkommsten  Hochachtung  zu  versichern ,  womit 
wir  Euch  nebsl  uns  in  den  Schutz  des  Allmachtigeii 
eœpfehlen,    (Folgen  die  Unlerschrîften). 

XVII. 

Note  du  gouvernement  du  grandduché  de  Bade  au 
canton  directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  iJuin  1834. 

Die  Erwiderung ,  welche  Ew.  Exzellenzen  auf  Un- 
ser  Schreibeii  vom  24.  Febr.  d.  J. ,  in  Betreff  der  in 
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der  Schweîz  befindliclien  Polen  und  andern  polîtischen  1834 
Fluchllinge,   unter  dem  17  v.  M.  zu  erlheilen  fiir  gut 
gefuriden   hàbea ,   koante  die   grossherzogl.  Regieriing 
weder  màteriêil  noch  formel!  befriedigeii.    Das  Begeh- 
reo ,  welches  dieselbe  sîch  genothigt  sab,  gemeinschaft- 
lich  mit  den  andern  Regierungen,  mit  denen  sie  in  Solida- 
ritôt  sowol  gerecbter  Bescbwerde  aïs  zu  deren  AbbuUe 
verabredeter  Maassregeln  stehl ,  an  die  loblicbe  Eidge- 
nossenschaft  gelangen  zu  lassen,  stutzt  sich  auf  uhvvi- 
dei-sprôcbene  Grundsâlze  des  Volkerrechts.    Eben  so 
klar  mu88le  der  Umfang  und  Zweck  dièses  Begebrens 
seyn ,  nâmlich  ,  gefâbrîicbe  und  die  Riibe  der  Nacbbar- 
staaten  storende  Fremdlinge  ausser  Stand   zu  setzen, 
von  einem  gesîchertea  ZuHucbtsorte  aus  ibre  Versuche 
zu  aufmhreriscben  Bewegungen  in  Deulscbland  auf  der 
einen  und  in  Italien  auf  der  andern  Seîte  ungeslraft  zu 
erneuérn.    Indera  man  die  Fortweisung  dleser  Indivi- 
duen  aus  der  Schweiz  fiir  die  einzig  mogUehe  Garaniie 
erklarte,  indem  man  damîl  auf  der  andern  Seite  die 
Versicherung  verband,  dass  ihnen  ein  Weg  zum  Durcb- 
zug  geoffnet  werden  soUe,  sprach  sîcli  die  Absicbt  der 
reklaniirenden  Regierungen  deudicb  aus ,  die  auf  keine 
Auslieferung  gericbtet  war ,  sondern  blos  mbgUch  ma- 
chen  soUte,  dièse  Unrubeslifter ,  wenn  nichl  einîge  der- 
«elben  vorzôgen  in  ihreHeimath,  um  sîch  dort  gencht- 
Ucher  Untersucbung  zu  unlerwerfen,  verbracbt  zu  wer- 
den,  ausserhalb  des  Kontinents  zu  transporliren  und 
auf  dièse  Weise  die  offeiUÎiche  Ruhe  vor  ibren  Angrif- 
Un  zu  sichern.    Einerseits  nun  liegl  in  dem  von  Ew. 
Exzellenzen  angegebenen  faktischen  Umslahde,  dass  die 
Meiirzahl  der  Theilnebmcr  an  dem  Zuge  gegien  Savoyen 
bereils  das  ScbweiMrgebiel  verlassen  habe  und  der  Rest 
es  in  wenigen  Tagen  verlassen  haben  werde,  auch  nicbt 
die  geringste  Garantie  dafiir,  dass  dièse  Leule  nicht  in 
den  nâcbsten  Tagen  wieder  zuriickkommen  und  die 
vorigen  Auflritte  sicb  erneuern,,  andererseils  aber  bat 
die  grossherzogl.  Regierung  in  der  deroseitigen  Erwie- 
derungsnote  iiber  einen  wesentlîcben  Tbeil  des  gestell- 
len  Begehrens,  die  Entfernung  namlicb  )ener  FlucbtUnge, 
welche,  ohne  bei  dem  Zuge  gcgen  Savoyen  personlicb 
gegenwarlig  gewesen  zu  seyn ,   nichlsdestoweniger  di- 
rekl  oder  indirekt  an  den  revolutionaren  Umtrieben  ge- 
gen  die  benacbbarten  Staaten  Antbeil  genommen ,  ein 
eben  so  bedauerliches  als  befremdliches  SiiUscbweigen 
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1834  wahruehmea  massen,    Weder  die  §rossljer/.uëïiclie  nocli 
erne  andere  der  bcaacljbarlen  Regieningeii  kann  es, 
nachdem  der  Zug  gegen  Savoyeii  fehlgeschiagen ,  dar- 
auf  aakôinineii  iasseti,   ob  uiid  wana  es  andern  Aben- 
leurern  geîustoû  sollte ,  a.it  andera  PuDkten,  durch  die 
namhche ,  bei  den  Vorbereitimgen  zu  jenem  Zuge  ge- 
lassene  Freihèît  b^ûnstîgt ,  Angriffe  zu  unteroehinen, 
und  wean  Ew.  Exzelteazen  in  dieser  Beziehung  die  iu 
iniseriii  Schreibeii  Toni  24.  Febr»  aufgestenten  Behaup- 
Itingen  gewagl  neaîien  liud  dabeî  versîcbern ,  dass  we* 
der  deflî  eidgeniSssîschen  Vororte  noch  de«  Karvtonsre- 
gieruiigeu  Tbatsaeben  bekannt  geworden  seyen,  ans  wel- 
cheii  6ich  auf  elt^  gokhe  Aiisichl:  sclilîessen  lasse ,  so 
lasôt  8ich  dies  wobl  uur  îusufern  erkliiren ,  als  diesel- 
ben  nach  der  frîiber  gegebûnea  Versîcbêruiig  auch  von 
dem  Unternebmeii  g^en  Savoyei»  niobl  .ïher  K«nntDÎs8 
erhieJieii,  als  ia  detu  Augenblickc,  wo  boreils  die  Aus- 
ttthrung  begonoeii  balle.     Die  grosshcraogiicbe  Régie- 
rung  muss  daher  in  UebereifislimHiaîJg  mit  den  libri- 
geii  Nacbbarstaaten  der  Sohweiz  dai'auf  driiigen,  dass 
einem  Zusiaadc  der  Dirige  ein  Emie  geœacbt  werde, 
der  nicbt  lâiiger  forldaueni  kann  m\\\  bereits  zu  lange 
gedauert  bat.    Sie  erkîart  wiedf Hiolt,  d«s8  dieser  Zweck 
nur  dtirch  Entfeniung ,  iiiebt  blos  der  an  dem  Eitrfalle 
m  Saviiyen  Betheihgiea  ^  sondern  auch  der  notoriach 
zur  Siorung  der  Ruh^  der  Nacbbarelaatcii  airekt  oder 
mdirekt  wirkeirden,  noch  zu  bezeichnenden  Indîvîdueii 
eprekht  wertien  konrie ,  und  vcrlangt  also  wiederbolt, 
dass  die  lôbb'cbe  Eîdgeiiosseiiscbaft  sîch  hiezu ,  so  wie 
Ml  jeder  dîenlicben  Voi^keJir  gegeii  tlie  Emeuerung  Mbn- 
licher  Versudie  wi(5  der  gegen  Savoy^ii  in  moglichst 
kurzer  FHst  beï»eit  erkliit^e.     Nur  dwrtrh  ^ne  solcbe 
Eikiarnng  wiirde  die  grossbeizogîidie  Hegierung  der  so 
Unangenebmen  Nothwendigkeît  enthoben,  die  fruher  an- 
gefkuudigten  uiid  jetzt  iiberali  vorbereiteten  Scjhutzinaass- 
regeîh  alsbàld  infe  Werk  zu  setzen ,  Maassregeln ,  die, 
wîr  versicberti  es  wiederbolt,  keinestveges  aus  f^Iiidse- 
b'geu  Absiebten  gegen  dié  Sthweiz  heryorgegaogen,  son* 
dwti  allein  îm  Interesse  gesetzlîçbter  Selbstvertbcîdîfenng 
der  Nacbbarslaatetî  verabredet  worden  sînd  ,  und  de- 
ren  nacbtbeihge  Wirkungen  wir  so  gerne  von  einem 
sonsl  befreundeteu  NachbarJande  entfernt  halten  môch- 
ten.    Wir  begen  daber  oocb  immer  die  Hofifnung,  dass 
Ew.  Exzelleuzen  dorch  voïfslâadige  und  schleunige  Er- 
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fôlliuig  der  angegebenen  Bedîngungen  eîner  gewîsb  in  1834 
>ielfacher  Hinsicht  zu  beklagenden  Uoterbrechiing  der 
freiiûdnachbarlichen  Verhaltnisse  zuvorkommen  werdeii 
und  ergreifeii  ubrigens  die  Gelegenheit,  Hocbdîeselbea 
unseier  vollkommeiisten  Hocbschtung  wiederholt  zu  ver- 
gichern.  Karlsruhe  ,  den  1.  Jun*  1834.  Groêsherzog- 
lich  badisches  Mipîsterium  des  grossheizoglichen  Han- 
se» und  der  auswarlîgeîi.  Angelegenheiteiio 

(Umerz.)  trhr.  v.  TiiKAHEm  —  Kettnk». 

XVIII. 

Note  adressée  de  la  part  du  Wurtemberg  au  can- 
ton directeur  de  la  Suisse;  en  date  du  i  Juin  18^4. 

Hochwolilgeborncr  Herr ,  îusondei»  hocbgeelirtesl«r 
lit.  Amtabûrg«riiïeÎ8ler  und  PrasidentI     Die  Erwide- 
rang,  womit  Eu«r  Exzellenz  Uns  auf  llnsere  Zuschrifl 
vom  18.  ApHl  d.  J.  unterm  17,  v.  M.  beehrt  babjn, 
bat  sîcb  darauf  bcBclirankt,  "Uns  unter  lErwalmung  der 
seiner  Zeît  aus  Ahiass  des  verbrecheriftcben  Unterueb- 
iiiens  gegen  Savoyen  von  den  betreffenden  Kantonsre- 
gîerungen  gelroffenen  Maasregeln  imd  unter  Verwab^ 
ruug  der  Recht©  der  unbbatigîgen  Scbwciz ,  davon  zu 
benachrichrîgen ,    dass  der  jenseils  gefasste  Beschluss, 
diejenigen  FluchtHnge,  welcbe  an  jenem  Uuternebineài 
ibatîgen  Antbeil  genommen,  Linweg  zu  weiseu,  tbeils 
bereils  vbllzogea,  tbeils  dem  Volizuge  nabe  sey,  aucb 
dabeî  die  Erwarlung  auszuaprecben  ,   dass  die  gegeu- 
iiber  von  der  Scbweiz  angeordneten  bemmendcn  Maas- 
rcgeln   nunmohr  aufgeboben  werdcn  vriirden.  Wir 
tnussen  bîerauf  zuvôrderst  bemerken,  dass  die  k.  wur- 
tembergisclie  Regiening  die  von  den  oberstcn  BebOrdeu 
mehrerer   cîdgeniissiscben  Kantone  ans    Âiilass  jenes 
traurîgen  Vorfalls  gelroffenen  Maassnabnien  voUkom- 
inen   gewHrdigt  uiid  dci»   Recbten  der  iiiiabbangigen 
Scbweîz  zu  nabe  zu  trelen  niemals  beabsicbtigt  ;  vieU 
mehr,    wîe  Wir  dieë  aucb  in  IJnserm  oligedacbten 
Scbreiben  ausspracben,  von  j«ber  den  grosçten  Wertb 
darauf  gelegt  bat,  ilie  freundaacbbarlichen  VerbaUnîsse 
mit  der  scbwcîzcriscben  Eidgenosseuscbaft  atets  unge- 
triibt  zu  erbalten.    Wenn   bingegen  in  dem  verebrli^ 
chen  Scbreiben  Ewr.  Exzell.  der  iibrigen ,  die  Sîcber- 
beit  und  Rube  der  Nacbbarstaaten  gelâhrdenden  Flûçbl- 
linge,  deren  Entremung  Wir  îu  Aasprucb  genouimeu 
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!834Uallen  ,  keine  Erwalmimg  getliao,  weun  8oinil  dieie^ 
n.§e  Largschaft,  welche  dièse  Staaten  fur  Abwendong 
kunttiger  Sloruagen  îhrer  Sicherheit  zu  verlangen  be- 
rechtigt  «ind,  nicht  gegeben  wurden,  so  vermôgen  MSir 
kemeswegs  der  jenseitigen  Behauptung  beizustimmeii, 
TTass  durch  die  beschlossenen  theUweisen  Maasregeln 
ailes  dasjemge  geschehen  sey,  was  zu  Erhaltimg  und 
Befesligung  der  vôlkerrechllicben   ubd  nacbbarlichen 
Beziehungen  babe  crwarl^f  werden  kounen.    Es  ni 
uotonsch  und  kann  aucb  deii  eidgenossiscben  Régie- 
rungen  unmogUch   unbekanut   seyn,    dass   ^iele  der 
l?luchUinge,  denen  sie  ein  Asyl  bewilligten,  dièses  vor 
wie  nacb  dem  Eînfalle  in  Savoyen  dazu  missbrauch- 
ten,  v,m  die  slrafbaren  Unternebmiingen,  deren  ver- 
dienter  Ruge  sie  sich  durch  die  Flueht  eûtzogen ,  Ton 
der  Schweiz  aus  forlzusetzen ,  wozu  sie  keine  Mîltel 
unversucbt  lasseu ,  uud  namentJich  atich  theils  durcb 
die  Presse ,  theils  durch  weîl  verbreilete  Verbindungen 
auf  Storung  der  offentlîcheii  Ruhe  in  den  angranzeu- 
den  Staaten  hînzuwirken  suchen.    Nur  durch  deren 
hntfernung  konnen  daher  dièse  (tagegen  sichergestellt 
werdeu,  dass  nicht  ahnliche  Vorgâûge,  wie  das  im  Fe- 
bruar  vorgekomaiene  Attentat,  sich  wîederbolen  ;  nur 
lû  dieser  konnen  somil  die  Nachbarstaaten  diejenige 
genugende  Beriicksichtigung  ihrer  ungeslorlen  Sicher- 
heit erkennen ,  welche  sie  zu  crwarten  berechligt  sind, 
und  deren  gegenseitige  Beobachlung  die  Bedingung  un- 
getrubter  Erhaltung    freundnachbarlicher  Verhaltnîsse 
bildet.    Indem  Wir  nun  dièse  Entfernung  nicht  nur 
der  an  dem  Einfalle  in  Savoyen  betheiligten  Verbre- 
cher ,  sondern  sainmtlicher  notorisch  zur  Storung  der 
Ruhe  und  Ordnung  in  den  Nachbarstaaten  hinwirken- 
den  Fluchllinge  nochmals  în  Anspruch  nehmen,  und 
der  damil  zu  yerbîndenden  Zusicherung  nachdrtickli. 
cher  Vorkehrungen  gegen  jede  kiinftigen  Shnlichen  Ver- 
suche  entgegensehen,  konnen  Wir  nicht  umhin,  damit 
die  Bemerkung  zu  verbinden ,  dass  die  Versagung  die- 
ses  nach  Unserer  lebhaftesten  Ueberzeugung  vôlker- 
rechtlich  wohl  begriindeten  Verlangens  Uns  zu  Unserni 
grôssten  Bedauern  in  den  Fall  setzen  wiirde,  in  Ge- 
meinschaft  mit  den  iibrigen  Nachbarstaaten  im  Interesse 
rechtmâssiger  Seibstverllieidigung  unverweilt  Unserer- 
seits  auf  verwahrende  Anordnungen  Bedachl  zu  neh- 
men, weiche  die  Erreicbuug  des  Zweckes  ungeslorter 
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Eibaltuna  der  offeutHchen  Rulie  und  Sicherheit  herbei-  1834 
zufuhren  geeignet  wâren.  Mil  dem  angelegentlichslen 
Wunscbe ,  dass  es  Ewr.  Kxzell.  gefâllig  seyn  moge, 
darauf  einzuwirken  ,  dass  Wir  dieser  in  so  niancher 
Beziehung  bedauerlîchen  Nothwendigkeit  uberboben 
vverden  mogen ,  .erbînden  Wir  die  erneueite  Ver^cb^^^^ 
run-  Unserer  ausgezeicbnetsten  Hocbacblung.  Suittgart, 
den'^l  Jun.  lî<34.  KonîgL  wiirlembergiscbes  Mmisterium 
der  auôwârtigen  Angelegenbeiten.  Fur  den  Minister: 
(signé)  BiLFiKGER.     (signeO  Lisden. 

XIX. 

Note  adressée  de  la  part  de  la  Bavière  au  can^. 
ton  directeur  de  là  Suisse,  en  date  du  20  Juin  1834. 

Der  Unterzeicbncte,  konîgl.  bayerîsche  Résident  bei 
der  schweizeriscben  Eidgenossenscbaft  bat  nicbt  ver- 
fehlt,  die  Note  Ihrer  Exzellenzen  der  Herren  Burger- 
ineister  und  des  Staatsratbs  des  eidgenôssiscben  \oror. 
tes  Ziiiich  vom  17.  Mai  d.  J.,  womil  die  seinige  ^otn 
25.  April  beantwortet  wurde,  seinem  allerhôchsten  Hole 
vorzulegen,  worauf  derselbe  beauftragt   worden  ist, 
Nacbfolgendes  zu  erwidern  :  Je  mebr  sicb  die  komgL 
bayeriscbe  Regierung  zur  forlwâbrenden  Angelegenheit 
niachte,  die  freundnacbbarlicben  Verbâllnisse  mit  der 
Eidgenossenscbaft  volikommen   aufrecbt    zu  erhaUeii, 
und  ie  biindiger  aie  die  Zusicherung  ertbeilte,  dass  sie 
Mreit  entfernt  sey,  der  Eidgenossenscbaft  irgend  elwas 
anxusinnen  ,  was  mit  den  Recbien  eines  selbstètandigen 
Slaates  im  Widersprucbe  stebe -,  désto  mebr  niusste  sie 
sicb  der  angenebmen  Hoffnung  iiberlassen,  dass  jen- 
seils  sowobl  aus  allgemeinen  yôlkerrecbthcben  Ruck- 
sicbten,  ats  aus  besondern  freundnacbbarlicben  Beweg- 
griinden  dem  bayeriscben  Staate ,  so  wie  den  ubngen 
Nacbbarstaaten   diejenige  Bertibigupg  aus  eigener  eut- 
gegenkouimender  Entscbliessung  werde  gewâhrt  wer- 
den,  weicbe  durcb  diesseitige  Note  vom  25.  April  d.  J. 
beabsicbligt  worden  ist,   und  weicbe  ausser  der  voU- 
slandigen  Unterdriickung  des  voin  Scbweizer  Gebiete  un 
verflossenen  Februar  ausgegangenen  Attentats  aucb  nocti 
von  ciner  befriedigenden  Sicberbeit  fiir  die  Zukunft  ab- 
bangt.    Mil  Bedauern  isl  aus  der  gefâlligen  jenseitigen 
Note  vom  17.  Mai   zu  entr.ebmen  gewesen,  dass  ^en 
diesseitigen  Erwartungen   nicbt  geniigend  enlsprocben 
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1834  wurde,  und  dass  der  bayerische  Slaat  mît  den  ûbrigea 
^achbarslaaten  der  Storuiig  der  Ruhe  aus  dem  Schoosse 
des  schweizemcbeu  Gebieles  hervorgehend,  Iheîls  durcli 
ollenthche  Angriffe  der  Presse,  theîls  durch  sliafbare 
Unilriebe  feindlich  gesinnter  Individuen  ausgesetzt  bleibe, 
und  dass  derselbe  auf  die  in  eîgenem  Gebiele  zu  er- 
greifendenSicherheitsmaasregeln  ziirûckgeselzt  sey.  Sollle 
es  jedoch  der  ernstîîche  und  kraftîge  Wille  einer  freund- 
îicb  gesinnten  Eidgenossenscbaft  seyn ,  Bayern  mit  deû 
ubrjgen  Nachbarstaaten  nicbl  auf  dièse  eîgenen  Verwah- 
rungsmittei  zurûckzuweisen ,  so  wird  die  gewiiuschte 
Bewihîgung  nebsl  der  Eutfernung  der  an  dem  Eînfalle 
in  Savoyen ,  ah  einer  ausdriicklich  von  der  Eîdgenos- 
«easchaft  missbilhgten  Verletzung  des  Vôlkerrechts  be- 
Uieilîgten  Verbrecher,  auch  durch  die  Zusicberung  je- 
der  gegen  âhnliche  Versuçhe  zu  treffenden  Vorkebrung, 
geru  und  wîilîg  geleistet  werden.    So  ïebhaft  dièses 
letzlere  von  Seite  der  bayerîscben  Regîerung  gcwûnscbt 
wird,  ebcn  «o  drîngend  fîndet  man  sîch  veranîasst, 
durch  das  Organ  des  bohen  Vororts  die  Eîdgenossen- 
scbaft   zur  vollstandigen    und   unverschîeblîchen  Er- 
fîillung  der  angegebenen,  fiir  die  dîesseitige  Berubigung 
nolhwendigen  Erklarungen,  Verfiigungen  und  Vorkeh- 
rungen  angeîegenst  aufzufordern ,  îudem  man  nur  be- 
dauern  mûssle,  wenn  die  den  diesseitigen  Wiinschen 
entsprechende  Erwartung  nîcht  eîntreten  wiirde,  und 
man  zu  den  schon  in  der  èrgebensten  Note  vom  25. 
April  !.       bezeicbneten  Maasregeln  gleichfurmig  mit 
den  betrelFenden  Nachbarstaaten  zu  schreîten  genôthigt 
ware.    Indem  der  Unlerzeîchnete  sich  dièses  Auftrages 
seines  allerhochsten  Hofes  entledîgt,  ergreift  er  dîes© 
Veranlassung  etc.   Zurich,  den  20.  Jun*  1834, 

(Sîg.)  Freîherr  v.  Hertluo. 

XX. 

^ote  adressée  de  la  part  de  V Autriche  au  canton 
directeur  de  la  Suisse,  en  date  du  20  Juin  1834. 

An  ihre  Exzellenzen  die  Herren  Bûrgermeister  und 
Staatsrath  des  Kantons  Zurich,  eidgendssîscher  Vorort. 

Der  unierzeicbnete  k.  k.  ustreichische  ausfcrordent- 
hche  Gesanthe  uiid  bevollniachtîgte  Minîsfer  bat  nicht 
ver(chlt,  die  unterm  17.  Mai  an  ihn  in  Antwort  auf 
die  seiDÎge  vom  23.  Apiil  eilassene  Noie  des  bohen 
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eidgenôssischen  Vororts  an  seinen  aUerhôcîislen  Boi  zn  1834 
belXn,  vondem  er  die  nacbfolgende  Erwidm^^^^ 
bierauf  zu  macbtjn  aiifiewiesen  ist.    Je  mebr  der  k 
Hof  sich  die  AufrecbthaUung  freundnacbbarhcher  Ver- 
baliDisse  zwiscben  seinen  Slaateji  imd  der  tidgenossep. 
scbaft  forldauernd  bat  angelegen  seyn  lassen ,  )e  geUis- 
sentlicber  er  es  verniîeden  bat,  eu  jedem  Anscbein  von 
Einwirkung  auf  die  innern  Verbaltnisse  und  den  mnern 
Zustand  der  Scbweîz  die  mîodeste  Veranlassung  zu  ge. 
ben,  80  bedenklîcb  der  letztere  sicb  aucb  seit  lângerer 
Zeit  fur  die  Nacbbarstaaten  gestallet  bat,  desto  iin- 
bestreilbarer  war  «ein ,  wie  der  ûbrigen  angrënzenden 
Staateo  Recbt  —  da  dièse  Beaorgnisse  durcb  das  yoin 
Sehweizergebiete  iiusgcgangen©  Attentat  vom  verilosse- 
nen  Februar  uur  zu  sebr  in  Erfnllung  gegangeu  sind 
—  nicbl    blos  vollslandige  Untçrdriickung  dcrselben, 
sondern  vorziiglicb  Burgscbaft  fiir  diè  Zukunft  zu  ver- 
langeo.    Dièses  doppelle  Begebren  ist  in  den  deni  hohen 
Vororte  von  dera  Unlerzeicbnelen  unierin  12.  Mkrz  und 
*>3  4pril  iibergebenen  Noten  ausdriickncb  gesteUl,  und 
mit  Bedauern  bat  der  aUerbScbste  Hof  aus  der  letzten 
eidgenôssiscben  Antwort  yom  17.  Mai  erseben ,  dass 
auf  Befriedigung  und  kiipftige  Sîcherbeit  der  Nacbbar- 
staaten darin  keine  Rucksicbt  genommen ,  sondern  em- 
zi"  von  der  den  lelzlern  durcbaus  fiemden  Abndung 
de's  von  den  FlucbtUngen  in  der  Scbweiz  gemissbraucb- 
len  Asylrecbls  die  Rcdc  ist,  und  dass  die  zweite  Note 
des  boben  Vororts  sich  von  der  crsten  nur  dadurcb 
uuterscbeidel,  dass  die  in  dieser  angekiindiglen  Maass- 
regeln  in  jener  als  tbeil»  voUzogen ,  tbeils  ihrer  yoll- 
ziebung  nabe  angefîibrl  werden.    In  diesen  theilweî- 
sen  luigeniigenden  Maassregeln  kônnen  die  Nacbbar- 
staaten die  Burgscbaft  fiir  die  Zukunft  nicbt  erkennen, 
die  sie  zu  fordern  berechtigt  sind.    Was  vor  wie  nacb 
dem  Einfall  in  Savoyen  zur  Storung  der  Rube  dieser 
Staaten  von  der  Scbweiz  aus   durcb   die  Presse,  wie 
durcb  vielverbreitete  Verbindungen  gescheben  ist, 
und  wovon  die  Beweise  in  den  Hânden  aller  Régie- 
rungen  liegen,  kann  deai  eidgenôssiscben  Vorort  alléin 
uicbt  unbekannt  geblieben  seyn.    Wenn  die  erwiibnten 
Regieruugen  nicbt  in  )edeni  einzelnen  Falle  dièse  slraf- 
baren  Uintriebe  angegeben,  die  darin  befangenen  Indi- 
viduen,    wie  sie  es   gekonnt,   bezeicbnet,  die  gegen 
dièse  ludividuen  zu  ergreifenden  Maasregehi   in  An- 
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J834  si>ruch  genommen  haben,  so  geschah  es  au8  Achtimg 
gegeo  die  Schweiz,  als  unabliangigen  Staak,  der  dièse 
Iclzteren  zu  bemessea  das  Kecht,  sobald  aber  ihre  Uji- 
terlassung  verderblich  nach  Aussen  wirkt,  den  billigeu 
Forderungen  anderer  Staalen  zur  Aufrechthaltung  ihrer 
ungestôrten  Ruhe  zu  entsprechen  die  Pflicht  hat;  so 
geschah  es  in  der  Ueberzeugung,  dass,  wenn  die  Schweiz 
dièse  lelztere  zu  erfûllen  Willens  ist,  die  Mittel  dazu 
ihr  DÎcht  fehlea  konuen,  und  dass  aie  die  J^edingungen, 
anXev  welchen   gegenseitige   nachbarliche  Verhaltnisse 
alleio  bestehen  komien,  gleichfalls  zu  erfiillen  die  Macht 
bal.    Wo  Mangel  an  Wiilen  oder  an  Macbi  dieser  Er- 
fdllung  im  Wege  steht,    da   sind   dîe  Nacbbarstaaten 
nothgedrungen  an  ibre  eîgenen  Verwabrungs-  undVor- 
bauungsmillél  gewiesen.     Da  der  in  der  Note  des  Un- 
terzeichneten  vom  23.  April  beslimmte  Zeitpunkt  uun« 
niebr  eîngetreten  ist,  so  kann  nur  die  ungesaunjte  und 
voUstandîge  Befrîedigung  der  Nacbbarstaaten  durcb  Ent- 
fernung  nicbt  blos  der  an  dem  Einfalle  in  Savoyeti  be- 
tbeiligten  Verbrecber ,  sondern  auch  der  notorisch  zur 
Storung  der  Ruhe  der  Nacbbarstaaten  direkt  oder  in- 
direkt  vvirkenden  Individueu  durch  da«  von  der  Eidge- 
nossenschaft  auszusprecbende  Verdammuogsurtheil  iiber 
das  Attentat  des  letzten  Februarmonals ,  endlich  durch 
die  Zusicherung  jeder  gegen  ahniiche  Versucbe  zu  tref- 
fenden  Vorkehrung,  die  Wirkung  der  angekiindigten, 
libérait  vorbereilelen  und  augenblic  lich  ins  Werk  zu 
setzenden  Schutzmaassregeln  aufhalten,  die  keineswegs 
aus  feindselîgen  Absichten  gegen  die  Schweiz ,  sondern 
eÎDzîg  im  Intéresse  gesetzîicher  Seibstvertbeidigung  der 
Nacbbarstaaten  ergriffen  worden  sind.     Bei  dem  auf- 
ricbtigen  Wunsche  des  k.  k.  Hofes ,   von  der  Schweiz 
die    nacbtheiligen    Wirkungen   dieser  abgedrungenen 
Maasregeln  noch  entferut  hallen  zu  konnen,  kann  aller- 
hochstderselbe  nichl  umbîn,  durch  das  Organ  des  hohen 
Vororts,  die  Eidgenossenschaft  zur  voUstandigen  und 
ungesâumten  Erfiillung  aller  angegebenen  Bedingungen 
so  dringend  als  ernstlich  aufzufordern ,  durch  welche 
allein  der  Fortbestand  freundnachbarlicher  Verhâltnisse 
gesichert  werden  kann,  deren  eiumalige  Storung  gewiss 
gegen    den    Willen   sammtlicher   Nacbbarstaaten  ihre 
Erneuerung  in  mehr  aïs   einer  Riicksicht  erscbweren 
kounte.    Indem  der  Unterzeichnele  sicb  dièses  Auftra- 
ges  seines  allerbochsten  Hofes  enlledigt,  ergreift  er  die 
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VeranlâssuDg,  Ihreu  Excellenzen,  deio  Hrn.  Biirgermei-  1834 
ster  luid  Staatsrath  des  Kantons  Ziirich,  eidgenôssischen 
Vororts ,  die  Versicherung  eeiner  aiisgezeichneten  Hoch- 
âchtung  zu  erneueru. 
Zurich,  20.  Jun. 

Graf  V.  BOMBELLES. 


69. 

Note  du  gouvernement  de  Neuf-cha- 
tel  adressée  au  Canton  Directeur  de 
la  Suisse,  en  date  du  26  Mars  1834. 

Die  Frage  iiber  die  Unvereinbarkeit  der  Eigenschaft 
eioes  schwcizerischen  Kantons  mit  der  monarchischen 
Verfassimg  Neuenbiirgs ,  welcbe  auf  der  Tagsatzung 
von  1832   durcb  deu  boben   Stand  Luzern  erboben 
worden,  und  seiidem  Oegenstand  mehrerer  Beratbun- 
gen  der  eidgenôssischen  Versammiung  gewesen  ist,  m 
Folgè  deren  sie   unentscbieden  geblieben,  bàt  Neuen- 
burg  io  eine  SteUung  gebracht,  deren  baldiges  Aufho- 
ren  sïmmtUche  Slande  der  Schweiz  nicht  mindea-  aïs 
INeuenburg  wiinschen  mùsseu.     Seit  funf  Jahrhunder- 
ten  mit  mehrern  der  vornehmslen  Kantone  innig  ver- 
bunden,  vermoge  dièses  Blindes  die  Schitksale  aller 
Iheilend,  unter  den  Staaten  der  Schweiz  mit  zucrst  zum. 
ujïabhiingigen    Staate  geworden,    hat   im  Jahre  1815 
Neuenburg  mit  Freuden  durch  sein©  Aufnabme  m  den 
schweizerischen  Bund  die  allen  Bande  fester  geknuptt 
geseheu.    Die  Kantone  scbien^^n  es  génie  zu  dem  Bunde 
zuzulassen,  und  Se.  Ma),  der  Konig  von  Prei.ssen,  aîs 
souveraner   Fiirsl   von  ^ôuenburg  und  Valangin,  gab 
bereilwillig  seine  Zustimmung,  in  der  gerechten  Hott- 
nung,  dass  dem  Lande  seine  Verfassung  und  Gesetze 
unverletzt  erhalten  werden  soUten  ;  dass  die  von  den 
Rechten  des  Volkes  untreunbaren  Keirbte  des  Furslen, 
weit  entfernt,  durcb  dièse  innige  Vereinigung  die  ge- 
rÎDgsle  Bèscbrânkung  zu  erleideu,  nur  um  so  heihger 
geachtet  ^viirden.    Fdnfzebn  Jabre  hindurcb  ^varen  dic 
Hoiïnungen  aller  betheiliglen  Paileien  durch  die  Ibat 
gerechtfertigt  worden.     Das  Furslenlbum  mit  semem 
nionarcbi/^cbem  Prinzipe,  mit  seinen    Freiheiten  und 

Jiouy.  SupiÀzm.    Tome  111.  ^^^^^^ 
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1834  EînrîclitUDgen  batte  gowUssenhaft  und  eifrig  aile  seine 
Bundespflichten  erfilllt,  iind  die  EidgeDOSsenschaft  hatte 
ànerkaniit ,  dass  der  monarchiscbe  Kauton  Neuenfourg 
uîchï  liinter  dea  Kautonen  eiaer  aûdern  Verfassung 
zuruckgestaiiden  und  mil  diesen  gewetleifert  habe,  wenii 
es  deni  Wohle  j  der  Ehre  und  Unabhangigkeit  der  Na- 
tion gegoiten ,  den  Mitteln ,  sie  zu  sichern ,  und  den 
Maasregein ,  welche  die  Verstârkung  und  Vermehrung 
der  Vertheidigungskrafte  bezweckten.  Eine  andere 
Meinung  ist  in  der  ueuern  Zeit  entstanden  uud  bei  lui- 
sern  Verbiindeten  ausgebreitet  worden.  Mit  tiefem 
Schmerze  liaben  die  Neuenburger  wahrnehmen  miissen, 
dass  gegeu  ihre  Einrichtungen ,  in  der  Mehrzahl  der 
grossen  ilathe  der  Kantoue  und  selbst  in  der  Tag- 
satzung  eine  feindlicbe  Gesinnung  sicb  offenbarte;  dass 
in  dem  Schoosse  dieser  boben  Versammlung  viele  Stim- 
men  sicb  gegen  Neuenburg  erhoben  und  formlicb  er- 
klarten,  das  Furstenthunn  mit  seiuem  monarcbiscben 
Cbarakter  sey  ein  dem  Scbweizerbunde ,  der  durch 
Republiken  gebildet  werde,  fremdarliger  Auswucbs; 
dieser  Bestandtheil  sey  mit  deii  iibrigen  unvertraglicb, 
und  Neuenburg  miisse  die  Verbindungen  gegen  seiueu 
Fiirsten  aufbebeu,  um  ein  einfacber  Kanton  zu  wer- 
deu ,  oder  sicb  von  der  Scbweiz  treunen.  Dièse  An- 
sîcbt  ist  iin  Scboosse  der  Tagsatzung  endlicb  in  eiuen 
fôrmlicheu  Vorscblag  umgestaltet  worden,  woriiber  man 
berathscblagt  und  abgestimmt  bat,  und  welcben  nur 
sieben  Kantone  zuriickgewiesen  baben.  Und  dennoch 
batte  Neuenburg  mit  seiner  gegenwartîgen  Verfassung 
als  Kauton  dem  Bunde  beizutreten  verlangt;  mit  die- 
ser Verfassung  bat  es  die  TagsatzUng  freiwillig  und 
eiustimmig  aufgejiommen.  Die  neue  Meinung,  welcbe 
wâiirend  des  Sommers  lB3i  in  mebrern  grossen  Ha- 
tben  ausgesprocben  und  îm  Monale  December  dessel- 
ben  Jabres  von  deni  boben  Stande  Luzern  zum  Be- 
scbiusâ  erboben,  hierauf  ini  Monale  Marz  1832  an  die 
Tagsatzung  gebracbt  und  endlicb  zum  Gegenstande  eines 
Circulars  und  mebrerer  fôrmlicbeu  Beratbuugen  der 
Bundesversammlung  geworden  ist,  war  aJsô  gewiss  deni 
eingegangenen  und  beschwornen  Verjrage  enlgegen.  In- 
dessen,  sie  bestebt  nun  in  der  Scbweiz  ;  sie  bat  in  vie- 
ien  Geistern  feste  Wurzel  gefasst  und  macbt  selbst  tag- 
licb  Fortscbrilte  j  unermiidiicb  scbafft  und  uabrt  sie 
gegen  Neuenburg  und  seine  Buewobner  feindlicbe  Vor- 
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urtheîie,  die  bald  offen  ,  bald  heîiulich  und  verdeckt,  1834 
stets  aber  thatig  und  verderblich  hervortreten  ;  in  einem 
grossen  Theile  der  Schweiz  verbreitet  sie  Uuriihe  und 
erzeugt  Aufregung.    Weun  aile  Lebensinteressen  des 
geineinsamen  Vaterlandes  in  der  Gegenwarl  und  Zu- 
kuufl  so  sehr  gefàhrdet  sind,  wird  es  nothwendig,  auf 
die  Ursache  des  Uebels  zurùckzugehen  und  sie  durcli 
Abhiilfe  zu  entfernen.    Da  unsere  Verbiindeten  sich 
gegen  die  Aufrechthaltung  der  im  Jabre  1815  eingegan- 
genen  Verhahnisse  ausgesprochen  hatten,  blieb  kein  an- 
drer  Entschluss  zu  ergreifen  iibrig,  als  dièse  Verhah- 
nisse zu  verandern  und  wieder  in  der  Art  herzuslellen, 
wie  sie  wahrend  so  œanchèr  Jahrhunderte  bis  dahin 
gliicklich  bestanden.     Der  gesetzgebende  Rôrper,  als 
Organ  des  Landes,  bat  an  unsern  Souverain  dièses  Be- 
gehren  gesteilt,  und  nach  unserm  Wunsche  haben  wir 
von  Seiner  Seite  kûrzlicb  die  Ermiicbtigung  erhalten, 
die  erforderlichen  Unterbandlungen  bel  der  boben  Tag- 
satzung  einzuleiten.    Mit  der  Ertheilung  dieser  Er- 
mâchtigung  bat  der  Kônig  erklârt,  dass  er  unter  kei- 
ner  Bedingung  die  Neuenburger  verlassen  und  scme 
Rechte  an  das  Land  abtreten  werde.    Die  Grundlagen 
der  Unterbandlung  sind  demnacb  sehr  einfach.  Getreu 
ibren  Eiden,  aufgeklart  iiber  ibre  wabren  Interessen, 
mit  Herz  und  Seeie  ihrem  Souverain  anhangend ,  kôn- 
nen,  wollen  und  diirfen  die  Neuenburger  emerseits 
von  Ihra  sich  nicbt  lossagen;  andrerseits  hat  nur  eine 
Miuderheit  von  sieben  Rantonen  die  Vereinbai  ung  die- 
ser Souveranetât  mit  der  Eigenschaft  eines  Kantons  an- 
erkennen  wollen,  und  die  Mehrheit  hat  unter  ver- 
ficbiedeoen  Formen  den  Wunsch  fiir  eine  VerânderClng 
ausgesprochen,  welche  sie  als  unerliisslicb  zur  En^wi^ke- 
lung  der  Bundeseinrichtuugen  und  zum  bobern  Wohle 
der  Schweiz  betrachtet.    Es  ist  dabèr  nur  uber  die 
Grundlagen  eines  beiden  Theilen  zusagenden  Bundnis- 
ses  eine  Uebereinkunft  zu  treffen.     Das  WohlwoUen 
beider  Theile,  die  wechselseitige  Zufriedenheit  bilden 
das  Wesen  und  die  Grundlage  jeder  Vereinigung;  das 
Uebrige  ist  nur  eine  Form ,  verschieden  nach  Zeit  und 
Meinungen.    Neuenburg  ist  ein  integrirender  Theil  der 
Schweiz;  die  Schweiz  ist   das  Vaterland  der  Neiien- 
burger;  nichts  Gutes  oder  Boses  kann  jener  begegnen, 
Mras  dièse  nicbt  empfinden  ,  und  sie  werden  stets  bere.t 
seyn ,  zur  Zeit  des  Krieges  ibre  Neutralitat  zu  verthei- 
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I835digen,  zur  Zeit  des  Friedens  aus  allen  ihrea  Kraflf^a 
an  ihrtîni  Wobl  uud  Gliicke  mitzuwîrken.  In  der  L'e- 
berzeuguiJ§,  dass  dieselben  Gesinnuogen  ihrerseits  un- 
sere  Verbiindeten  beseellen,  bilten  wir  Se.  Exe,  den 
Hrn.  Prasideulen  iind  die  Herren  Mîtglieder  des  eidge- 
nossischea  Slaatsratbs,  samnitliche  Kantone  eiiiladen  zu 
vvollen  ,  ibre  Gesaudten  zui-  nàcbsten  Tagsatzung  mil 
deij  iJolhigen  Instruktionen  zur  endiichen  Kegulirunrg 
dieser  wicbtigen  Angelegenbeit  zu  verseben.  Zum  Vor- 
ariK  giud  wir  versicberr,  dass  ein  solcbes  Biindniss,  wie 
wir  es  bezeicbnet  haben ,  die  iinbedingle  Billiguiig  un- 
sers  Souverains  erbalten  werde,  welcher  im  Intéresse 
des  Fiirstentbuins -wiinscbt,  es  môchlen  die  beîden  kon- 
trabirenden  Tbeile  die  vorgescblagene  Auskunft  auneh- 
men  ,  uud  welcber  nicht  zweifelt,  dass  dièse  auch  von 
den  Macbten,  welcbe  die  Garantie  der  Neutraiilat  der 
Scbweiz  ùberuoaiDien  haben,  werde  gutgeheissen  wer- 
den.  Wir  bitteu,  Tit.,  die  Versicheruug  unserer  hoben 
Achtung  zu  einpfangen ,  und  empfeblen  Sie  mit  uns 
dem  gottlichen  Scbutze. 

Neuenburg,  den  26.  Marz  1834. 
Der  Gouverneur  und  die  Mitgiieder  des  Staatsrathes 
des  Fiirslentbums  und  Kantons  Neuenburg  und  Valan- 
gin  in  der  S'rîhweiz. 

Der  Gouverneur:  Pfuel.     Der  Kanzler:  Favarg£K. 


Note  de  la  Bavière  remise  au  Direc- 
toire fédéral  de  la  Suisse,  relative-  I 
ment  aux  relations  commerciales  de 
celle-ci ,  en  date  du  28  Juillet  1835*  ! 

(Neue  Ziiricber  Zeitung). 

Note  des  kÔDÎgl.  bayeriscben  Residenten  an  Se.  Ex- 
cellenz  den  Hr.  Schultheissen  und  Staatsralh  des  hohen 
cidgeuossischen  Vorortes  Bern.  „Dem  unlerzeicbneteu  i 
koniglich  bayeriscben  Besideuten  bel  der  schweizeri- 
scben  Eidgenossenschaft  ist  in  Beziebung  auf  die  ver-  I 
ebrliche  Noie  Sr.  Excelienz  des  Hrn.  Scbullheissen  und- 
Staatsradies  des  hoben  eidgendssiachen  Vorortes  Bern,  | 
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vom  23.  vorigcn  Monats,  seiche  er  seioer  Zeit  o  .ne  1835 
Verzug  au  sciueu  allerhuchsten  Hof  einbefurdei  l  hat, 
von  deiu  let^ten  he.uerkt  wden  ,  dass  die  kônighcbe 
Siaatsre^ieriiDg  die  HamleîsverbKUnisse  mit  der  Scliweiz 
R\mnAs  Hus  àen  Augen  verloreii ,   vielm^hr  die  UDter- 
haudli.ngeu   ilhev  deJi  Anscbliiss  des  Orossherzogthums 
Baden   beniitzt  habe ,  tiin  die  Feststeilung  dieser  Ver- 
haltr.isse  i»i  eiuer  Weise  einziileiteD,  wie  sic  den  freund- 
sciianiicben   tîeziebungen   zu  der  Scbweiz   am  besleii 
7.usagen   nôcbte  ;  dass  wenn  aiicb  die  Scbonung  der  In- 
leressen  der  so  innig  verbundenen  Glicder  des  Verems, 
(lie  allen  andern  Rucksîchten  vorgebeu  musse,  nicht  er- 
laube    iedem  Wunsche  der  eidgenussiscberi  Kantone  zu 
cnt^precnen,  so  sey  docb  die  Môglicbkeit  gegeben,  der- 
^îben  gro'36ére  Vortbeiie  lu.d  Verkehrserîeicbterungen 
»u  £.ev>'«breu,  aU  irgend  eiii  Nacbbar  des  grossen  Zoîl- 
vereins  "eiiieesi.    Die  bayerisebe  Staatsregieiung  sey  jc- 
deufalb^bereit.  dîesetben  der  Scbweiz  einzuraumeii ,  60- 
baîd  von  dieser  aucb  ibrcrseits  au  den  bestebenden  Ver - 
liaUniBsen  nicbta  geàadert  werde.     Welcbc  Form^  ubri- 
gens  zu   ilegulierung  der  Handeloverbalhiisse  mit  der 
Scbweiz  von  den  zunrichst  bethelligten  Nacbbarn  der- 
selben  gewdbit  werden  woUe  ,  dariiber  sebe  die  baye- 
rîscbe  Kegirrung  nacb  vorl'iufiger  Vereinbarung  mit  der 
kouigî.  wurlomberglHcbcn   und  der  grossberzoglicU  ba- 
discben  Rcgierung  entgegen.    Sobaîd  von  Seile  der  ge- 
dacbton  Regieruiigen  die  diesfaltsigen  Mlllbeilungcn  w  ur^ 
den  erfolgt  seyn  ,  werde  man  mcht  verfeliteii,  dem  bo- 
hen  Vororte  die  weiter  ge»^igoeten  Kroirnui.gen  mac  le/i 
la«ften.     Indim  der  Untcrzeicbnele  Sr.  hxc.,  dem 
Hrn   Srluiltbcissen  und  Staatsralb  des  boben  cidgenus- 
siscben  Vorortes  Berrt   dièse  Remerkung-n  m  vorlauti- 
cer  Krwiederung  der  jenseitigeh  verebrbcben  INote  yum 
•>-5   vorigen  Monals  mitzutbeilen  die  hhre  bal,  verbin- 
del  er  dandl  zugleicb  die  Verbicbernng  beiner  ausgezeitb- 
iioteslen  Hocbacblnng. 

Bad  riallers,  den  28.  Jub  t«35. 
(Cev.eicbnet)  Frb.  v.  IIkhilim»,.  -  Fur  gclreue  Al>scbr.fi: 
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Déclaration  du  gouvernement  de 
Neuf-chatel  au  Directoire  fédéral  de 
la  Suisscy  en  date  du  17  Février  1836- 

Tît.  Ihr  haht  uns  am  16.Nov.  v.  J.  eînen  Bescbluss 
der  h.  Tagsatzuug  vom  S.Aug.  ûbermitteit,  wonach  der 
Regierung  von  Neuenburg  angesonnen  wird,  in  ihren 
offiziellen  Korrespondenzen  mit  den  eidgenôssîschen  und 
Kaiitonalbehôrdeu  keînen  andern  Titel  zu  gebrauchen, 
aïs  denjenigen ,  welcher  dem  Kanton  Neuenburg  in  der 
Amtsakte  vom  19  Mai  1815  und  in  der  Bundesakle 
vom  7.  Aug.  desselben  Jahrs  gegeben  worden.  Wir 
hatlen  unterm  4*  Dec.  die  Ehre,  Euch  zu  antworten, 
dass  wir  dièses  Ânsînnen  unserm  Souverain  uberma- 
chen  wiirden,  beî  dem  es  alleîn  stehe,  die  Titulatur 
des  Staatsraths  zu  andern.  $eîne  Antwort  îst  uns  in- 
dessen  zugekommen  ,  und  wir  geben  uns  die  Ehre,  sie 
Euch  mitzutheilen  :  Se.  Maj.  hat  uns  beauftragl ,  un» 
bestimmt  und  unumwunden  des  an  uns  gestellten  An- 
sinnens  zu  weîgern  und  Euch  zu  erklaren  :  dass  das 
Furstenthum  Neuenburg  sîch  nicht  dazu  Verstehen  konne, 
diesen  Titel  in  seinen  Verhandlungen  mit  d^n  andern 
Kantonen  auf  ein  besonderes  und  ausnahmsweise  ge- 
stelltes  Ansînnen  hîn  aufzugeben;  dass  hingegen  Se. 
Majestat  eveutuell  Ihre  Zustimmung  dazu  geben  wiirde, 
dass  das  Furstenthum  sich  einer  allgemeinen ,  auf  aile 
Kantone  anwendbaren  Maassregel  in  der  Art ,  nvîe 
solche  von  Ziirîch  vorgeschlagen  worden,  anschlOsse. 
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Actes  diplomatiques  «^^Ti"f"Vf/^"; 
cernant  les  étrangers  réfugies  sur 
le  territoire  de  *«  ouïsse. 

I. 

CircuUire  du  Directoire  ffémladr^^-^  ^o«- 

=x  ~ 

Bern ,  22  Brachmonat  1836. 

«atzes,  die  Wegweisj.ng         ^7^^^;rn  ,ng  1834  an 

Tefes  Gnmdsat.es,  hat  die  Scl.wei^  '^j;;. 

tbhafte  Befriediguns  aile  d  eie„.^en 

velche  aU8  einem  auf  gleicbn.assige  Acl.tung  <Jer  „  b 
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l836  seitigon  Rccbtsverbaltnîsse  gegriindeten  Wolilvernehinen 
mit   den   benachbarten  Staatea  hervorgehen ,  und  auf 
deren  sorgsaine  Bewahrung  uod  Erhallung  aile  eidge- 
nî>ssîsche«  Stiinde  den  gicisslen  Wertli  setzen.     Es  isl 
daher  eine  ernste,  tiefgefiihlte  Ffiicht  des  eidgenossischen 
Vororts  ,  Ailes  abziiwenden  ,  was  irgeiid  dièse  Verbalt- 
nisse,  welcbe  mit  Ehreti  fortgeseUt  werden  konneii, 
truben  konnte ,  und  aile  Stande  aufmerksam  zu  ma- 
chen  auf  die  Gefahren  ,   die  denselben  neiierdings  dro- 
hen.     Es  erbellt  namiicb  aus  den  Nacbforgcbungen  der 
Polizeîbeborden   einerseîts,   dass   nicht  aile  diejenigen 
FKitbtlinge ,  welcbe  an  dem  Attentat  auf  Savoyen  im 
Jabr  1834  Antheil  genommen  batten  und  desvvegen  des 
in  derScbweiz  genossenen  Asyls  uiswiiidig  erklart  wor- 
den  waren,  seildem  von  dem  scbweizerischeu  Bodeu 
fern  geblieben  sind  ;  vielmehr  haben   einige  bei  jenen 
Vorfallen  slark  betbeiligte  Personen,  wie  Rauschenplat, 
Mazzini,  lluffini ,  Harro-Harring  u.s.  w.  seitdeni  sich 
wieder    in  das  scbweizerische   Gebiet  eingescblicbeii. 
Aiidrerseits  bat  eine  Auzabl  in  der  Scbweiz  anwesen- 
der  FlûcbtHnge  einem  verderblichen  Treibeu  sicb  neu- 
erdings  bingegeben  ,  und  gefabrdet  fortwabrend  die  In- 
leressen  der  schweizeriscben  Eidgeuosseuscbaft,  iudem 
aie  sich  entweder  in  deren  innere  Angelegenbeiten  un- 
befugl  einmiscben ,  oder  die  Siellung  der  Scbweiz  zu 
den  benachbarten  Staaten  durcb  feindseh'ge,  von  ihnen 
angesponnene  und  beabsichtige  Anschiagte  auf  den  ei- 
nen  oder  andern  derselben  zu  stciren  suchen.    Es  gebl 
vornebmlich  au»  den  iu  jiingster  Zeit  in  Zurich  ge- 
machten  Entdeckuugen  bervor,  dass  in  verschiedenen 
Tbeilen  dor  Schweiz  eine  nicht  unbetracbllicbe  Anzabl 
yon  Klubs  oder  Hiitten  der  geheixnen  Gesellscbaft,  das 
junge  oder  neue  Deutschland  genannt,  beste- 
hen,  ia  welchen  unter  Anderm  die  Frage  eines  gewalt- 
ôamen  Einfalles  in   das  benacbbarle  Grossherzoglhum 
Baden  kurzlich  angeregt  worden  zu  seyn  scheint.  Ei- 
ner  der  Leiter  dieser  Gesellscbaft,  Ernst  Schiller,  aus 
Daniïsladf,  ist  zu  Biel  festgesetzt  worden,  andere  sitzen 
zu  Ziirich  in  Verhaft,  noch  andere  wurden  vor  we» 
nigen   Tagf-n  aus  dem  Kantôn  Zurich  gewiesen;  die 
Wamen  dîoser  letzteru  sind  von  der  Ziiricheri&chen  Po~ 
lizei  den  Sliinden  mitgetheilt  worden.     Solche  und  au- 
dero  Wahrnehmungen  reichcn  gewiss  bin,  uid  sâmnit- 
hcben  Slanden  die  dringeude  Nothwendigkeit  vor  Au- 
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een  zn  tahreiv,  eiuem  Unwesen  ein  tiir  aJle  Mal  eui  133( 
Laezu  macben,  «les^D  lang«r«  Fond  su  er  m.r  von 
traurisen,  "nd  fUr  die  freie  und  selbststandige  Existei.y. 
dei  Schwciz  von  besorglichen  Folgen  seyi,  koiintc.  Im 
Gefilhle  dieser  Notl. w.„digUeit,  îm  Gefuhlc  der  uns  als 
eidge..ossiscl.cin  Vu,-ort  segen  das  gcracinsamc  Vater- 
Inod  oWiegenden  Verpil!chu,t.g.n,  ladcn  wir  da  .er  sammt- 
liche  eidsenossische  SlUnde  auf  das  uachdmckhchste  ein, 
atie'auf  ibrcm  Gebiet  beli.ullishcii  Fliichllinge,  welci.e 
sofncr  Zeit  an  dem  Attentat  auf  Savoyeu  auf  irgcml 
cine  Weise  tbaligen  Anlheil  genoininen  liaheu,  und  dic 
d«8wegen  scbon  vur  .uehr  als  .V/.i  W-ren  m.ch  dem 
Willen  einer  a«  EiumuH.igkei»  8r«n'«"'''e".Mel>«'l.e^l  vou 
•Slanden  jedes  fernere  AsyJ  auf  schweiî'.er.scbem  Gebie! 
vemirkl  babeii;  so  «vie  aile  dieien.gen  auf  d.rem  Ge- 
biet beliudUclien  Fliichllinge,  wolclie ,   rncli  abgesebeu 
von  jenem  Atlentat,  die  scbweizerische.i  li.terossen  ge- 
fâhrdet  babcn   odei-  nocf.  gefahrde»  durftet.     sey  es 
durch  Eiumiscl.ung  iu  die  inuera  Aug.-lege..heiten  de,- 
Scbweir  odei-  ein^elner  Kantoue  ,  8ey  es    lurch  riil.e- 
stiirerische  Anscblage   auf  benaehbarte  Staalei. ,  sofort 
anzuhalten  und  auf  eiue  zuverlîiss.ge  We.se  «.r  Ver- 
fiigung  des  eidgeaossischen  Voro.ls        l.altea  danl.l 
dièse  aile  dureh  vororilicbe  Anordauug  an  du-  Scbwei- 
zeraranzen  gel,raci.l ,  aus  der  Schweiz  Joinil.ch  vei-- 
wiesen  und  mil  13eNvilligung  der  kOnigU^h  franîsi.s.sclien 
Regieruug,  an  die  sich  der  Vorort  d.ee faite  geweadel 
bat,  entweder  in  FrankreicU  kvmftig  «.ch  aulballe», 
oder  yon  Frankreicb  aus  nach  eincni  andepn  Lande, 
das  sie  aufnebmen  yvUI,   slch  bepeben  kiiunen.  fcben 
so  sollen  wir  Euer  Hochwohlgebo'-en   «nliulen ,  iiber- 
hauut  auf  aile  auf  Eurem  Gebiel  befii.dlicheu  poliUecheu 
Fliiebllinge,  mogeu  dieselben  irftend  welcliem  Land  «n- 
gehoren  ,  uuausgeselzt  ein  waehsames  Auge  zu  balte.., 
und  bel  allfalliger  Wahrnel.o.uiig ,  das3  dieselben  sicl 
nichi  in  jeder  Bezieb.n.g  rubig  verbalten,  davou  sowol 
den  eidgenilssiscben  Vorort  als  die  ulu.gen  Stande  so- 
fort  in  Kenntniss  ^u  sc..«.n.     lu  der  euver..cbU.cbcu 
ErsYarlun^,  es  werden  sammtliche  oidgenossische  Mande 
unserer  eben  so  «oblgemelnlen  als  dr.ngendeu  Kmla- 
dung  im  wcblverMamlene»  Intéresse  der  ge|.j.niu.len  Eu  - 
Renossenscbaft  in  alleu  Theilen  l,o.<..lv>dhg  und  vol  - 
sliindifi  cnlsprecheu,  benul/.o..  Nvir  d.esen  A..la».s  Euch, 
ge.reue,  liebe  Ki<lgeuo»scn  !  wiederbolt  unserer  vollkou.- 


858       j4ctes  dipL  ultér,  concernant 


1836  nieneu  Hochaclitung  zu  versîchern  ,  womît  uns  beider- 
seirs  in  den  Schutz  des  Allmachtigen  einpfehleod. 
(Folgen  die  Unterschriften), 

n. 

Note  adressée  à  S*  E.  le  Duc  de  Montehello ,  am- 
bassadeur de  France  auprès  de  la  confédération 
suisse,  par  le  Directoire  de  celle-^i,  en  date  du 
22  Juin  1836, 

Berne,  22  Juin  1836. 

Informas  que  plusieurs  réfugiés  politiques ,  expulsés 
de  la  Suisse  pour  avoir  participé  en  1834  à  Fattentat 
contre  la  Savoie,  ont  reparu  en  Suisse  et  qu'un  cer- 
tain nombre  de  réfugiés  ont  tramé  dans  les  derniers 
tems  le  désordre  et  même,  à  ce  qu'il  paraît,  une  inva- 
sion à  main  armée  dans  le  grand-ducbé  de  Bade,  limi- 
trophe de  la  Suisse ,  les  avoyer  et  conseil  d'état  de  la 
république  de  Berne,  directoire  actuel  de  la  confédéra- 
tion Suisse,  ont  cru  de  leur  devoir,  autant  envers  la 
Suisse  qu'envers  les  états  limitrophes  avec  lesquels  la 
Suisse  entretient  avec  plaisir  les  rapports  de  bon  vobi- 
nage,  de  prendre  les  mesures  qui,  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  ont  paru  les  plus  propres  à  mettre 
une  fin  à  des  ménées  aussi  compromettantes  pour  la 
confédération  que  pour  ses  voisins.  Ils  ont  donc  en- 
gagé de  la  manière  la  plus  pressante  tous  les  gouver- 
uemens  cantonaux,  à  faire  arrêter  et  tenir  à  leur  dis- 
position tous  les  réfugiés  politiques  qui  ont  pris  part 
à  Texpédition  de  la  Savoie  et  qui,  expulsés  de  la  Suisse 
pour  cet  attentat,  y  ont  reparu,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  ont  compromis  ou  qui  pourraient  compromettre  en- 
core les  intérêts  de  la  Suisse  en  se  mêlant  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  confédération  ou  des  cantons, 
ou  qui  troublent  ^  par  des  entreprises  subversives,  les 
rapports  de  bonne  intelligence  heureusement  existans 
entre  la  Suisse  et  tous  les  autres  états. 

Le  directoire  fédéral  est  résolu  à  faire  évacuer  la 
Suisse  de  tous  les  réfugiés  qui  se*  trouvent  dans  les  ca- 
tégories indiquées  ;  mais  pour  pouvoir  parvenir  efficace- 
ment à  des  mesures  aussi  salutaires  pour  le  repos  des 
états  voisins  et  de  la  confédération  elle-même,  et  aussi 
conformes  aux  rapports  internationaux,  il  a  besoin  de 
l'assistance  d'une  des  puissances  limitrophes. 
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En  »e  rappelant  avec  «ne  vive  gratitude  les  proc^-  18.% 
dés  pleins  de  bienveillance  que  le  gouvernement  royal 
de  Prance  n'a  cessé  d avoir  pour  la  Suisse,  toutes  les 
fois  qu'elle  s'est  tro  ivée  dans  des  embarras  desquels 
ell.?  lie  pouvait  sortit  d'elle-même  à  cause  de  sa  posi- 
tion intermédiaire,  les  uvoyer  et  conseil  d«tal  du  d - 
rectoire  fédéral  ont  l'honneur  de  s  adresser  a  S.  E.  M. 
l'ambassadeur  de  France  en  Suisse,  avec  la  demande 
la  plus  pressante  de  bien  vouloir  engager  ses  hauts 
conimettans  à  recevoir  «"^  l.T 
les  réfugiés  politiqaes  que  le  directoire  fédéral  ci  es 
gouvernemens  des  cantons  seraient  dans  le  cas  de  laire 
conduire  sur  la  fro^ti^l■e  de  ^-rance. 

Ils  ont  l'honneur  de;  joindre  a  cette  pote  «ne  liste 
des  individus  les  plus  impliqués  dans  les  intrigues  quon 
vient  de  découvrir,  ainsi  que  de  ceux  qw..POWJ\»" 
pris  part  i  l'expédition  de  la  Savoie,  avaient  été  ex- 
pulsés de  la  Suisse  et  y  ont  repani. 

En  priant  M.  le  duc  de  Montebello^de  bien  voulou 
appuyer  leur  demande  de  toute  son 
ter  et  conseil  d'état  du  directoire  fédéral  de  Berne, 
ont  l'honneur  de  réitérer  à  S  E.  les  assurances  de  leui 
très  haute  considération.  .      , . 

Les  avoyer  et  coascil  d'état  du  directoire  fc- 

déinl  de  Berne  ,      •  , 

(Suivent  les  signatures;. 

III. 

Bépome,  du  Duc  àeMontebello ,  ambassadeur ^^^^ 
France  en  Suiise  h  la  note  ha  '^'^r^fjj'f^  f  "  £ 
1836  par      Directoire  fédérais  en  datn  dn  Xt  Jail- 
'  ht  1836. 

Le  sousaigm!  „,„l.asMdeu.-  de  8.  M.  le  Roî  .le.  Fran- 
.  ais  près  la  coi.rédér.-»tion  suibSe  a  reçu  la  i.ole  qvie  &. 
F!  M!  le  président  du  directoire  fédéral  lui  a  fait  1  Uon- 
„;„r  de  lui  adresser  le  22  juin,  au  sujet  des  mesures 
que  le  Vorort  a  cru  devoir  âdopter  poiu-  expulset  du 
territoire  de  la  confédération  les  réfugies  qui,  dé,a  at- 
teints par  «ne  semblable  décision,  après  avoir  participé 
en  t834  \  l'expédition  tentée  contre  la  Savoie,  ont  ose 
reparaît.*  en  S«isse,  et  ceux  qui,  plue  récemment,  on 
abusé  de  l'hospitalité  helvétique,  en  .associant  a  des 
complots  contre  la  ti«n.,«illité  des  états  limitrophes.  M, 
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1036  le  président  du  directoire  solHcitanl ,  à  celle  occasion, 
uii  Qouvea"  témoignage;  de  Hiiierét  amical  doal  la  France 
s'est  déjà  plue  à  donner  tant  dé  preuves  \  la  confe'd^- 
ratîuu,  a  ex|>iim<^,  ;iu  nom  du  Vorort,  le  désir  de  voir 
le  gouvernement  du  H/>i  seconder  ses  intentions  eu  don- 
nant passaf^e  à  travei  s  le  royaume  aux  réfugiée  qui  de- 
vront quitter  la  Suisse. 

Le  soussigné'  s'éuint  empressë  do  mettre  celle  com- 
munication fc»H<ô  les  yeux  de  son  gouvernement,  a  reçu 
l'ordre  d'y  rt'p*>iidre  de  U  manière  s\iivante  : 

Le  gouvernement  du  Rbi  a  vu  avec  plaisir  une 
MLirche  aussi  ronforme  à  la  Iraoquilliti;   intérieure  de 
la  Suisse  qu'à  l'inféi'ét  bien  entendu  de  ses  rapports  de  ] 
droit  international,  et  il  n*a  pas  été  moins  satisfait  de  î 
retrouver  dans  le  discours  prononcé  par  JVI.  le  président  ! 

diri'cloîrç,  à  louverlure  de  k  diète  fédérale,  les  ; 
principes  de  saîn«  et  loyale  politique  qui  ont  iuspirp  | 
celle  sage  résolution.     Constamment  animé  des  Senti-  I 
méns  de  la  plus  sincère  amitié  pour  la  Suisse,  et  tou-  | 
tours  prêta  lui  en  renouveler  les  ténioignages ,  le  gou-  ■ 
vernement  de  6.  M.  n'a  point  Jiésilé  a  prendre  en  con- 
sidération la  demande  qui  fait  Tobjet  de  la  note  de  S. 
Exc.  M,  Tavoyer  Tscharoer,  et  le  directoire  peut  comp- 
ter,   en  cette  occasion,  sur  le    concours  bienveillant  i 
que  Vadminislration  française  s'est  déjà  fait  un  devoir  ! 
de  lui  prêter  dans  des  circonstances  analogues.     Le  ! 
soussigné  est  d'ailleurs  autorisé  à  déclarer  que  le  gou- 
vernement du  Roi ,  pour  rendre  plus  facile  à  la  Suisse  \ 
l'accomplissement  d'un  devoir  impérieux,  cousent  à  ac-  | 
corder  aux  réfugiés  dont  l'expulsion  aura  lieu,  les  mo-  ' 
yene  pécuniaires  propres  \  subvenir  à  leur  subsistance  I 
pendant  un  certain  tems,  à  partir  du  jour  de  leur  em- 
barquement dans  ua  des  ports  du  royaume.  \ 

Il  importe  dès-lors  que  les  mesures  ordonnées  par 
le  Vorort  s'exécutent  ponctuellement.     On  ne  saurait  ! 
d'ailleurs  prévoir  qu'il  puisse  renaîtra,  sur  quelque  fK)int  j 
de  la  confédération,    des  scrupules  semblables  à  cel-  ; 
les  qui  s'élevèrent  en  en  matière  de  droit  d'asile.  i 

De  tels  scrupules  seraient,  il  faut  le  dire  .  moins  Ion-  ; 
dés  que  jamais ,  et  dcnonleraient  seulement  une  appré- 
ciation peu  réllécliie  d'iuie  question  eans  doute  très  dé-  \ 
liciite,  mais  dont  ici  les  tenues  jîc  sauraient  avoir  et  ! 
n'ont  assurément  rien  d'(î<jijivoque.  \ 
lin  effet,  ce  n'est  pas  ie  gouvernemeut  du  Uoi  qui  \ 
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pourrait  méconnaître  ce  que  !e  droit  d'asile  a  de  réel  18^8 
et  de  sacré.     La  France  et  l'Angleterre  i.e  ^exel^ce^t 
pas  moins  généreusement  que  la  Suisse,  et  certes  a  est 
foin  de  leur  pensée  de  vouloir  le  lui  contester.  Mais, 
comme  tout  autre,   ce  droit  a  ses  limites  et  suppose 
aussi  des  devoirs  k  remplir:  il  ne  peut,  il  ue  doit  exis- 
ter qu'à  la  condition  indispensable  que  l  application  n  en 
aura  rien  de  contraire  aux  régies  lion  moms  sacrées 
du  droit  des  gens,  c'est-k-dire  à  la  sécurité  des  anirej. 
états ,  laquelle  a  des  exigences  plus  ou  moins  légitimes, 
plus  ou  moins  impérieuses  ,  suivant  la  situation  géogra- 
phique des  pays  intéressés  à  ce  que  leur  repos  ne  soit 
pas  compromis,  ou   selon  Torganisatiou  intérieure  de 
ceux  où  le  droit  d  asile  est  en  honneur.     Ainsi ,  par 
exeniple,  il  est  évident  que  TAnglcterre,  isolée  du  eon- 
tineut  par  sa  position  insulaire,  peut  donner,  sans  dan- 
fier  pour  les  autres  états  ,  «ne  plus  large  extension  a 
ce  droit;   et  qu'un  pays  constitué  comme  la  France, 
avec  sa  puissante  organisation  administrative,  sa  force 
militaire,  et  les  moyens  de  police  dont  elle  dispose,  peut 
offrir,  sous  le  même  rapport,  des  garanties  rassuran- 
tes:  tandis  que  ces  garanties  n'existent  pas  habitueUe- 
ment  pour  la  Suisse,  non  que  ses  intentions  puissent 
être  mises  en  doute,  mais  parce  que  sa  constitution  té- 
dérative,   son  fractionnement  en  22  états  souverains, 
régis  par  des  législations  différentes  et  par  des  princi- 
pfs  divers  a^admiuistralion ,  ne  sauraient  permettre  qu- 
elle ait  au  même  degré  les  moyens  de  surveillance  et 
de  répression  contre  les  réfugiés  qui,  accueillis  sur  son 
territoire,  oseraient  abuser  du  bien'fait  de  IhospitaUie, 
au  détriment  des  états  aveclesquels  la  conféderauoa  nel- 
vélique  est  en  paix. 

Ainsi  donc,  dan»  les  mesures  adoptées  par  la  sagesse 
du  direcloirc,  et  dont  le  gouvernement  du  Roi  ronseo 
faciliter,  autant  qu'il  dépendra  de  lui,  Inexécution,  .1 
ne  s\igit  aucunement  de  porter  atteinte  au  droit  d  asile, 
mais  d'en  rendre  rexercire  compatible  «vec  k  droit  m* 
lernational,  avec  le  repos  des  pays  voisins  de  ia  ôuisse, 
avec  l'honneur  et  les   intéii^ls  d«  la  confédération  tout 

entière.  -i  i    r  Uoi» 

Ces  vérités  incontestables  trouveraient,  e  il  le  laiiait, 
une  démonstration  encore  plus  éclatante  dans  les  enseigne- 
mens  du  passé,  et  dans  Pautorité  d'exemplefi  recens,  ou. 
pour  mieux  dire,  dans  Je  témoignage  de  faits  actuels,  il 
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1836  suffirait,  à  cet  égard,  de  rappeler  l'expédition  tentée  en 
1^}34  contre  la  Savoie  par  les  réfugiés  admis  en  Suisse  ;  la 
fâcheuse  influence  que  cette  entreprise,  hautement  con- 
damnée par  le  directoire,  mais  qu  il  ne  s'était  pas  trouvée 
en  mesure  de  prévenir,  exerça  sur  les  relations  extérieu- 
res de  la  confédération,  les  nombreuses  et  graves  com- 
plications dont  elle  fut  la  source.   Il  suffirait  également 
de  rappeler  les  machinations  bien  plus  récemment  our- 
diea  contre  la  tranquillité  de  certains  états  de  PAUe- 
magne,  machinations  découvertes  par  un  des  gouveme- 
tnens  de  la  Suisee ,  officiellement  dénoncées  par  le  di- 
rectoire fédéral,  et  dont,  par  ce  motif,  la  Suisse  se  doit 
à  elle-même  de  ne  pas  tolérer  les  auteurs  ou  les  com- 
plices sur  son  territoire.    Le  soussigné  n'a  parlé  )us- 
qu»à  présent  que  de  la  Sardaigne  et  de  l'Allemagne  dont 
CCS  attentats  et  ces  complots  menaçaient  le  sécurité. 
Mais  la  France  elle-même  n  est-elle  pas  éminemment  in- 
téressée  dans  cette  importante  question  de  droit  inter- 
national, lorsqu'il  est  avéré  que  les  réfugiés  en  Suisse 
sont  en  rapport  avec  les  anarchistes  français ,  lorsque 
leurs  indiscrétions  attestent  si  évidemment  la  connais- 
sance qu'ils  ont  des  abominables  projets  des  régicides, 
lorsqu'enfin  il  est  démontré  que  leurs  desseins  se  lient, 
tout  au  moins  d'intention  et  d'espérances,  aux  crimes 
récemment  tentés  en  France?    Il  est  clair  qu'un  pareil 
état  de  choses  ne  saurait  plus  se  prolonger,  tant  pour 
la  Suisse  elle-même  que  pour  les  autres  puissances: 
nul  doute  encore  que  si  les  éiangers  dont  les  trames 
révolutionnaires  tendent  à  le  perpétuer,  n'étaient  pas 
éloignés  du  sol  helvétique,   les  gouvernemens  menacés 
par  leurs  coupables  desseins,  ne  se  vissent  dans  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  dictées  par  le  sentiment 
impérieux  de  leur  propre  sécurité,  et  que  dèslors  la 
confédération  n'ait  le  plus  grand  intérêt  à  prévenir  ces 
inévitables  déterminations. 

En  définitive,  l'Allemagne  et  l'Italie  ont  le  droit  de 
s'attendre  à  ce  que  les  hommes,  qui  conspirent  contre 
leur  repos ,  cessent  de  recevoir  en  Suisse  un  asile  dont 
ils  se  sont  rendus  indignes.  Mais  la  France,  intéressée 
à  le  demander  au  même  titre  ,  est  encore  eu  droit  de 
le  réclamer  au  nom  de  cet  intérêt  politique  qui  l'unît  à 
la  Suisse  ,  et  qui  la  porte  sincèrement  à  désirer  que  la 
confédération  helvétique  soit  tranquille ,  qu'elle  n'entre- 
tienne que  des  relations  de  bonne  haimonie  avec  toutes 
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lê»  puissances,  qu'en  uu  mot  sa  situation  ,  yis-à-vis  de  1836 
rEu?ope,  soit  ce  qu'elle  doit  être,   acle,  regul.ere,  et 
conformé  à  la  bienveillance  dont  l'Europe  n'a  pas  cessé 
d^lre  animée  pour  les  cantons.  ^  C'est  donc  à  vra»  dure, 
de  Wnlërét  de  la  Suisse  qu'il  s'agU  pnnc.palen.ent  .c., 
et  le  gouvernement  du  Roi  aime  à  trouver  dans  la  note 
à  laquelle  le  soussigné  a  l'honneur     .fP""'^",  '  nT^tt 
blen^que  dans  le  langage  de  M.  le  président  de  la  Dtcte, 
la  preuve  qu'aucune  de  ces  graves  cons.dérat.ons  n'ava  t 
échappé  à  la  pénétration  du  directoire  fédéral  Dès- 
lors  il  ne  reste  plus  au  gouvernement  de  S.  M.  qui 
souhaiter  que  des  manifestations  aussi 
demeurent  point  infructueuses,  et  que  les  résultats  qu- 
elles promettent  ne  se  fassent  po.nt  attendre.    La  reu^ 
niou  de  la  Diète  lui  parait,  sous  ce  rapport,  la  circon- 
stance la  pl..s  heureuse .  et  le  gouvernemenr  fedeial 
sera  sans  doute  eu.pressé  de  la  saisir  pour  ob'eii.r  de 
cette  haute  assemblée  les  moyens  d'assurer,  d"»»^''»- 
cun  des  cantons,  la  prompte  et  complète  exécution  des 
mesures  dont  il  a  décrété  l'adoption. 

Le  directoire  comprendra  sans  d""*»  ,«Sa»ement  que 
si  cet  espoir  étal  déçu,  si  les  gages  que  'Europe  attend 
de  lui,  devaient  se  borner  à  des  déclarations,  "ï"  " 
aucun  moyen  de  coërcition  vînt  les  appuyer  au  besoin, 
Us  puissances  intéressée»  à  ce  qu'il  n'en  soit  p««  ainsi 
seraLt  pleinement  en  droit  de  ne  plus  compter  que 
sur  elles-mêmes  pour  faire  justice  des  réfugiés  qu.  con- 
spirent en  Suisse%o».re  leu  tranquaiité,  et  pour  me - 
tre  un  terme  à  la  toKrance  dont  ces  «««"'f  ^'»» 
mis  du  repos  des  gouvernemens  continueraient  à  être 
"objet!  7n>est  pas  moin*  évident  que  la  France,  après 
s'être  inutilement' efforcée  par  des  «tfj/JJ- 

tissemen,  répétés  de  P^^î"""'' ,^^,S""*^'°"^a'^Lie  à 
aer  de  contraindre  les  états  d'Allemagne  et  dllahe  a 

ruiner  'c^urs  à  des  résolutions  «"t": 
par  eux  de  la  manière  la  plus  positive,  n^iurait  plus 
qu'à  pourvoir  dans  le  même  but,  en  ce  qui  la  con- 
cerne! à  ce  que  lui  prescrirait  l'intérêt  non  moins  legi- 
time  de  sa  propre  sécurité. 

Mais  le  soussigné  aime  à  le  répéter  ici,  le  gouver- 
nement du  Roi  a  la  confiance  que  le  directoire,  lom  de 
se  ^téprendre  sur  le  caractère  franchement  am.ca  d  une 
communication  si  complètement  en  harmonie  avec  les 
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1836  principes  qtt^il  vient  êncoro  de  prochimer,  a'b^sîtera 
pas  a  redamer  fie  la  Uiète,  et  surtout  à  metlr«  en  oeu- 
vre les  moyens  les  plus  propres  à  préserver,  par  la 
prompte  expiu8^on  de-  tous  les  rt^fugies  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  d'être  atteinis  par  celte  mesure,  le  maintien 
des  rapports  de  bonne  intelligence  que  la  confédération 
helvétique  est  intéressée  à  enlretenir  avec  toutes  îe^ 
puissances  qui  l'avoisinenl.  La  bienveillante  andoé  d« 
la  France  lui  ouvre,  à  cet  égard,  dea  voies  sans  lec 
quelles  il  serait  diffidle  à  hi  Suisse  d  atteindre  un  hul 
si  désirable.  La  haute  sagesse  du  gouvernemeiit  fédé- 
ral garantit  qu^il  s'empressera  de  les  mettre  à  profit*,  et 
d'acquérir  ainsi  de  nouveaux  titres  à  l'estime  de  l'Europe, 

Le  soussigné  saisit  celte  occasion  pour  olirir  à  LL. 
EE.  MM.  les  avoyer  et  conseil  d'état  de  la  république 
de  Berne,  directoire  fédérai,  les  assurances  de  sa  haute 
consîdét^ation. 

B(?fne,  le  19  juillet  1836. 

I^SigUCj  Duc  DE  MoNTEBELIrf). 

IV. 

Note  adressée  par  l'ambassadeur  de  France  à  M. 
M.  les  aboyer  et  conseil  d'Etat  de  la  république 
Ue  Berne,  Directoire  fédéral.    En  date  da  27  Sep- 
teinbre  1836. 

Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français  auprès  de  la  confédération  Puisse  vient  de  rece- 
voir l'ordre  de  remelire  au  Direcloire  la  note  suivante  : 

„Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  présence  des 
étrangers  réfugiés  sur  le  territoire  de  la  ^wis^^i  a  trou- 
blé sou  repos  et  compromis  son  indépendance.  Depuis 
plus  de  deux  ans,  leur  rouduite  et  la  condescentiaiice 
de  plusieurs  cantons  a  leur  égard  inquiétèrent  les  puis- 
sances voisines  de  la  Suisse  ,  et  provoquèrent  leur  mé- 
conlentemenl.  Les  réclamations  tie  c«s  puissances  ne 
se  tirent  pas  alieudre,  ot  les  c.ustons  se  virent  deman- 
der  des  mesures  de  précaution  et  de  sûreté  que  les  re- 
lations de  bon  voisinage  ,  autant  que  leur  propre  inté- 
rêt,  auraient  dû  peut-être  leur  suggérer  et  les  porter 
à  prendre  d'eux  mêmes. 

„La  France  n'était  point  engagée  directement  dan? 
le  débat  ;  mais  ,  fidèle  à  ses  anciens  sentimens,  elle  sai- 
sit cette  occasion  poinr  témoigner  combien  elle  avait  à 
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coeur  les  intérêts,  riudépendance  de  la  confédération  ;  pour  1836 
faire  preuve  d'une  affection  que  la  dignité  et  le  temps  a 
cimentée  entre  deux  peuples  voisins,  entre  deux  Etats 
également  intéressés  en  Europe  au  maintien  des  droit» 
de  tous,  le  gouvernement  du  Roi  s'interposa  entre  la 
Suisse  et  les  puissances  réclamantes;  il  conseilla  de 
toute  part  la  modération  ;  il  s'attacha  à  obtenir  que  ni 
rirritalioA  ni  la  force  ne  vinssent  compliquer  une  ques- 
tîon  délicate.     Des  mesures  destinées  à  rassurer  l'Eu- 
rope furent  consenties  ou  plutôt  déUbérées  par  la  Suisse 
dans  l'inlérét  même  de  son  repos.    La  Diète  fit  de  sa- 
ges promesses;  la  France  les  prit  en  quelque  sorte  sous 
sa  garantie,  et  c'est  ainsi  quelle  épargna  à  la  Suisse, 
par  uue  intervention  bienveillante,  ou  les  risques  d'un 
conflit,  ou  les  inconvéniens  d'une  concession  dont  sa 
dignité  aurait  pu  souffrir;  il  lui  importait,  en  eifet, 
non  seulement  qye  Tindépendance  helvétique  itt  essen- 
tiellement respectée,  mais  encore  qu'elle  fût  ménagée 
Jusque  dans  ses  moindres  formes.     Elle  avait^  à  coeur 
(et  ses  sentimens  n*ont  point  changé)  de  faciliter  à  un 
pays  arai  le  maintien  de  cetle  politique  digne  et  modé- 
rée qui  jusque-la  avait  dirigé  ses  conseils.     C'est  ainsi 
que ,  depuis  six  années ,  la  France  a  appuyé  de  son  in- 
fluence cette  sagesse  et  cette  modération  qu'essayaient  de 
faire  prévaloir  en  Suisse  des  hommes  aussi  amis  de 
l'indépendance  de  leur  pays  qu'ennemis  de  l'anarchie  et 
des  factions. 

Cependant  les  promesses  avaient  été  imparfaitement 
tenues;  le  but  n'était  point  atteint;  les  plaintes  des  puis- 
sances voisines  s'étaient  renouvelées,  et  lorsque,  Je  22 
juin  1836,  le  Directoire,  reconnaissant  enfin  l'insuffi- 
sance des  mesures  prises  jusqu'à  ce  moment ,  invita^  les 
cantons  à  en  adopter  de  plus  efficaces,  et  dénonça  à  la 
France  les  coupables  menées  de  quelques  uns  des  étran- 
gers dont  le  territoire  helvétique  était  devenu  l'asile, 
le  gouvernement  du  Boi  applaudit  à  de  si  sages  réso- 
lutions, et,  pour  en  faciliter  l'accomplissement ,  il  per- 
mit aux  réfugiés  dont  l'expulsion  était  demandée,  d'em- 
prunter le  territoire  français  pour  se  rendre  à  leur  nou- 
velle destination.     Ainsi  provoqué  par  la  Suisse  même, 
qui,  avouant  l'existence  des  complots  dénoncés,  recon- 
naissait et  les  devoirs  et  les  droits  que  l'intérêt  de  leur 
propre  conservation  donnait  aux  puissances  voisines,  il 
crut  répondre  aux  intentions  mêmes  do       pays,  et  se- 
Nouu,  Supplem,    Tome   III,  lil 
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1836  conder  se»  sages  dispositions,  en  posant  le  vrai  principe 
du  droit  d'asile,  tout  en  assignant  à  ce  droit  les  limi- 
tes dont  la  conduite  même  de  la  Suisse  ^tait  une  re- 
connaissance si  formelle. 

Le  monde  sait  comment  la  note  où  le  cabinet  fran- 
çais exprimait  ses  idées,  conformes  d'ailleurs  aux  vues 
et  aux  mesures  dont  le  Directoire  avait  pris  Finitiative, 
fut  accueillie  jpar  la  Diète,  et  commentée  par  une  opi- 
nion qui  commençait  à  tout  envahir  dans  quelques  can- 
tons, et  dont  la  domination  rëcente  semble  avoir  de* 
placë  le  pouvoir;  domination  funeste  qui,  si  elle  se 
prolongeait,  dénaturerait  à  la  fois  et  la  politique,  et  le 
caractère,  et  les  moeurs  mêmes  d'un  peuple  renommé 
par  sa  droiture,  par  sa  sagesse,  par  le  sentiment  de 
sa  vraie  dignité. 

Une  note  fut  remise  au  soussigné,  le  29  août,  en 
réponse  à  ses  communications.  Elle  annonçait  les  dis- 
positions adoptées  par  la  Diète  ;  elles  étaient  en  par- 
tie conformes  eux  mesures  de  précaution  que  le  sous- 
signé avait  cru  devoir  conseiller;  et,  bien  quelles  ne 
fussent  pas  aussi  complètes ,  aussi  énergiques  que  Tau- 
rait  désiré  le  gouvernement  du  Roi,  aucune  objection 
grave  ne  s'éleva  contre  le  coticlusum  du  23  août,  qui 
contenait  du  moins  une  reconnaissance  explicite  du 
principe  posé  par  la  France. 

Mais,  à  côté  de  ces  dispositions,  la  note  présentait 
une  étrange  réponse  aux  réflexions  que  le  soussigné 
avait  reçu  Tordre  de  communiquer  au  Directoire.  Dans 
cette  réponse,  les  conseils  donnés  par  la  France  avec 
autant  de  désintéressement  que  de  bienveillance ,  sont 
interprétés  avec  amertume,  repoussés  avec  irritation; 
ses  intentions  sont  dénaturées,  ses  paroles  perverties. 
Certes ,  la  France  devait  voir  dans  cet  acte  une  offense 
grave.  Justement  blessée,  elle  sacrifia  au  désir  de  pré- 
venir des  complications  nouvelles  tout  ce  que  pouvait 
lui  inspirer  un  légitime  ressentiment;  elle  imputa  un 
langage  qu'elle  est  fondée  à  déclarer  sans  exemple,  non 
à  la  Suisse ,  mais  à  ce  paf li  qui  prétend  la  dominer. 
Le  gouvernement  dii  Roi  resta  convaincu  que,  de  ce 
iour,  Tindépendance  helvétique  étai(  prête  à  tomber  sous 
le  coup  d'une  tyrannie  intérieure,  et  que  c'en  était  fait 
des  influencés  pacifiques  et  régulatrices  auxquelles  la 
Suisse  avait  dû  jusquè-là  son  bonheur  et  son  repos. 
Une  faction  composée  d'élémens  divers  a  usurpé,  soit 
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dans  ropinîon,  soîl  au  eeîn  des  pouvoirs  publics,  une  1836 
prépondérance  fatale  à  la  liberté  de  la  Suisse  ;  consa- 
créé  »ai;  le  temps ,  garantie  par  les  moeurs ,  cette  li- 
berté est  le  patrimoine  incontesté,  le  paisible  héritage 
d'une  nation  qui  compromettrait  sa  renommée  historique, 
si  jamais  elle  se  laissait  dominer  par  des  conspirateurs 
insensés,    qui  n'ont  encore,  réussi  qu^a  déshonorer  la 

liberté.  ,        ,       „        .  ^  , 

Il  était  impossible  de  méconnaître  Tempreinte  de 
l'esprit  d'anaïchie  dans  quelques  uns  des  actes  qui  vien- 
nent d'être  signalés,  et  surtout  dans  les  pubUcations  qui 
les  suivirent. 

Mais  un  incident  înouï  est  venu  compliquer  une 
situation  déjà  grave,  et  jeter  un  triste  jour  sur  i  origine 
et  la  portée  du  changement  déplorable  qui  semble  s  ac- 
complir dans  la  politique  de  laSuissei  le  complot  dont 
le  Conseil  nommé  a  été  l'artisan  ou  TinstrUment,  ofTrit 
une  nouvelle  preuve  de  l'incroyable  perfidie  des  factions 
et  de  la  molesse  non  moins  incroyable  de  quelques  uns 
des  pouvoirs  constitués.  Un  guet-àpens  a  ele  concerte 
presque  publiquement  contre  l'ambassade  de  ï*rance, 
et,  chose  plus  étrange  .  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  as- 
sez faibles  ou  assez  dupes  pour  se  rendre  complices 
d'une  manoeuvre  tramée  par  les  ennemis  de  tout  pouvoir. 

Quelques  réfugiés  semblent  s'être  proposé  d  amener 
la  Confédération  à  rétracter  les  principes,  à  désavouer 
les  mesures  énoncées  dans  le  conclusum  du  23  août. 
Le  succès  a  dépassé  toutes  leurs  espérances  ;  un  acte 
de  basse  vengeance  contre  le  représentant  d  un  grand 
Etat,  conçu  et  accompli  par  quelques  révolutionnaires, 
a  été,  pour  ainsi  dire,  adopté  par  l'autorité  légale  comme 
une  représaille  de  gouvernement  à  gouvernement. 

On  arrache,  ou  on  feint  d'arracher  a  un  aventurier, 
le  poignard  sur  la  gorge,  de  prétendus  aveux.  Ceux- 
Ta  même  qui  l'ont  pris  pour  instrument  renouve  lent 
entre  eux  une  sorte  de  tribunal  vehmique  ;  il  est  livre 
par  celte  justice  occulte  à  la  justice  publique,  qui  se 
reconnaît  régulièrement  saisie,  et  accepte  toute  cette 
série  de  crimes  secrets,  comme  un  commencement  d  in- 
struction. Une  enquête  est  ordonnée,  non  contre  les 
affiliés  d'une  association  redoutable,  mais  sur  les  taits 
„u'il8  créent  et  qu'ils  dénoncent.  Le  Directoire  défère 
celle  enquête  sans  exemple  à  la  Diète;  une  commission 
est  nommée,   et  la  Diète  sanctionne  par  son  vole  Us 
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conclusions  d'un  rapport  ou  les  principes  du  droit  des 
gerîs  sont  outrageusement  nie'connus  ;  ainsi  les  étrangers 
sont  la  police,  les  conspirateurs  provoquent  des  arrêts, 
saisissent  les  autorités!  —  Certes,  la  France  peut  le  dire, 
le  jour  oû  de  tels  actes  s'accomplissent,  c'est  bien  moins 
le  respect  du  nom  français  que  le  sentiment  de  l'indé- 
pendance  helve'tique  qui  est  aue'anti  dans  les  cantons  qui 
ii*ont  pas  craint  de  s'associer  à  de  pareilles  machinations. 

Si  de  tels  procéde's  no  sont  promptemenl  désa- 
voués ,  la  France  se  demandera  si  le  droit  des  gens 
subsiste  encore  entre  deux  Etats  limitrophes,  entre  deux 
puissances  alliées,  entre  deux  pays  libres,  qui  ont  en  com- 
mun tant  de  principes  d'affectioa  et  de  souvenirs? 

Tout  en  laissant  à  la  Suisse  le  temps  de  se  sous- 
traire a  de  funestes  et  criminelles  influences  ,  et  de  re- 
venir à  ce  système  de  modération  et  de  juslice  dont 
ces  gouvernemens  n'auraient  jamais  dû  s'écarter,  la 
France  se  doit  à  elle-même  de  témoigner  d'une  manière 
éclatante  qu'elle  ressent  l'injure,  et  qu'elle  en  atrend  la 
prompte  satisfaction.  Jusqu'à  ce  que  cette  satisfaction 
soit  donnée,  le  soussigné  reçoit  Tordre  de  son  gouver- 
nement de  cesser  tout  rapport  avec  la  Suisse,  et  d'at- 
tendre dans  cette  attitude  qu'une  politique  plus  sage 
ait  repris  l'empire  dans  ses  conseils. 

C'est  de  la  Suisse  égarée  et  asservie  à  la  Suisse 
éclairée  et  libre  que  la  France  en  appelle,  et  c'est  de 
cette  dérnière  qu'elle  attend  une  prompte  satisfaction. 
Elle  croit  fermement  que  la  Suisse  ne  tardera  pas  à 
retrouver  dans  ses  souvenirs,  dans  ces  intérêts  bien 
compris,  dans  ses  sentîmens  véritables,  des  inspirations 
qui  la  préserveront  des  pérUs  auxquels  l'expose  une 
poignée  de  conspirateurs  étrangers.  Si  par  malheur  il 
en  devait  élre^  autrement,  forte  de  la  justice  de  sa 
cause  y  elle  n'écoutera  plus  que  sa  dignité  offensée,  et 
jugera  seule  alors  des  mesures  quelle  doit  prendre 
pour  obtenir  une  juste  satisfaction.  Enfin,  elle  saura, 
et  sans  compromettre  la  paix  du  monde,  montrer  qu'elle 
ne  laissera  jamais  un  outrage  impuni. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  offrir  à  LL. 
EE.  MM.  les  avoyer  et  conseil  exécutif  de  la  républi- 
que de  Berne,  Directoire  fédéral,  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 

Berne,  le  27  septembre  1836. 

Signé,  Duc  de  Montebello, 
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73. 

Documens  relatifs  au  commerce  an- 
glais de  V opium  en  Chine. 

A. 

Arrêté  du  surintendanUgénéraldu  commerce  anglais 
en  Chine,  en  date  du  18  décembre  1838,  pour  defen- 
dre  le  commerce  fie  l'opium* 

Nmus,  Charles  Ellîot,  sannlendant  du  commerce 
des  «ujels  anglais  en  Chine ,  déterminé  par  des  consi- 
dérations urgentes  touchant  directement  à  la  sûreté  per- 
sonnelle et  à  la  sûreté  des  biens  de  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté,  engagés  dans  le  commerce  de  Canton,  pré- 
venons et  requérons  tous  schooners,  cuttres  ou  autres 
bâtîmens  anglais,  habituellement  ou  occasionnellement 
engagés  dans  le  commerce  illicite  de  ropium  j  dans  le 
Bocca-Tigris ,  de  se  retirer  dans  le  délai  de  trois  jours 
et  de  ne  point  y  rentrer  pour  faire  ledit  commerce; 

Et  nous  prévenons  en  outre  tous  les  sujets  anglais 
engagés  dans  ledit  commerce  illicite  à  bords  desdits 
schooners,  cutters  ou  autres  bâtimens,  que  si  quelque 
indigène  de  l'empire  chinois  vient  à  être  tué  par  suite 
de  quelque  blessure  infligée  méchamment  par  quelque 
sujet  anglais,  ledit  sujet,  s*il  eu  est  dûment  convaincu, 
sera  passible  de  la  peine  de  mort,  comme  s'il  avait 
commis  le  crime  dans  la  jurisdiction  de  la  Cour  royale 
de  Westminster; 

Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais,  pro- 
priétaires de  bâtimens  engagés  dans  le  susdit  commerce 
illicite,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'inter- 
posera en  aucune  manière  si' le  gouvernement  chinois 
vient  à  les  saisir  et  à  les  confisquer; 

Et  nous  prévenons  en  outre  les  sujets  anglais  em- 
ployés  à  bord  desdits  bâtimens  engagés  dans  le  com- 
merce illicite  de  l'opium,  dans  le  Bocca - Tigris,  que  la 
résistance  aux  officiers  du  gouvernement  chinois,  visi- 
tant et  saisissant  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions,  est 
un  acte  illégal  et  les  rend  passibles  de  conséquences  cl 
de  peines ,  comme  si  celle  résistance  était  opposée  aux 
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1838  officiers  de  leur  propre  gouvernement  et  à  ceux  de 
tout  autre  gouvernement  étranger. 

Donué  à  Canton,  le  18  décembre  Î838. 

Signé  ;    Charles  ëlliot. 

B. 

Communication    adressée  le  10  janvier  dernier  à 
Fhonorahle  chambre    de  commerce  de  Canton^  par 
les  négocians    hongs^  au  sujet  du  commerce  de 
Vapium. 

Ayant  dernièrement  reçu  du  gouvernement  les  or- 
dres les  plus  stricts  contre  le  commerce  d'opium  et 
de  ïargent  sycce ,  nous  prîmes  la  re'soïution  de  ne 
pas  cautionner  les  navires  récemment  arrivés  avant  de 
nous  être  entendus  sur  de  nouvelles  conditions.  Mais 
les  objections  que  plusieurs  d'entre  vous  ont  élevées 
contre  ces  conditions,  et  notamment  que  vous  nWez 
pas  encore  eu  le  temps  d'informer  ceux  qui  vous  em- 
ployaient  et  les  propriétaires  des  navires  et  des  cargai- 
sons, résidant  dans  vos  pays,  des  nouveaux  plans  que 
nous  proposions  pour  la  conduite  des  affaires,  nous 
paraissent  raisonnables. 

Nous  prenons  maintenant  la  liberté  de  vous  envo- 
yer une  copie  des  nouveaux  règlemens,  et  nous  prions 
l'honorable  chambre  de  lui  donner  de  la  publicité  dans 
les  Journaux,  pour  qu'elle  arrive  à  la  connaissance  des 
divers  négocians  de  vos  nobles  patries,  et  qu'ils  puis- 
sent faire  savoir  à  ceux  qui  les  emploient  et  aux  pro- 
priétaires des  navires  et  des  cargaisons,  que  l'année 
prochaine,  tous  les  navires  venant  à  Canton  seront 
traités  suivant  les  nouveaux  règlemens. 

En  attendant ,  les  navires  dernièrement  arrivés  se- 
ront traités  comme  par  le  passé:  mais  les  maîtres  el 
les  consiguataires  devront  faire  des  efforts  sérieux  pour 
empêcher  que  leurs  navires  n'introduisent  dans  le  port 
de  l'opium  ou  tout  autre  article  de  contrebande,  ou 
qu'ils  n'enlèvent  frauduleusement  de  Vargent  sycce, 
et  pour  maintenir  la  bonne  harmonie  du  commerce. 

^  Espérant  sincèrement  que  vous  acquiescerez  à  la 
prière  que  nous  vous  faisons,  nous  sommes,  etc.»^ 
Les  marchanda  hanistes, 

16  janvier  1839. 


anglais  de  l'opium  en  Chine.  871 

Copie  des  règlement.  1838 
Nous  offrons  respectueusement  à  \otre  rapide  exa- 
men les  conditions  du  cautionnement  des  navires,  et 
l'obligalion  qui  en  sera  dëlivre'e  comme  preuve, 
'"''sf  des  navires  apportent  de  lopium  dan|  «e  POrl  de 
Whampoa,  ou  enlèvent  frauduleusement  de  Xargent 
*ycce,  le  commei.*  que  font  ces  navires  sera,  après 
rdlcouverte  et  la  saisie  des  objets  de  «."trebande,  a 
l'instant  même  arrêté;  le  navire  sera  cbasse  du  port 
sans  de'Iai,  et  le  propriëta  re  du  nav«-e  sera  condamne 
k  une  amende  de  20,000  dollars,  appropriée  à  la  li- 
quidation des  réclamations  e'trangeres. 
^    Si  un  navire  faisait,  dans  le  port  de  Wl.ampoa,  a 
contrebande  de  toute  autre  espèce  de  ™«f.f 
commerce  que  font  ces  navires  sera  a  l'instant  même 
S,  les  marchandises  prohibées  seront  vendues  ;  le 
S"  t  en  sera  confisqué  et  le  propriétaire  du  navire 
condamné  \  une  amende  qui  s'élèvera  'a  la  mo.t.e  de 
la  valeur  des  marchandises,  et  qui  sera  appropriée  a 
la  liquidation  des  réclamations  ^"-angeres, 

Aucun  navire,  dans      P»''  ^^^^^Hoir^'- 
ploiera  de  bateaux  pontés,  sous  peine  7»"^ 
Commerce  arrêté,  aussitôt  quelle  fait 
Lorsaue  le  bateau  sera  remis  à  notre  chambre  poui 
qS  le  fasse  détruire,  nous  pétitionnerons  pour  que 
\l  commerce  qu'il  faisait  soit  dénoncé  aux  autorités. 

maître^t  le  consignataire  de  tout  navire  con- 
damné à  quitter  le  port  pour  '  ,„^„7'°" 
néanmoins  payer  les  droits  de  port;  ils  ne  devront,  pas 
sous  Tétexte  que  ««^'«^  "  '^^t^'^  chercher  a 
se  soustraire  au  paiement,  sous  peine  d'être  poursuivis 
de  la  manière  la  plus  rigoureuse. 

Si  le  capitaine  et  le  consignataire  duo  n^y»" 
refusaient  à  pay.-r  ^^'T"'* 
marchands  qui  les  auraient  cautionnes  en  >"f 
L  autres  iLrchands,  qui  déduiront  «e»»»^,^  ««/J^ 
somme  des  pièces  de  marchandises  appartenant  a  ceux 

que  l'amende  aura  frappés.  ni.r„,.:nn  donnée 

L'obligation  sera  ainsi  conçues  «Obhgation  donnée 

comme  devant  servir  de  preuve".  f;„Jiauer 
Nous  (A)  maître  et  (B    consignataire  du  Cwdiquer 
lepavilJ,^   navire  (et  Se  nom),  venu  de  »on  ,.oH 
avec  une  cargaison  de   (cargaison),  P»""^.  '"^f  "  ^ 
clnton,  garantissons  par  la  présente  obhgal.on  q«  .1 


872    Actes  et  documens  concern.  les  affaires 


n  a  a  son  bord  ni  opium,  ni  aucune  autre  marchandise 
prohibée.  ^  S'il  a  des  bateaux  ponte's,  ils  ne  seront  point 
employés  à  enlever  frauduleusement  de  \! argent  sycce 
ou  autres  marchandises;  mais  si  de  pareilles  fraudes 
étaient  découvertes,  nous  nous  soumettons  volontiers 
au  traitement  ordonné  par  le*  règlemens,  et  nous  ne 
chercherons  pas  \  nous  y  soustraire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé  nos  noms  à  cette 
obligation  qui  servira  de  preuve  entre  vos  mains. 

S.  Fearon,  interprète  chinois,  6.  c.  c. 


74. 

Actes  et  documens  concernant  les 
affaires  de  la  Turquie  et  de  l'Egypte. 

I. 

Note  reuétue  d^aucune  signature  remise  le  16  Mai 
1839  aux  Consuls  génétaux  de  France,  d'Angle- 
terre, de  Russie  et  d'Autriche,  par  ordre  de  Me- 
hemed-Ali ,  Viceroi  d* Egypte. 
(Courrier  de  Smyrne). 

Le  Vice-roi  déclare  à  M. . .  Consul  général  , 

qu'il  s'engage  dans  le  cas  où  les  troupes  du  Sultan  oti. 
toman ,  qui  ont  franchi  TEuphrate  près  de  Bir ,  se  re- 
tiréraient  de  Pautre  côté  du  fleuve,  de  fajre  un 
mouvement  rétrograde  à  son  armée,  et  de  rappeler  son 
fils  Ibrahim-Pacha  à  Damas;  que,  dans  le  cas  où  celie 
démonstration  pacifique,  serait  à  son  tour  suivie  d'un 
mouvement  rétrograde  de  Farmée  de  Hafiz- Pacha  (gé- 
néral-en  chef  de  l'armée  ottomane)  au-delà  de  Malatia, 
Son  Altesse  rappellera  le  généralissime  (Ibrahim-Pacha) 
en  Egypte. 

De  plus  Son  Altesse  le  Viceroi  ajoute  de  son 
propre  mouvement  que  si  les  quatre  grandes  Puissan- 
ces consentaient  à  lui  garantir  la  paix  et  à  s'intéresser 
à  lui  obtenir  l'hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille,  il 
retirerait  une  partie  de  ses  troupes  de  la  Syrie  et  se» 
raît  prêt  à  s'entendre  sur  un  arrangement  définitif 
adapté  aux  besoins  du  pays  et  propre  à  garantir  sa 
sécurité. 
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IL  , 

Lettre  de  Hafiz^Pacha,  Général  en  chel  de  Var- 
niée  turque  à  IbroMm- Pacha  General  en  ehej  de 
Varmée  égyptienne  en     rie.  En  date  du  0  Juin  iS59, 

J>ai  reçu  le  trésor  de  la  lettre  que  lu  mas  envoyée 
par  le  colonel  d'artUlerie  Mahomet-Azîk-Bey ,  et  fai 
prU  connaissance  de  son  précieux  contenu.    En  expri- 
mant dans  cette  lettre  ton  entière  soumission  à  notre 
bienfaiteur,  au  bienfaiteur  du  monde,  à  notre  souve- 
rain,  très-puissant  et  très-honoré  maître,  et  voulant 
attirer  sur  toi  les  bonnes  grâces  de  S.  H*,  tu  me  de- 
mande mon  senlimeiit.    Puisse  le  Dieu  bienfaisant  con- 
server notre  maître  pendant  toute  la  durée  des  siècles  et 
faire  que  son  ombre  se  répande  sur  ses  serviteurs,  et 
que  son  trône  sublime  protège  tous  ceux  qui  lui  sont 
dévouésl    La  soumission  n'est  pas  seulement  dans  les 
paroles,  elle  doit  se  manifester  aussi  par  les  actions. 
Lorsque  l'armée  du  Sultan  vint  à  Bir,   et  y  déploya 
ses  étendards  victorieux.    Mageun-Agassi ,  commandant 
la  cavalerie  arabe,    s'avança  avec  ses  troupes  jusqua 
line  demi-lieue  de  Bir  pour  faire  des  reconnaissances, 
et  probablement  aussi  pour  piller  les  villages.    Et  en 
effet  celte  cavalerie  l  son  retour  a  pillé  les  villages  de 
la  province  d'Orfa  et  en  a  ammené  tout  le  bétail.  Deux 
lours  auparavant,  ces  Henedis  ont  pillé  et  maîtrailé  un 
meunier.    Ces  deux  faits  doivent  être  portes  a  la  con- 
naissance de  ton  excellence.    De  mon  côté  forcé  par 
la  nécessité  et  animé  du  désir  de  secourir  ces  pauvres 
gens,  fai  envoyé  en  forme  d'avant-garde  un  corps  de 
Fpabis ,  comme  quelques-uns  de  ces  Spabis  avaient  per- 
du leurs  chevaux,  et  que  pour  les  chercher  ils  s  étaient 
avancés  jusqu'à  Tendroit  qui  sépare  Antab  de  Bir,  et 
uû  se  trouvaient  300  Henedis,   une   trentaine  de  ces 
derniers  se  séparèrent  de  la  troupe,  se  précipitèrent 
sur  ce  petit  nombre  de  spahis,  et  non  contens  d  en 
desarmer  un,  ils  le  tuèrent  et  lui  tranchèrènt  la  télé. 
Ce  procédé  connu  de  ton  Exc.  ne  s'accordant  point 
avec  les  sentimens  de  soumission  que  tu  professes  pour 
notre  maitre  )  ai  cru  devoir  user  de  repiéssaïUes.  Uuoi 
qu'il  en  soit,  si  les  actions  de  ton  excellence  sonl  d  ac- 
cord   avec  les  prétenlions ,  tous  les  confrères  qui  re- 
stent sous  Voihhre    protectrice  de  notre  puissant  maî- 
tre »e  porteront  en  vie. 
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9  J*ai  pris  la  liberto  d'écrire  cette  lettre  amicale 
comme  une  marque  de  bienveillance,  et  je  la  remets 
au  colonel  Azik-Bey  qui  s'en  retourne  vers  ton  excel- 
lence, accompagné  d'Achmet-Bey ,  un  des  officiers  de 
Tarmée  victorieuse.  Quand  elle  sera  arrivée  dans  tes 
mains  par  la  grâce  de  Dieu,  U  dépendra  de  toi  d'exé- 
cuter ce  qu*eUe  contient. 

m. 

Lettre  de  Mehemed-Mi,  Viceroi  d^Egjpte,  adres- 
sée à  son  fiU  Ibrahim" Pacha,  dans  le  mois  de  Juin 

1839. 

Vki  sous  les  yeux  vos  lettres  en  date  du  14  et  du 
15  du  présent  mois,  ainsi  que  celle  de  Kaftana-Bey, 
qui  Vous  a  été  adressée,  par  lesquelles  |'aî  eu  connais- 
sance que  quelques  détachemens  de  la  cavalerie  turque 
ont  saccagé  les  villages  des  districts  ^^Anteh^  et  qu'ils 
ont  pris  possession  à^Ouront*  Eu  conséquence,  vous 
me  demandez  la  ligne  de  conduite  à  tenir  dans  cette 
circonstance;  j'ai  sur-le-cliamp  fait  traduire  ces  trois 
pièces ,  et  je  lés  ai  communiquées  aux  consuls-généraux 
des  quatre  grçindes  puissances  résidant  à  Alexandrie.  Après 
avoir  longuement  discuté  sur  leur  contenu,  ils  m'ont 
dit  :  „L'intérét  de  V.  A.  est  toujours  de  se  tenir  sur 
le  pied  de  la  défensive;  mais  avec  cela,  S.  A.  doit  re- 
pousser la  force  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir.  Il  est  donc  essentiel  que  S.  A,  Ibrahim-Pacha 
envoie  un  officier  à  Hafiz-Pacha ,  pour  lui  demander 
ses  explications  de  sa  conduite,  ét  dans  cet  intervalle, 
pour  protéger  la  province  et  la  garnison  d'Anteb  con- 
tre un  coup  de  main  ;  il  convient  de  la  fortifier,  en  y 
envoyant  un  nombre  suffisant  de  troupes,  et  si,  malgré 
ces  précautions,  les  Turcs  persistent  dans  leurs  menées 
et  marchent  vers  Anteb,  la  garnison  doit  se  replier 
vers  le  corps  d'armée  qui  s'avancera  en  même  tems  et 
marchera  à  la  recontre  dp  l'armée  turque. 

Par  cette  mesure ,  la  bataille  n'aura  Keu  que  sur 
le  territoire  égyptien  ;  par-là  vous  prouverez  facilement 
que  la  première  agression  a  lieu  de  leur  part.  Cette 
explication  me  paraît  d'autant  plus  convenable,  qu'elle 
s'accorde  tout-à-fait  avec  la  conduite  modérée  que  j'ai 
tenue  jusqu'à  présent  à  leur  égard:  eq  conséquence,  je 
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vous  invite,  mon  fils,  à  voua  rdgier  exactemeut  sur  le  1839 
contenu  de  là  présente. 

IV. 

Lettre  de  Mehemed-JU  à  Ibrahim-Pacha,  en  date  du 
16  Juin  1839. 

Le  porteur  de  la  pr&ej,te  est  M.  Caillé ,  aide-de- 
camp  du  premier  ministre  du  Roi  des  Français.   11  ma 
dit  qu'il  était  chargé  de  te  voir  et  qu'un  autre  aide-de- 
camp  va  à  Constantinople  pour  se  rendre  de  la  vers 
Hafiz-Pacha:  je  t'envoie  cet  officier,  accompagné  de  mon 
second  dragoman,  Korefi-Effendi;  il  est  charge,  ams. 
que  l'officier  qui  se  rend  vers  Hafiz.Pacl.a ,  d  empêcher 
que  la  guerre  n'éclate,  et  ajoute  que  i^^Jf^^'J"'': 
sances  Rangeront  cette  affaire.    A  iWée  de  M.  Oadie, 
tu  feras  halte  jusqu'à  ce  qu'U  revienne  du  camp  d  Ha- 
fiz-Pacha, oh  il  doit  se  rendre  aussi  pour  prendre  con- 
naissance de  ce  qui  est  arrivé.    Si  ,  à  son  retour,  .1  te 
dit  que  l'armée  turque   a  fait  halte  «m  elle  se  trouve, 
et  que  les  troupes  qui  sont  entrée»  dans  notre  terri- 
toire  devront  être  retirée»,  toi,  de  ton  c.té,  tu  ne  fe- 
ras aucun  mouvement  en  avant  et  resteras  ou  tu  es. 
S'il  n'en  est  pas  ainsi  et  que  le  contraire  ait  lieu ,  m 
t'avanceras  contre  Hafiz-Pacha  et  le  combattra,  hi, 
enfin,  à  l'arrivée  de  cet  officier  tu  avais  âéja  repoussé 
les  troupes  turques  entrées  dans  notre  territoire  ,  et 
que  tu  eusses  marché  en  avant,  lu  farréterai»  ou  tu 
es  et  attendrais  que  les  arrangemen»  pris  par  les  ^an- 
des  puissances  te  fussent  notifiés  par  moi.    Je  1  an- 
nonce aussi  que  pour  dissiper  le»  craintes  que  causera 
le  départ  de  la  flotte  turque  de  Constantinople,  j  en- 
verrai la  mienne  sur  les  côtés  de  la  Syne.    Une  par- 
tie a  mis  à  la  voile  aujourd'hui  e»  l'autre  suivra  demain. 

V. 

Note  ccllectii'e  des  représentant  de  là  Graode-Bre. 

tagne,  de  France,  ^-^"t'~'<^'''r  T.  i^l/ 

"Prùsse,  remise  à  la  Porte  le  27  Juillet  1839. 

Les  sousigoés  ont  reçu  ce  matin  de  leurs  gouver- 
uemens  respectifs  des  instructions,  eu  vertu  desquelles 
il,  ont  l'honneur  d'informer  la  S.  Por.e  4"''  "«^ 
sur  la  question  d'Orient  est  assurée  enlie  leb  cinq  luis 
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1839  8a«ce6,  et  de  rengager  à  suspendre  toute  détermination 
définitive  relativement  aux  ouvertures  faites  par  le  Vi- 
ceroi  d'Egypte,  sans  leur  concours,  en  attendant  Teffet 
de  rintërét  qu'elles  lui  portent.  | 

Signé.     PONSOBY,  BOUTENIEFF,  ROUSSIK, 

STllFiMERj   KÔNIGSMAAK.  j 

VI.  I 

Lettre  de  Chosrew Fâcha  adressée  à  Mehemed- 
Ali,  ijue  celui-'ci  avait  reçue  avant  que  les  consuls  \ 
se  transportassent  chez  lui,  pour  annoncer  la  re- 
solution  fies  cinq  Puissances,  d'intervenir  dans  la 
question  turco^égyptienne. 

J'ai  reçu ,  par  le  retour  d'Akiff-Effendi ,  la  réponse  i 
de  V.  A.  à  la  lettre  que  )*aî  eu  l'honneur  de  lui  adres-  | 
ser  par  cet  Envoyé,  et  j'en  ai  compris  le  contenu,  ainsi  | 
que  celui  du  rapport  du  même  Akiff-Efiendi ,  sur  tout  | 
ce  qui  a  été  dit  entre  V.  A.  et  lui.    J'ai  déposé  l'une 
et  Taulre  aux  pieds  de  S,  H.,  notre  magnanime  Sei- 
gneur, qui  en  a  pris  connaissance,  et  je  les  ai  commu- 
niquées ensuite  aux  principaux  dignitaires  de  la  Su- 
blime-Porte, réunis  en  conseil.   Nous  nous  sommes  ré- 
jouis en  apprenant  que  V.  A.,  qui  est  un  ancien  feu- 
dataire  de  l'empire,  qui  lui  a  rendu  des  services  plus 
réels  que  tous  les  autres,  qui,  pour  cette  raison,  est 
devenue  l'un  des  plus  grands  de  no»  collègues,  avait 
la  noble  pensée  de  cause  commune  avec  ies  membres 
les  plus  inlluens  et  les  plus  dévoués  de  la  nation  mu- 
sulmane, et  nous  avons  prié  Dieu  qu'il  exauce  nos 
voeux  communs  d*union  pour  le  bonbeur  de  l'empire. 

Dans  la  lettre   que   j'eus  Thonneur  de  faire  re- 
mettre à  V.  A.  par  Akiff-Effendi,  je  ne  parlai  de  la 
transmission  par  hérédité  que  des  provinces  égyptien- 
nes ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  forme  employée  pour  an- 
noncer à  V.  A.  son  pardon.     Du  reste,  Akilf-Effendi 
n'avait  pas  mission  de  traiter  les  aiffaîres ,  il  était  seu- 
lement chargé  de  vous  porter  la  nouvelle,  la  plus  dé- 
sirable de  toutes,  de  votre  rentrée  en  grâce  ;  c'est  pour- 
quoi )  omis  de  donner  à  V.  A.  de  plus  amples  expli- 
cations.   Quoi  qu'il  en  soit ,  tous  les  grands  dignitaires  j 
de  la  Sublime-Porte  voulant,  avec  moi,  que  vous  ayez  ■ 
la  sécurité,  et  toutes  les  garanties  nécessaires,  et  étant  j 
prêts  à  associer  leurs  efforts  aux  vôtres  pour  la  prospé-  I 
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Tité  de  Tempire ,  après  avoir  pris  les  ordres  suprêmes  1839 
de  S.  H.  notre  auguste  maître  ,  j'avais  donne'  Tordre  à 
S.  Exc.  Saïb-Effendi,  un  des  ministres  de  la  Sublime- 
Porte  ,  de  se  rendre  aupi-ès  de  V.  A.  à  Teffet  de  s'en- 
tendre  avec  elle  sur  les  demandes  qu'elle  a  préseirte'es, 
sur  les  services  quelle  a  l'intention  de  rendre,  et  sur 
les  mesures  à  prendre  dans  les  conjonctures  actuelles. 

Cet  envoyé  allait  partir  sur  1©  bateau  à  vapeur, 
lorsque  les  ambassadeurs  des  cinq  grandes  puissances 
ont  remis  à  la  Sublime -Porte  une  note  signée  par  eux, 
dont  la  traduction  se  trouve  dans  la  présente  lettre. 
Son  contenu  fait  connaître  que  les  cinq  grandes  puis- 
sances se  sont  mises  d'accord  pour  discuter  et  régler 
les  affaires  d'Orient.    Immédiatement  après  la  présenta- 
tion de  cette  tiote,  les  hauls  dignitaires  de  la  Sublime- 
Porte  se  sont  réunis  de  nouveau  en  conseil,  et  ih  ont 
été  d'avis  que  la  participation  des  étrangers  à  une  affaire 
de  suzerain  à  vassal  est  une  chose  assez  peu  convena- 
ble;  mais  considérant  que  les  cinq  grandes  puissances 
s'en  étant  déjà  occupées  de  concert,  le  refus  de  leur 
médiation,  contraire  aux  usages  européens ,  serait  offen- 
sant pour  elles,  et  pourrait  attirer  des  embarras  et  du 
trouble  à  la  nation  musulmane,  vu  Tétat  général  des 
choses;  réfléchissant,  de  plus,  qu'en  suite  de  l'obten- 
tion de  votre  grâce  et  des  projets  d'union  qui  s'effec- 
tuent, les  garanties  d'un  concours  extérieur  deviennent 
superflues,  et  que  dès  lors  l'intervention  ou  la  non  in- 
tervenlion  des  puissances  dans  Tarrangement  des  af- 
faires n  est  d'aucune  importance,  les  grands  dignitaires 
assemblés,  tout  en  faisant  des  voeux  pour  que  nous 
n'ayons  jamais  à  recourir  aux  étrangers,  n'ont  pas  jugé 
à  propos,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  repousser 
la  demande  imprévue  des  cinq  ambassadeurs,  et  y  ont 
douné  leur  adhésion. 

Nous  avons  désiré ,  et  la  volonté  de  S.  H.  est  que 
vous  soyez  informé  avant  tout  de  ce  qui  vient  d'avoir 
lieu.  C'est  pourquoi  le  départ  de  l'envoyé  dont  il  a 
été  question  se  trouve  suspendu.  J'ai  piis  la  liberté 
d'écrire  la  présente  lettre  à  V.  A.,  et  je  rexpédie  par 
\e  bateau  à  vapeur.  Après  que  V.  A.  aura  pris  con- 
naissance de  son  contenu,  ainsi  que  des  rapports  adres 
sés  par  les  ambassadeurs  aux  consuls  généraux  ,  je  la 
pris  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  son  opinion. 

Signe  Chosrew-Pacha. 
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18S9  P*S.  Il  a  é\é  convenu  que  vofre  chargë  d'afi'aires 
à  Constantinople^  Muffit-Bey,  se  chargerait  de  porter 
lui  même  cette  lettre  à  V,  A.,  pour  lui  en  développer 
de  vive  voix  le  contenu.  Vo  A.  connaîtra  ainsi  plus 
faciiement  les  choses* 

VIL 

Lettre  adressée  aux  représentans  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France ,  de  la  Ru^ie  et  de  V Au- 
triche à  Alexandrie  9  par  Mehemed-jiU,  Vîce'Roi 
d Egypte  y  en  les  engageant  de  la  transmettre  aux 
ambassadeurs  européens  à  Constantinople. 

Dans  deux  jours,  Aki£P-Effendi  repartira  pour  Con- 
stantinopïe  ;  il  sera  porteur  d'une  lettre  de  fe'licîtation  et 
de  soummission  de  ma  part  au  nouveau  Sultan  Abdul* 
Medjid.  J'écrirai  également  une  lettre  à  Chosrew-Pa- 
cha ,  dans  laquelle  je  lui  représenterai  : 

l*'  Que  feu  le  Sultan  Mahmoud  m'avait  fait  dans  le 
tems ,  par  Tentremise  de  Sarkîm-Effendi ,  des  proposi- 
tions bien  plus  avantageuses  que  celles  que  S,  H.  m'a 
adressées  aujourd'hui ,  puisqu'il  m'avait  proposé  alors 
rhérédité  de  TEgypte ,  de  même  que  celle  de  la  Syrie, 
du  Sayd  et  du  Sandjak  de  Tripoli. 

2®  Que,  dans  les  circonstances  actuelles^  je  sollicite 
rhérédité  de  TEgypte  avec  celle  de  la  Syrie  et  de  Can- 
die ,  c'est-à-dire  de  tout  ce  que  je  possède  maintenant, 
comme  je  l'avais  énoncé  précédemment. 

3°  Qu'à  celte  condition,  et  si  l'on  veut  agir  de  bonne 
foi  envers  moi ,  je  serai  le  plus  fidèle  des  serviteurs  et 
des  vassaux  de  S.  H.,  et  je  la  défendrai  quand  et  con- 
tre qui  elle  voudra. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  me  propose  d'écrire  à  Con- 
stantinople» 

Je  ne  ferai  point  mention  dans  ma  lettre  au  grand- 
visir  de  la  flotte ,  par  bienséance  ;  mais  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  assurer,  messieurs  les  représentans  des 
grandes  cours  à  Constantinople ,  que  je  n'ai  jamais  eu 
l'intention  de  la  garder,  ou  de  m'en  servir  dans  un  but 
hostile  contre  le  Sultan  5  je  m'engage  au  contraire  for- 
mellement à  la  restituer  dès  que  mes  propositions  au- 
ront été  acceptées;  dans  ce  cas,  taus  les  bâtimens  com- 
posant l'escadre  de  S.  H.  seront  renvoyés  à  Constanti- 
nople.   Quant  aux  amiraux  ottomans,  ceux  qui  crain- 
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draîenl  de  retourner  en  Turquie,  pourront  rester  en  1839 
Egypte ,  qui  fait  partie  de  la  même  monarchie.  ^ 

Une  fois  que  le  Sultan  aura  consenti  a  ma  prière 
et  que  Chosrew-Pacha  aura  ^té  ëloigné  des  affaires,  je 
n'hésiterai  pas  sur  la  première  invitation  de  S.  H,  à 
me  rendre  à  Conslanlinople,  et  ce  ne  sera  pas  avec 
l'escadre  que  )e  m'y  transporterai,  mais  seul  sut  un 
bateau  a  vapeur  et  dans  le  but  unique  de  présenter  en 
personne  mes  hommages  à  mon  souverain,  et  lui  ottrir 

mes  services.  .         ,  / 

Enfin,  je  vous  déclare  que  si  on  n  agrée  pas  mes 
propositions,  je  ne  ferai  point  la  guerre,  mais  je  me 
maintiendrai  dans  ma  position  actuelle,  et  /  attendrai, 

VIII. 

ISIote  adressée  au  mois  d) Août  par  la  Porte  y  aux 
représentans  des  cinq  Puissans  à  Constantmople 
pour  les  engager  à  donner  plus  de  poids  a  leur 
médiation, 

11  est  connu  que  le  Sultan,  après  son  avènement 
au  trône,  a  pardonné  à  Mehemet-AIi,  pa^ba^ êp*/' 
et  qu'il  avait  l'intention  de  lui  assurer  1  hérédité  de 
rEeypte.    On  avait  déjà  nommé  un  commissaire,  chargé 
de  négocier  avec  lui,  lorsque  les  représentans  des  gran- 
des  puissances,  dans  une  note  adressée  a  la  Porte,  lui 
annoncèrent,  qu'en  suite  d'une  convention  arrêtée  par 
leurs  cour?  respectives,  ils  étaient  charges  de  régler  la 
question  d'Orient.     La  Porte  a  cru  devoir  en  informer 
aussitôt  Mehemet-Ali;    mais  pendant  qu'elle  attendait 
en  toute  confiance  ,  l'effet  des  ouvertures  qui  seraient 
faites  en  même  tems  k  Mehemet  par  les  cinq  puissan- 
ces, ce  dernier  a  osé  faire  des  demandes  qui  ue  ten- 
dent l.  rien  demoins  qu'à  s'assurer  l'héredilr  de  toutes  es 
provinces  confiées  à  son  administration^     De  plus ,  il  a 
annoncé  que  la  reddition  de  la  flotte  dépendait  dune 
réponse  favorable  à  sa  demande  ,  et  d'un  changement 
dans  le  personnel  de  quelques  hauts  fonctionnaires  ;  et 
il  a  même  osé  envoyer  des  proclamations  séditieuses 
aux  visirs  de  la  Romélie  et  de  PAnatoUe  pour  les  por- 
ter à  la  révolte. 

Cette  conduite  du  pacha  d'Egypte  devant  être  re- 
gardée comme  un  acte  de  trahison  envers  son  souve- 
rain  ,  la  Porte  ,  attendu  que  les  grandes  puissances  se 
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1839  sont  chargées  de  terminer  ce  différend  déplorable  ,  de- 
sire  qu'ils  exîiortejnl  le  pacha  d'Egypte  à  rentrer  dans 
!e^  devoir,  à  rendre  la  flotte  turque,  à  renoncer  à  l'hé- 
rédité de  la  Syrie,  à  sa  demande  de  destitution  relative 
à  Chosrew-Pacha,  a  ses  plans  d'insurrection  dans  les 
provinces,  et  à  attendre  tranquillement  et  patiemment 
les  résolutions  que  les  grandes  puissances  jugeront  con- 
venables de  prendre,  et  qui  obtiendront  probablement 
la  sanction  du  Sultan. 

Eu  conséquence,  la  Sublime-Porte  invite  MM.  les  repré- 
sentans  à  faire  parvenir  à  leurs  cours  respectives  la  pré- 
sente communication,  \  dé'mander  des  instructions  né- 
cessaires et  \  les  faire  parvenir  à  la  connaissance  de  la  Porte= 

IX. 

I^ote  adreftsée  aux  représentans  des  Puissances  eu- 
ropéennes à  ConstantlnopJe  par  la  Forte  Ottomane 
au.  commencement  du  moisi  d'Octobre  1839. 

^  Dans  la  note  que  fa  sublime  Porte  adressa  aux  cinq 
puissances  daos  1<#  courant  du  mois  d'aoïlt,  elle  témoigna 
désirer  que  les  puissances ,  aprâs  s'élre  chargées  de  la 
solution  de  la  question  égyptienne,  pourvussent  enfiu 
aux  moyens  de  faire  rentrer  le  vice-roi  dans  le  devoir, 
par  la  restitution  de  la  flotte  turque,  l'abandon  de  ses 
prétentions  outrés  ^  et  Padliésion  aux  résolutions  que  la 
«ubiime  Port«  prendrait  à  son  sujet,  de  concert  avec 
les  représentans  des  cinq  puissances.  Depuis  ce  jour, 
la  Porte  n'a  cessé  de  recevoir  des  preuves  de  la  bonne 
volonté  des  cinq  puissances  ;  elle  est  donc  très-disposée 
à  leur  rendre  justice,  et  elle  n'ignore  point  les  grandes 
difficAîltés  qui  font  obaiacie  à  Taccomplissement  de  leur 
noble  dessein. 

Cependant,  il  8*esl  écoulé  un  mois,  sans  que,  à 
l*arde  de  la  divine  providence,  leur  accord  aie  rien  pro- 
duit qui  pùt  nous  conduire  au  but  que  chacun  envi- 
sage. La  sublime  Porte  supplie  donc  les  hautes  puis- 
sances de  coonsidérer ,  dans  leur  sagesse ,  combien  il 
serait  a  désirer  pour  l'empire  ottoman,  de  faire  cesser 
aussitôt  que  possible  une  situation  qui  est  pernicieuse 
pour  la  Porte  et  qui  compromet  ïa  paix  européenne. 

S.  H.  a  signalé  son  ravènemenl  par  un  grand  acte 
de  clémence,  en  pardonnant  au  pacha  tous  les  griefs  dont 
il  s'est  rendu  coupable  en  lui  accordant   l'hérédité  de 
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rEgyple.  Le  pacha  n'a  répondu  â  ces  bienfaits  que  par  1839 
la  plus  noire  ingratitude.  Il  est  notoire,  que  non  seu- 
lement il  s'est  refusé  à  rendre  la  flotte  ottomane  qui 
lui  a  été  livrée  par  la  plus  lâche  des  trahisons ,  mais' 
encore  qu*il  s'efforce  de  soulever  les  provinces  soumise» 
au  Sultan ,  et  se  conduit  eu  général  de  la  manière  la 
plus  hostile  envers  la  Porte. 

Cependant  S.  H.  n'en  persévère  pas  moins  dans  ses 
bienveillantes  intentions,  et  se  déclare  prête  à  accorder 
au  pacha  l'hérédité  de  l'Egypte  pour  ses  enfans,  ainsi 
qu'a  lui  pardonner  toutes  les  insultes  et  tous  les  cri- 
mes dont  il  s*est  rendu  coupable  envers  elle  jusqu'à  ce 
jour.  Sous  ces  conditions,  le  gouvernent  de  S.  H.  sera 
toujours  disposé  à  souscrire  un  arrangement  avec  sod 
vassal  La  conduite  qu'il  tiendra  par  la  suite  prouvera 
s'il  était  digne  de  celle  générosité ,  qui ,  dans  tous  les 
cas,  n'aurait  être  considérée  que  comme  la  suite 
d'une  faveur  souveraine  à  lui  librement  accordée. 

La  Porte  supplie  les  représentans  d'exprimer  à  leurs 
cours  respectives  l'espérance  qu'elle  a,  que  les  puissan- 
ces médiatrices  prendront  enfin  les  mesures  propres  à 
hâter  autant  que  possible  l'issue  pacifique  de  la  ques- 
tion égyptienne. 


Vouv^  Supplém,  Tom,  IIL 
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la  Suisse  par  la  légation  Russe  à  Berne.  813 
6  Avril.  Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 
confédération  Suisse  par  M.  Olfers>  chargé 
d'affaires  de  la  Prusse.  344 
23  Af  riîo  Note  adressée  au  Canton  directeur  de  la 
confe^dération  Suisse ,  par  le  comte  de  Bom- 
belles,  Ëuvoyé  d'Autriche.  816 
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23  Avril.    Note  de  TEnvoy^  de  Sardaîgne  au  can- 

ton directeur  de  la  Suisse.  Pag.  813 

24  Avril.    Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 

confédération  Suisse,  par  M.  de  Séverine,  En- 
voyé de  la  Russie.  820 

1  Mai.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la 
3uls8e  par  la  Diète  germtinîque  à  Fnmcfort 
sur  Mein.  822 

17  Mai.  Réponse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
à  la  Note  lui  transmise  par  TEnvoyé  d'Au- 
triche. 824 

17  Mai.  Réponse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
it  la  Note  de  TEnvoyé  de  la  Russie  du  27 
AvriL  «27 

26  Maî.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  gouver- 
nement du  canton  de  Berne  aux  Etats  con- 
fédérés de  la  Suisse,  concernant  les  fugitifs 
de  l'étranger  séjournant  sur  le  territoire  Suisse.  828 

26  Mai.  Lettre  circulaire  adressée  par  le  Landam- 
man  et  le  petit  conseil  du  canton  d'Argovîe 
à  tous  les  Etats  confédéréà  de  la  Suisse  rela- 
tivement aux  notes  remises  par  les  agens  di* 
ploniatiques  de  l'étranger  au  Directoire  fédéral.  837 

1  Juin.   Note  du  gouvernement  du  Grandduché  de 

Bade  au  canton  directeur  de  la  Suisse*  840 

t  Juin.  Note  adressée  de  la  port  du  gouvemeitient 
de  Wurtemberg  au  canton  directeur  de  la 
Suisse.  ^  843 

20  Juin.    Note  adressée  de  la  part  de  la  Bavière 

au  canton  directeur  de  la  Suisse.  ^  845 

20  Juin.    Note  adressée  de  la  part  de  rAutrtche 

au  canton  directeur  de  la  Suisse.)  846 

26  Mars.    Note  du  gouvernement  de  Newf-çhâtel 

adressée  au  canton  directeur  de  la  Suisse.  849 

1833. 

25  Avril.  Note  remise  au  Duc  de  Broglîe,  Minis- 
tre des  affaires  étrangères  en  France,  par  JM. 
Livingslon,  Envoyé  des  Etats-unis  de  l'Anié- 


rique. 

28  Juillet.    Noie  de  la  Bavière   reaiiàe  au  Direc- 


750 


toire  fédéral  do  la  Suisse^  relative  aux  rela- 
tions commerciales  de  celle-ci.  852 
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1836. 

17  Février,    Decîaratioû  du  gouvernement  deNeuf- 

châtel  au  Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  Pag,  854 

. . .  Mars.    Note  confidentielle  adressée  à  la  Porte 

Ottomane  par  la  Russie.  760 

22  Juin.  Actes  diplomatiques  ultérieurs  concemant 
les  étrangers  réfugiés  sut  le  territoîve  de  la 
Suisse.  855 

22  Juin.  (Circulaire  du  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  adressé  aux  gouvetnemeos  de  tous  les 
cantons  j  relativement  aux  fugitifs  de  Té- 
tranger.  855 

22  Juin.  Note  adressée  à  S.  £.  le  Duc  de  Monte* 
bello,  Envoyé  de  la  France  près  la  confédé- 
ration Suisse,  par  le  Directoire  de  celle-ci.  858 

19  Juillet.  Réponse  du  Duc  de  Monteiiello  à  la 
note  lui  adressée  le  22  Juin  18d6  par  le  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse,  859 

27  Septembre.  Note  adressée  par  TEnvoyé  de  la 
France  à  MM.  les  Avoyer  et  conseil  d^état 
de  la  République  de  Berne,  Directoire  fédéral.)  864 

1830. 

?2  Mai.  Note  du  Vicomte  de  Sa  da  Bandeira  adres- 
sée à  Tambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à 
Lisbonne  ,  Lord  Howard  de  Walden ,  en  ré- 
ponse à  la  note  du  dernier,  datée  du  20  Mai 
1838  et  à  la  dépêche  de  Lord  Palmerston  du 
12  Mai  1838.  Communiquée  officiellement 
aux  cours  étrangère*?  par  le  gouvernement 
portugaiSf  762 

Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid  chef  de 
la  religion  en  Perse,  par  Mac-Neil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne,  et  Réponse  de  celui-là.  777 

Documens  relatifs  aii  commerce  anglais  de  TO- 
pium  en  Chine.  86d 

1839. 

Actes  et  documens  concernant  les  affaires  de 
la  Turquie  et  de  l'Egypte.  872 
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Allemagne  (Confédération  genimnique). 

1819  28  Sept.  Cù-culaîre  du  cabinet  fie  Berlin  adres8«5e 
à  se»  iiinbâssafUurs,  ïhinistres  et  ageiis  dipjo- 
iniilîques  près  lea  cours  élrangères  si\r  rétat 
politique  de  rAlIemagtic.  ï*ag- 

^832      Promeinorîa  coofi^lfintiel ,  conceniant  la 

publication  des  actes  de  la  dièle  germanique 
à  Francfort ,  présenté  par  le  cabinet  de  Ber- 
lin  à  celui  de  Vîenue,  ^ 
_  _  —  Réponse  contidentielle  au  Promemona  pré- 
cédent Uaiiamise  par  le  cabinet  witricMen  à 
celui  de  Pmsse-  . 

183â         MémdîTe  sur  l'avenir  de  PAUemagne  écrit  sous 
Ifw  dîreclîon  d*  uii  Ministre  à  St.  Petersbourg 
et  communiqué  confidentiellement  \  plusieurs 
gouvernomena  germaniques-  ^ 

1854  6  Mara.  Sommation  adrr^ssée  par  la  confédération 
germanique  à  la  Suisse  pour  l  expulsion  des 
Polonais  et  des  fugitifs  allemands ,  qui  par 
leurs  menée»  troublent  le  repos  des  pays  voisins.  805 
18  Mors.  Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 
à  la  Diète  de  la  confédération  germanique, 
concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  «rautres 
nations  «n  Suisse*  ^10 
1  Mai.   Note  de  la  Diètâ  germanique  adressée  au 

Directoire  fédéral  de  lu  Suisse.  822 

Amérique  (Etala  -  nuis). 

1825  6  Nov.  —  13  Févr.  1828.    Correspondance  diplo- 
matique entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amérique 
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septentrionale  et  HSspagne,  pr^entee  au  Con- 
gre» américain.  Pag.  igo 

1826  19  Juin  —  2  Oct.  1828,  Négociations  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-nnis  de  TAmé- 
rique  septentrioiiale  sur  l'extradition  des  escla- 
ves fugitifs  et  déserteurs.  238 

1829  12  Déco  5  Nov.  1830,  Correspondance  diplo- 
matique et  actes  relativement  au  commerce 
entre  les  Etats-unis  de  l'AmeVique  septentrio- 
nale et  les  C<ilonîe6  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.  434 

1832  10  Déc.    Proclamation  du  Président  des  Etats-unîs 

de  l'Amérique  contre  l'Etat  de  la  Caroline 
tnéridionale.  643 

1833  16  Janv,    Message  àn  Président  Jackson  au  Con- 

grès des  Etats-unis  d'Amérique,  relativement 
à  l'opposition  de  la  Caroline  méridionale,  667 
1835  25  Avril,  Note  remise  au  Duc  de  Broglie ,  Mini- 
stre des  affaires  étrangère?  en  lirance,  par 
Mr.  LivingstOD,  Envoyé  des  Etats-unis  de  TA- 
mérique.  750 

Âtttricbe. 

1817  4  Déc— .^11  Févr*  1818.    Conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  de  TAulriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de 
la  Russie,  tenues  à  Londres  relativement  à 
la  traite  des  nègres.  48 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.    Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq  coui*8  au  congrès 
d'Aix-Ia  Chapelle,  concernant  la  traite  des 
nègres.  87 

1826  14  Nov.  —  1  Févr.  1827.  Correspondaud  diplo- 
matique entre  le  Comte  de  Munster  el  le 
Prince  de  Metternich.  221 

1829  ....  Rapport  adressée  à  TEmpereur  Nicolas  par  le 
Général  Krasinski  sur  uné  audience  auprès  de 
l'Empereur  d'Autriche.  409 
4  et  5  Juin.  Rapport  adrsssée  rEiiiperenr  Nico- 
las par  le  Général  Krasinski  sur  ses  entre- 
vues avec  le  prince  Mellernicli.  411 
a  Juin.   Rapport  ultérieur  du  Générai  Krasinski  sur 

le  même  objet.  415 
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Î829  6  Juin,   Note  verbale  i-emîse  par  le  Général  Comte 

Krasînskî  au  prince  de  Mcllernich.     ^  Pag.  410 
8  Juin.    Lettre  du  coîouel  Ravanagh ,  premier  lé- 
fërendaire   du  conseil  aulique   de  guerre,  au 
prince  de  Metlernich.  420 

1832  Promenioria  confidentiel  concernant  la  publi- 

cation dea  actes  de  la  diète  germanique  à 
Francfort,  présente  par  le  cabinet  de  Berlin 
à  celui  de  Vienne.  617 

 Réponse  confidentielle   au  Proraemoria 

précédent,  transmise  par  le  cabinet  autricliieu 
à  celui  de  la  Russie.. 

1834  t8  Mars.  Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
adressée  à  PEnvoyé  d'Autriche,  concernant  les 
Polonais  et  les  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  8 10 
23  Avril,  Note  remise  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  par  le  Comte  de  Bombelles,  Envoyé 
d*Autrîche.  8*6 
20  Juin.   Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 

Suisse  de  la  part  de  rAutriche.  846 

Baile  (grand  •  ditehé). 

1834  18  Mars.  Note  de  la  confédération  Suisse  remise  à 
rÊnvoyé  du  grand-duché  de  Bade  accrédité 
près  la  Diète  de  In  Suisse,  concernant  les  fu- 
gitifs  de  rétranger  en  Suisse.  ^  810 

1  Joio.   Note  du  gouvernement  de  Bade  remise  au 

canton  directeur  de  la  Suisse,  845 

Bavière. 

1834  18  Mars.   Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 

k  l'Envoyé  de  la  Bavière  accrédité  près  la 
Diète  de  la  Suisse  concernant  les  Polonais  et 
le6  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 
2(1  Juin.   Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 

Suisse.  845 

1835  28  Juillet.   Note  de  la  Bavière  remise  au  Directoire 

fédéral  de  la   Suisse  relative  aux  retalions 
commerciales  de  celle-ci.  852 

Bentheini  cl  Steinfort  (Comtes). 

1814  4  Déc.    Protestation  du  Comte  de  Bcntheim -Steîn- 
furt  contre  la  cession  Inite  1729  par  la  maî- 
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son  ile  Bentheim<-T4*ckieuliourg  de  sas  droits 
sur  iefi  comtés  da  Tecklenbourg  et  de  Lin- 
geo,  adrcesée  au  Congrès  de  Vienne.  Pag.  41 
1815  11  Juin.  ProtestatioD  du  Comte  Alexis  de  Bent» 
helm-SteinfurI  contre  ]n  Soiiriussion  stipulée 
dans  l'acte  du  Ciiiigrèsy  de  sa  maison  et  de 
ses  possessions  à  la  Souveraineté  de  la  Prusse 
et  Gotitra  Tartide  14  de  Tacto  de  1»  fédëni- 
tion  allemande.  47 


1834  Actes  et  documeus  officiels  du  gonverneinenl 

de  la  Chine  relatifs  à  Parrivéé  de  quelques 
bâtimens  de  guerre  anglais  sous  le  comman- 
dement de  Lord  Napier  dans  le  port  de 
Canton.  789 

1838  Documens  relatifs  au   commerce  anglais  de 

l'opium  eu  Chine.  ^69 

Ëspagfne. 

1825  6  Nov»  —  13  FévT.  Iâ28«   Con'es^iondance  dîplo- 

matiqne  entre  les  Ëlats-unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  TEspagne,  présentée  au 
congrès  américain.  180 

1826  -Jl  Déc.   Dépêche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo  con- 

cernant TËspagne  et  le  Portugal,  adressée  au 
Comte  de  Nesselrode  à  St.  Petersbourg.  251 

1826  . .  •  Janv.    Dépêche  du  Comte   de  Nesselrode  au 

Prince  de  Lievfiii     Londres  relative  aux  af- 
faire)? de  la  Péninsule.  265 

1827  Dépêche  confidentielle  du  Comte  Pozzo  di 
Borgo  ^  adressée  au  Comte  de  Nesselrode  sur 

les  affaires  de  la  Péninsule.  283 
1830  . . .  Janv.    Pièces  relatives  à  la  mission  du  Plénipo- 
tentiaire Espagnol  au  Poii-au  Prince  au  sujet 
de  la  réclamation  de  la  partie  de  l'Est  de 
fiayti  par  VEspagUe.  492 

France. 

1817  4  Déc.  —  11  Févr.  I(il8.  Conférences  entre  les 
Plénipotentiaires  de  PAutriche ,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  cl  de 
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la  Russie,  tenues  à  Loudm  relativement  à  la 
traite  des  nègres.  Pag.  48 

^  D^c.  Dëpéche  du  Comte  Pozzo  di  Borgo,  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Russie  à  Paris, 
adressée  au  cabinet  de  St.  Petcrsbourg  sur  la 
situation  de  la  France,  245 

1818  24  Oct,  —  19  Nov,  Actes  et  conférences  entre  les 
Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix  la  Chapelle,  concernant  la  traite  des 
nègreSo  87 

1830  Actes  relatifs  aux  grîefs  de  la  France  contre 
le  Portugal  sous  le  gouvernement  de  Don 
Miguel.  570 

1835  25  Avril.    Note  remise  au  Duc  de  Broglîe,  Mi- 

nistre des  affaires  étrangères,  par  M.  Livîng- 
8ton,  Envoyé  des  Etats-unis  de  FAmérique.  750 

1836  22  Juin.    Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 

adressée  au  Duc  de  Montebello,  Envoyé  de 
la  France  près  la  confédération  Suisse»  858 
19  Juillet.  Réponse  du  Duc  de  Montebeîlo,  859 
27  Septembre.  Note  adressée  par  l'Envoyé  de  la 
France  en  Suisse  à  MM.  les  Avoyer  et  Con- 
seil d'état  de  la  Republique  de  Berne,  Di- 
rectoire fédéral,  864 

Grande -Bretagnco 

1806  20  Avril.    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 

tre la  Prusse  sur  Toccupation  des  Pays  Ha- 
novériens  effectuée  par  celle-ci  d'après  une 
convention  conclue  entre  le  Maréchal  Duroc 
et  le  Comte  de  HaugyviU  à  Schoenbrunn  après 
la  bataille  d*Austeriitz.  1 

1807  18  Déc.    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  contre 

la  déclaration  du  cabinet  de  St.  Petersbourg 
faite  en  vertu  d'engagemens  secrets  lui  impo- 
sés dans  le  traité  de  la  paix  de  Tilsit.  8 

le  13  12  Juin  —  29  Déc.  Notes  échangées  entre  le  Mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  et  le  "Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Brésil,  concernant  les 
relations  de  commerce  entre  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  le  Portugal.  16 

1814  ...  Nov.    Extrait  d'une  note  concernant  la  Pologne, 

Nout^,  Supplém„    Tome  lll.^ 
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adressée  de  la  part  des  Plenîpolenlîaîres  de 
la  Grande-Bretagne  au  Congrès  de  Vienne 
(présentée  par  Lord  Stuart  et  probablement 
communiquée  à  TAulriche  seule)  Pag.  35 

1817  4  Déc.  —  11  Févr.  1818.    Conférences  entre  le» 

Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  tenues  à  Londres  relativement  à  la 
traite  des  nègres.  4g 

1818  24  Oct.       19  Nov.    Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congrès 
d'Aix  la  Chapelle,  concernant  la  traite  des 
nègres.  ^-j 

1826  19  Juin  —  2  Oct.  1828.     Négociations    entre  la 

Grande-Bretagne  et  les  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  sur  Pextradiiion  des  escla- 
ves fugitifs  et  déserteurs.  238 

1827  16  Févr.  —  1  Nov.    Correspondance  diplomatique 

du  cabiiiet  de  St.  James  relative  aux  Vaudois, 
sujets  profestans  du  Roi  de  Sardaigne.  291 

1829  Jady.    Dépêche  du  Prince  de  Lieven ,  Ministre 

Plénipotentiaire  de  la  Russie  à  Londres  adres- 
sée  au  cabinet  de  St.Petersbourg,  sur  la  situation 
des  alfaires  intérieures  de  la  Grande-Bretagne.  392 

12  Déc.  1829  —  5  Nov.  1830.  Correspondance  diploma- 
tique et  actes  relativement  au  commerce  en- 
tre les  Etats -unis  de  l'Amérique  septentrio*^ 
nale  et  les  Colonies  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  Indes  occidentales.  434 

1831  Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par  le 

Vicomte  d'Asseca,  Envoyé  de  PortHgal  à  Lon- 
dres, avec  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  (Jfg 

1838  Docuniens  relatifs  au  commerce  anglais  de 

Popium  en  Chine.  869 
Lettre  adressée  au  Grand  Moustheîd,  Chef  de  ' 
la  réiigion  en  Perse  par  Mac-Neil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne  et  Réponse  di  çelui-là.  777 

Haytî. 

1830  . , ,  Janv.    Pièces^  relatives  à  la  mission  du  Plénipo- 

tentiaire Espagnol  au  Port -  au  Prince,  au 
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iet  de  la  i»eclaination  de  la  partie  de  i'Est  de 
Hayti  par  l'Espagne,  Psg.  492 

Hesse  (Grand-daclié). 

1819  7  Janv.  Convention  entre  le  Royaume  des  Pays- 
bas  et  le  Grand-duché  de  Hesse  relativement 
à  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détractîon 
et  de  riropOt  d'émigration.  127 

Lucqaes» 

1819  •  .  .  Pièces  concernant  un  projet  secret  d'établir 
un  trône  royal  dans  l'Amérique  du  Sud  en 
faveur  du  Prince  de  Lucques.  1^ 

Pays-bsis. 

1814  3  Oct.  Extrait  d'un  mémoire  atlressée  aux  liautes 
puissances  réunies  uu  Congrès  de  Viènne  par 
les  Vicaires  généraux  de  Gand ,  en  absence 
et  suivant  l'intention  expresse  du  Prince  de 
BrogUe  ^  Evéque  de  Gand. 

1819  7  Janv.  Convention  entre  le  Royaume  des  Pays- 
bas  et  le  Grand-duché  de  Hesse  relativement 
à  Tabolition  réciproque  du  droit  de  détraction 
et  de  f  impôt  d'émigration. 

Perse. 

1827  •  .  .    Actes  relatifs  à  la  transplantation  de  40,000 
Arméniens  de  la  Province  Persane 
baidscban  en  Russie.  ^  r  j 

1838  Lettre  adressée  au  Grand  Moustheid,  Chef  de 
la  réligion  en  Perse,  par  MacNeil,  Envoyé 
de  la  Grande-Bretagne,  el  R^onse  de  celui-la.  777 

Pologne. 

1814  ...  Nov.  Extrait  d'une  note  concernant  la  Pologne, 
adressée  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  au  Congrès  de  Vienne 
(présentée  par  Lord  Stuart  et  probablement 
communiquée  T Autriche  seule).     ^  .    ^  ^ 

i8'>8  29  Juin.  Dépêche  réservée  de  Mr.  de  Tatistcheff, 
Ambassadeur  de  la  Russie  à  Tienne  transmise 
à  St.  Petersbourg  sur  la  projet  d'exciter  en 
Gallicie  un  esprit  de  nationalité.  33- 
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28  Déc.  Explication  du  prince  Lubecki  devant  l'Elu, 
pereur  Nicolas  sur  les  accusations  de  Mr.  de 
NovosiUzoff,  commissaire  impënal  dans  le 
royaume  de  Pologne.  Pag,  387 

Portng^L 

1813  12  Juin  —  29  De'c.  Notes  échangées  entre  îe  Mî- 
nîstre  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  et  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Brésil,  concernant 
les  relations  de  commerce  entre  k  Grande. 
Bretagne  et  le  Portugal.  16 

1826  |§  Déc,  Dépêche  du  Comte  Pozio  dl  Borgo  con- 
cernant  l'Espagne  et  le  Portugal ,  adressée  au 

4«ozî       T  ^®  Nesselrode  à  St.  Petersbourg.  251 

1826  Jnnv.^  Dépêche  du  Comle  de  Nesselrode  au 
Prince  de  Lieven  à  Londres  relitive  aux  af- 
faires de  la  Péninsule.  265 

1327  Avr.  Dépêche  confidentielle  du  Comte  Pozzo 
dî  Borgo,  adressée  au  Comte  de  Nesselrode 
sur  les  affaires  de  la  Péninsule.  283 

1828  22  A?r.    Note  de  Lord  Dudley  adressée  au  Mar- 

quis  de  Palmella  sur  les  affaires  du  PortugaL  331 

1829  4  Févr.    Note  du  Comte  Aberdeen  adressée  au 

Marquis  de  Barbacenit  sur  les  affaires  du 
Portugal.  395 

1830  .  .  ,   Actes  relatifs  aux  griefs  de  la  France  con- 

tre le  Portugal  sous  le  gouTernement  de  Don 
Miguel.  570 

1831  14  Sept.  Noie  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par 

le  Vicomte  d'Asseca,  Envoyé  de  Portugal  à 
Londres ,  avec  la  réponse  du  Ministre  de  la 
Grande-Bretagne.  613 
1838  22  Mai.  Note  du  Vicomte  de  Sa  daBandeira  adres- 
sée à  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne 
à  Lisbonne,  Lord  Howard  de  Walden,  en 
réponse  à  la  note  du  dernier  datée  du  20 
Mai  1838  et  à  la  dépêche  de  Lord  Palmer- 
ston du  12  Mai  1838,  communiquée  officiel- 
lement aux  cours  étrangères  par  le  g^verne- 
ment  portugais.  762 

Prusse. 

1806  20  Avr.    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 
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Ire  la  Piusse  sur  rocciipatîon  des  Pays  Ha- 
nov^riens  effectuée  par  celle-ci  d'nprès  une 
cooTeotioii  conclue  entre  le  Mar^bnl  Duroc 
et  le  Cwnle  cle  Haugwitz  à  Schoenbninn 
après  la  bataille  d'Auslerlitz  Pag.  1 

1815  .  .  .  Réclamation  du  Comte  Josepbe  Fninçois  de 
Soloi-Reiffcrscbeid-Dyck  aux  Plénipotentiaires 
de  la  Prusse  au  Congrès  de  Vienne.  42 

1817  4  De'c.  —  11  Févr.  1818.     Cojiférences  entre  les 

Plénipotentiaires  de  FAutricUe,  de  la  Fnuice, 
de  la  Gnuide-Bretîigne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  iLMiues  \  Liuulres  rt^lativemenl  à  la 
traiîle  des  lïègres. 

1818  24  Oct.  —  19  Nov.   Actes  et  conféi'cnces  entre  les 

PlénijMHfclitïaîres  îles  cinq  cours  au  congrès 
d*iUx4a*Cliapelle,  conceninnt  la  traite  «les  nè- 
gres. . 

t822   Mémoire  sur  lu  politique  de  la  Prusse  écnt 

en  1822  pour  la  cowr  de  Berlin  par  un  de 
ses  iigens  diplomatiques  à  Francfort.  160 

1832  ...  Promeinorui  <îonfidentiel,  concernant  la  pu- 
blication des  actes  de  la  diète  gerrruinique  à 
Francfort,  présenté  par  le  calMoet  4ie  Berlin 
à  celui  de  Vienne.  ^  SI? 
  Réponse  confidentioUo  au  Pi'oniejnoria  pré- 
cédent ,  transmise  par  le  cabinet  nutrichien  à 
celui  de  la  Prusse.  i  j  i 

1834  6  Avril.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  par  M.  Olfeis,  chargé  d'affaires  de  la 
Prusse,  concernant  les  Polonais  et  les  fugitifs 
d'autres  nalious  en  Suisse. 

Russie. 

1807  18  Dec.  Déclaration  de  la  Grande  -  Breiagne  con- 
trc  la  déclaration  du  cabinet  de  St.  Pelers- 
bourg  faite  en  vertu  d'engagemens  secrets  lui 
împoséd  dans  le  tniité  de  la  paix  de  Tilsit.  8 

1817  4  Déc.  —  11  Févr.  1818.     Conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  de  rAulricbe,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et^  de 
la  Russie,  tenues  à  Londres  relalfvement  à  la 
traite  des  nègres. 

1818  24  Oct.  — .  19  Nov.    Actes  et  conférences  entre  les 

Plénipotentiaires  des  cinq  cours  au  congres 
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d'Auc-IaoChapelle  »  concertiant  la  traite  des 
nègres.  Pag. 
1»27  Actes  reldtifs  à  la  traiisplaotatîfin  de  40,000 
Arméniens  de  la  ProTÎoce  Persane  d'Aderbaid. 
schan  en  Hussie.  303 

1828  28  Nov.   Dépêche  très  réservée  du  eomte  Pozzo  di 

fiorga  transmise  au  comte  de  Nesselrode  à 
St.  Petersbourg  relativement  «ux  évènemens 
de  la  cnmpogne  en  Turquie.  340 
— ^    14  Déc.   Dépêche  ultérieure  très  reserx'ée  du  comte 

Pozzo  dî  Borgo  sur  le  même  objet»  370 

1829  ••«        Rapport  adressé  à  l'Empereur  Nicolas  par 

le  général  Krasinski  sur  une  audience  auprès 

de  r£mpereur  d*Autricbe.  409 

4  et  5  Juin.  Rapport  adressé  à  l'Empereur  Nicolas 
par  le  général  Krasinski  sur  ses  entrevues 
avec  le  prince  de  Mettemich.  411 

8  Juin.    Rapport  ultérieur  du  général  Krasinslû 

sur  le  même  objet.  415 

6  Juin  Note  verbale  remise  par  le  Général  comte 

Krasinski  au  prince  de  Metternicb.  419 

X V  Juin.  Dépêche  du  prince  de  Lieven  et  du  comte 
de  Matuszewiîz  a  Londres  adressée  au  comte 
de  Nesselrode,  Ministre  des  aiTnires  étrangè- 
res à  St.  Petersbourg.  428 
1832  15  Nov,  Dépêche  concernant  les  affaires  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egypte  adressée  au  prince  de  Lie- 
ven,  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  à  Lon- 
dres,  par  le  Ministre  des  relations  èxtérieu- 
res  de  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  649 
1^34  Mémoire  sur  les  moyens  dont  la  Russie  peut 
disposer  pour  rompre  Palliance  entre  la  France 
et  PAngleterre,  présenté  au  cabinet  de  St. 
Petersbourg*  743 

28  Mars.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de 
la  Suisse  par  la  légation  Russe  à  Rerne,  con- 
cernant  les  Polonais  et  les  fugitifs  d'autres 
nations  en  Suisse.  813 

24  Avril.  Note  adressée  au  même  par  M.  de  Sé- 
verine ,  Envoyé  de  la  Russie,  sur  le  même 
objet.  820 

17  Mai.    Réponse  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse.  827 
1836  . . .  Mars.    Note  coofideatielle  adressée  à  la  Porte 

Otlouianeo  760 
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Snrdaigptieo 

1827  16  F^vr,  —  1  Nov.  Correspondance  diplomatique 
du  cabinet  de  St.  James  relative  aux  Vaudois, 
sujets  protestans  du  Koi  de  Sardaigne.    Pag.  291 

1834  23  Avril.  Note  adressée  au  Directoire  fédéral  de 
la  Suisse,  concernaot  les  Polonais  et  les  fu- 
gitifs d'autres  nations  en  Suisse.  818 

Suède. 

1833   Mémoire  sur  la  Suède  puisé  dans  des  com- 
munications présentées  au  Prince  de  Wasa, 
diius  le  but  de  les  faire  parvenir  par  son  en- 
tremise à  la  connaissance  de  l'Empereur  Ni- 
colas. 740 

Suisse. 

1827  14  lanv.   Instruction  adressée  par  le  cabinet  de  St. 

Petersbourg  à  Mr.  de  Séverine,  Envoyé  de 

la  Russie  auprès  de  la  confédération  helvétique.  259 

1834  22  Févr.  —  20  Juin.   Actes  diplomatiques  concer- 

nant les  fugitifs  étrangers  en  Suisse.  799 
22  Févr.   Lettre  circulaire  du  canton  directeur  de 
la  Suisse     tous  les  membres  de  la  confédé- 
rsttion  Suisse,  relativement  aux  fugitifs  étran- 
gers. 799 

5  Mars.   Note  adressée  par  le  Ministre  des  rela. 

lions  extérieures  du  royaume  de  Wurtemberg 
au  canton  directeur  de  la  Suisse  relativement 
aux  fugitifs  étrangers  sur  le  territoire  de  la 
confédération  Suisse.  803 

6  Mars.   Sommation  adressée  par  la  confédération 

germanique  à  la  Suisse  pour  l'expulsion  des 
Polonais  et  des  fugitifs  allemands,  qui  par 
leurs  menées  troublent  le  repos  des  pays  voi- 
sins. ^ 

13  Mars.  Lettre  du  conseil  du  gouvernement  de 
la  République  de  Berne  au  canton  directeur 
de  la  confédération  Suisse.  807 

18  Mars.  Décret  du  canton  directeur  de  la  confé- 
dération Suisse  relatif  aux  fugitifs  étrangers.  809 

18  Mars.  Note  adressée  par  la  confédération  Suisse 
k  la  Diète  de  la  confédération  germanique, 
aux  Ministres  des  affaires  étrangères  du  ro- 
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yaume  de  Wui1e«il»Erg  et  du  Grand-duché 
de  Bade  et  aux  jifienb  diploiiiiitiques  accr^di- 
pi4s  la  Dîètc  de  la  Suisse  de  la  part  de 
rAutriche ,  de  la  Bavière  et  de  Bade  concer- 
mm  les  Polonais  et  le6  fugitifs  d'autres  lUà- 
tion»  en  Suisse,  8 Kl 

28  Man».    ISote  adressée  fiu  DirecUiîre  fédéral  de 

la  Suisse  par  la  légation  Russe  à  Berne.  813 

6  Avril»    Note  adressé!  «a  même  par  M.  Olfers, 

Chargé  d'affaires  de  la  Pru&se.  814 

23  AvriL    Noie  adressée  au  même  par  le  comte 

de  Boinbelies,  Envoyé  <J*Auirîchc.  816 

23  ÂTiit.   jC^ote  adressée  au  luéme  par  i^£nvoyé  de 

In  Siu-daigne.  818 

24  Avril,    Note  jidressée  au  même  par  Mr.  de  Sé- 

verine, Envoyé  da  la  Russie.  820 
1  Mai,  Note  «idressée  au  Directoire  fédéral  de  la 

Suisse  par  la  Diète  geramnique,  822 
17  Mîu,   Réponse  du  Directoire  féiriéiiiî  de  la  Suisse 
à  la  note  de  l'Envoyé  do  la  Hussie  du  24 
Avril,  927 
26  Moit   Lettre  drculaire  adressée  par  le  Goavei^ 
iieiiteot  dû  canton  de  Berne  aux  Etats  coiifé- 
itérés  de  la  Suisse  concernant  les  fugitifs  de 
réinmger  séjournam  sur  le  territoire  Suisse.  828 
26  lyi ni.   JLettre  circulaires  adressée  pjii»  le  IiOml.un- 
inaii  et  le  petit  conseil  du  canton  d'Argovîc  à 
tous  les  Etats  confédérés  de  la  Suisse  relati- 
vement aux  notes  reinises  au  Directoire  fédé. 
ral  par  les  agens  diplomatiques  de  l'étranger.  837 
1  Juin,   Note  du  gouvernement  de  B^de  au  atinton 

directeur  de  la  Suisse,  840 
1  Juin,    Note  adressée  au  même  par  le  gouverne- 
ment de  Wurtemberg»  843 
20  Juin,   Note  adressée  au  même  por  îe  gouverne* 

ment  de  Bavière,  845 
20  luin.    Note  adressée  au  même  do  la  part  de 

TAutncbe  846 
26  Mars,    ^foie  du  gouvernement  de  Neuf -châiel 

ndi*essée  au  canton  directeur  de  la  Suisse.  849 

28  Jtiilivt.  Nott»  de  la  Bavière;  remise  au  Directoire 
fédéral  de  In  Suisse  reiatîve^  aux  relations 
coMiiiierctales  de  celle-ci.  85^ 
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1836  17  Févr.    Déclaration  du  gourernement  de  Neuf- 

châtel  au  Directoire  fédéral  de  la  Suisse,  Pag  854 
1836  22  Juin.    Actes  diplomatiques  ultérieures  concernant 
les  étrangers  réfugiés  sur  le  territoire  de  la 
Suisse.  855 

22  Juin.  Lettre  circulaire  du  Directoire  fédéral  de  la 
Suisse  adressée  aux  gouvernemens  de  tous  les 
cantons  relativement  aux  fugitifs  de  l'étranger.  865 

22  Juin.  Note  adressée  au  Duc  de  Montebello,  En- 
voyé de  la  France  près  la  confédération  Suisse^ 
par  le  Directoire  de  celle-ci.  858 

19  Juillet.  Réponse  du  Duc  de  Montebello  à  la 
note  lui  adressée  le  22  Juin  1836  par  le  Di- 
rectoire fédéral  de  la  Suisse.  859 

27  Septembre.  Note  adressée  par  l'Envoyé  de  la 
France  à  MM.  les  Avoyer  et  conseil  d'Etat 
de  la  République  de  Berne,  Directoire  fédéral.  864 

Turquie. 

1827  11  Janv.    Dépêche  adressée  par  le  comte  de  Nes- 

selrode  à  Mr.  de  Ribeaupierre ,  Envoyé  ex- 
traordinaire de  la  Russie  %.  Constantinople.  274 

1828  28  Nov.    Dépêche  très  réservée  du  comte  Foi&zo  di 

Borgo  transmise  au  comte  de  Nesselrode  à 
St.  Petersbourg  relativement  aux  évènemens 
de  la  campagne  en  Turquie.  340 
14  Dec    Dépêche  ultérieure  très  réservée  du  comte 

Pozzo  di  Borgo  sur  le  même  objet.  370 

1829  5  Févr.    Dépêche  réservée  de  Mr.  de  Tatistcheff, 

transmise  au  cabinet  de  St.  Petersbourg  sur 

les  affaires  de  la  Turquie.  397 

10  Févr.  Lettre  de  TEmpereur  de  Russie  a  sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  sur  les  affaires  de 
la  Turquie.  400 

12  Févr.  Dépêche  du  comte  de  Nesselrode  à  Mr. 
de  Tatistscheff  à  Vienne  sur  les  affaires  de 
la  Turquie.  401 

24  Févr.  Dépêche  ultérieure  du  comte  de  Nessel- 
rode à  Mr.  de  Tatistscheff  sur  le  même  objet.  402 

24  Févr.  Dépêche  du  comte  de  Nesselrode  adressée 
au  Grand-duc  Constantin  à  Varsovie  sur  le 
même  objet.  407 

^  Juin.  Dépêche  du  prince  de  Lieven  et  du  comte 
de  Matuszewitz  à  Londres  adressée  au  comte 
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de  Nesselrode,  Ministre  des  affaires  étrangè- 
res à  St.  Petersbourg.  Pag,  428 
iSS2  15  Nov.  Dépêche  concernant  les  affaires  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egypte  adressée  au  t*rince  de  Lîe- 
ven,  Envoyé  de  la  cour  de  Russie  à  Londres, 
par  le  Ministre  des  relations  extérieures  de 


TEmpereur  de  toutes  les  Russies.  649 
1836  ...Mars.   Note  confidentielle  adressée  à  la  Forte 

Ottomane  par  la  Russie.  760 
1839         Actes  et  documens  concernant  les  affaires  de 

la  Turquie  et  de  l'Egypte.  872 


Wurtemberg. 

1814  16  Nov.  Note  portant  des  plaintes  sur  la  marche 
des  délibérations  au  congrès  de  Vienne,  adres- 
sée aux  premiers  Plénipotentiaires  de  F  Au- 
triche et  de  la  Prusse  par  les  Plénipotentiai- 
res de  Wiirteroberg.  36 

22  Nov,    Réponse  des  îVinces  de  Metternicfa  et  de 

Hardenberg  h  la  note  précédente.  38 
1834  5  Mars,   Note  adressée  au  canton  directeur  de  la 
Suisse,  relativement  aux  fugitifs  étrangers  sur 
te  territoire  de  la  confédération  Suisse.  803 

18  JVbrs.  Note  du  Directoire  fédéral  de  la  Suisse 
adressée  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
du  royaume  de  Wiirtembergj  concernant  les 
Polonais  et  fugitifs  d'autres  nations  en  Suisse.  810 

1  Juin.    Note  adressée    au  canton  directeur  de  la 

Suisse.  843 


Ânastatischer  Bruck  von 
Oscar  Brandstetter.  Leipzig. 
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